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Nous  avons  pensé  que,  dans  les  graves  circonstances  où  se  trouve 
toute  l'Europe,  et  alors  que  la  vie  semble,  pour  ainsi  dire,  doublée, 
il  serait  utile  que  notre  publication  parût  à  des  époques  plus  rappro- 
chées. Nos  lecteurs  recevront  donc  désormais  une  livraison  du  Jour- 
nal des  Economistes  tous  les  quinze  jours,  au  commencement  et  au 
milieu  du  mois. 

Ce  mode  de  publication  entraîne  naturellement  une  assez  grande 
augmentation  de  frais;  nous  maintenons  néanmoins  le  prix  de  l'a- 
bonnement au  taux  où  nous  l'avons  primitivement  fixé.  Comme  par 
le  passé,  on  nous  tiendra  compte,  nous  l'espérons,  de  ce  nouvel  ef- 
fort que  nous  faisons  pour  soutenir  les  études  économiques. 

Ces  études  sont  plus  que  jamais  devenues  indispensables.  Avec  l'a- 
vénement  des  libertés  qui  vont  présider  aux  destinées  des  nations,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  comprendront  l'utilité  qu'il  y  a  à 
baser  les  institutions  sociales  sur  le  véritable  fondement  des  choses; 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  voudront  s'instruire  des  recherches 
que  la  science  possède  sur  les  problèmes  sociaux,  économiques  et  fi- 
nanciers que  présente  l'administration  des  sociétés,  nations,  provin- 
ces ou  municipalités  ;  tous  verront  mieux  combien  il  est  utile  d'avoir 
une  connaissance  de  la  science  générale  de  l'économie  politique,  pour 
demander  aux  pouvoirs  publics  la  réforme  des  lois  que  l'ignorance 
du  passé  a  accumulées  dans  le  domaine  du  travail,  et  pour  obtenir  des 
lois  nouvelles  qui  ne  méconnaissent  pas  l'ordre  et  la  justice,  et  qui 
interprètent  avec  intelligence  cette  magnifique  formule  que  nos  pères 
inscrivirent  sur  le  drapeau  de  la  France  :  Liberté,  Fraternité,  Egalité! 

Ces  trois  mots  volent  de  bouche  en  bouche  ;  peu  d'hommes  en  sa- 
vent, en  comprennent,  en  sentent  la  véritable  signification  ;  à  tout 
prendre,  les  économistes,  au  moins  la  grande  école  vraiment  digne 
de  porter  ce  nom,  a  éclairé  les  notions  concentrées  dans  ces  trois 
mots,  en  ce  qui  touche  l'immense  domaine  de  l'industrie  humaine. 
Or,  il  y  a  peu  de  lois,  peu  d'institutions  qui  ne  méconnaissent  la  li- 
berté; il  yen  a  peu  qui  ne  violent  l'égalité;  il  y  en  a  peut-être  encore 
moins  qui  n'aient  interprété  la  fraternité  contrairement  à  la  nature 
de  l'homme  et  à  son  intérêt. 

L'économie  politique,  science  naturelle  de  l'homme  social,  travail- 
lant pour  produire  afin  de  consommer,  se  trouve  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  trois  obstacles  dont  elle  est  appelée  à  triompher,  à  la  suite 
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de  douloureuses  expériences,  qui  ont  été  et  seront  encore  tentées  sur 
l'humanité,  tanquam  in  anima  vili.  Le  premier  obstacle  est  une  igno- 
rance universelle,  fruit  du  système  de  l'enseignement  public,  qui 
lance  ja  jeunesse  dans  la  voie  du  passé,  et  lui  cache  tout  ce  qui  pour- 
rait la  guider  dans  l'avenir  ;  le  second  obstacle  est  dans  les  préjugés 
et  les  passions  des  protectionnistes,  qui  conduisent  aux  barrières  entre 
les  peuples,  aux  haines  de  nations,  à  l'étiolemcnt  de  l'industrie  et  au 
rabougrissement  des  populations  ;  le  troisième  obstacle  est  dans  les 
illusions  socialistes,  qui  poussent  les  pouvoirs  publics  dans  l'emploi  de 
procédés  incohérents,  artificiels,  malfaisants  et  ruineux. 

L'ignorance  sera  vaincue  j  les  nouvelles  institutions  politiques  dis- 
soudront avec  le  temps  tous  ces  brouillards  qu'ont  faits  les  écoles  bâ- 
tardes du  passé,  et  notamment  l'école  universitaire  impérialiste,  qui 
a  puisé  une  nouvelle  force  dans  la  Restauration  et  l'établissement  de 
Juillet.  Le  parti  protectionniste  verra  crouler  une  à  une,  par  la  force 
des  choses,  les  bases  de  sa  théorie;  les  faits  finiront  par  crever  les 
yeux,  et  l'intérêt  des  masses  devenant,  comme  c'est  juste,  la  loi  su- 
prême, le  pouvoir  sera  entraîné  à  émanciper  nos  manufacturiers 
malgré  eux. 

Quant  aux  socialistes,  les  voilà  enfermés  dans  la  tour  de  Rabel,  et 
obligés  de  s'expliquer  entre  eux.  Relativement  aux  trois  quarts  des 
procédés  qu'ils  ont  prônés,  il  ne  résultera  du  conilit  dans  lequel  ils 
se  trouvent  engagés  que  confusion  et  déception.  Quant  à  l'autre 
quart,  sur  lequel  ils  parviendront  à  s'entendre,  remarquez  bien  qu'il 
portera,  sauf  très-peu  d'exceptions,  sur  des  idées  que  Quesnay,  Tur- 
got,  Adam  Smith,  Malthus,  Say  et  autres  ont  déjà  complètement  élu- 
cidées, et  qui  rentrent  dans  le  domaine  du  sens  commun  économique. 

Personne  mieux  que  nous  n'a  rendu  hommage  aux  talents  et  aux 
brillantes  qualités  de  quelques  adoptes  des  écoles  socialistes  ;  talent 
d'éloculion  ,  talent  de  stvie,  imagination,  enthousiasme,  pas- 
sions généreuses  (abstraction  faite  d'un  peu  de  haine,  d'injustice  et 
parfois  de  grossièreté  à  l'égard  de  l'école  libérale);  mais  nous  avons 
toujours  dit  et  nous  maintenons  que  toutes  ces  belles  intelligences 
s'étaient  fourvoyées;  qu'Hercules  modernes,  ils  avaient  entre|)ris  de 
soulever  l'impossible,  et  nous  avons  été  réduits  à  admirer  la  b(;auté 
de  leurs  muscles  en  môme  temps  que  l'inanité  de  leurs  elï'orts. 

Les  socialistes,  les  communistes  surtout  ont  vécu  jus(]u'ici  à 
l'ombre  des  prohibitions  politiques.  Tenus  de  s'expliquer  et  d'agir  dé- 
sormais ou  grand  air  de  la  liberté,  ils  verront  leur  conviction  s'éva- 
nouir, et  il  ne  leur  restera  de  l'ensemble  de  leurs  idées  (jue  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  et  de  praticable.  Or,  ce  (ju'il  y  a  de  vrai  et  de  praticable  en 
eux  ne  leur  appartient  pas  exclusivement  ;  c'est  le  fonds  commun  de 
toutes  les  théories  qui  ont  la  société  pour  but.  Ajoutons  (|ue  de  temps 
en  temps  un  socialiste  se  détache  de  la  ruche  où  il  a  grandi,  pour  |)ro- 
tester  contre  les  illusions  de  sa  jeunesse,  et  pour  entamer  avec  son 
école  un  combat  profitable  à  la  vérité  universelle. 
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Coup  d'œil  sur  la  situation. 

Nous  sommes  lancés  sur  une  pente  fatale;  le  torrent  des  fausses 
doctrines  nous  entraîne  et  l'abîme  est  devant  nous. 

Oui,  l'esprit  réglementaire  l'emporte  :  le  voilà  porté  à  sa  suprême 
puissance,  sous  \e  nom  d' or  g  amsalion  du  travail.  Devant  lui,  la  liberté 
se  voile.  Cette  liberté  sainte  ,  si  hautement  proclamée  il  y  a  un  mois  à 
peine ,  et  dont  le  nom  brille  encore  en  lettres  d'or  sur  les  drapeaux 
de  la  République,  n'est  déjà  plus  qu'un  mot.  Avec  elle  vont  s'affais- 
ser ou  disparaître  la  richesse,  l'industrie,  le  travail.  Tout  s'y  perdra, 
si  on  n'y  prend  garde,  les  linances  publiques  et  les  fortunes  privées  ; 
les  ressources  du  présent  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  la  question  qui  s'agite  est  menaçante  et 
terrible.  Les  destinées  futures  de  la  France  en  sont  le  triste  enjeu. 
Oh!  si  !a  République  était  du  moins  constituée;  si  les  institutions 
démocratiques  que  nous  attendons  encore  fonctionnaient  librement 
et  avaient  pris  possession  de  la  durée  ;  il  y  aurait  moins  à  craindre 
alors  de  ce  débordement  qui  nous  menace.  Ce  serait  toujours  une 
dure  épreuve  à  subir,  mais  une  épreuve  passagère  ;  car  le  délire  qui 
nous  possède  ne  peut  avoir  qu'un  temps.  Mais  quoi  !  tout  est  à  faire 
dans  l'ordre  politique.  Point  de  constitution,  point  de  lois.  Le  pays 
est  en  travail  d'un  ordre  nouveau ,  et  c'est  dans  ce  moment  critique  , 
c'est  au  milieu  de  ce  laborieux  enfantement,  qu'on  va  le  soumettre  à 
des  expériences  douloureuses  auxquelles  ne  résisterait  pas  sans  effort 
un  pays  solidement  assis. 

Nous  n'avons  sur  la  valeur  de  cette  prétendue  organisation  du  tra- 
vail que  l'on  poursuit,  ni  hésitation,  ni  doute.  C'est,  à  nos  yeux,  plus 
qu'une  illusion,  plus  qu'une  utopie  ou  une  chimère  ;  c'est  une  con- 
ception antisociale,  entée  sur  un  principe  faux.  Ils  ne  connaissent  pas 
la  société  qui  les  entoure,  ils  n'ont  jamais  étudié  son  organisation 
sévère  et  ses  indestructibles  lois ,  ceux  qui  osent  la  soumettre  à  ces 
combinaisons  misérables.  C'est  un  progrès  en  arrière  qu'ils  nous  pro- 
posent. S'il  leur  était  donné  de  prévaloir,  ils  feraient  reculer  l'huma- 
nité jusqu'aux  ténèbres  de  son  berceau. 

Mais  quand  même  nous  pourrions  hésiter  un  instant  sur  la  valeur 
de  ces  conceptions,  nous  dirions  toujours  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  les  produire.  Est-ce  en  présence  d'un  système  politique  en 
ruines  ,  quand  le  système  nouveau  est  encore  à  naître  ;  est-ce  au  mi- 
lieu des  débris  qui  nous  entourent,  qu'il  convenait  de  jeter  parmi 
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nous  cet  autre  élément  dedcstruction?  Attendez  du  moins,  pour  atta- 
quer l'ordre  industriel ,  qu'il  existe  dans  l'ordre  politique  quelque 
chose  où  nous  puissions  nous  prendre,  afin  que  nous  ne  soyons  pas 
entraînés  dans  un  naufrage  universel. 

Les  plans  d'organisation  ne  s'exécutent  pas  encore,  il  est  vrai,  du 
moins  sur  une  grande  échelle.  On  les  étudie,  on  les  élabore ,  après 
les  avoir  annoncés  avec  fracas.  Mais  déjà  des  promesses  imprudentes 
ont  été  faites;  dans  les  rapports  d'ouvriers  à  maîtres,  les  lois  natu- 
relles ont  été  méconnues;  la  liberté  a  été  mise  sous  le  séquestre  ;  des 
règlements  sont  intervenus,  qui  ont  substitué  la  violence  au  droit. 
Partout  l'esprit  de  réglementation  étend  son  empire  en  confisquant 
la  liberté  humaine  à  son  profit;  et  partout  aussi  l'activité  désordon- 
née et  stérile  de  l'Etat  tend  à  se  substituer  à  l'activité  régulière  et 
féconde  de  l'industrie  privée. 

Ce  n'est  pas  ici  une  accusation  que  nous  intentons  contre  le  gou- 
vernement provisoire.  Il  ne  fait,  à  vrai  dire,  qu'obéir  à  l'impulsion 
du  dehors  ;  mais  c'est  cette  impulsion  qui  nous  paraît  funeste  ,  et  à 
laquelle  il  devrait  avoir  le  courage  de  résister. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  tendances,  les  impôts  s'ag- 
gravent et  le  Trésor  s'épuise.  Les  fortunes  particulières  et  les  finances 
publiques  s'acheminent  vers  un  égal  déclin.  L'alarme  se  répand  dans 
la  société,  et  il  y  a  des  gens  qui  s'en  étonnent.  Eh  !  comment  la  so- 
ciété ne  s'alarmerait-elle  pas  quand  on  ébranle  à  la  fois  tous  ses 
supports?  Jusqu'ici  ,  il  n'y  a  guère  que  les  hautes  positions  finan- 
cières qui  aient  été  sérieusement  atteintes,  parce  qu'elles  sont  tou- 
jours les  premières  qui  souffrent  des  altérations  du  crédit;  mais 
bientôt,  il  n'en  faut  pas  douter,  le  mal  s'étendra  ;  il  se  communiquera 
aux  établissements  industriels  proprement  dits ,  c'est-à-dire  aux 
foyers  mêmes  du  travail,  et  c'est,  en  fin  de  compte,  sur  la  classe  ou- 
vrière qu'il  retombera  de  tout  son  poids. 

Que  dira-t-on  alors  à  ces  populations  d'ouvriers  devant  lesquelles 
les  ateliers  particuliers  se  fermeront?  Le  gouvernement,  fidèle  à  ses 
promesses,  entreprendra-t-il  par  hasard  de  les  occuper  et  de  les 
nourrir  toutes? Hélas!  non;  dans  leur  détresse,  il  n'aura  guère  à  leur 
offrir  pour  consolation  que  cet  adage  vulgaire,  qui  est  aussi  une 
maxime  de  droit  :  A  ïimfossihle  nul  nest  tenu. 

Voilà  donc  l'avenir  qu'on  nous  prépare ,  si  la  politique  actuelle 
suit  son  cours.  Quand  l'Assemblée  nationale  se  réunira,  elle  se  trouvera 
en  présence  d'un  Trésor  public  épuisé  et  d'une  industrie  en  déroute. 
Elle  se  rencontrera  face  à  face  avec  des  populations  sans  travail,  déjà 
tourmentées  par  la  misère  et  par  la  faim.  Nous  laissons  à  penser  ce 
que  deviendront,  dans  un  pareil  niilicni,  le  calme,  le  recueillement, 
la  liberté  nécessaires  à  ses  délibérations.  Si  le  peuple  a  été  jusqu'ici 
admirable  de  résignation  et  de  constance,  pense-l-on  qu'il  en  sera 
de  môme  (|uand  une  misère  générale  viendra  l'assaillir?  Il  n'y  a  pas 
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de  constance  humaine  qui  tienne  longtemps  contre  les  tortures  de 
la  faim. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  de  notre  première  Révolution  ont  laissé 
dans  cette  histoire,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  grandes  lacunes.  Parmi 
les  causes  des  déplorables  excès  commis  à  cette  époque,  ils  en  ont  pres- 
que toujours  oublié  une.  Ils  ont  dit  combien  les  menaces  du  dehors, 
les  troubles  du  dedans,  les  résistances  ouvertes  des  uns,  les  sourdes 
menées  des  autres,  avaient  contribué  à  aggraver  la  situation  et  à  exas- 
pérer le  peuple,  qui  ne  demandait,  après  tout,  comme  aujourd'hui, 
qu'à  améliorer  sa  condition.  Mais  ils  n'ont  pas  assez  dit  quelle  large 
part  avaient  eue  dans  ces  malheurs  les  erreurs  financières  et  les  fautes 
économiques  commises  par  ceux  qui  avaient  en  main  la  direction  des 
aflaires  publiques. 

Non,  non  :  ce  n'est  pas  la  guerre  étrangère  seule  qui  avait  alors 
ruiné  nos  finances.  Malgré  la  difficulté  réelle  des  circonstances,  elles 
se  fussent  rétablies  sans  trop  d'effort  sous  un  régime  intelligent.  Ce 
n'est  pas  la  seule  complication  des  événements  politiques  qui  avait 
porté  à  son  comble  la  misère  du  peuple  et  la  détresse  de  tous.  Il  ne 
faut  pas  hésiter  à  le  dire  :  la  plus  grande  part  en  revenait  aux  erreurs 
des  gouvernants.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  avait  adopté,  dans 
la  direction  des  finances,  la  route  qui  conduit  aux  abîmes,  et  on  y 
avait  malheureusement  persévéré  avec  un  entêtement  funeste.  Alors, 
comme  aujourd'hui,  l'Etat,  usurpant  sur  le  domaine  de  l'industrie  pri- 
vée, avait  entrepris  d'orgaiiiser,  comme  on  dit,  certains  services.  Il 
avait  voulu,  notamment,  organiser  le  service  des  subsistances,  et  il 
était  arrivé  à  quoi?  à  organiser  la  famine,  laquelle  est  demeurée  en 
permanence  dans  le  pays  tant  que  ce  déplorable  système  a  duré. 
De  là  tous  ces  excès,  tous  ces  malheurs,  qui,  ternissant  l'éclat 
d'une  lutte  héroïque,  ont  jeté  sur  cette  partie  de  notre  histoire  un 
voile  de  sang. 

Jusqu'à  présent,  Dieu  merci  1  la  Révolution  de  1848  est  pure  de 
tout  excès  de  ce  genre  ;  mais  qui  osera  dire  qu'il  en  serait  encore  de 
même  si  une  succession  de  fautes  semblables  nous  ramenait  les  mêmes 
malheurs? 

Ecartant  toutefois  ces  funestes  présages,  qu'il  est  encore  temps  de 
détourner,  examinons  rapidement  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  la  si- 
tuation présente  pour  l'avantage  des  masses.  Nous  montrerons  ensuite, 
en  peu  de  mots,  le  néant  des  théories  ambitieuses  produites  par  les 
prétendus  organisateurs  du  travail. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  !a  situation  présente. 

C'est  une  justice  à  rendre  aux  principaux  chefs  des  doctrines  so- 
cialistes ,  qu'ils  aspirent  réellement  au  bien.  Autant  leurs  théo- 
ries sont  fausses,  autant  leurs  intentions  sont  pures.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  réellement,  on  peut  le  croire  du  moins,  une  répartition  plus 
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abondante  de  la  richesse,  un  accroissement  général  du  bien-être,  et 
non  pas  un  renversement  brutal  des  positions  acquises.  Voici,  par 
exemple,  comment  s'exprime  Je  pluséminent  d'entre  eux.  //  ne  s'agit 
pas  de  déplacer  la  richesse,  il  s  agit  de  hiniversaliser  en  la  fécondant; 
il  s  agit  d^ élever,  pour  le  honheur  de  tous,  de  tous  sans  cxcepU'on,  le 
niveau  de  ï humanité^ ,  Certes,  voilà  des  paroles  que  nul  homme  de  sens 
et  de  cœur  ne  désavouera. 

Oui,  tel  est  le  problème  de  notre  état  présent.  C'est  en  ces  termes 
que  les  économistes  l'acceptent,  ou  plutôt  qu'ils  l'ont  toujours  posé. 
Universaliser  la  richesse  en  la  fécondant;  élever,  pour  le  bonheur  de 
tous,  de  tous  sans  exception,  le  niveau  de  l'humanité.  Voilà  bien  notre 
devise,  et  nous  nous  applaudissons  de  voir  qu'elle  nous  soit  commune 
avec  ceux  que  nous  combattons.  Il  y  a  bien  çà  et  là,  parmi  eux,  quel- 
ques hommes  haineux  ou  chagrins  qui  ne  révent  qu'un  déplacement 
stérile  de  la  richesse;  ceux-là  sont  les  ennemis  du  pauvre  autant  que 
du  riche;  mais  ils  sont  heureusement,  nous  nous  empressons  de  le 
reconnaître,  en  petit  nombre  de  nos  jours. 

Pourquoi  faut-il  que,  d'accord  sur  le  but,  nous  le  soyons  si  peu  sur 
les  moyens? 

Au  sortir  de  la  grande  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  le  mo- 
ment nous  semblait  venu  de  réaliser  ce  beau  programme.  Que  fallait- 
il  pour  cela?  peu  de  chose  :  faire  une  vérité  pratique  de  ce  mot  qui 
brille  le  premier  sur  le  drapeau  de  la  République  :  liberté.  Il  n'est  pas 
vrai  que  le  problème  soit  obscur,  qu'il  soit  terrible;  il  n'est  tel  que 
pour  les  imaginations  aventureuses  qui,  dédaignant  les  larges  voies 
tracées  par  la  science,  se  jettent  à  l'écart,  dans  des  sentiers  étroits, 
à  la  poursuite  de  l'inconnu.  Grâce  au  Ciel,  il  y  a  longtemps  que  la 
solution  en  a  été  préparée  par  une  suite  heureuse  de  travaux  intelli- 
gents. Pour  réaliser  ce  beau  rêve,  ce  rêve  éternel  de  l'espèce  humaine, 
le  bien-être  universel,  il  ne  fallait  que  recueillir  les  vérités  scienti- 
fiques lentement  élucidées  depuis  un  siècle  et  en  faire  immédiate- 
ment l'application. 

Rien  de  plus  facile  d'ailleurs  que  la  mise  en  pratique  des  vérités 
que  la  science  enseigne.  Elles  se  résument  toutes  dans  ces  seuls 
mots  :  laissez  faire,  laissez  passer;  mots  simples,  mais  sublimes, 
que  l'ignorance  dédaigne  parce  qu'ils  sotit  simples,  que  l'orgueil  des 
ambitieux  repousse  parce  (ju'ils  restituent  à  l'humanité  ses  droits  et 
qu'ils  ne  laissent  à  personne  ce  rôle  de  sauveur  auquel  tant  de  gens 
aspirent,  mais  qui  n'en  portent  pas  moins  dans  leurs  lianes  toutes 
les  espérances  de  l'avenir. 

Abolir  les  privilèges  sans  nombre  que  les  régimes  précédents  ont 
enfantés;  dissoudre  les  monopoles  qui  nous  enserrent;  supprimer  les 
gênes,  les  restrictions,  les  entraves  que  nous  rencontrons  à  chaque 
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pas  autour  de  nous  et  devant  nous;  simplifier  les  rouages  administra- 
tifs, et  arriver  par  là  à  une  diminution  notable  de  l'impôt;  briser, 
en  un  mot ,  toutes  les  chaînes  du  passé  et  en  alléger  les  charges,  afin 
de  rendre  à  l'activité  humaine,  source  réelle  de  toute  richesse,  la 
fécondité  qui  lui  manque  et  le  ressort  qu'elle  a  perdu.  Voilà  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  au  lendemain  du  jour  de  noire  régénération  politique. 
C'est  parla,  et  par  là  seulement,  que  la  République  pouvait  accom- 
plir toutes  ses  promesses. 

Nous  l'avons  essayée  cette  liberté,  s'écrie-t-on,  et  nous  en  voyons 
les  fruits.  El  là-dessus  ,  on  étale  à  nos  yeux  le  tableau  trop  réel  des 
misères  de  notre  société  présente.  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  par 
hasard  c'est  la  liberté  qui  dominait  hier  et  que  le  régime  monarchique 
nous  a  léguée?  Est-ce  encore  la  liberté  qui  domine  aujourd'hui?  Où 
est-il  ce  règne  du  laissez-faire,  que  tant  d'aveugles  condamnent  sans 
le  comprendre?  Quand  nous  levons  les  yeux,  au  contraire,  et  que 
nous  regardons  autour  de  nous,  nous  ne  voyons  partout  qu'entraves, 
restrictions,  privilèges  et  monopoles.  Le  nombre  est  si  grand  de  ces 
attentats  à  la  liberté,  qu'ils  sont  presque  devenus  la  loi  commune. 

Voici  d'abord  tous  les  monopoles  (et  ils  ne  sont  ni  peu  nombreux, 
ni  assurément  inoffensifs)  que  notre  système  de  douane  a  engendrés  : 
monopole  des  denrées  alimentaires,  au  détriment  de  la  nourriture  du 
peuple,  et  pour  l'avantage  bien  ou  mal  entendu  de  quelques  proprié- 
taires fonciers;  monopole  de  la  houille  et  du  fer_,  c'est-à-dire  des 
principaux  agents  du  travail  ;  monopole  du  sel,  de  ce  condiment  né- 
cessaire, déjà  si  fortement  grevé  par  l'impôt;  monopole  des  pro- 
duits de  nos  carrières,  c'est-à-dire  de  tous  les  matériaux  de  con- 
struction; monopole  enfin  des  matières  premières,  telles  que  laines, 
lins,  chanvres ,  etc.,  ou,  en  d'autres  termes,  des  éléments  mêmes 
du  travail.  Ainsi,  toutes  les  productions  capitales  du  pays,  toutes 
celles  qui  servent  à  la  nourriture  du  peuple,  qui  lui  procurent  le  lo- 
gement, le  vêtement,  le  chaufftige,  ou  qui  alimentent  son  travail  j 
toutes  celles  enfin  qui  constituent  les  premiers  éléments  de  la  ri- 
chesse et  du  bien-être,  sont  atteintes  par  ce  fléau.  Sans  parler  du 
monopole  établi  sur  toutes  les  denrées  dites  coloniales,  au  profit 
de  quelques  colonies  chétives  qui  sont  même  impuissantes  à  l'exploiter. 

Choisissons  nos  exemples  plus  près,  et  ne  sortons  pas  même,  si 
l'on  veut,  de  Paris.  Au  sein  de  cette  capitale  du  monde  civilisé,  est- 
ce  encore  la  liberté  qui  règne?  Les  privilèges,  les  monopoles  y  abon- 
dent, au  contraire,  et  s'y  dressent  à  chaque  pas.  N'y  eùt-il  que  le 
privilège  des  boulangers,  dont  l'industrie  est  concentrée  par  la  loi 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  celui  des  bouchers,  corollaire  na- 
turel et  digne  pendant  de  l'autre,  ce  serait  déjà  une  atteinte  grave  à 
cette  liberté  que  nous  invoquons.  Il  est  remarquable ,  en  effet,  que 
c'est  encore  ici  à  la  nourriture  du  pauvre,  à  la  substance,  à  la  vie  , 
au  sang  du  travailleur  que  le  fléau  s'attache.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
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Il  faut  y  ajouter  le  privilège  des  impnmeurs,  celui  des  agents  de 
change  et  des  courtiers ,  celui  des  huissiers ,  des  avoués  et  des  no- 
taires * ,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer.  Parcourez  nos  halles  et  nos  marchés,  suivez  le  cours  de  la  rivière, 
notez-y  un  à  un  tous  les  produits  qui  se  vendent  ou  qui  circulent,  et 
vous  n'en  trouverez  pas  un  auquel  ne  s'attache,  comme  une  lèpre 
immonde,  quelque  monopole  malfaisant  ou  quelque  privilège  in- 
juste. Pour  couronner  l'œuvre,  ne  trouvons-nous  pas  enfin,  au  sommet 
de  la  hiérarchie  industrielle,  le  privilège  monstrueux  de  la  Banque 
de  France,  en  vertu  duquel  sont  confisquées,  au  profit  d'une  associa- 
tion unique,  les  immenses  ressources  du  crédit? 

A  côté  de  ces  monopoles  établis  au  profit  des  particuliers,  et  dont, 
hélas!  ils  profitent  beaucoup  moins  que  le  pays  n'en  souffre,  viennent 
se  placer  ceux  qui  sont  établis  au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'Etat. 
C'est  d'abord  le  monopole  de  l'enseignement,  en  vertu  duquel  les  gé- 
nérations qui  s'élèvent,  privées  de  toute  instruction  fructueuse  et  so- 
lide, sont  condamnées  à  perdre  les  belles  années  de  la  jeunesse  dans 
l'étude  stérile  de  deux  langues  mortes,  qu'elles  ne  connaissent  même 
jamais.  C'est  ensuite  le  monopole  des  travaux  publics,  abandonné  par 
l'Etat  à  un  corps  constitué,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  faire  de  la  France 
l'un  des  pays  les  plus  arriérés  de  l'Europe  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
viabilité  du  territoire.  Puis,  le  monopole  du  transport  des  lettres,  qui 
nous  fait  payer  très-chèrement  un  très-mauvais  service.  Puis  encore 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac;  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  armes  de  guerre  ;  le  monopole  de  la 
fabrication  des  cartes  à  jouer,  et  beaucoup  d'autres.  Heureuses  con- 
quêtes du  pouvoir,  qui,  fortifiées  par  celles  qu'il  fait  aujourd'hui,  ou 
qu'il  se  prépare  à  faire,  poussent  rapidement  la  France  vers  un  régime 
semblable  à  celui  de  la  moderne  Egypte. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  les  privilèges  et  les  monopoles  qu'on  peut 
supposer  établis  en  vue  de  quelque  intérêt  particulier,  nous  avons  en- 
core les  restrictions  et  les  entraves  gratuites.  Sans  perdre  le  temps  à 
en  faire  la  triste  ènumération,  bornons-nous  à  mentionner  celles  qui 
naissent  de  la  loi  actuelle  sur  les  sociétés  commerciales,  puisque  aussi 
bien  la  question  de  l'association  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour. 
Chose  étrange  !  nous  voyons  autour  de  nous  force  gens  qui  se  mettent 
en  frais  pour  propager  le  principe  de  l'association,  qui  font  même  ap- 
pel à  l'autorité  de  l'Etat  pour  faire  fructifier  les  combinaisons  sociales 
qu'ils  imaginent,  comme  si  les  particuliers  avaient  besoin  de  l'Etat 
pour  s'associer  lorsque  l'association  leur  est  utile,  et  pas  un  ne  songe 

•Nous  n'examinons  p;H  ici  la  qiieslion  de  savoir  si  le  privili-ge  des  avoués  cl  des 
notaires,  qui  sont  des  ofliciers  niiiiislériels,  peut  se  juslilior  par  des  considérations 
d'ordre  public.  Il  nous  suflit  de  le  niunliomicr  eu  passant.  Quant  au  priviléj^'e  des  agenLs 
de  change  et  des  courtiers,  il  nous  paraît  irop  certain  qu'il  ne  iieut  se  juslilier  à  aucun 
titre. 
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à  demander  l'abrogation  d'une  loi  odieuse  qui  fait  précisément  obsta- 
cle à  toute  bonne  constitution  des  sociétés!  Tel  est,  en  effet,  le  carac- 
tère de  cette  loi,  nous  l'avons  clairement  montré  ailleurs,  que  lors- 
qu'elle n'empêche  pas  les  associations  de  naître,  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire,  elle  les  corrompt  du  moins  dans  leur  principe;  elle  leur 
impose  des  combinaisons  vicieuses  ou  impossibles,  qui  en  faussent  les 
tendances  dès  l'origine,  et  les  font  dévier  rapidement  loin  de  leur  but. 
Pourquoi  donc,  puisque  l'association  vous  paraît  si  désirable,  et  elle 
l'est,  en  effet,  dans  certaines  conditions  et  certaines  limites,  pour- 
quoi ne  pas  demander  avant  tout  le  retrait  d'une  loi  qui  la  comprime? 
Serait-ce,  par  hasard,  que  vous  ne  voudriez  pas  d'autres  associations 
que  celles  que  vous  auriez  créées  ou  inspirées  vous-mêmes?  Ou  bien, 
supposeriez-vous  que  les  autres  hommes,  vos  égaux,  sont  incapables 
de  régler  leurs  propres  intérêts  sans  vous? 

De  quelque  côté  donc  que  l'on  envisage  la  société  actuelle,  on  n'y 
voit  partout  qu'assujettissement  ou  oppression.  Partout,  l'activité 
spontanée  de  l'homme  est  entravée,  enchaînée,  quelquefois  réduite 
à  l'impuissance;  ou  bien,  ses  fruits  sont  détournés,  par  des  lois  par- 
tiales et  injustes,  au  proBt  de  quelques  intérêts  privilégiés.  Et  c'est 
le  tableau  de  cette  société,  ainsi  faite,  qu'on  ose  opposer  aux  amis  de 
la  liberté  comme  une  condamnation  de  leurs  doctrines!  Et  c'est  là 
qu'on  va  chercher  des  exemples  de  ce  qu'on  appelle  les  conséquences 
d'un  régime  libre!  Oh  !  grands  organisateurs  du  travail,  que  vos  ju- 
gements sont  bornés  et  vos  connaissances  légères  !  Ouvrez  donc  les 
yeux  et  apprenez  à  connaître  ce  monde  industriel  que  vous  entrepre- 
nez si  témérairement  de  régler. 

Qu'on  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  les  abus,  les  privilèges,  les  mo- 
nopoles que  nous  venons  de  signaler  soient  chose  peu  grave  ou  de  pe- 
tite conséquence  pour  le  pays.  Non,  non  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
nous  coûte  très-cher  ;  pas  un  qui  ne  soit  pour  la  nation  l'équivalent 
d'un  lourd  tribut,  alors  même  que  les  privilégiés  n'en  profitent  pas. 
Dans  le  nombre,  il  en  est  un  surtout,  le  plus  saillant  et  le  plus  grave 
de  tous,  le  monopole  de  la  Banque  de  France,  qui  atteint  l'industrie 
tout  entière  jusqu'aux  sources  mêmes  de  sa  puissance,  puisqu'il  en- 
chaîne le  crédit  qui  en  est  l'âme.  Tous  ensemble,  on  peut  dire  qu'ils 
enlèvent  au  pays  la  meilleure  part  de  sa  substance. 

Voilà  donc  où  il  fallait  porter  la  main  si  l'on  avait  à  cœur  d'amé- 
liorer sensiblement  la  condition  des  masses.  C'est  en  réformant  tous 
ces  abus,  en  écartant  toutes  ces  entraves,  CyU  supprimant  ces  privi- 
lèges et  ces  monopoles,  qu'on  aurait  réussi,  selon  les  conditions  de 
notre  programme,  à  universaliser  la  richesse  en  la  fécondant;  qu'on 
aurait  élevé  au  profit  de  tous,  de  tous  sans  exception,  le  niveau  de 
l'humanité.  Oui,  de  tous,  même  des  privilégiés  du  régime  présent; 
car  les  faibles  pertes  qu'aurait  entraînées  pour  la  plupart  d'entre  eux 
la  suppression  de  leurs  privilèges,  auraient  été  largement  corapen- 
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sées  d'ailleurs,  noyées  en  quelque  sorte  dans  le  torrent  de  la  prospé- 
rité générale. 

Et  quoi  de  plus  facile  qu'une  œuvre  pareille  au  lendemain  d'une 
révolution  semblable  à  celle  dont  nous  venons  d'être  témoins? 

Il  y  a  des  moments  uniques  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus.  C'est  à  l'issue  des.  grandes  commotions  politiques 
que  toutes  les  réformes  sont  possibles.  Alors  la  société  appelle  en  quel- 
que sorte  la  main  du  réformateur,  qu'en  d'autres  temps  elle  repousse 
avec  effroi.  Les  passions  égoïstes  se  replient  sur  elles-mêmes,  étonnées 
de  la  grandeur  des  événements  publics;  les  intérêts  particuliers  s'effa- 
cent ou  se  résignent  aux  sacrifices  ;  les  préjugés  mêmes  se  taisent, 
honteux  de  faire  entendre  leur  voix  aigre  et  criarde  au  milieu  de  ce 
concert  général.  Plus  tard,  lorsque  la  société  est  rentrée  dans  son  as- 
siette ordinaire,  ces  puissances  ennemies  du  progrès  relèvent  la  tête  et 
recommencent  leur  lutte  éternelle  contre  le  bien  public. 

Il  sera  donc  dit  que  nous  aurons  laissé  échapper  encore  une  fois  cette 
occasion  si  belle.  Hélas!  hélas!  1830  a  eu  de  tristes  mécomptes;  fau- 
dra-t-il  que  1848  ait  aussi  à  pleurer  les  siens? 

Nous  espérons  encore,  toutefois,  que  l'Assemblée  nationale,  mieux 
avisée  ou  plus  sûre  d'elle-même,  saura,  en  dépit  des  lueurs  trompeuses 
qu'on  lui  présente  d'avance,  ramener  le  pays  dans  la  vraie  route  d'où 
il  s'éloigne  de  jour  en  jour. 

La  liberté.  —  Laissez  faire,  laissez  passer. 

Il  existe  cependant  au  fond  de  certains  esprits  des  préventions  obs- 
tinées, incurables,  contre  la  liberté,  contrôla  concurrence,  pour  tout 
dire,  contre  ce  princi[)e  fécond  du  laissez- faire,  véritable  drapeau  de 
l'école  économique.  Et  quelle  est  la  source  apj)arente  de  ces  préven- 
tions? la  voici  : 

Cette  maxime  du  laissez-faire  est  une  maxime  commode,  dit-on, 
puisqu'elle  recommande  au  j)OUvoir  qui  dirige  l'Etat  la  paresse  et  l'in- 
action. Comme  si  elle  ne  laissait  pas  à  ce  pouvoir  sa  fonction  natu- 
relle et  légitime,  fonction  déjà  bien  assez  haute,  bien  assez  lourde 
pour  des  bras  mortels,  qui  consiste  à  maintenir,  dans  toute  l'étendue 
d'un  vaste  empire,  le  règne  de  la  justice  et  du  droit. 

C'est,  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  une  maxime  stérile,  puisqu'elle  prive 
la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  tirer  de  l'activité  de  ceux 
qui  la  dirigent.  Et  on  ne  considère  pas,  en  raisonnant  ainsi,  qu'un 
pouvoir  public  qui  agit  en  dehors  de  ses  fondions  naturelles,  ne  fait 
que  substituer  son  activité  ])ropre  à  celle  des  particuliers,  et  (ju'il  faut 
se  demander  par  conséquent  laquelle  des  deux  est  la  plus  régulière,  la 
plus  féconde,  lu  plus  profitable  enfin,  de  l'activité  d'un  gouverne- 
ment, ou  de  l'activité  privée. 

Contre  la  liberté,  contre  la  concurrence  surtout,  on  trouve  bien 
d'autres  objections,  tirées  en  général  des  inconvénients  ou  des  maux 
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que  l'on  remarque  dans  le  régime  actuel,  et  dont  on  no  sait  pas  dis- 
cerner la  véritable  cause  ;  mais  pour  bien  comprendre  l'esprit  et  la 
portée  du  débat  qui  s'engage  sur  ce  sujet,  il  faut  remonter  un  peu 
plus  haut. 

Outre  qu'on  juge  mal  notre  condition  présente,  et  qu'on  attribue  à 
la  liberté  les  maux  engendrés  précisément  par  le  régime  contraire,  il 
y  a  bien  peu  de  gens  qui  soupçonnent  seulement  qu'il  existe  un  ordre 
quelconque  au  sein  de  la  société  industrielle.  Dans  cette  multitude  in- 
linie  d'hommes  qui  s'agitent  sur  la  surface  du  globe  terrestre,  pour 
l'exploiter  à  leur  profit,  ils  ne  voient  qu'une  mêlée  confuse,  une  masse 
incohérente  d'individus  juxtaposés,  qui  se  meuvent  au  hasard,  sans 
guides,  sans  règles  et  sans  lois. 

Qu'est-ce  que  la  société  actuelle,  disent-ils,  sinon  le  croisement 
confus  et  le  choc  continuel  des  intérêts  privés?  Là,  point  de  règles;  le 
hasard  seul  domine  ;  et  que  peut-il  sortir  des  jeux  du  hasard,  au  mi- 
lieu de  cette  cohue  immense,  sinon  le  désordre,  l'anarchie,  le  chaos? 

Voilà  ce  qu'ils  répètent  tous  les  jours  ,  et  c'est  de  là  qu'ils  partent 
pour  demander  qu'on  impose  à  cette  société  ainsi  faite  une  organisa- 
tion, des  lois.  Ils  ne  se  doutent  pas  que  cette  société,  dont  i-ls  n'ont 
pas  étudié  le  jeu,  a  déjà  une  organisation  naturelle,  dérivée  des  véri- 
tables instincts  de  l'homme,  développée  et  perfectionnée  avec  le  cours 
des  siècles,  et  fort  supérieure  aux  pitoyables  combinaisons  qu'ils  ima- 
ginent. 

Leur  impression,  du  reste,  est  naturelle.  C'est  celle  qui  résulte  assez 
généralement  d'un  coup  d'œil  superficiel  jeté  sur  le  monde  qui  nous 
entoure.  L'ordre  réel  et  merveilleux  qui  s'y  cache  derrière  un  désordre 
apparent,  ne  se  découvre,  en  général,  qu'à  l'aide  de  l'observation  et  de 
l'étude.  Eh,  mon  Dieu!  n'en  est-il  pas  ainsi  partout  où  l'homme  porte 
ses  regards  pour  la  première  fois?  Dans  tous  les  phénomènes  qui  le 
frappent,  il  ne  voit  d'abord  que  les  jeux  du  hasard,  jusqu'à  ce  qu'une 
observation  plus  attentive  lui  en  ait  fait  découvrir  les  lois.  Pour  le  sau- 
vage ignorant,  le  hasard  est  partout;  c'est  l'unique  régulateur  du 
monde  physique.  Pour  l'homme  qui  n'a  jamais  observé  le  cours  des 
astres,  l'anarchie  règne  dans  la  voûte  céleste. 

Il  semble  pourtant  qu'un  peu  de  réflexion  devrait,  en  ce  qui  tou- 
che à  l'industrie  humaine,  corriger  assez  promptement  cette  impres- 
sion première.  Si  l'harmonie  du  monde  industriel  ne  se  dévoile  claire- 
ment qu'à  des  yeux  très-attentifs,  elle  se  révèle  du  moins  pour  tout  le 
monde  par  ses  effets.  Considérez  seulement  la  variété  infinie  des  pro- 
ductions qui  circulent  au  sein  de  la  société,  et  la  régularité  admirable 
avec  laquelle  ces  productions  vont  partout,  sans  embarras  et  sans  en- 
combre, chercher  les  consommateurs  qui  les  réclament.  Considérez, 
d'autre  part,  la  variété  infinie  de  nos  besoins  qui  se  renouvellent  tous 
les  jours,  et  demandez-vous  par  quel  miracle  ces  besoins  sont  chaque 
jour  prévenus  et  satisfaits.  Voulez-vous  une  autre  épreuve?  Parmi  tous 
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ces  produits  en  si  grand  nombre  qui  passent  sous  vos  yeux,  prenez-en 
un,  n'importe  lequel;  voyez  combien  d'individus  ont  concouru  à  le 
former,  ceux-ci  par  leur  travail,  ceux-là  par  leurs  capitaux,  et  de- 
mandez-vous comment  ce  concours  de  tant  d'elForts  s'est  opéré.  En  ré- 
fléchissant sur  ces  seuls  faits,  vous  vous  convaincrez  sans  peine  que 
ce  monde  industriel,  que  l'on  suppose  plonj;é  dans  l'anarchie  ouïe 
chaos,  se  signale  tous  les  jours,  au  contraire,  malgré  tant  dérèglements 
abusifs  qui  en  allèrent  les  lois,  par  des  prodiges  d'harmonie  et  d'ordre. 
Mais  comme  ces  prodiges  se  renouvellent  tous  les  jours,  ils  paraissent 
naturels  et  simples,  on  ne  les  remarque  plus. 

C'est  donc  en  partant  de  cette  donnée,  que  l'industrie  est  livrée  à 
tous  les  désordres  de  l'anarchie,  donnée;  dont  Terreur  est  en  vérité  trop 
forte,  qu'on  arrive  à  vouloir  créer  pour  elle  un  ordre  factice.  Par 
ce  qui  précède,  on  peut  déjà  comprendre  ce  que  valent  à  nos  yeux 
tous  les  plans  fantastiques  que  l'on  imagine  à  cet  effet. 

Sans  examiner  ces  plans  dans  leurs  détails,  qui  varient  d'heure  en 
heure,  il  y  a  une  considération  décisive  à  leur  opposer,  et  celte  consi- 
dération, la  voici  : 

L'industrie  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  impose  une  organisation  de 
commande,  qu'elle  n'accepterait  môme  jamais.  Elle  en  a  une  toute 
faite,  la  seule  qui  réj)onde  à  ses  besoins  et  qu'elle  soit  en  état  de  sup- 
porter. Elle  la  perfectionne,  au  reste,  de  siècle  en  siècle,  avec  d'au- 
tant plus  d'ardeur  et  de  succès,  qu'elle  jouit  d'une  liberté  plus 
grande.  Tous  les  efforts  des  individus,  toutes  les  combinaisons  qu'ils 
imaginent  tendent  à  cela,  même  sans  qu'ils  en  aient  conscience, 
pourvu  que  la  société  conserve  le  droit  de  repousser  leurs  concep- 
tions; pourvu  qu'ils  n'emploient  pas  l'autorité  ou  la  force  pour  les 
faire  réussir.  Voilà  pourquoi  toute  entrave  mise  à  l'exercice  de  la  li- 
berté industrielle  n'est  pas  seulement  un  attentat,  mais  un  désordre. 
Vouloir  substituer  à  cette  organisation  naturelle,  fruit  du  travail  des 
siècles,  œuvre  de  l'humanité  et  de  Dieu,  une  organisation  arlilicielle, 
conçue  un  beau  matin  dans  le  cerveau  d'un  homme,  c'est  une  entre- 
prise aussi  puérile  que  vaine,  et  dont  il  faudrait  rire,  si,  impuissante 
à  remplacer  ce  qui  existe,  une  telle  entreprise  ne  menaçait  pas  de  le 
troubler. 

Lorsque  les  règlements  factices  que  l'on  veut  imposer  à  l'industrie 
ne  font  ([uc  contrarier  ses  lois  niiturelles,  elle  les  subit,  non  sans 
souiïrir  toutefois  de  cette  contrainte.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
par  rapport  aux  monopoles  et  aux  abus  que  nous  avons  signalés  plus 
haut.  Mais  quand  ces  mêmes  règlements  vont  jusqu'à  violer  ses  lois, 
elle  y  résiste  et  les  repousse,  non  pas  ouverlement,  il  est  vrai,  mais 
en  échappant  à  leur  application.  C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on 
veut  fausser  le  i>rix  des  choses;  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  alté- 
ration des  monnaies,  ou  de  l'établissement  d'un  maximum,  comme 
en  1793,  ou  d'une  fixation  arbitraire  du  taux  des  salaires;  toutes 
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mesures  qui  ont  à  peu  près  le  même  sens  ou  la  môme  portée.  Jamais 
(le  pareils  rèj^Iements,  de  quelque  autorité  qu'on  les  revête,  ne  pré- 
valent contre  les  lois  naturelles  de  l'industrie,  tant  ces  lois  ont  de  réa- 
lité et  de  puissance;  seulement,  la  lutte  qui  s'engage  alors  entre  ces 
deux  forces  contraires  engendre  pour  la  société  d'épouvantables  maux. 
Que  si  jamais  le  délire  de  la  réglementation  était  poussé  jusqu'à  ce 
degré  que  rêvent  nos  modernes  organisateurs  ou  socialistes,  il  est  dif- 
ficile de  dire  ce  qui  sortirait  de  ces  tentatives  insensées.  C'est  alors 
que  le  monde  industriel,  jeté  hors  de  sa  sphère  et  perdant  l'équili- 
bre, pourrait  bien  tomber  en  réalité  dans  le  chaos. 

Jusque  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  personne  n'avait  soupçonné 
que  l'industrie  et  le  commerce  fussent  gouvernés  par  des  lois  natu- 
relles qui  leur  fussent  propres.  Tout  le  monde  en  était  au  point  où 
sont  encore  aujourd'hui  nos  socialistes.  Si  l'on  ne  disait  pas  comme 
eux  que  l'industrie  est  livrée  à  l'anarchie,  on  croyait  du  moins  qu'elle 
se  prêterait  sans  peine  à  tout  ce  qu'on  voudrait  exiger  d'elle;  qu'il 
était  possible  de  la  pétrir  en  quelque  sorte,  comme  une  pâte  molle, 
au  gré  des  vues  du  souverain.  De  là,  aussi,  tant  d'expériences  que  l'on 
faisait  sur  elle.  De  temps  en  temps  seulement  on  était  averti,  par  des 
résistances  inattendues,  et  dont  on  ne  comprenait  pas  la  source,  qu'il 
ne  fallait  pas  pousser  ces  tentatives  trop  loin. 

Ce  fut  l'école  des  économistes  français,  dont  Quesnay  était  le  chef, 
qui,  la  première,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  changea  le  cours 
de  ces  idées.  Elle  annonça  qu'il  y  avait  dans  l'industrie  un  ordre  na- 
turel, des  lois  nécessaires  et  providentielles,  que  l'on  pouvait  bien 
contrarier,  au  risque  de  compromettre  la  fortune  publique,  mais  qu'il 
n'était  donné  à  personne  de  changer.  Ce  fut  comme  la  révélation 
d'un  monde  nouveau.  L'ère  de  la  science  commença.  Jusque-=là,  l'é- 
conomie politique  n'avait  été  qu'un  art;  art  trompeur  et  décevant, 
ayant  pour  but  d'augmenter,  par  des  moyens  artificiels,  la  richesse 
d'un  peuple.  Elle  devint  alors  une  science  véritable,  ayant  pour  objet 
l'étude  de[^ces^lois  providentielles  dont  l'existence  venait  d'être  ré- 
vélée. 

Ce  fut  alors  aussi ,  et  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  change- 
ment d'aspect,  que  la  môme  école  proclama  sa  grande  maxime  : 
laissez  faire,  laissez  passer  ;  maxime  profondément  philosophique, 
l'une  des  plus  belles  qui  aient  été  proclamées  depuis  un  siècle.  Elle 
pouvait  se  traduire  ainsi.  Laissez  faire  à  l'industrie  son  œuvre  ;  laissez- 
la  progresser  sans  contrainte  et  s'ordonner  elle-même,  puisque  aussi 
bien  elle  progresse  et  s'ordonne  suivant  des  lois  providentielles  et  en 
quelque  sorte  sous  la  main  de  Dieu.  Contentez-vous,  usant  du  pouvoir 
qui  vous  appartient,  de  faire  régner  dans  son  sein  la  justice,  le  droit. 
C'est  tout  ce  qu'elle  attend  de  vous ,  et  tout  ce  que  vous  pouvez  faire 
pour  elle.  Immense  service,  d'ailleurs,  dont  elle  connaît  tout  le  prix. 
A  cela  près,  gardez-vous  delà  troubler  par  des  règlements  téméraires, 


i4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ou  par  une  assistance  indiscrète.  Laissez  s'accomplir  en  paix  le  travail 
des  siècles;  laissez  passer  l'humanité. 

Cette  pensée  lumineuse,  qui  avait  inspiré  l'école  de  Quesnay ,  elle 
la  traduisit  elle-même  dans  le  titre  de  l'ouvrage  qui  contient  l'exposé 
de  ses  doctrines  :  Ordre  naturel  des  sociétés;  titre  qui  marque  assez 
clairement  le  point  de  départ  et  l'objet  de  la  science  nouvelle.  C'est, 
en  effet,  à  l'exposé,  au  développement,  à  l'explication  de  cet 
ordre  naturel,  découvert  par  Quesnay  et  son  école,  que,  dans  la  suite, 
tous  les  ouvrages  des  vrais  économistes  ont  été  consacrés.  Dans  les 
études  qu'ils  ont  laites  sur  ce  beau  sujet,  ils  ont  pu  se  tromper  quel- 
quefois, et  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  d'accord. 
Mais,  malgré  quelques  divergences,  leur  point  de  départ  du  moins 
est  demeuré  inattaquable,  et  leurs  disputes  mêmes,  dont  on  se  pré- 
vaut quelquefois,  attestent  l'existence  des  lois  à  l'étude  desquelles 
leur  raison  s'applique. 

Eh  bien  !  est-ce  lorsque  ,  par  un  siècle  d'études  et  de  travaux  , 
tant  d'hommes  illustres  ont  expliqué  cet  ordre  naturel  des  sociétés 
humaines  ;  lorsqu'ils  en  ont  rendu  palpables  aux  yeux  de  tous  les  im- 
muables lois;  est-ce  alors  qu'il  est  encore  permis  de  venir  parler  sé- 
rieusement de  l'anarchie  qui  règne  au  sein  du  monde  industriel? 

Non,  non  :  le  mouvement  naturel  de  l'industrie,  c'est  l'ordre; 
c'est  l'organisation  véritable,  telle  que  les  instincts  de  l'homme  l'ap- 
pellent et  que  le  génie  de  l'humanité  l'applique.  Ce  qui  serait  l'a- 
narchie, ce  qui  serait  le  désordre,  désordre  funeste  et  profond  ,  ce 
serait  l'application  de  ces  plans  fabuleux  dont  on  nous  menace.  Entre 
ces  deux  organisations,  l'une  naturelle,  l'autre  factice,  il  n'y  a  point, 
on  le  sent  bien  maintenant,  de  parallèle  sérieux  à  établir.  C'est  d'un 
côté  l'œuvre  de  quelques  esprits  abusés,  calculant  mal  leurs  forces  ; 
de  l'autre,  l'œuvre  de  l'humanité  et  de  Dieu.  Elle  serait  parfaite 
celle-ci,  autant  que  le  progrès  du  temj)s  lui  permet  de  l'être,  si  on 
la  purgeait  des  vices,  des  désordres  partiels,  mais  très-graves,  que 
la  main  indiscrète  des  gouvernants  y  a  semés. 

CHAULES  COQUELIN. 
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Les  faits  marchent  aujourd'hui  avec  une  telle  rapidité  que  la  plume 
de  l'historien  reste  toujours  en  arrière.  Mais  il  importe  cependant  de 
signaler  les  circonstances  principales,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
et  dans  leurs  conséquences  probables  les  mesures  prises  pour  remé- 
dier aux  maux  du  présent,  et  surtout  de  signaler,  lorsqu'il  en  est  temps 
encore,  les  dangers  de  l'avenir.  Quelle  que  soit  l'urgence  des  se- 
cours à  donner  aux  intérêts  engagés ,  il  faut  surtout  songer  au 
lendemain.  Le  batelier  du  Canada,  lorsqu'il  confie  sa  nacelle  au  cou- 
rant torrentiel  du  fleuve  Saint-Laurent,  sait,  par  un  coup  d'aviron 
donné  à  propos,  éviter  les  écucils;  mais  il  n'examine  déjà  plus  les 
dangers  qui  l'entourent*  c'est  en  avant,  au  loin,  qu'il  dirige  surtout 
ses  regards. 

La  crise  actuelle,  les  mesures  qu'elle  a  motivées,  les  difficultés 
qu'elle  fait  entrevoirdans  l'avenir  peuventètrc  considérées  sous  quatre 
points  de  vue  différents  :  soit  que  l'on  s'occupe  des  finances  de  l'Etat, 
de  la  position  du  commerce  proprement  dit ,  des  questions  plus  spé- 
ciales concernant  l'industrie  manufacturière,  ou  enfin  de  la  circula- 
tion monétaire. 

En  présence  des  dettes  et  des  difficultés  que  lui  léguait  l'ancienne 
administration  et  des  exigences  nouvelles  nées  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  le  gouvernement  provisoire  a  dû  recourir  d'abord  à  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient,  soit  faire  affluer  des  fonds  au  Trésor,  soit 
diminuer  ses  embarras,  eu  reportant  sur  des  époques  plus  ou  moins 
reculées  des  payements  auxquels  on  se  serait  vu,  sans  cela,  dans 
l'impossibilité  de  faire  face.  Les  contribuables  ont  montré  un  véritable 
empressement  à  porter,  même  par  avance,  leur  argent  chez  les  rece- 
veurs; l'imposition  supplémentaire  de  45  centimes  par  franc  sur  les 
quatre  contributiosis  directes  était  prévue  et  acceptée  d'avance,  les 
propriétaires  ne  pouvarit  ignorer  que  c'est  à  eux  qu'est  laissé  le  soin 
de  combler,  en  toute  circonstance  semblable,  l'insuffisance  du  produit 
des  impôts  indirects. 

Remarquons  toutefois,  à  l'occasion  de  ce  supplément  d'impôt,  l'im- 
pression fâcheuse  faite  sur  les  esprits  par  la  mesure  analogue,  mais 
sur  une  échelle  deux  fois  plus  grande,  à  laquelle  le  commissaire  du 
gouvernement  à  Lyon  a  cru  devoir  recourir.  En  attendant  que  des  lois 
spéciales  aient  déterminé  les  sources  où  l'on  puisera  les  revenus  à 
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affecter  aux  dépenses  locales,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
ne  pas  décentraliser  la  gestion  des  finances  générales  du  pays.  De 
grandes  réformes  sont  à  faire  sans  doute  ,  mais  l'unité  nationale  se- 
rait perdue,  si  des  règles  différentes  venaient  à  être  appliquées,  dans 
chaque  département,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  impôts.  C'est 
sur  l'unité  d'application,  en  effet,  que  repose  la  sécurité  pour  le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  pour  les  besoins  géné- 
raux de  l'Etat. 

L'ajournement  forcé  du  remboursement  des  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne,  l'élévation  de  l'intérêt,  l'option  donnée  aux  dépo- 
sants de  recevoir  des  inscriptions  de  rente  en  échange  de  leurs  livrets, 
conduisaient  naturellement  à  prendre  des  mesures  analogues  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  dette  flottante.  C'est  ainsi  que  l'échéance  a  été 
prolongée  de  six  mois  pour  tous  les  bons  du  Trésor  souscrits  anté- 
rieurement au  24  février,  avec  option  également  pour  les  porteurs  de 
convertir  ces  obligations  en  rentes  5  pour  100  de  l'emprunt  national, 
nu  pair.  Mais  ces  mesures  ne  pouvaient  manquer  d'agir  d'une  ma- 
nière défavorable  sur  le  cours  des  rentes,  et  de  paralyser  ,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  bonne  volonté  de  ceux  qui,  disposés  à  venir  en  aide 
à  l'Etat  en  souscrivant  pour  l'emprunt,  ne  pouvaient  cependant  s'em- 
pêcher de  mesurer  l'étendue  du  sacrifice  résultant  pour  eux  de  la  dif- 
férence entre  les  100  francs  du  pair  et  le  taux  auquel  se  vendait  le  5 
pour  100  à  la  Bourse. 

Si  les  bons  du  Trésor  se  fussent  trouvés  seulement  dans  les  mains 
de  riches  capitalistes,  les  mesures  prises  ainsi  n'auraient  pas  eu  d'ef- 
fet notable  sur  le  crédit  public.  La  France  est  assez  riche  pour  inspi- 
rer confiance  et  pour  que  ses  créanciers  puissent  attendre  sans  crainte  ; 
mais  malheureusement  la  dette  flottante,  avec  la  facilité  qu'on  trou- 
vait dans  les  escomptes,  était  devenue,  pour  le  commerce  et  pour  les 
banquiers  surtout,  un  moyen  commode  de  tenir  des  fonds  en  réserve, 
sans  en  perdre  complètement  les  intérêts.  Les  bons  du  Trésor  repré- 
sentaient ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  les  engagements  commer- 
ciaux auxquels  ils  devaient  servir  de  voies  et  moyens.  Le  défaut  de 
payement  des  uns  entraînait  l'impossibilité  de  faire  face  aux  autres. 
De  là,  la  nécessité  de  négociations  forcées  qui  ont  fait  perdre  vingt- 
cinq  à  quarante  pour  cent  aux  bons  du  Trésor,  et  par  suite  la 
dépréciation  des  coupons  de  l'emprunt  national  qu'on  recevait  en 
échange. 

Au  nombre  des  ressources  réalisables  pour  le  Trésor,  le  ministre 
des  linances  a  placé  la  vente  des  diamants  de  la  couronne,  et  la  con- 
version en  monnaies  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  trouvées 
dans  les  cliAteaux  précédemment  allectés  à  la  liste  civile.  Pour  les 
métaux  précieux,  la  réalisation  va  d'elle-même  :  j)our  le  surplus,  il 
n'en  sera  pas  ainsi;  la  dépréciation  des  pierres  précieuses  sera  consi- 
dérable. Déjà,  depuis  quelcfues  années,  la  valeur  du  diamant  avait 
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beaucoup  diminué  par  suite  de  la  masse  toujours  plus  grande  intro- 
duite dans  la  circulation.  Les  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
l'Europe  entière  se  trouve  pour  longtemps  entraînée  ne  sont  pas  fa- 
vorables au  luxe,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  reprendre  faveur 
aux  pierres  fines. 

Une  ressource  plus  positive  est  celle  qu'on  pourra  trouver  dans  la 
vente  des  biens  appelés  jadis  de  la  couronne,  et  aflectés  depuis  en  do- 
tation à  la  liste  civile,  ainsi  que  dans  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat. 
Ici,  encore,  se  rencontrera  la  difficulté  de  réaliser  une  valeur  positive 
dans  des  circonstances  aussi  délicates,  et  l'on  ne  pourrait  qu'être  pro- 
fondément affligé  de  voir  le  domaine  national  aliéné,  sans  que  le  pays 
en  retirât  une  contre-valeur  suffisante.  Divers  plans  ont  été  proposés 
pour  augmenter  les  chances  de  vente  à  des  taux  favorables.  On  a 
proposé,  entre  autres  choses,  de  n'exiger  qu'une  portion  du  prix  au 
comptant,  et  de  faire  souscrire  par  les  acquéreurs,  pour  le  surplus, 
des  engagements  à  terme,  garantis  par  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles. Ce  qui  a  porté  à  indiquer  ce  système,  c'est  l'idée  que  des  en- 
gagements ainsi  garantis  se  négocieraient  facilement,  et  procure- 
raient une  rentrée  immédiate.  Il  y  a  là,  il  faut  le  reconnaître,  quelque 
chose  de  plausible  ;  mais  il  est  à  craindre,  cependant,  qu'on  ne  se  fasse 
illusion  sur  le  fond  qu'on  peut  faire  sur  le  crédit.  On  se  laisse  trop 
facilement  aller  à  croire  que  le  crédit  crée  de  toute  pièce  des  capitaux. 
Il  facilite  leur  transmission,  sans  doute,  mais  il  n'en  produit  pas  la 
moindre  parcelle.  La  mobilisation  de  la  valeur  territoriale  est  une  de 
ces  chimères  du  jour,  qui,  comme  l'organisation  du  travail,  conduira 
aux  mécomptes  et  aux  déceptions  de  tous  genres.  On  aura  beau  re- 
présenter les  forêts  et  les  chemins  de  fer  par  des  morceaux  de  pa- 
pier ornés  de  vignettes  élégantes,  il  n'y  en  aura  pas  moins  un  capi- 
tal engagé  et  attaché  au  sol ,  dont  on  pourra  bien  transmettre  les 
revenus,  s'il  y  en  a  à  percevoir,  mais  qui  ne  pourra  cependant  être 
en  même  temps  affecté  à  aucun  autre  emploi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ressources  du  Trésor  sont  évidemment  suf- 
fisantes pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  raisonnables  du  moment; 
c'est  dans  l'exagération  des  dépenses  que  réside  tout  le  danger;  c'est 
là  qu'est  le  véritable  problème  de  l'avenir.  Le  ministre  des  finances 
a  dit  avec  raison,  qu'il  fallait  en  venir  à  diminuer  le  budget.  Le  gou- 
vernement royal  est  tombé  ,  l'administration  est  restée  forte  et  orga- 
nisée: c'est  là  que  des  réformes  sont  à  faire;  et  M.  Garnier-Pagès  a  pro- 
posé au  gouvernement  provisoire  de  décider  en  principe  que  le  nombre 
des  employés  sera  réduit  dans  une  large  proportion,  et  que  les  trai- 
tements seront  fixés  sur  de  nouvelles  bases.  Le  principe  est  en  fait 
excellent,  et  nous  l'invoquons  du  fond  du  cœur.  Mais,  est-il  possible 
de  croire  sérieusement  à  son  application  ,  en  voyant  les  dépositaires 
du  pouvoir  et  l'opinion  publique  elle-même  se  lancer  d'une  manière 
si  aveugle  dans  le  régime  de  la  réglementation?  On  veut  que  le  gou- 
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vorncmcnt  s'immisce  partout,  qu'il  détrône,  pour  ainsi  dire,  la  Pro- 
vidence ; 

Qu'aux  petits  des  oiseaux  il  donne  leur  pâture; 

qu'il  se  fasse  entrepreneur  de  toutes  les  industries;  qu'il  ouvre  des  ate- 
liers, garantisse  les  salaires,  associe  les  ouvriers,  dote  le  commerce,  ali- 
mente le  crédit.  Toiitcela  nese  fera  pascependant  sansbeaucoup  desoins 
et  de  labeurs; il  faudra  de  nombreux  agents  qui,  on  doit  le  penser,  se- 
ront tous  probes  et  désintéressés;  mais,  enlin,  la  République,  qui  ne 
veut  ni  cumul  ni  sinécure,  a  déclaré  qu'elle  voulait  aussi  que  les  em- 
plovés  fussent  bien  payés.  D'un  autre  côté,  les  travailleurs,  associés  pour 
les  profits,  n'entendent  pas  qu'on  leur  montre  le  revers  de  la  médaille  ; 
ce  sera  à  l'Ktat  de  supporter,  bien  entendu,  toutes  les  pertes;  et  il  y  a, 
dans  un  semblable  système,  tout  ce  qu'il  faut  pour  élargir  la  bouche 
d'un  goufre  dont  on  craindrait  de  mesurer  la  profondeur. 

D'aussi  lourdes  charges,  prévues  pour  l'avenir,  suffiraient  seules 
pour  ébranler  le  crédit  j)tiblic  ;  la  grande  question  des  chemins  de  fer 
vient  menacer  d'accroître  encore,  dans  des  proportions  considérables, 
les  dettes  de  la  nation.  Les  lluctuationsde  prix  des  actions  dans  ces 
deux  dernières  années,  par  suite  des  chances  aléatoires  d'une  longue 
exploitation  et  de  l'inconnu  où  l'on  restait  plongé  sur  la  question  des 
frais  d'entretien  et  de  renouvellement  ;  les  scandales  de  l'agiotage  h  la 
Bourse,  ont  jeté,  dans  bien  des  tôtes,  de  la  défiance  et  de  la  répulsion 
pour  la  gestion  des  Compagnies.  Le  système  de  !a  construction  et  de 
l'exploitation  au  compte  de  l'Etat  a  eu  de  chauds  partisans  ;  aussi 
n'a_t-on  pas  dû  s'étonner  d'entendre  mettre  en  avant,  dans  ces  der- 
niers jours,  le  projet  d'une  expropriation  des  Compagnies,  au  moyen 
de  la  conversion  du  capital  des  actionnaires  en  rentes  sur  l'Etat.  Il  pa- 
raît cependant  difficile  de  j)enser  que  les  autorités  provisoires  se  dé- 
cident à  prendre  un  parti  r.ussi  décisif  sur  une  question  de  cette  gra- 
vité, et  de  nature  à  engager  dans  des  [)ro|)ortions  gigantesques 
l'avenir  financier  du  pays.  D'un  autre  côté,  le  plan  mis  en  avant  a 
paru  conçu  de  manière  à  blesser  l'équité.  On  a  dit,  en  effet,  que  les 
actiof)naircs,  contraints  d'abord  de  verser  le  complément  de  leurs  ac- 
tions, recevraient  ensuile,  en  échange  de  leurs  titres,  une  inscrip- 
tion équivalente  en  rente  5  pour  100  au  pair;  et,  |)ar  un  calcul  très- 
facile  à  faire,  il  s'est  trouvé  que  le  montant  des  sommes  versées  sur 
certaines  actions  étant  précisément  égal  à  la  dépréciation  de  la  rente 
d'après  le  cours  de  la  Bourse,  il  en  résulterait  pour  l'actionnaire  un 
avantage  réel  <à  s'abstenir  dt;  faire  le  nouveau  versement,  en  aban- 
donnant plutôt  le  titre  lui-même;  ce  (jui  étjuivaudrait  pour  lui  à  ce 
qu'aurait  été  une  simple  confiscation. 

On  comprenil  que,  dans  de  semblables  circonstances,  il  était  diffi- 
cile de  voir  la  conliance  renaître  à  lai'.ourse;  aussi  les  affaires  s'en 
sont-elles  vivement  ressenties.  Les  banquiers  ont  vu  les  valeurs  de 
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leurs  portefeuilles  se  paralyser  et  se  fondre  eu  leurs  mains  ;  il  leur 
est  devenu  de  plus  en  plus  impossible  de  rrunir  les  sommes  nécessai- 
res pour  faire  face  aux  nombreux  remboursements  que  leur  imposaient 
les  conséquences  d'une  crise  commerciale  antérieure,  le  défaut  des 
retours  attendus  par  eux  des  départements,  et  les  d(!mandes  aux- 
quelles ils  étaient  exposés  de  la  part  de  tous  ceux  qui  jusqu'alors  leur 
avaient  conlié  des  fonds  en  compte- courant.  Chaque  jour  le  public  a 
reçu  avec  stupeur  la  nouvelle  de  la  suspensiori  de  pavements  de  mai- 
sons dans  lesquelles  il  avait  eu  jusqu'alors  une  confiance  méritée,  et 
dont  plusieurs  étaient  dirigées  par  des  hommes  d'une  haute  capacité 
et  d'une  droiture  au-dessus  de  tout  soupçon.  Dans  cette  liquidation 
générale,  les  registres  se  sontonverts  au  grand  jour;  on  a  pu  voir 
comment  toute  sage  prévoyance  était  restée  insuffisante,  comment  les 
plus  justes  espérances  s'étaient  trouvées  déçues.  Quelque  graves  et 
extraordinaires  qu'aientété  les  circonstances,  le  point  d'honneurcom- 
mercial  a  été  cruellement  blessé  ;  dr^  nobles  âmes  ont  été  froissées 
sans  pouvoir  se  relever.  Des  hommes,  jusqu'alors  pleins  de  courage, 
frappés  au  cœur,  n'ont  pu  survivre  au  coup  dont  ils  étaient  atteints, 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  ayant  à  sa  lôte  le  ministre  de 
la  justice,  et  suivi  des  commerçants  affligés,  accompagiiait,  il  y  a  peu 
de  jours,  jusqu'à  sa  dernière  demeure,  !e  corps  inanimé  de  son  digne 
président,  Auguste  iiourget. 

La  chute  successive  de  toutes  les  maisons  de  banque  devait  priver 
le  commerce  de  ses  moyens  ordinaires  d'escompte  ;  son  papierde  porte- 
feuille ne  trouvait  plus  cette  troisième  signature,  au  moyen  de  la- 
quelle s'ouvre  pour  lui  la  caisse  providentielle  de  la  Banque  de  France. 
Une  suite  de  mesures  se  liant  les  unes  aux  autres  et  sagement  com- 
binées par  le  gouvernement  provisoire,  le  ministre  des  finances,  l'ad- 
ministration de  la  Banque  de  France  et  les  délégués  du  commerce,  ont 
apporté  de  notables  soulagements  et  ont  procuré  d'efficaces  se- 
cours. 

Se  relâchant  de  ses  précautions  ordinaires,  la  Banque  de  France 
s'est  abstenue  d'envoyer  au  remboursement  ceux  des  effets  de  son 
porte-feuille  sur  lesquels  l'une  des  trois  signatures  nécessaires  à  l'es- 
compte S(î  trouvait  apposée  par  une  maison  arrivant  à  suspendre  ses 
payements;  pour  ces  effets,  devenus,  pour  ainsi  dire,  incomplets  à 
son  égard,  elle  a  consenti  à  attendre  les  échéances. 

La  création  de  comptoirs  nationaux  d'escompte  a  été  décidée,  le 
capital  devant  leur  être  fourni  par  le  commerce,  par  les  villes,  et  en 
engagements  par  le  Trésor.  Sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  45  centimes  additionnels,  un  crédit  de  60  millions  a  été  ou- 
vert à  cet  effet  au  ministre  des  finances. 

Le  comptoir  de  Paris  s'est  formé  ;  il  a  commencé  ses  opérations  et 
sert  aujourd'hui  d'intermédiaire  entre  le  commerce,  auquel  il  prend 
(les  effets  à  deux  signatures,  et  la  Banque  de  France,  dans  le  porte- 


20  JOURNAL  DES  ECONOMISTES.  ^ 

feuille  de  laquelle  il  les  reverse,  trouvant  par  là  les  moyens  de  recom- 
mencer ses  opérations. 

Enfin,  on  a  organisé  un  système  de  magasinage  public,  d'après  le- 
quel la  marchandise,  représentée  par  des  récépissés,  a  pu  devenir  un 
gage  utile,  servant  de  garantie  aux  billets  souscrits  par  les  commer- 
çants. Il  a  suffi  pour  cela  d'étendre  à  toutes  les  marchandises  le  ré- 
gime déjà  adopté  pour  l'entrepôt  de  douane.  Le  magasin  dans  lequel 
les  marchandises  sont  déposées  étant  le  même  pour  tous  et  géré  par 
une  autorité  publique  et  responsable,  la  propriété  de  la  marchandise 
a  pu  se  transmettre  d'un  négociant  à  un  autre  par  une  simple  décla- 
ration écrite,  sans  déplacement  matériel.  La  reconnaissance  du  dépôt 
dans  les  magasins,  donnée  sous  forme  de  récépissé,  appelée  par  les 
Anglais  warant,  est  devenue  un  titre  transmissible  comme  une  lettre 
de  change;  un  simple  endossement,  enregistré  dans  les  bureaux  de 
l'entrepôt,  a  pu  dès  lors,  soit  transférer   le  droit  de  propriété   de  la 
marchandise  ,   soit  engager  la  marchandise  à  titre  de  nantissement 
servant  de  gage  pour  des  avances  de  fonds.  Un  arrêté  du  gouverne- 
ment a  donc  autorisé  l'entrepôt  des  douanes  à  recevoir  dans  ses  maga- 
sins toute  espèce  de  marchandises,  et  à  en  délivrer  des  récépissés. 
Les  récépissés  doivent  indiquer  à  la  première  vue,  et  pour  cela  on  a 
adopté  des  papiers  de  couleur  différente,  si  la  marchandise  est  ou  non 
passible  de  droits  de  douane.  Il  a  été  décidé  en  môme  temps  que  les 
récépissés  seraient  admis  au  comptoir  national  d'escompte,  comme 
équivalant  à  l'une  des  signatures  exigées.   Cette  mesure,  qui  pourra 
être  étendue  à  beaucoup  d'autres  villes  de  France,  a  été  accueillie 
avec  une  vive  reconnaissance  par  le  commerce  de  Paris.  On  y  a  vu  le 
moyen  d'utiliser  des  valeurs  qui  restaient  paralysées  dans  les  mains 
des  détenteurs,  faute  de  j)Ouvoir  opérer  les  ventes,  et  faute  de  trouver 
des  prêteurs  sur  consignation.  On  se  fait  illusion  peut-être  sur  l'éten- 
due des  résultats  à  attendre  de  cette  mesure;  c'est  un  peu  comme 
pour  ce  qui  concerne  la  mobilisation  des  forêts  et  des  immeubles  ;  mais, 
en  tous  cas,  plusieurs  maisons  gênées  v  ont  trouvé  une  ressource  pré- 
cieuse, et,  dès  le  premier  jour,  des  parties  importantes  de  sucre  en 
pains  et  de  calicot  ont  été  déposées. 

Comme  moyen  d'exécution,  et  ainsi  que  cela  se  trouvait  prévu  dans 
l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  l'arrêté  de  création,  il  a  fallu  ajouter 
sur  les  récépissés  une  estimation  de  valeur  pouvant  servir  de  rensei- 
gnement au  Conseil  d'escomj)to,  auquel  ce  récépissé  devait  être  pré- 
senté comme  annexe  de  garantie  d'un  elTet  négociable.  Il  est,  dans 
bien  des  ras,  et  surtout  dans  un  moment  de  stagnation  générale  des 
alTaires,  difficile  sans  doute  de  donner  une  estimation  exacte  de  mar- 
chandises déposées;  mais,  comme  cette  évaluation  n'a  pas  pour  but 
d'amener  une  transmission  de  |)ropriété  ;  qu'il  s'agit  de  fournir  un 
élément  du  jugement  à  porter  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes 
données  au  comptoir  d'escompte  de  rentrer  dans  les  sommes  par  lui 
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îivancées,  on  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  objection.  Le  direc- 
teur de  l'entrepôt  s'est  adressé  à  la  Chambre  de  commerce  pour  lui 
demander  une  liste  des  négociants  qui,  dans  chaque  branche,  pou- 
vaient être  pris  pour  experts;  les  courtiers  de  commerce  ont  offert 
leur  concours,  et  la  nécessité  de  ne  point  ajourner  les  secours  a  fait 
accepter  d'urgence  un  mode  qui,  après  tout,  est  juste  et  équitable. 

L'administration  de  la  Banque  s'est  montrée  disposée,  de  son  côté, 
à  soulager  encore  le  comptoir  national,  en  demandant  à  être  autorisée 
à  accepter  de  même,  et  sans  son  intermédiaire,  les  récépissés,  comme 
tenant  lieu  d'une  des  trois  signatures  exigées  par  ses  statuts  sur  les 
effets  qu'elle  peut  admettre  à  l'escompte. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  venir  en  aide  au  commerce,  et  parti- 
culièrement les  dernières  qui  viennent  d'être  analysées,  profitent, 
dans  une  large  proportion,  à  l'industrie  manufacturière,  pour  laquelle 
la  crise  est  plus  difficile  encore  à  traverser,  et  pour  laquelle  l'avenir 
laisse  voir  des  dangers  de  plus  d'un  genre.  Quelles  que  soient  les  dif- 
ficultés de  placement  pour  les  marchandises  en  magasin,  le  commer- 
çant, avec  de  la  patience  et  en  s'abstenant  de  nouveaux  achats,  mar- 
che toujours  vers  une  liquidation.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  fabricant; 
une  nécessité  fatale  le  pousse  et  l'entraîne;  son  capital,  engagé  dans 
des  machines,  est  compromis,  et  se  détériore  rapidement  en  cas  d'ar- 
rêt: le  chômage  devient  une  ruine  immédiate;  c'est  déjà  avoir  un 
certain  répit  que  de  voir  la  ruine  seulement  dans  l'avenir,  on  espère 
encore  un  changement  favorable;  un  motif  plus  puissant,  d'ailleurs, 
le  domine,  c'est  celui  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  travailleurs,  qui  ne 
peuvent  vivre  et  soutenir  leurs  familles  que  s'ils  reçoivent  des  sa- 
laires. 

La  crise  qui  ralentissait  le  commerce  avant  les  événements  politi- 
ques pesait  déjà  sur  l'industrie;  les  difficultés  n'ont  fait  naturellement 
que  s'accroître  ,  les  débouchés  ont  manqué  au  dedans  et,  en  grande 
partie,  au  dehors;  le  crédit,  chargé  dans  bien  des  cas  de  fournir  le 
capital  circulant,  s'est  arrêté;  et,  pour  comble  de  malheur,  les  rêves 
des  socialistes  sont  venus  compliquer  la  situation,  en  jetant  le  trouble, 
la  confusion  et  de  chimériques  espérances  dans  l'esprit  des  ouvriers. 

Les  conséquences  d'une  révolution  accomplie  pour  revendiquer,  en 
faveur  d'un  grand  peuple,  le  droit  de  se  gouverner  par  lui-même  et 
dans  son  seul  intérêt,  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  la  ré- 
flexion et  l'étude  ;  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  veulent  des  résultats 
immédiats;  une  promesse  lointaine  leur  semble,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  déni  de  justice.  Les  ouvriers  de  Paris  avaient  particulièrement 
contribué  à  la  victoire;  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  attendus  à  en 
recueillir  immédiatement  les  avantages.  Ils  ont  accueilli  avec  enthou- 
siasme les  projets  d'organisation  du  travail,  qui,  pour  point  de  dé- 
part, annonçaient  une  diminution  dans  la  durée  des  labeurs  et  une 
augmentation  dans  le  taux  des  salaires*  C'est  ainsi  que  les  fabricants 
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ont  vu  élever  forcément  leurs  prix  de  revient,  en  même  temps  que 
les  prix  de  vente  baissaient  par  suite  du  ralentissement  dans  la  de- 
mande des  produits  fabricjués.  Celte  position,  déjà  si  menarante,  est 
devenue  plus  grave  encore  p'.r  la  proclamation  d'un  prétendu  droit 
au  travail.  Déjà  les  entrepreiseurs  d'industrie  étaient,  par  la  nature 
même  des  choses,  entraînés  à  continuer  de  produire,  alors  même 
(ju'ils  n'y  trouvaient  plus  d'avantage;  en  perdant  le  droit  de  s'arrêter 
à  temps,  ils  ne  voient  plus  devant  eux  (juc  ruine  et  déshonneur. 

Ces  circonstances  malheureuses  ont  amené  aux  organisateurs  du 
travail  qui  siègent  au  Luxembourg,  des  auxiliaires  qu'ils  n'atten- 
daient pas.  Les  chcrs  de  plusieurs  établissemc'nts  sont  venus  deman- 
der qu'on  les  déchargeât  de  toute  responsabilité  en  se  substituant  à 
eux  dans  la  direction  de  leurs  entreprises.  Us  se  sont  montrés  prêts  à 
accorder  l'association  la  plus  largt^  à  tous  ceux  qui  voudraient  ainsi 
j)rendre  part  dans  des  adaires  qui  ne  laissaient  plus  entrevoir  que  des 
chances  de  pertes.  Si  nous  sommes  bien  renseigné,  le  propriétaire 
d'une  très-grande  manufacture  de  faïence  et  porcelaine  serait  venu 
olfrir  de  céder  son  usine  et  tout  son  matériel  à  l'Etat,  en  prenant 
pour  base  un  inventaire  établi  à  des  prix  très-bas,  et  pour  le  montant 
duquel  il  accepterait  encoie  une  inscription  de  rente  5  pour  100  au 
pair,  ce  qui,  avec  le  cours  du  jour,  représentait  pour  lui  l'équivalent 
d'une  perte  de  35  pour  100. 

Le  droit  au  travail  de  la  part  des  ouvriers,  alors  môme  que  les 
entrepreneurs  d'industrie  n:ar>quent  de  moyens  d'écouler  les  pro- 
duits ,  conduit  en  effet  à  cette  coiiséquence  forcée ,  de  rendre  l'Etat 
entrepreneur  lui-môme,  à  ia  place  do  tous  les  fabricants  ruinés. 
Mais  la  substitution  d'une  direcliois  à  une  autre,  surtout  avec  la  sup- 
pression du  stimulant  de  l'intérô!  individuel,  n'est  pas  de  nature  à 
rendre  la  production  plus  économique,  et  l'Etat  marchera  à  son  tour 
vers  la  ruine;  or,  l'Etat  c'est  tout  le  monde,  c'est  la  personnification 
des  travailleurs  aussi  bien  que  celle  des  propriétaires  fonciers  et  des 
capitalistes,  sa  ruiiu;  serait  Cille  di!  la  nation  tout  entière. 

Il  faut  donc  conjurer  le  nnl  par  un  retour  sincère  vers  les  prin- 
cipes de  la  liberté  en  tout  et  pour  tous.  Qu'on  cesse  de  regarder  com- 
me opposés  les  intérêts,  au  contraire  identiques,  du  capital  et  du 
travail.  Le  capital  formé  des  épargnes  du  travailleur  devient  l'in- 
strument le  plus  utile  de  la  production;  son  anéantissement  serait 
une  calamité  j)ubliquc.  Qu'on  suj)prime  les  entraves  d'un  régime 
antérieur  vicieux,  au  lieu  d'y  ajouter,  sous  prétexte  de  protection  , 
de  nouvelles  alleiiitos  à  la  liberté.  Qu'on  permette  la  vie  à  bon  mar- 
ché, et  le  bien-être  des  classes  laborieuses  s'améliorera.  Enfin  l'ordre 
ne  peut  résulter  (|ue  de  l'équilibre  de  tous  les  intérêts,  et  sans  l'or- 
dre il  ne  saurait  v  avoir  de  ^éritable  liberté. 

La  position  de  l'industrie  est  grave,  sans  doute,  mais  il  faut  ne 
pas  désespérer  de  l'avenir,  et  il  faut  compter  surtout  sur  le  bon  sens 
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de  la  population,  particulièrement  sur  ceiui  des  ouvriers  ;  la  plupart 
d'entre  eux  comprennent ,  en  effet,  que  leurs  intérêts  se  lient  de  la 
manière  la  plus  étroite  à  ceux  des  l'nbricants.  Dès  que  la  tranquillité 
régnera  dans  les  rues,  la  coniiance  renaîtra  et  le  crédit  ne  peut  man- 
quer de  se  ranimer. 

Depuis  quelques  jours,  les  payements  se  sont  faits  à  Paris  avec  plus 
d(^  régularité.  La  Banque  de  France  avait  pour  32  millions  de  re- 
couvrements à  opérer  le  25  mars,  et  c'est  à  peiise  si  pour  un  quart 
de  cette  somme  les  rentrées  se  sont  lait  momentanément  at- 
tendre. 

La  Banque  de  France  est  le  point  d'appui  de  toutes  les  opérations 
d'escomj)te  ;  c'est  sur  la  sagesse  avec  laquelle  cet  établissement  est  di- 
rigé que  le  commerce  se  repose;  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  son  in- 
dépendance deviendrait  un  coup  fatal  pour  le  crédit,  et  il  faut  espérer 
que  la  crise  monétaire  ne  viendra  pas  apporter  de  nouvelles  compli- 
cations à  une  position  déjà  dillicile. 

Une  diminution  rapide  de  la  réserve  métallique  aurait  mis  dans  la 
nécessité  d'une  interruption  des  escomptes,  et  aurait  amené  une  liqui- 
dation forcée;  la  suspension  du  remboursement  en  espèces  et  le  cours 
forcé  des  billets  devcnaieiit  inévitables.  Le  commerce  l'a  compris  , 
la  coniiance  dans  la  Banque  n'en  a  point  été  ébranlée,  et  l'effet  de 
cette  mesure  a  été  plus  prononcé  sur  l'opinion  publique  dans  les  dé- 
partements qu'à  Paris  même.  Dans  les  campagnes  la  terreur  du 
papier-monnaie  a  fait  cacher  le  numéraire  ,  et  les  ventes  ont  été 
par  suite  paralysées. 

Le  grain  apporté  sur  les  marchés  n'a  pas  trouvé  d'acquéreurs,  et 
bien  que  les  prix  fussent  déjà  bas,  par  suite  de  l'abondance  de  la  der- 
nière récolte  et  de  l'heureuse  apparence  de  la  récolte  prochaine,  il  y 
a  eu  cîicore  une  dépréciation  considérable  à  subir  sur  les  cours 
pour  ceux  qui  ont  eu  un  besoin  aiisolu  de  réaliser  des  valeurs.  C'est 
ainsi  que,  pour  quelques  sacs  vendus ,  entre  autres,  sur  le  marché 
de  Noyon,  on  signalait  ,  i!  y  a  peu  de  jours,  une  baisse  de  plus  de 
30  pour  100  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente.  L'interrup- 
tion des  transactions  et  la  dispariiion  du  numéraire  sont  un  grand 
mal  sans  doute  ;  mais  il  n'y  a  à  cela  d'autre  remède  que  la  patience  et 
un  redoublement  d'efforts  à  faire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  : 
toute  mesure  violente,  en  augmentant  les  craintes,  double  le  danger; 
la  peur  ne  raisonne  guère. 

La  rareté  du  numéraire  et  la  suspension  du  remboursement  des 
billetsde  la  Banque  de  France,  tani  à  Taris  que  dans  les  quatorze  villes 
où  elle  a  des  comptoirs,  ont  conduit  à  prendre  une  mesure  analogue 
pour  les  Banques  locales  établies  ailleurs.  Là,  aussi,  le  cours  est  de- 
venu forcé  et  les  billets  de  ces  banques,  dont  le  chiffre  d'émission  a 
été  limité  proportionnellement  à  leur  capital  ou  aux  besoins  du  lieu, 
sont  devenus  monnaie  légale  ;  toutefois,  l'obligation  de  les  recevoir  a 
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été  limitée  à  la  circonscription  des  départenfients  où  les  Banques  sont 
établies. 

Ces  mesures  sont  transitoires,  tout  porte  à  espérer  que  les  payements 
en  espèces  pourront  être  partout  repris.  En  attendant,  il  se  produit 
par  là  un  fait  nouveau  et  d'une  sérieuse  j^ravité  :  c'est  que  la  monnaie 
légale  n'est  plus  uniforme  sur  toute  l'étendue  de  la  France  ;  tel  qui 
vient  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû  à  Marseille,  peut,  avec  les  mains 
pleines  d'une  monnaie  légale,  se  trouver  hors  d'état  de  j)ayer  ses  en- 
gagements à  3Iontpellier.  Les  recouvrements,  déjà  diflicilcs  à  faire 
d'une  ville  sur  une  autre,  ont  éprouvé  ainsi  de  nouvelles  entraves. 
Les  directeurs  de  messageries  ont  publié  l'avis  qu'ils  ne  se  charge- 
raient de  faire  opérer  les  encaissements  qu'à  la  condition  de  remettre 
la  monnaie  ou  les  billets  tels  qu'ils  les  auraient  reçus.  Pour  remédier 
en  partie  à  l'inconvénient  de  faire  voyager  ainsi  des  billets  de  diverses 
natures,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  cru  devoir  solliciter  du 
ministre  des  finances  une  mesure  qui  réduirait  à  demi  pour  cent  de 
la  valeur,  le  droit  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  sur  le 
transport  des  billets. 

Quelques  commerçants  avaient  songé  à  demander,  soit  l'interven- 
tion des  receveurs  généraux  et  du  Trésor,  soit  une  sorte  de  solidarité 
entre  la  Banque  de  France  et  les  Banques  locales.  L'une  ou  l'autre 
mesure  serait  dangereuse.  Le  ministre  des  finances  a  déjà  une  charge 
trop  lourde  à  supporter  pour  qu'il  soit  permis  de  songera  accroître 
ses  embarras.  Et,  quanta  la  Banque  de  France,  c'est  sur  elle  que 
repose  tout  le  crédit  commercial,  les  commerçants  doivent  éviter,  par- 
dessus tout,  de  la  faire  dévier  des  règles  de  prudence  qui  seules  j)eu- 
vent  la  préserver  et  la  soutenir. 

La  fabrication  des  billets  de  cent  francs  a  malheureusemeFii  de- 
mandé plus  de  temps  qu'on  ne  pensait;  l'émission  en  est  vivement 
réclamée  à  Paris,  et  permettra  à  la  circulation  de  la  Banque  d'atteindre, 
sansaucun  inconvénient,  la  somme  totale  de  .'J50  millions,  fixée  comme 
limite  pour  l'établissement  principal  et  ses  comptoirs. 

Ce  qu'il  faudrait  craindre,  ce  serait  de  se  laisser  entraîner  vers  une 
émission  exagérée.  On  est  trop  porté  à  confondre  l'agent  des  échanges 
avec  le  capital,  et  les  murs  de  Paris  sont  en  ce  moment  couverts  d'af- 
fiches où  sont  développés  les  plans  les  plus  absurdes,  tous  basés  sur 
le  sophisme  de  la  mobilisation  des  valeurs.  On  peut  lire,  entre  autres, 
une  pétition  qu'on  est  invité  à  aller  signer,  d'après  laquelle  on  pré- 
tend prouver  au  gouvernement  provisoire  qu'il  créerait  des  valeurs  en 
autorisant  les  locataires  à  ne  |)as  payer  leur  ferme.  Les  provocations 
à  l'établissement  d'un  papier-monnaie  ne  man(|uenf  pas  non  plus;  là 
est  le  danger,  (|ue  Dieu  nous  en  préserve  ! 

liOBACl':  SA  Y. 
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LE  COMMUNISME. 


La  troisième  école  socialiste,  celle  des  communistes,  fait  encore  moins  cas 
de  la  liberté  que  l'école  fouriériste  n'en  fait,  pas  plus  cas  que  Pécole  saint- 
simonienne.  Selon  elle,  l'homme  n'a  qu'un  droit  et  qu'une  puissance  in- 
dividuels, le  droit,  la  puissance  de  voter.  Pour  le  reste,  il  est  simplement 
un  être,  un  instrument  social.  Un  agent  de  la  société  le  mène,  selon  cette  école, 
au  travail,  un  agent  de  la  société  lui  fait  faire  la  récolte,  un  agent  de  la  société 
lui  distribue  son  revenu.  Que  sais-je?  C'est  dans  le  réfectoire  social  qu'il  doit 
manger,  dans  le  dortoir  social  qu'il  doit  dormir,  je  n'oserais  affirmer  que  ce 
ne  fût  pas  une  chemise  sociale  qu'il  dût  porter,  surveillé  toujours  par  un  fonc- 
tionnaire ;  car  il  y  en  a  partout.  Appliqués  à  la  production  et  à  la  distribution 
de  la  richesse,  les  communistes  placent  ainsi  chaque  branche  d'industrie,  non 
plus  sous  le  despotisme  d'une  jurande,  d'une  maîtrise,  quoique  les  corpora- 
tions dussent  renaître  avec  leur  doctrine,  mais  sous  celui  de  l'État.  Lequel 
aurait  seulement,  après  tout,  à  régler  la  fabrication,  à  répartir  le  travail,  à  me- 
surer les  valeurs,  à  fixer  la  consommation,  sans  négliger  les  affaires  courantes. 
Dieu  au  moins  s'est  reposé  le  septième  jour,  et  n'a  pas  entrepris  de  déterminer 
les  valeurs.  Mais,  il  est  vrai,  ce  n'était  que  Dieu.  Quel  dommage,  comme  l'a 
observé  M.  Proudhon  \  que  les  communistes  ne  puissent  aussi  remplacer  le 
travail  des  individus  par  le  travail  de  l'État!  Quelle  calamité  que  l'État  ne 
puisse,  à  la  place  des  particuliers,  se  marier,  faire  des  enfants,  les  nourrir  et  les 
pourvoir  ! 

JMais  voyez,  disent  les  communistes,  les  desseins  de  la  Création;  ils  sont  clairs. 
Le  soleil,  l'air  et  la  mer  sont  communs,  l'appropriation  n'en  est  pas  permise; 
voilà  nos  modèles.  Et  comme  pour  toute  chose  commune  que  créent  ou  con- 
somment les  hommes,  il  faut  un  régulateur,  nous  choisissons  à  cette  fin  l'État; 
nous  ne  saurions  mieux  faire.  Qu'ils  montrent  au  moins  que  la  terre  res- 
semble à  la  lumière,  que  les  manufactures  ont  l'instabilité  de  l'air,  et  que  le 
fond  de  notre  nature  constitue  l'essence  des  flots.  Ces  choses  mêmes  d'ailleurs, 
beaucoup  le  pensent,  ne  nous  sont  utiles  qu'alors  (jue  nous  nous  les  appro- 
prions, que  nous  nous  les  attribuons.  On  ne  pardonne  pas  à  la  propriété  privée 
d'être  autant  en  rapport  avec  nos  besoins,  d'être  si  nécessaire  à  l'organisation 
(les  sociétés,  comme  au  développement  de  la  richesse.  C'est  tout  simple  ;  pour- 
tant, je  me  rappelle  ces  paroles  échappées  dans  un  moment  d'oubli  à  l'un  des 
maîtres  communistes  :  «  Est-ce  que  la  nature  humaine  n'a  pas  des  besoins  légi- 
times? Est-ce  que  ces  besoins  no  sont  pas  des  droits?  Et  s'ils  sont  des  droits, 
ne  donnent-ils  pas  naissance  à  une  propriété  nécessaire  et  légitime  ^'P  » 

La  propriété  est  le  résultat  d'un  des  actes  les  plus  considérables  de  la  liberté 

•  Sijstème  des  contradictions  économiques,  t.  II,  p.  369. 

^  M.  PiiTre  Leroux,  lievue  sociale,  juillet  18i.7.  —  M.  Pierre  Leroux,  qu'on  ne  peut 
ciler  ni  coiiibalU-esans  respect,  dit  ailleurs  :  Les  moines, ou  plulùl,  parmi  les  moines,  les 
anachorèles  oui  seuls  imaginé  de  vivre  sans  famille,  sans  paU'ie,  sans  propriété.  Mais 
on  a  appelé,  avec  raison,  celle  sorte  de  vie  un  suicide.  De  l'humanité,  t.  1,  p.  131. 
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et  (lu  pouvoir  de  l'homme.  C'est  l'homme  maître  des  choses,  du  monde  phy- 
si(|ue,  auquel  il  imprime  sa  volonté,  son  moi,  sa  personnalité.  Aussi  dans  le 
cours  de  l'histoire,  à  un  état  donné  de  la  société,  correspond  toujours  un  cer- 
tain état  de  la  propriété.  La  condition  de  la  terre,  chez  les  divers  peuples,  est 
le  miroir  le  plus  lidèle  !e  leur  propre  condition.  Il  re.-^t.nit  à  notre  temps  à  pré- 
tendre élever  l'homme  en  lui  retirant  un  de  ses  premiers  attributs,  et  consti- 
tuer des  société.s  en  leur  enlevant  ce  qui  seulement  peut  faire  leur  hase. 

Mehemet-Ali,  on  le  sait,  s'est  atlril)né  par  décret  l'Egypte  entière,  déclarant 
que  toute  industrie  s'y  exercerait  en  son  nom,  et  selon  sa  volonté.  11  consent 
d'ailleurs  à  paj(;r  les  denrées  et  les  produits  au  prix  qu'il  fixe.  Et  l'on  ne 
saurait  croire  comme  le?  bonnes  traditions  se  perpétuent:  Joseph  conseillait 
déjà  un  pareil  décret  à  son  Pharaon  ^  Cependant  le  sort  présent  de  l'Egypte 
n'est  pas  parfaitement  admirable;  demandez  aux  fellahs!  A  moins  que  ce  ne 
soit  une  satisfaclio  .  toute  particulière  d'être  roué  de  coups  à  chaque  terme 
d'impôt,  et  assuré  de  mourir  de  faim.  Mais  l'emblème  véritable  de  la  société 
communiste  n'est  \)rt~.  encore  en  Egypte;  il  ne  se  trouve  qu'au  delà  de  l'Atlan- 
tique, en  Amériijue.  C'est  un  atelier  de  nègres.  Les  esclaves  ne  vont  pas,  en 
eiret,  comme  les  citoyens  des  États  modernes,  éparpillant  leurs  forces  ;  ils  ne 
se  divisent  pas  en  familles;  ils  ne  .sont  pas  propriétaires.  Tous  ensemble  et 
sur  un  terrain  (|ui  ne  leur  appartient  point,  ils  manœuvrent  la  houe,  il  n'y  a 
que  le  commandeur,  son  fouet  à  la  main,  qui  s'en  tienne  séparé.  En  outre, 
le  soir,  quand  l'ouvrage  cesse,  hommes  et  femmes  se  rendent  à  la  salle  com- 
mune, dans  les  colonies  espagnoles  au  moins,  pour  passer  la  nuit,  chacun 
appartenant  à  tous.  F,es  enfants  ne  reviennent  pas  non  plus  égoïstement  à  la 
famille;  comme  le  croîl  des  animaux,  ils  appartiennent  à  l'habitation!  Quelle 
ressemblance  avec  une  société  communiste!  Et  puisque  les  aflections  parti- 
culières gâtent  l'esprit  et  le  cœur,  combien  on  doit  compter  sur  le  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  qu'amène  l'esclavage  ! 

Toutefois,  les  commimistes  n'aiment  pas  cette  comparaison,  il  faut  tenir 
compte,  disent-ils,  de  la  difl'érence;  car,  il  est  vrai,  il  n  y  en  a  qu'une.  Sur  une 
plantation,  c'est  l'argent  ou  l'hérédité  (jui  donne  l'autorité;  dans  notre  système, 
ce  sera  l'élection.  Eh  !  profonds  penseurs,  j'élirais  bien  tous  les  luiit  jours  mon 
maître,  mon  surveillant,  mon  guide,  comme  vous  voudrez  le  nommer,  que 
je  n'en  s(uais  pas  moins  valet  et  serf  diu'ant  la  semaine.  Et  si  je  votais  contre 
lui  ?  l'agent,  le  fonctioiujaire,  représentant  la  communauté,  commandera  à  cha- 
que heure  et  pour  toute  chose,  tant  qu'il  gardera  sa  fonction,  ou  ce  sera  une  inu- 
tilité, un  agent-soliveau.  La  société,  pour  n'être  pas  comme  un  atelier  de  nègres, 
sera  alors  comme  un  troupeau  d'animaux  lai.'^sés  libres.  Je  défie  que  l'on  com- 
prenne la  communauté  autrement  qu'ainsi  que  la  plus  abjecte  des  tyrannies 
ou  l'état  sauvage  1(>  plus  complet.  Et  les  chefs  de  la  secte  auront  beau  crier  sur 
les  toits  les  mots  d'égalité  et  de  fraternité,  je  m'en  tiendrai  toujours,  pour 
moi,  à  croire  qu(!  je  ne  suis  fait  ni  pour  l'égalité  de  l'ilote,  ni  pour  la  fraternité 
de  l'ours  ou  du  buffle. 

l>es  comnujnistes,  pas  plus  que  les  saints-simoniens,  n'ont  observé  qu'ils 
marchaient  ainsi,  par  le  despotisme,  au  rebours  de  la  civilisation.  Mais  cela 
pouvait-il  arrêter  M.  Cabet,  à  son  retour  d'Icarie?  Dans  le  monde  ancien,  elTec- 


'  Joseph  conseillail  ;i  Pharaon  d'acheter  toiil(!s  les  lorrcs  de  ses  sujets,  en  |)iolitaiu 
d'une  année  de  diseUo.  Ils  reçnronl  de  lui  les  crains  pour  ensemencer,  sous  la  condition 
d'une  redevance  annuelle  du  cinquième  des  produits. 
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tivement,  comme  encore  en  Orient,  l'être  intiividnel  disparaît  chez  l'homme, 
l'être  social  seul  se  manifeste.  En  réalité,  il  y  a  des  citoyens,  il  n'y  a  pas 
d'hommes.  Au  moyen  âge,  règne  l'anarchie;  le  clan  devient  la  patrie,  le  do- 
maine l'Ktat.  Mais  là  aussi,  on  est  surtout  meml)re  du  clan,  sujet  du  domaine. 
Le  despotisme  s'est  resserré,  rapetissé,  mais  pour  être  plus  complet,  i.a  féo- 
dalité, sans  doute,  ce  sont  les  saturnales  de  la  force  individuelle  poiu'  quel- 
ques-uns; mais  quels  droits  individuels  sont  reconnus,  garantis  pour  tous? 
La  conscience  elle  même,  ce  sens  intime,  ce  dernier  refuge  de  la  personnalité 
est  forcée.  Autour  des  bûchers  de  l'inquisition,  écoutez  les  cris  des  victimes. 
Et  les  idées  permises,  les  doctrines  autorisées  doivent,  pour  se  révéler,  em- 
prunter des  formes  convenues  :  on  a  la  scolasticpie.  Une  volonté,  une  expres- 
sion ;  un  but,  une  route.  Ah  !  réformateurs  et  philosophes  des  précédentes  gé- 
nérations, honneur,  honneur  à  vous!  Vous  avez  émancipé  la  pensée,  les  esprits, 
les  consciences;  vous  avez  créé  l'indépendance  intérieure.  Ah!  Descartes,  Lu- 
ther, Jean-Jacques,  Voltaire,  honneur  à  vous  !  vous  avez  jeté  dans  le  monde  les 
droits  de  la  raison,  de  l'individu,  les  prémisses  de  la  liberté  !  Soyez  en  paix! 
guidée  par  vos  ombres,  elle  a  fait  son  chemin.  Après  vos  elforts,  sa  place  bien- 
tôt a  été  marquée  dans  les  institutions  civiles  et  politiques  des  peuples.  Assu- 
rée chez  l'homme,  elle  s'est  épandue  au  dehors,  elle  à  qui  revient  l'univers. 
Sur  vos  tombes  sont  venus  réfléchir  Turgot,  puis  Sieyès,  et  tous  les  penseurs 
et  tous  les  hommes  d'Etat  depuis  vous.  Ce  sont  vos  œuvres  qui  ont  formé  la 
vraie  tribune  de  la  Révolution.  Honneur  à  vous!  Vous  avez  semé  le  germe 
l'arbre  nous  couvre  aujourd'hui  d'une  ombre  déjà  épaisse. 

La  liberté,  c'est  le  droit,  c'est  l'existence  de  l'individu,  et,  je  le  répète,  c'est 
peut-être  nécessaire,  chacun  des  pas  de  la  civilisation  est  une  extension  de  la 
liberté.  Qu'est-ce  que  la  laculté  de  croire  selon  ses  convictions,  de  dire  sa  pen- 
sée, de  s'assembler  pour  tendre  vers  un  but  commun,  et  la  sauvegarde  de 
l'accusé,  et  le  re.-Mxct  du  foyer,  sinon  autant  de  droits  individuels?  Et  ce  sont 
là  nos  conquêtes  les  plus  chères,  et  il  n^est  pas  de  jour  où  nous  ne  nous  ef- 
forcions de  les  développer. 

Sans  doute,  une  société  organisée  a  besoin  d'autorité  comme  de  liberté. 
Mais  plus  nous  avançons,  notre  raison  se  fortifie,  nos  usages  s'améliorent,  plus 
l'autorité  doit  diminuer,  plus  du  moins  elle  doit  s'allier  à  la  liberté.  11  serait 
évidemment  insensé  de  continuer  à  défendre  ce  qu'il  n'est  plus  nuisible  de  per- 
mettre. Déjà  l'autorité  n'est  bienfaisante  et  respectée  qu'à  la  condition  de  naître 
de  la  liberté,  de  l'élection. 

Les  communistes,  qui  se  piquent  peu  de  connaissances  historiques  et  ont 
trop  à  faire  pour  chercher  à  comprendre  ce  qu'ils  voient,  renoncent  à  la  li- 
berté. Qu'ils  le  proclament  donc  hautement;  qu'ils  déclarent  simplement  que 
le  chef  d'oeuvre  de  l'esprit  humain,  le  critérium  du  bonheur,  c'est  la  tyrannie, 
et  l'on  verra  qui  demandera  de  leurs  recettes.  Comme  si  d'ailleurs  ces  choses 
qu'ils  invoquent  sans  cesse,  et  que  nous  réclamons  autant  qu'eux,  l'égalité,  la 
fraternité,  pouvaient  exister  d'une  façon  désirable,  sans  la  liberté  !  Comme  s'il 
était  possible,  dans  cette  désunion,  que  les  hommes  fussent  autre  chose  que 
des  moines,  puisqu'on  répugne  à  entendre  le  nom  d'esclave.  Or,  on  fait  quel- 
quefois des  miracles  ;  mais  je  crois  que  c'en  serait  un  trop  difficile  de  transfor- 
mer la  société  en  un  couvent,  tous  les  hommes  en  moines.  — «  La  liberté, 
c'est  la  vie.  » 

C'est  la  vie  dans  le  domaine  de  la  pensée,  dans  la  carrière  politique  des  peu- 
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pies,  c'est  !a  vie  de  même  dans  la  sphère  de  l'industrie.  Après  seulement  qu'on 
l'a  eu  accordée  au  travail,  il  s'est  développé.  Durant  le  régime  des  corporations, 
les  arts  restaient  sfationnaires,  la  misère  était  générale,  permanente.  Depuis 
la  concurrence,  les  progrès  de  l'industrie  sont  sans  nombre,  et  la  richesse  s'est 
centuplée.  La  production  manufacturière  de  Manchester  aujourd'hui  dépasse 
celle  de  plusieurs  royaumes  sous  la  féodalité.  La  jeune  ouvrière  porte  des 
vêtements  qu'auraient  ambitionnés  les  dames  des  anciennes  cours.  Une  bour- 
geoise, plus  encore  maintenant  qu'au  temps  de  Voltaire,  a  à  ses  oreilles  de 
plus  beaux  diamants  que  Catherine  de  Médicis.  Le  plus  petit  citadin  ferait  (i 
des  détails  de  ménage  qu'adressait  à  son  frère,  le  seigneur  d'Aubigné,  M™"  de 
Maintenon,  femme  de  Louis  XIV.  Et  n'était-ce  pas  Henri  IV  qui  écrivait  àRos- 
ny  :  «Mes  chemises  sont  toutes  déchirées,  mon  pourpoint  troué  au  coude,  et 
ma  marmite  souvent  renversée!» 

Le  champ  du  travail  autrefois  si  nu,  si  stérile,  est  partout  ombragé  à  présent 
par  d'abondantes  moissons,  appropriées  à  tous  les  besoins. 

C'est  que  chacun,  sous  la  concurrence,  suit  sa  direction  ;  que  chaque  chose 
s'accommode  aux  circonstances  ;  tous  les  efTorts  sont  stimulés,  tous  les  per- 
fectionnements sollicités.  Les  récompenses  se  proportionnent  au  mérite  ;  et 
à  la  société,  à  la  population  entière  reviennent  les  bienfaits  de  toutes  les  dé- 
couvertes, de  tous  les  labeurs.  Quand,  sur  la  route  du  monde,  un  obstacle  se 
présente,  appelez  chacun  à  le  renverser  en  l'y  intéressant,  et  bientôt  elle  sera 
déblayée.  Qu'est-ce  donc  que  l'industrie  ? 

11  faut  un  mobile  aux  efforts,  une  cause  à  la  peine.  Or,  ce  mobile,  c'est,  ce  ne 
peut  être  que  l'intérêt  personnel  ;  cette  cause,  l'émulation,  la  lutte  qu'on  est 
forcé  à  soutenir  sur  le  marché  où  l'on  se  trouve.  On  méprise  l'intérêt,  on  ca- 
lomnie la  lutte  ;  à  la  bonne  heure  !  Quand  on  a  imaginé  l'homme  à  sa  fantaisie, 
et  qu'on  a  enfanté  d'un  jet,  à  l'exemple  de  Minerve,  toute  une  organisation 
sociale,  on  a,  certes,  le  droit  de  dédaigner  ce  que  l'on  veut.  Cependant  la  lutte 
n'a-t-elle  pas  été  utile  dans  la  presse,  dans  les  discussions,  en  politique,  en  re- 
ligion ?  Comment  nuirait-elle  dans  le  travail  ?  L'émulation,  l'intérêt,  n'est-ce 
pas  l'origine  de  toutes  les  découvertes?  On  ne  prouve  rien  en  disant  que  l'in- 
térêt n'est  que  l'égoïsme.  L'égoïsme,  dans  une  certaine  mesure,  est  au  fond 
de  nos  cœurs,  est  légitime  ;  et  quand  il  sert,  par  les  efTorts  qu'il  cause,  au  bien- 
être  de  la  communauté,  il  est  digne  d'éloges.  L'homme  destitué  d'intérêt  est 
dénué  d'initiative,  n'est  propre  qu'à  l'oisiveté  et  à  la  servitude;  ce  n'est  plus 
qu'un  rouage  d'une  machine  ;  c'est  un  bâton,  un  cadavre. 

Les  fondateurs  des  ordres  monastiques,  que  ces  derniers  mots  me  rappel- 
lent, se  sont  montrés  mille  fois  plus  intelligents  que  les  communistes.  11  y  a 
entre  ceux-ci  et  ceux-là  la  dilîérence  qui  sépare  Fourier  de  Rabelais.  Pre- 
scripteurs de  l'intérêt,  à  ce  qu'on  dit,  et  de  l'individu,  ce  qui  est  sur,  ils  atten- 
dentqu'on  vienne  à  eux,  et  n'admettent  qu'après  examen.  Ils  commandent 
de  mourir  au  monde,  et,  prévoyant  les  effets  de  leurs  règles,  qu'ils  ont  soin, 
d'ailleurs,  de  déclarer  éternelles,  ils  ordonnent  les  vœux  de  pauvreté.  Enfin, 
au  sein  d'un  monde  tuut  extraordinaire,  extra-naturel,  —  quand  on  est  en  so- 
cialisme, les  mots  ne  gênent  pas, — ils  désimissent  les  sexes. 

Les  communistes  ne  se  sont  pas  inquiétés,  ne  s'inquiètent  pas  de  tout  cela, 
et,  après  avoir  prononcé  le  mot  de  couvent,  les  excellents  dévots,  ils  croient 
avoir  tout  dit.  En  réalité,  ce  ne  sont  que  de  curieux  collectionneurs  d'idées, 
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prenant  partout  et  encore  ailleurs.  Seulement,  où  serait  le  mal  qu'ils  distin- 
guassent ce  qu'ils  se  procurent? 

Pour  organiser  l'humanité  comme  une  sucrerie,  un  collège  ou  un  cloître,  il 
y  avait  donc  des  conditions  préalables  à  remplir;  il  fallait  du  moins  aupara- 
vant s'appliquer  à  éteindre  chez  tous  la  diversité  des  caractères,  des  humeurs  ; 
étoufTer  les  passions,  l'ardeur  de  l'esprit,  les  élans  du  cœur,  les  désirs  du 
bien-être,  l'ambition  de  la  renommée.  Et  pourtant  ces  précautions  n'auraient 
servi  de  rien  ;  car,  dans  le  communisme,  les  sexes  resteraient  mêlés,  et  il  y 
aurait  des  enfants. 

Le  résultat  de  l'intérêt  personnel,  la  lutte,  paraît  ainsi  surtout  misérable, 
odieuse  aux  communistes.  Vraiment,  quelles  petites  maîtresses  nerveuses  et 
sentimentales  que  ces  réformateurs  !  Est-ce  qu'il  leur  faudrait  une  houlette 
surmontée  d'un  bouquet  de  fleurs?  Comme  ils  vont  faire  honte  aux  rosières! 
A  les  entendre,  cependant,  calomnier  et  maudire  les  propriétaires,  les  capita- 
listes, les  industriels,  on  croirait  volontiers  qu'ils  préféreraient  quelque  autre 
chose  à  une  houlette.  Mais  enfin  la  lutte  dans  le  travail  les  touche.  Ne  leur 
dites  pas  qu'au  combat  se  fortifie  le  corps,  se  trempent  les  caractères,  s'élèvent 
les  intelligences,  se  font  les  découvertes,  se  multiplient  les  efl'orts.  Le  repos  a 
son  charme.  Suait-on  au  Paradis  terrestre?  Si  encore  il  y  avait  au  sein  de  la 
mêlée  des  commissaires  de  police  !  si  c'étaient  eux  surtout  !  Par  malheur, 
nous  n'aimons  pas  assez  l'uniforme  de  ces  fonctionnaires.  Notre  goût  aujour- 
d'hui est  si  mauvais!  La  lutte,  l'intérêt,  et  à  quoi  bon  d'ailleurs?  Le  travail  a 
son  attrait  ;  il  suffit  et  au  delà. 

Néanmoins  cet  attrait  n'est  peut-être  pas  si  grand  qu'on  travaille  uniquement 
pour  travailler.  La  plus  merveilleuse  invention  est-elle  vraiment  celle  du  tread- 
vrill?  3e  consens  bien  à  ce  que  l'on  place  les  Danaïdes  au  sommet  du  ciel,  si 
cela  plaît  ;  mais  montrez-moi  des  gens  qui  se  trouvent  heureux  ici  d'être  tou- 
jours à  verser  leur  cruche  dans  un  tonneau  où  ils  ne  devront  jamais  puiser. 

Si  l'attrait  du  travail  toutefois  ne  vous  paraît  pas  suffisant  pour  renoncer  au 
stimulant  de  l'intérêt,  on  se  fera  de  composition,  et  on  invoquera  le  dévoue- 
ment. Nous  n'avions  déjà,  dans  la  société,  que  le  citoyen,  plus  l'homme.  On 
débarrasse  maintenant  le  citoyen  de  l'intérêt,  même  de  l'attrait,  pour  ne  lui 
laisser  que  le  dévouement.  La  méthode  communiste,  c'est  l'élimination,  la 
méthode  du  vide.  Le  dévouement  est  assurément  admirable.  Tous  les  gouver- 
nants m'en  voudraient  trop  si  je  disais  le  contraire.  Mais  j'imagine  qu'il  n'est  pas 
permanent.  Je  ne  sache  pas  un  être  humain  qui  ait  été  toute  sa  vie  un  héros. 
Et  le  dévouement  a  ses  objets,  il  y  a  au  moins  de  l'apparence,  comme  chacune 
de  nos  impulsions,  de  nos  idées,  de  nos  actions.  Je  mourrai  pour  garder  ma 
croyance,  s'il  le  faut,  ou  sauver  mon  pays  ;  mais  je  ne  cirerai  jamais  des  bot- 
tes, je  ne  balayerai  jamais  les  rues,  je  ne  soufflerai  jamais  des  bouteilles,  je  ne 
creuserai  jamais  un  fossé,  par  amour  de  ces  choses  ou  de  l'humanité.  Les  biens 
communaux  restent  en  friche,  et  il  n'a  pas  encore  paru  nécessaire  d'empêcher 
l'héritier  direct  de  se  dépouiller  au  profit  du  collatéral.  Mais  le  communisme 
se  fonde  sur  le  dévouement,  et  il  le  rend  impossible;  car  il  fait  du  dévouement 
une  obligation.  La  merveilleuse  et  intelligente  invention  que  le  communisme  ! 
Quoi  encore  !  On  donnera  à  tous  la  même  instruction,  la  même  éducation,  la 
même  condition,  la  même  faculté  dans  le  choix  de  sa  direction,  et,  sans  con- 
trainte, sans  peine,  tous  les  besoins  de  la  société  seront  satisfaits,  tous  les  mé- 
tiers seront  servis,  toutes  les  professions  remplies.  Chacun  se  portera  à  l'œuvre 
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spéciale  à  laquelle  il  est  prédestiné,  et,  s'y  maintenant,  se  déclarera  content  de 
son  emploi  et  de  sa  part  du  dividende  social?  Les  communistes  le  croient? 
Vraiment  ?  Vraiment  ?  Qu'ils  ne  sourient  donc  pas  ! 

Je  ne  connais  qu'Aristophane  qui  ait  résolu  le  problème  de  la  production 
dans  la  commimauté.  Quand  il  est  question,  dans  VAssemblée  des  femmes,  de 
mettre  tous  les  biens  en  commun,  l'une  demande  :  «  Qui  alors  cultivera  les 
champs?  —  Les  esclaves,  dit  l'autre.  » 

Puisque  les  communistes  d'aujourd'hui  ont  une  a»itre  solution,  dans  leur 
secteau  moins,  l'épreuve  devrait  se  tenter.  Pourquoi  tant  de  phrases?  Que  ces 
réformateurs  se  réunissent,  comme  autrefois  les  saints-simoniens  et  les  frères 
de  l'ignorance,  et  que  nous  voyions,  Tun  un  balai  à  la  main,  et  l'autre  nettoyer 
des  casseroles.  Comment  ces  gens  de  tant  de  dévouement  et  de  mérite,  à  ce 
qu'ils  disent,  en  s'opposant,  comme  il  sied,  aux  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo, 
J.-B.  Say,  età  leursdisciples,  qui  ne  se  croient  pas,  sans  les  lire,  plusde  génie 
qu'eux  tous,  et  n'imaginent  pas  que  l'humanité  les  ait  attendus  pour  prendre  sa 
route;  comment,  dis-je,  ces  esprits  et  ces  cœurs  d'élite,  rares  encore,  ce  qui 
rend  l'essai  facile,  se  reconnaissent-ils  impuissants  à  faire  ce  qu'ils  enseignent? 
Quel  métier  est-ce  donc  que  de  prêcher  le  communisme  ?  S'ils  croient  un  mot 
de  ce  qu'ils  disent,  ils  ne  peuvent  rester  parmi  des  exploitateurs,  des  oppres- 
seurs, des  pillards  comme  nous.  Que  celui-ci  prenne  un  balai;  celui-là  les 
casseroles,  et  qu'un  troisième  mette  sa  fille  en  commun. 

il  s'agit  de  nous  montrer  que  la  société  peut  être  une  machine  dont  chaque 
rouage  se  Ibrme  d'un  être  humain.  Cela  en  vaut  la  peine.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
pense  que  ce  qu'il  existe  de  plus  personnel,  de  plus  distinct,  de  plus  insaisissa- 
ble, c'est  la  pensée,  c'est  l'esprit  de  l'homme.  Nous  tenons  qu'il  est  plus  durè- 
rent dans  chacun  de  nous,  cprentre  elles  ne  le  sont  les  feuilles  des  arbres  ;  qu'il 
est  plus  spontané  que  le  chant  de  l'oiseau,  plus  capricieux  que  les  vapeurs  qui 
se  forment  au  ciel,  ou  que  les  vents  qui  passent.  Nous  nous  persuadons  que  le 
génie,  c-'est  la  pensée  originale  entre  toutes.  Nous  croyons  que  l'instruction 
n'est  possible  qu'à  la  condition  d'être  acquise  individuellement  '.  Qu'on  nous 
prouve  que  la  pensée  biunaine  n'existe  pas  ou  qu'elle  est  chez  tous  semblable , 
ou  bien  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter  pour  ce  qui  touche  à  notre  condition, 
à  notre  destinée  ;  qu'on  forme  des  savants  sans  étude  isolée,  et  qu'on  nous 
donne  la  formule  du  génie. 

L'humanité  est  vraiment  bizarre.  La  communauté,  c'est  le  bonheur  su- 
prême, et  personne  n'en  veut.  Plus  nous  allons  même,  plus  elle  semble  dis- 
paraître. Autrefois,  sans  remonter  bien  loin,  le  fils  demeurait  avec  son  père, 
la  mère  gardait  près  d'elle  ses  gendres  et  ses  belles-lilles.  Il  fallait  des  salles  à 
loger  un  village,  et  l'on  dormait  une  vingtaine  à  l'entour  du  même  foyer.  Au- 
jourd'hui, chacun  se  met  à  part,  et  tient  maison.  Le  détestable  esprit  que  l'es- 
prit de  liberté  !  Qu'on  avait  raison  de  l'appeler  en  bon  lieu ,  tout  récemment, 
le  souffle  du  démon!  Mais  il  existe.  l*our  moi,  je  ne  voudrais  voir  qu'une  fa- 
mille réunii;,  deux  belles-soeurs  vivant  ensiMuble,  ou  des  maîtresses  honnêtes, 
comme  disent  les  femmes,  échangeant  avec  complaisance  leurs  amants,  pour 
croire  à  la  communauté.  Ce  qu'on  nous  ra[)porte  de  la  Cité  du  Soleil  et  de  1'/- 
carie  est  admirable  assurément  ;  mais  si  l'on  nous  montrait  un  pays  connu  où 

*  Le  travail  est  iadividuel  dans  les  collèges,  et  l'émulation,  rintèrèl,  la  lulle  s'y 
trouvent. 
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la  société  so  fût  formée  sans  la  propriété,  où  le  travail  s'entretînt  sans  l'intérêt, 
où  la  dignité  et  la  moralité  se  propageassent  sans  la  responsabilité  ni  la  liberté  ! 

Plus  j'y  réfléchis,  je  le  confesse,  plus  je  m'étonne  que  le  comînunismc  ait 
pu  entrer  clans  quelques  têtes  raisonnables.  Tout  m'y  semble  disposé  pour  la 
tyrannie  la  plus  complète,  la  misère  la  plus  grande  et  la  plus  ignoble  dépra- 
vation. 

Au  reste,  chaque  système  socialiste  se  ressemble  en  cela.  En  l'apercevant 
de  loin,  à  fin  de  portée,  on  voit  bien  qu'il  ne  vaut  pas  beaucoup;  mais,  pense- 
t-on,  avec  de  l'aide,  du  soin,  qui  sait  ?  Il  va  tout  boiteux,  c'est  vrai  ;  mais  à  force 
d'orthopédie,  il  parviendra  sans  doute  à  marcher  presque  droit.  On  s'y  intéresse, 
puis  on  s'en  approche,  et  il  manque  des  deux  jambes. 

J'ai  parlé  du  mode  de  production  du  communisme,  j'arrive  à  son  système  de 
répartition. 

Bien  entendu,  en  commimisme,  la  répartition  se  fait  par  des  agents  du  pou- 
voir; chacun  reçoit,  parleur  ministère,  en  proportion  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  sociales.  On  esta  un  râtelier,  et  à  certaines  heures  le  palefrenier 
passe.  Mais  l'oisif  recevra  donc  autant  que  le  laborieux,  l'ignorant  autant  que 
le  capable?  A  la  vérité,  je  l'oubliais,  il  n'y  aura  plus  d'oisifs,  le  dévouement! 
Plus  d'ignorants,  l'instruction  commune,  et  toujours  le  dévouement  !  Puis, 
comment  en  douter?  Un  agent  du  pouvoir,  ainsi  qu'il  est  un  admirabh^  con- 
ducteur des  travaux  industriels,  n'est-il  pas  le  meilleur  et  le  plus  intègre  des 
répartiteurs  et  des  fournisseurs?  Si  nos  ingénieurs,  anciens  élèves  de  l'Ecole 
Polytechnique,  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  n'ont  jamais  su  faire  un  de- 
vis, que,  les  plus  savants  du  monde,  ils  aientrendu  notre  pays  le  plus  arriéré  pour 
les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  tout  en  dépensant  certes  à  nous  faire 
honneur,  c'est  qu'il  leur  manque  l'élection.  De  même,  si  du  nord  au  midi,  voire 
au  delcà  de  notre  frontière  méridionale,  nous  n'entendons  parler  que  de  concus- 
sions et  de  malversations,  c'est  que  la  presse  ne  sait  que  dire,  les  tribunaux 
que  faire. 

Seulement,  j'aurais  encore  besoin  d'une  explication,  et  je  m'étonne  qu'on 
m'ait  laissé  le  soin  de  la  provoquer.  Comment  s'opéreront  les  distributions 
communistes?  En  raison  des  besoins,  dans  la  mesure  des  ressources  sociales; 
d'accord.  Mais  qui  jugera  ces  besoins,  ces  ressources?  Si  c'est  i'agei'.t ,  le 
fonctionnaire  ,  il  sera  investi,  à  l'égard  de  chacun,  du  droit  de  vie  et  de  mort, 
à  son  caprice,  selon  son  humeur,  suivant  ses  rêves  de  nuit  et  l'heure  de  son 
réveil.  11  y  a  des  gens  que  cela  inquiéterait.  Et  pour  connaître  les  besoins 
de  ses  serfs,  je  veux  dire  de  ses  électeurs,  et  les  ressources  de  la  communauté, 
ce  n'est  vraiment  pas  assez  d'être  institué  pacha,  il  faut  pour  le  moins  passer 
Dieu.  Ou  bien  tera-t-on  déclarer  par  tousetchaque  jour  le  montant  des  richesses 
disponibles,  et  mettra-t-on  la  satisfaction  de  notre  appétit  au  vote  universel? 
Et  si  je  n'aime  pas  le  potage  sociétaire  ?  Et  ma  petite  nièce  qui  a  envie  d'une 
poupée!  Et  si  je  deviens  enrhumé  ? 

On  s'est  contenté  de  donner  une  formule.  Il  n'y  a  que  les  esprits  mesquins 
pour  s'occuper  de  la  réalité.  De  fait,  on  a  eu  raison.  Le  revenu  total  de  la 
France,  aujourd'hui  que  chacun  est  engagé,  poussé,  forcé  à  produire  et  à  per- 
fectionner, est  de  huit  milliards  par  an,  ce  qui  fait  pour  chaque  Français 
63  centimes  par  jour.  Quand  l'industrie  n'aurait  plus  pour  stimulant  que  le 
dévouement;  que  les  machines  seraient  condamnées,  avec  la  division  du  tra- 
vail, l'accumulation  des  capitaux,  les  institutions  de  crédit  ;  car  le  commu- 
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nisme  est  la  négation  de  tous  les  progrès;  que  personne  ne  se  sentirait  res- 
ponsable de  son  sort  ni  de  celui  de  ses  enfants,  qu'aurait-on  à  distribuer?  La 
communauté,  je  le  crois,  se  trouverait  toujours  dans  le  cas  où  certain  pro- 
verbe met  quelquefois  le  roi.  Affirmer  qu'en  Icarie  le  travail  est  attrayant, 
qu'on  y  mêle  la  musique,  les  joutes,  les  causeries  galantes,  les  danses,  et  que 
la  durée  en  est  toujours  fort  courte,  cela  ne  fait  pas  croire  qu'on  y  soit  em- 
barrassé de  la  quantité  des  produits.  Il  semble  même  qu'à  force  d'y  trouver  le 
travail  attrayant,  on  s'applique  à  s'en  détourner,  et  que  nul  n'en  veut. 

Enfin,  un  grand  nombre  de  produits  resteront  toujours  insuffisants,  même 
en  Icarie,  pour  que  la  consommation  en  soit  égale  entre  tous  les  hommes,  à 
moins  de  devenir  zéro  pour  chacun.  Voilà  le  problème  de  la  répartition,  qui 
se  représente  tout  entier  dans  ses  termes  actuels.  L'inégalité  s'impose  encore. 
Qu'est-ce  donc  que  la  communauté?  Quid?  comme  disent  les  légistes. 

La  répartition  mène  à  la  formation  des  capitaux,  à  l'épargne.  Combien 
d'effets  qui  deviennent  causes!  Et  l'épargne,  bienfaisante  rosée  déposée  ainsi 
par  le  travail  de  la  veille  pour  féconder  le  travail  du  lendemain,  ne  sert  pas 
seulement  à  accroître  l'industrie ,  elle  reste  encore  la  sauvegarde  des  mauvais 
jours.  Que  serions-nous  devenus,  durant  notre  année  de  disette,  s'il  n'y  avait 
eu  des  économies  disponibles,  s'il  ne  s'était  trouvé,  sur  chaque  point  du  ter- 
ritoire, des  personnes  en  position  de  fournir  des  secours  ou  de  faire  des 
avances  ^  ?  Or,  dans  le  communisme,  l'épargne  serait  absolument  inconnue. 

Qui  croira,  en  elTet,  à  l'épargne  décrétée  par  le  vote  universel  et  réalisée 
par  des  fonctionnaires,  malgré  les  désirs,  les  besoins  incessants  de  tous,  et  les 
tendances  du  pouvoir?  Quelles  caisses  d'économie  jusqu'à  présent  que  les  tré- 
sors d'État  !  Et  pourtant  on  n'y  puise  pas  chaque  jour  son  revenu,  son  divi- 
dende, au  moins  le  public. 

L'épargne  individuelle  ne  pourrait  non  plus  exister  évidemment  chez  un  peu- 
ple communiste.  Elle  prouverait  que  les  distributions  ne  sont  pas  faites  eu  raison 
seulement  des  besoins,  et  briserait  l'égalité  des  conditions.  Les  basques  d'un 
habit  ne  tombent  bien  uniformément  que  quand  il  n'y  a  rien  dans  les  poches. 

Chacun  des  éléments  de  la  production  manque  ainsi  dans  le  communisme; 
en  même  temps  les  éléments  de  la  consommation  n'y  ont  pas  de  limite.  Malthus, 
qui  faisait  appel  à  la  raison  de  l'homme  dans  l'acte  le  plus  considérable  qu'il 
puisse  accomplir,  la  procréation,  est  déclaré,  parles  communistes,  profondé- 
ment immoral  et  absurde.  Dire  à  l'homme  qu'il  est  libre,  mais  qu'il  est  res- 
ponsable ;  qu'en  contentant  le  présent,  il  doit  songera  l'avenir;  que  dans  tous 
ses  actes  ,  quels  qu'ils  soient,  partant  davantage  encore  dans  les  plus  impor- 
tants, il  doit  prendre  conseil  de  sa  réflexion,  en  y  soumettant  ses  instincts,  ses 
passions;  c'est,  on  l'assure,  le  rabaisser,  et  troj)  vouloir  d'immoralité.  Il  a  des 
désirs,  qu'il  y  cède  ;  des  passions,  qu'il  y  obéisse  !  Est-ce  que  le  taureau  ou  la 
génisse  s'arrête  avant  d'être  impuissante?  Qu'importe  que  nous  soyons  des  êtres 
raisonnables?  qu'est-ce  qu<^  cela  fait?  prenons  les  mœurs  des  filles  et  des  mi- 
gnons! On  n'élève  l'homme  ((u'en  en  faisant  une  brute. 


'  Aiissilôl,  on  oiilrc,  qu'on  a  parlé,  l'an  (k'rnior,(hi  niamini'  rlos  coivalcs,  cl  ci\  n'est  pas 
le  pouvoir  <iui,  pour  cela,  a  eu  le  premier  la  parole,  des  maisons  do  commerce  ont  (;iil 
de  grandes  spcculalions,  do  jurandes  demauilcs  sur  toutes  les  denrées  alimentaires,  sur 
e  mais,  le  ri/,  etc.  ("ommenl!  l'Klat,  en  eonnnunisme,  aura  des  assemblées;  ponrrail-il 
ajjir  ainsi?  Spéculer,  c'est  risquer. 
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Au  reste,  tout  dernièrement,  une  petite  secte  communiste  de  province  a 
trouvé  un  moyen  merveilleux  pour  tenir  constamment  la  production  au  niveau 
de  la  consommation,  c'est  le  circulus,  rien  autre  cbose.  —  Le  fouriérisme  aimait 
beaucoup  le  grec  ;  il  paraît  que  le  communisme  préfère  le  latin.— Avec  le  cir- 
culas, à  ce  qu'il  semble,  nous  pouvons  tous  avoir  des  enfants  et  engraisser. 
Vous  objecterez,  peut-être,  que  les  aliments  ne  se  composent  pas  seulement 
des  produits  de  la  terre,  et  qu'on  aura  beau  famer  des  métiers,  ils  n'en  file- 
ront pas  plus  vite,  ils  n'en  tisseront  pas  mieux.  Vous  vous  souviendrez  certai- 
nement que  la  moisson  de  l'année  1846,  année  de  disette,  avait  été  aussi  bien 
préparée  que  celle  de  184"),  ainiée  de  moyenne  récolte.  Enfin,  vous  vous  pren- 
drez probablement  à  croire  que  si  l'on  a  trouvé  le  moyen  d'augmenter  les  en- 
grais, il  reste  à  découvrir  celui  d'étendre  lu  sol.  Il  faut,  de  fait,  un  champ  où 
placer  son  fumier.  D'autant  que  les  agronomes  reconnaissent  qu'après  qu'une 
certaine  quantité  d'engrais  a  été  répandue  sur  un  terrain,  on  le  doublerait  sans 
obtenir  un  produit  sensiblement  plus  fort.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'on 
sème  sur  du  fumier,  le  blé  qu'on  recueille  est  en  petite  quantité  et  mauvais. 
Mais  le  communisme  laisse,  pour  tout  cela,  à  court  de  réponses  ;  il  affirme  seu- 
lement qu'une  position  religieuse  et  pontificale^  entre  toutes, c'est  celle  de  So- 
crate  dans  les  Grenouilles  d'Aristophane.  S'il  fallait,  aussi  bien,  avoir  réplique 
à  tout,  vraiment  on  n'en  finirait  pas.  Le  communisme,  je  l'assure,  a  mis  bien 
d'autres  questions  à  l'écart. 

Fourier,  au  moins,  s'inquiétait  de  rendre  les  deux  tiers  des  femmes  sté- 
riles, et  nous  promettait  le  dilatement  du  pôle  arctique,  l'aurore  boréale,  les 
mers  de  limonade  et  les  anitnaux  contournés.  Les  communistes,  eux,  n'ont 
jusqu'à  présent  résolu  le  problème  de  la  population  que  par  le  circulus.  En- 
core nous  préviennent-ils  que  dès  qu'ils  gouverneront  le  monde,  il  n'y  aura 
plus  de  maladies '\  Mais  si  c'est  parce  que  nous  mourrons  de  faim? 

Que  je  dise  ce  que  je  pense,  le  communisme,  c'est  l'aberration. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  cela.  Que  fait-il  de  la  famille?  Ce  qu'il  fait  de 
toute  chose;  il  la  détruit.  C'est  toujours  le  procédé  de  l'élimination.  Il  y  a 
de  l'individualité  dans  les  affections  paternelles  et  filiales  ;  elles  ne  se  règlent 
pas  selon  une  formule-,  les  liens  de  la  famille  sont  égoïstes.  L'amitié,  le 
dévouement,  la  reconnaissance  se  limitent,  se  graduent  au  sein  du  foyer.  La 
famille,  c'est  la  séparation,  c'est  la  vie  en  particulier;  c'est  aussi  la  propriété, 
rendue  indispensable,  impossible  à  empêcher.  Carie  moyen,  qu'ayant  femme 
et  enfants,  on  ne  cherche  pas  à  amasser  un  pécule,  et  qu'on  ne  regarde  pas 
comme  un  vol  ce  qui  est  fait  pour  en  dépouiller.  Donc  le  communisme  abolit 
la  famille.  On  devient  tout  à  tous.  La  force  choisit  et  fait  sa  part,  ou  c'est  un 
fonctionnaire  qui  forme,  chaque  soir,  les  couples.  Et  les  enfants  sont  élevés 
comme  ceux  des  hospices,  on  s'en  trouve  si  bien  1  sans  connaître  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  sans  avoir  une  afTection,  sans  prendre  un  souvenir  ,  une 
tradition. 

Apparemment  que  la  pudeur  est  de  trop  chez  les  femmes,  la  constance  de 
trop  chez  les  hommes.  Ce  que  nous  nommons  moralité,  honneur,  dignité, 
n'est  probablement  aussi  que  sottise.  L'amour,  c'est  bien  pis  encore.  Nous  le 
prenions  pour  le  parfum  de  l'âme,  la  plus  douce  brise  du  printemps  de  la  vie. 
Il  nous  semblait  porter  sur  ses  ailes  notre  cœur  et  notre  esprit  jusqu'au  ciel. 

'  Voir  la  Revue  sociale. 

'  M.  Pierre  Leroux,  Revue  sociale. 
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C'était  notre  plus  pure  félicité,  comme  un  enivrement  de  honlieur  et  de  no- 
blesse  c'était  l'amour!  Séparation  absolue,  égoïsme  extrême,  comble  de  la 

bêtise  ;  voilà  ce  que  c'est.  Pauvres  gens  que  nous  autres  !  nous  ne  l'avions  pas 
deviné!  ce  que  les  couunuiiistesont  aussi  découvert  sans  doute,  mais  ce  que 
jusqu'à  présent  ils  ne  nous  ont  pas  appris,  c'est  ce  que  deviendra  le  rôle  de 
la  femme  privée  de  ménage  et  de  famille.  Toutefois,  que  les  enfants  ne  re- 
çoivent plus  un  baiser  de  leur  mère,  n'aient  plus  d'attachement.  Cela  fausse 
le  cœur.  Que  les  jeunes  filles  jamais  ne  suspendent  leur  main  au  bras  d'un 
fiancé,  rêvant  les  rêves  indicibles.  Cela  nuit  à  l'âme,  et  pourrait,  si  l'on  n'y 
prenait  garde,  nous  trop  séparer  des  animaux.  Que  le  vieillard,  après  avoir 
vécu  sans  crainte  de  déshonorer  son  nom,  ne  puisse  plus  bénir,  au  lit  de  la 
mort,  la  tête  d'un  fils!  En  voyant  sa  vie  s'éteindre,  qu'aucun  espoir  pour  lui 
ne  brille  sur  cette  terre!  Tout  s'arrête  à  la  tombe.  On  ne  vit  que  du  présent. 
Mères,  vous  n'avez  plus  d'enfants;  livrez-les  à  la  communauté!  Jeunes  filles, 
le  commissaire  ou  le  vote  universel  l'a  décidé,  vous  êtes  nubiles;  le  torse  au 
vent  et  servez  la  société.  Défiez-vous  seulement  de  vos  pensées  intimes  et 
de  vos  sentiments.  Hommes  et  vieillards,  plus  de  retenue  ni  d'affection  ;  de 
la  valeur  les  nuits,  et  mourez  isolés  !...  Ah  !  la  rougeur  monte  à  la  figure,  le 
dégoût  à  l'esprit.  Quelle  indignité!  quelle  ignominie  !  Eh  misérables  matéria- 
listes,  comprenez-vous  un  État  sans  famille,  un  corps  sans  membres? 

L'homme  sans  initiative,  sans  liberté,  sans  responsabilité,  n'avait  plus  be- 
soin d'esprit  ni  de  conscience;  voilà  qu'on  décide  qu'il  doit  se  passer  de  même 
de  cœur  et  d'âme.  Pourquoi  n'en  fait-on  pas  de  suite  un  mannequin?  Au 
moyen  d'une  ficelle,  tous  les  huit  jours  il  mettrait  un  vote  dans  une  urne,  et 
cela  suffirait. 

Je  sais  bien  qu'il  est  quelques  personnes  d'excellente  foi,  de  sincérité  par- 
faite, qui  affirment  que  la  famille  subsistera  dans  le  communisme.  La  com- 
munauté ne  doit  pas  passer  des  choses  aux  personnes,  tel  est  leur  décret.  Les 
braves  gens  !  M.  Cabet,  si  complaisant  pour  tout  le  monde,  qu'il  s'est  cru  un 
jour  philosophe,  va  jusqu'à  permettre  à  chacun  deux  repas  par  jour  au  sein  de 
sa  famille  et  dans  sa  maison,  vu  apparemment  que  le  réfectoire  social  n'est 
pas  chose  absolument  fort  agréable.  Ce  bon  M.  Cabet,  qui  ne  connaît  que  la 
fraternité  '  !  11  aime  donc  bien  sa  maison,  (pii  n'est  pas  une  propriété  assuré- 
ment, Madame  Cabet  et  son  repas  à  domicile*!  Comment  cependant,  je  re- 
viens à  mon  dire,  la  famille  subsistera,  et  il  n'y  aura  pas  de  séparation,  de 
distinction,  d'aiïections  particulières,  de  tendances  distinctes,  jalouses,  égoïs- 
tes, des  jouissances  et  des  chagrins  privés,  aux  dépens  du  dévouement  géné- 
ral et  de  la  vie  commune?  Avec  la  famille,  il  n'y  aura  pas  do  travail  isolé,  de 
propriété,  d'hérédité?  La  communauté  sera  possible? 

Qu'au  moins  les  communistes  soient  d'accord  sur  ce  point,  qui  a  de  l'intérêt. 
Mettez  promptement,  messieurs,  vos  affiches  de  même  couleur,  et  nous  laissez 
entrer,  sans  plus  de  retard  ni  de  disputes,  sous  votre  tente.  Pourquoi  lien- 
driez-vous  à  ce  que  M.  Proudhon,  qui  vous  a  vus  de  près,  vous  nommât  des 


'  Déclaration  rlu  I>o})idairc. 

*  M.  Cabel,  jo  me  plais  à  le  dire,  a  fait  aQiclior  dans  lonl  Paris,  le  26  février,  une  pro- 
fession (le  foi  et  nn  apjjel  aux  communistes,  (\\i\  lui  lait  le  plus  grand  lionnour.  Tous, 
nous  nous  lions  à  la  discussion,  à  la  raison  ;  mais  agissons  en  lionunes convaincus;  posons 
et  laissons  chacun  poser  carrément  la  discussion. 
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hypocrites*,  des  exploitateiirs  de  la  crédulité  publique"?  Faites  donc  taire 
ces  cris  discordants,  et  prouvez  que  nous  serons  heureux,  sinon  ignobles, 
quand  nous  verrons  enlever  nos  enfants,  et  que  nous  n'aurons  que  des  filles 
publiques  pour  compagnes  !  Montrez  la  possibilité  pour  l'humanité  de  subsister 
sans  alïections  particulières  ni  liens  privés  ! 

Je  n'ai  plus  qu'une  remarque  à  faire  sur  le  communisme.  La  croyance  à  la 
perfectibilité  humaine  est  certainement  aujourd'hui  la  mieux  assurée  de  tou- 
tes nos  convictions  pbilosophiqucs,  et  les  droits  de  la  pensée  sont  nos  droits 
les  plus  chers.  Or,  avec  le  communisme,  le  progrès  devient  impossible,  la 
pensée  est  destituée  de  tout  droit.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'invention,  cette 
première  cause  des  perfectionnements  et  toul  ensemble,  puisque  je  parle  d'é- 
conomie, leur  manifestation  dans  la  vie  matérielle,  qui  ne  froisse  des  intérêts, 
des  habitudes,  des  tendances,  comme  il  n'y  en  a  pas  dont  le  résultat  soit  sûr 
d'avance.  Imaginez-vous  Watt,  mettant  au  vote  public  sa  machine  à  vapeur; 
Arkwright,  son  métier  à  filer;  C.utenberg,  son  cliché  d'imprimeur?  Evidem- 
ment, la  communauté,  qui  n'est  pas  tenue  de  remplacer  le  sphinx,  n'aurait  vu 
là  que  les  frais  à  faire,  les  changements  à  subir,  la  perte  du  certain  pour  la 
recherche  coûteuse  de  l'incertain,  et  serait  restée  au  manège,  au  rouet  et  à 
la  copie.  Prétendrait-on,  au  contraire,  que  la  communauté  dût  tout  essayer? 
Elle  aurait  donc  la  baguette  du  roi  Midas  ou  l'urne  de  Cana!  Puis,  sous  le 
régime  communiste,  pourquoi  chercher,  tenter  des  perfectionnements? 
Qu'est-ce  qui  y  entraîne?  On  a  tout  à  y  perdre  et  rien  à  y  gagner.  Qui  ris- 
quera de  déplaire  par  des  innovations,  sans  espérer  nul  profit? 

De  même  pour  la  publication  d'un  livre,  la  prédication  d'une  doctrine.  Un  li- 
vre aussi  coûte  à  imprimer;  et  aller  écouter  un  orateur,  cela  éloigne  de  ses 
occupations  et  peut  procurer  de  mauvaises  idées.  Demandez  ce  qu'il  faut  pen- 
ser des  sermons  et  des  livres  au  maire  de  mon  village  et  aux  paysans  de  mes 
environs,  qui  ont  la  majorité.  Et  qui  apprécierait  le  livre  ou  la  doctrine  dans 
le  régime  communiste,  à  moins  encore  qu'on  ne  fit  les  frais  de  toutes  les  pu- 
blications, et  qu'on  ne  laissât  tout  le  monde  se  proclamer  apôtre  ?  Si  c'est  la 
communauté,  elle  connaîtrait  alors  ce  qu'on  voudrait  lui  enseigner,  et  com- 
mencerait à  se  manifester  par  un  acte  d'arbitraire.  Y  aurait-il,  au  contraire, 
des  censeurs?  Mais  que  deviendraient  les  droits  de  la  presse  et  de  la  pensée? 
Attendrait-on  enfin  que  l'auteur  ou  le  prédicateur  eût  un  nombre  suffisant 
d'abonnés  ou  d'adhérents  ?  Ce  serait  la  négation  de  la  communauté.  Pour  les 
publications  au  moins,  on  rentrerait  dans  le  système  de  la  vente  et  de  l'achat; 
et,  dans  les  deux  cas,  le  petit  nombre  ferait  la  loi  à  la  majorité.  La  fraternité 
communiste  est,  à  vrai  dire,  une  geôle  où  rien  ne  doit  changer,  d'où  rien  ne 
doit  sortir. 

M.  de  Sismondi  demandait  qu'on  mît  au  vote  universel  la  question  de  sa- 
voir lequel  tourne  de  la  terre  ou  du  soleil.  Cela  fait,  je  redemanderais  le  scru- 
tin pour  voir  décider  quelle  somme  on  accorderait  afin  d'enseigner  que  c'est 
bien  la  terre  ou  que  c'est  bien  le  soleil  *.  Ah!  Fulton,  Galilée,  Kepler,  Watt, 

1  Système  des  contradictions  économiques,  t.  II,  p.  260. 

2  Système  des  contradictions  économiques,  t.  II,  p.  35i. 

*  Bien  eiUendu,  je  parle  ici  du  vole  universel,  sans  arrière-pensée  politique.  Je  le 
comprends,  je  l'admets  pour  élire  les  représentants  du  pays  ;  je  ne  le  comprends  pas  pour 
décider  des  questions  de  science,  de  calcul  ou  de  goût. 
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Gutenberg,  Montesquieu,  Rousseau,  Jacquart,  Dante,  Shakspeare,  Beau- 
mont  *,  Molière,  Fénelon,  Pascal,  combien  nous  devons  savoir  gré  à  la  com- 
munauté d'être  encore  à  naître  !  vous  l'avez,  avec  nous,  échappé  belle  !  Et 
vous,  anciens  réformateurs,  Giordano  Bruno,  Savonarole,  Cauipanclla,  Bacon, 
Ramus,  Hall,  Ilarnington,  Spinosa,  morts  dans  les  tortures,  emprisonnés  ou 
mis  en  fuite,  vous  avez  du  moins  publié  vos  pensées.  Votre  voix  s'est  éteinte 
dans  d'alTreux,  d'iniques  supplices;  mais  l'humanité  l'a  entendue,  et,  comme 
un  écho  fidèle,  de  génération  en  génération,  elle  répète  vos  accents.  La  com- 
munauté, avec  les  supplices,  peut-être,  vous  aurait  imposé  le  silence. 

Dans  le  communisme,  à  vrai  dire,  on  ne  connaît  qu'un  accord  formé  de  la 
même  note,  répétée  par  toutes  les  voix.  Ce  n'est,  en  réalité,  qu'un  perfec- 
tionnement de  l'art  des  chanteurs  russes  ou  des  sonneurs  de  cloches  chinois. 
Tant  pis  seulement  pour  ceux  qui  n'aiment  pas  la  note  adoptée. 

Quelque  confiance,  cependant,  qu'on  ait  dans  le  génie  des  novateurs,  il  est 
difficile  de  penser  qu'ils  aient  dit  le  dernier  mot  sur  la  destinée  humaine.  Rs 
croient  à  la  communauté;  soit.  Mais  demain,  dans  cinquante  ans,  dans  un 
siècle,  est-ce  qu'une  autre  organisation  sociale  meilleure  ne  pourra  pas  être  ' 
imaginée  ?  Vexegi  vionumentum  d'Horace  n'a  jamais  rien  prouvé  ;  et  l'on  a  beau 
procéder,  comme  Fourier,  par  grand  écart,  on  n'atteint  pas  d'un  bond  aux 
confins  du  monde.  Qu'on  y  prenne  garde,  tout  progrès  est  une  contradiction 
individuelle  à  la  pensée,  à  la  coutume,  aux  sentiments  généraux.  Or,  la  com- 
munauté est  inventée  justement  pour  empêcher  la  contradiction.  Comment, 
je  le  demande,  montrer,  une  fois  qu'elle  s(;rait  établie,  qu'un  de  ses  principes 
est  erroné?  Dire,  par  exemple,  que  l'homme  est  un  être  individuel  aussi  bien 
que  social,  et  de  là  faire  découler  la  famille  et  la  propriété,  voilà  qui  mettrait 
tout  en  question,  et  pourrait  bien  faire  pendre,  en  raison  de  la  fraternité. 
Merveilleuse  constitution  que  celle  qu'on  ne  peut  modifier  sans  au  moins  une 
révolution  générale  ! 

Entre  les  figures  de  rhétorique,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  finissant, 
j'aime  surtout  le  dilemme.  C'est  un  étau  qui  se  l'ait  à  merveille  aux  formes  du 
patient,  et  le  serre,  lavis  tournant,que  c'est  plaisir  à  voir.  Donc,  je  me  résume- 
rai sur  le  point  queje  viens  d'examiner  par  un  dilemme.  S'il  n'y  a  pas  possibilité 
de  contradiction  dans  la  communauté,  le  progrès  y  est  interdit.  Si  la  contradic- 
tion y  est  permise,  la  communauté  périt  ;  car  elle  exige  chez  tous  le  même 
esprit  'et  les  mêmes  croyances.  Il  n'y  a  pas  de  milieu.  Tout  est  licite  dans  la 
communauté,  et  que  deviendra-t-elle?  Ou  rien  ne  s'y  peut  plus,  et  qu'est-ce 
alors  ?  Voyez  ce  que  c'est  que  le  dilemme  1  Et  quand  je  disais  que  le  commu- 
nisme c'est  l'aberration!  GUSTAVE  DLPUYNODE. 


1  Beaiiinonl  est  icgardé  comme  rinvenleur  des  rails-ioays.  Son  rail-way,  construit 
en  16.")0  pour  le  service  des  houillères  de  Newcaslle,  .se  composait  seuloment  de  deux 
rangées  de  ni;idricrs  en  bois,  sur  lesijuels  roulaient  les  chariots  traînes  par  un  cheval. 
Vivian  et  Trevithieck  construisirent,  en  1804,  la  première  locomotive. 
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Nouveaux  décrets  sur  le  travail  des  prisons,  les  comptes  de  retour  ,  et 
Les  banques  départementales. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  gouvernement  pour  les  travailleurs  ; 

Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  spéculation  s'est  emparée  du  travail  des  prisonniers,  lesquels 
sont  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  l'État,  et  qu'elle  fait  ainsi  une  concurrence 
désastreuse  au  travail  libre  et  honnête  ; 

Considérant  que  les  travaux  d'aiguille  ou  de  couture,  organisés  dans  les  prisons  ou 
dans  les  établissements  dits  do  charité^  ont  tellement  avili  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, que  les  mères,  les  femmes  et  les  filles  des  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré 
un  labeur  excessif  et  des  privations  sans  nombre,  faire  face  aux  besoins  de  première 
nécessité  ; 

Considérant  qu'il  y  aurait  à  la  fois  injustice  et  danger  à  tolérer  plus  longtemps  ua 
état  de  choses  qui  engendre  la  misère  et  provoque  l'immoralité, 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  travail  dans  les  prisons  est  suspendu. 

ArL  2.  Les  marchés  passés  avec  des  entrepreneurs  pour  le  travail  des  prisonniers 
seront  résiliés  immédiatement;  s'il  y  a  lieu  à  indemnité,  le  montant  en  sera  payé  par 
l'État  et  réglé,  soit  de  gré  à  gré  entre  les  parties  intéressées,  soit  par  les  tribunaux 
compétents,  après  rapports  d'experts. 

Art.  3.  La  même  mesure  s'applique  aux  travaux  accomplis  par  des  militaires  en 
activité  de  service,  ou  recevant  de  l'État  la  solde,  l'entretien,  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  travaux  exécutés  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  établis- 
sements de  charité  ou  dans  les  communautés  religieuses,  seront  réglés  de  manière  à 
ne  pouvoir  créer  pour  l'industrie  libre  aucune  concurrence  fâcheuse. 

Art.  5.  Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  fninistre  de  la  guerre  et  le 
citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  et  des  règlements  qui  devront  en 
assurer  l'efficacité. 


Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  les  abus  du  compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  aggraveraient  ses  charges, 
Décrète  : 

Provisoirement,  les  articles  178  et  179  du  Code  de  commerce  sont  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  détaillé  et  signé  du  tireur  seu- 
lement, et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

i°  Le  principal  du  titre  protesté  ; 

2°  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a  lieu  ; 

5"  Les  intérêts  de  retard  ; 

A°  La  perte  de  change  ; 

5"  Le  timbre  de  la  retraite  qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de  35  centimes. 

Art.  179.  Le  rechange  se  règle,  pour  la  France  continentale,  uniformément  comme 
suit  : 
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1/4  pour  100  sur  les  chefs-lieux  de  département  ; 

4/2  pour  100  sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ; 

3/4  pour  100  sur  toute  aulre  place. 

En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  département. 

Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors  du 
continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce. 

Art.  180.  L'exécution  des  art.  180,  181,  180  du  Code  de  commerce  et  de  toute 
autre  disposition  de  lois  est  suspendue. 


Le  gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  15  mars  dispensant  la  Banque  de  France  de  l'obligation  de  rem- 
bourser ses  billets  avec  des  espèces,  et  ordonnant  qu'ils  seront  reçus  comme  mon- 
naie légale  par  les  caisses  publiques  et  les  particuliers  ; 

Considérant  que  la  mesure  prise  pour  empêcher  l'épuisement  de  la  réserve  mé- 
tallique de  la  Banque  de  France  doit  être  étendue,  par  les  mêmes  motifs,  aux  Ban- 
ques départementales  ; 

Attendu  que,  loin  de  permettre  la  suspension  ou  la  restriction  des  escomptes  des 
Banques  départementales,  le  gouvernement  de  la  République  doit  donner  à  ces  éta- 
blissements les  moyens  de  fournir  à  l'industrie  et  au  commerce  de  puissants  instru- 
ments de  crédit,  et  de  faciliter  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte  le  renouvellement 
de  leur  capital  ; 

Attendu  que  la  limitation  formellement  stipulée  des  émissions  donne  au  public 
toute  la  sécurité  désirable  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  billets  des  Ban- 
ques de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Nantes,  Lille,  Marseille,  le  Havre,  Toulouse  et  Or- 
léans, seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  par- 
ticuliers dans  la  circonscription  du  département  où  chacun  de  ces  établissements  a 
son  siège. 

Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  mêmes  Banques  sont  dispensées  de  l'obligation 
de  rembourser  leurs  billets  avec  des  espèces. 

Art.  3.  En  aucun  cas  le  chiffre  des  émissions  de  chacune  de  ces  Banques  ne  pourra 
dépasser  les  limites  ci-dessous  fixées  : 

Pour  la  Banque  de  Lyon,  20  millions  de  francs  ; 

Pour  la  Banque  de  Rouen,  15  millions  ; 

Pour  la  Banque  de  Bordeaux,  22  millions; 

Pour  la  Banque  de  Nnnies,  0  millions; 

Pour  la  Banque  de  Lille,  5  millions  ; 

Pour  la  Banque  de  Marseille,  20  millions  ; 

Pour  la  Banque  du  Havre,  fi  millions; 

Pour  la  Banrpie  de  Toulouse,  5  millions  ; 

Pour  la  Banque  d'Orléans,  3  millions. 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  circulation, les  Banques  départementales  sont  autorisées  à 
émettre  des  coupures  de  100  francs. 

Pour  la  confection  de  ces  coupures,  il  n'est  point  dérogé  à  l'art.  31  de  la  loi  du  22 
germinal  an  XI. 

Art.  5.  Les  Banqties  départementales  sont  autorisées  exceptionnellement,  en  faveur 
des  comptoirs  nationaux  d'escompte,  à  admettre  les  effets  sur  place  qui  leur  se- 
raient remis  par  ces  établissements. 

Art.  6.  Les  Banques  départementales  adresseront  deux  fois  par  semaine  le  compte 
de  leur  situation  au  ministre  des  finances  et  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 
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Art.  7.  Les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés 
de  l'exécullon  du  présent  décret. 
Faitù  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  25  mars  18i8. 


M.  le  ministre  des  finances  vient  d'adresser  la  circulaire  suivante,  en  date 
du  2i  mars,  aux  commissaires  du  gouvernement  dans  les  départements  : 

Le  gouvernement  provisoire,  en  provoquant  lacrcalion,  dans  tous  les  centres  de 
commerce  et  de  production,  de  comptoirs  nationaux  d'escompte  fondés  au  moyen  de 
souscriptions  particulières,  de  la  garantie  des  villes,  des  fonds  et  de  la  garantie  du 
Trésor,  a  en  vue  d'étendre  sur  la  France  entière  les  facilités  du  crédit,  par  l'associa- 
tion de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  forces ,  de  tous  les  dévouements.  C'est  une 
pensée  féconde  (|ue  les  circonstances  actuelles  nous  pressent  de  réaliser.  Pour  y  par- 
venir, je  compte  sur  votre  concours  le  plus  actif.  Le  commerce  et  l'industrie  souffrent  ; 
on  ne  saurait  trop  se  hàler  de  les  secourir. 

Dans  les  villes  commerciales  et  manufacturières  de  votre  département  les  plus  im- 
portantes, un  comptoir  national  d'escompte  est  indispensable;  vous  vous  occuperez 
d'urgence  d'en  activer  la  formation,  en  faisant  appel  aux  négociants,  aux  capitalis- 
tes, aux  propriétaires,  ainsi  qu'aux  autorités  communales  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Vous  vous  mettrez  aussi  en  rapport  avec  les  Chambres  de  commerce  et  des 
manufactures,  auxquelles  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, écrit,  pour  réclamer  leur  coopération  efficace,  une  lettre  qui  renferme  toutes 
les  instructions  nécessaires  pour  l'organisation  de  ces  sociétés,  et  dont  je  vous  remets 
ci-joint  une  copie. 

Je  vous  recommande  d'user  de  toute  votre  influence  pour  faire  comprendre  aux 
personnes  intéressées  au  rétablissement  de  la  confiance  dans  les  transactions  et  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  l'indispensable  nécessité  de  leur  participation  à 
la  création  des  comptoirs. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  manquerez  pas  de  représenter  aux  intérêts  locaux  que 
le  fonds  de  60  millions  mis  à  ma  disposition,  sur  le  nouvel  impôt  des  45  centimes 
additionnels,  pour  accroître  par  des  prêts  subventionnels  les  ressources  des  comptoirs, 
ne  pourra  être  employé  qu'en  faveur  des  villes  qui  auront  commencé  à  s'aider  elles- 
mêmes,  et  que  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles  sera  naturellement  en  rapport  avec 
le  capital  qu'elles  auront  su  réunir. 

Vous  aurez  soin,  enfin,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  que  les  ressources 
pécuniaires  des  comptoirs  nationaux  d'escompte  ne  sont  nullement  la  mesure  des 
services  qu'ils  pourront  rendre  au  commerce,  attendu,  que, 

1"  Ceux  qui  existeront  dans  des  villes  où  se  trouvent  déjà  soit  des  comptoirs  de  la 
Banque  de  France,  soit  des  Banques  locales,  auront,  en  faisant  réescompter  leur  porte- 
feuille par  ces  établissements,  les  moyens  de  renouveler  continuellement  leur  ca- 
pital. 

2°  Ceux  qui  seront  créés  dans  les  villes  où  il  n'existe  point  aujourd'hui  d'institutions 
de  crédit,  auront  la  faculté. 

Pour  le  papier  sur  Paris,  de  le  faire  réescompter  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à 
une  de  ses  succursales  ; 

Pour  le  papier  sur  place,  de  le  faire  réescompter  par  la  Banque  locale  ou  le  comp- 
toir d'escompte  le  plus  voisin. 

Si,  malgré  la  puissance  de  ces  considérations,  la  liste  des  souscriptions  n'arrivait 
pas  à  former  un  capital  suffisant,  vous  aurez  à  examiner,  avec  le  Conseil  d'adminis- 
tration, si  ce  capital  pourrait  être  complété  au  moyen  de  retenues  qm  seraient  opé- 
rées pendant  les  premiers  mois  sur  les  bordereaux  acceptés,  et  dont  le  montant  serait 
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converti  en  actions  au  nom  des  présentateurs,  en  tenant  coni|)te  à  ceu\-ci,  toutefois, 
des  sommes  qu'ils  pourraient  déjù  avoir  souscrites. 

Il  me  reste  à  vous  prier  de  me  faire  connaître  votre  opinion  sur  les  candidats  qui  se- 
ront présentés  à  ma  nomination  pour  les  fonctions  de  directeur,  et  de  m'informer, 
dans  le  plus  bref  délai,  de  tous  les  résultats  que  vous  aurez  obtenus  pour  la  fondation 
des  comptoirs  d'escompte. 

Je  vous  transmets,  ci-nnnexée,  uneampliation  des  décrets  relatifs  à  ces  établisse- 
ments, accompagnée  d'un  modèle  des  statuts  indiquant  les  bases  sur  lesquelles  ils  doi- 
vent être  constitués. 

Agréez,  monsieur  le  commissaire,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Garmer-Pagès. 


Vâriatio:is  des  cours  de  la  Bourse  de  Paris  depuis  un  demi-siècle.  —  Un 
journal  quotidien,  la  Presse,  a.  publié  le  tableau  suivant  des  variations  que  les  cours 
de  la  Bourse  ont  subies  sous  l'influence  des  principaux  événements  accomplis  depuis 
un  demi-siècle  en  France. 

'■^La  Bourse  a  été  ouverte  au  Louvre,  le  10  mai  179o;  fermée  le  13  décembre  sui- 
vant; rouverte  le  12 janvier  1706  dans  l'église  des  Petits-Pères;  transférée  le  7  oc- 
tobre 1807  au  Palais-Royal  ;  transférée  de  nouveau  sur  le  terrain  des  Filles-Saint- 
Thomas  le  17  mars  1817;  installée  définitivement  dans  le  local  actuel  le  4  novembre 
1826. 

En  janvier  1797,  les  cours  de  la  rente  5  pour  100  ouvrirent  à  8  fr,  oc;  en  dé- 
cembre de  la  même  année,  ils  descendirent  à  6  fr.  16  c. 

En  1800,  le  cours  le  plus  haut  a  été  -44  fr.  ;  le  cours  le  plus  bas  17  fr.  38  c. 

En  1804,  année  de  l'établissement  de  l'Empire,  les  cours  s'étaient  relevés  à 
59  fr.  7S  c. 

En  1812,  époque  des  grandes  guerres  de  l'Empire,  le  5  pour  100  s'est  coté  : 

Au  plus  haut,  83  fr.  30  c;  au  plus  bas,  76  fr.  50  c. 

En  1814,  le  cours  le  plus  bas  a  été  45  fr.;  le  cours  le  plus  élevé  80  fr.  (au  mois 
d'août). 

En  181S,  de  81  fr,  65  c,  on  a  vu  tomber  la  rente  à  52  fr.  30  c.  (le  l*'  décembre). 

En  1816,  elle  se  relève  à  64  fr.  40  c  (le  27  février),  pour  retomber  à  54  fr.  30  c. 
(le  4  décembre). 

A  partir  de  cette  époque,  voici  le  mouvement,  année  par  année,  sous  l'empire  de 
la  paix  générale,  désormais  bien  assurée  : 


Plus  h; 

lut. 

Plus  bas. 

1817. 

69  f. 

»  c. 

,  (29  juillet). 

55  f 

'.    5  c 

.  (2  janvier). 

1818. 

89 

» 

(51  août). 

60 

s 

(12  décembre). 

1819. 

73 

15 

(4  septemb.). 

64 

85 

(25  mars). 

1820. 

79 

70 

'2  octobre). 

70 

10 

(8  février). 

1821. 

90 

60 

(2  novemb.). 

73 

75 

(20  mars). 

1822. 

95 

» 

(5  septemb.). 

83 

35 

(2  janvier). 

1823. 

93 

65 

(14  août). 

75 

50 

(28  janvier). 

1824. 

104 

80 

(5  février). 

93 

60 

(2  janvier). 

1825. 

106 

25 

(3  mars). 

90 

50 

(29  novembre). 

1826. 

101 

5 

(2  septemb.). 

96 

80 

(1"  juin). 

1827. 

104 

70 

(16  août). 

98 

50 

(13  mars). 

1828. 

109 

» 

(4  septemb.). 

101 

40 

(18  mars). 

1829. 

110 

65 

(4  mars). 

106 

.50 

(2  mai). 

1830. 

109 

40 

(1"  mars). 

84 

.50 

(17  décembre). 

1851. 

98 

30 

(15décernb.). 

74 

80 

(2  avril). 
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Plus  haut. 

1832. 

99 

85 

1833. 

105 

50 

185-4. 

107 

j> 

1835. 

110 

30 

1836. 

110 

30 

1857. 

111 

> 

1858. 

111 

83 

1839. 

112 

80 

1840. 

119 

40 

18M. 

117 

5 

1842. 

123 

10 

1843. 

125 

70 

1844. 

126 

30 

1845. 

122 

85 

1846. 

123 

» 

1847. 

119 

10 

plus  bas. 

(27  décemb.).  92  40  (9  janvier). 

(6  février).  99  65  (4  janvier). 

(7  juillet).  103  70  (14  avril). 

(Sseptemb.).  106  40  (20  mai). 

(4  février).  103  20  (24  septembre). 

(6  septemb.).  106  25  (25  mars). 

(21  août).  107  25  (7  mars). 

(50  août).  108  25  (14  mars). 

(6  juillet).  100  50  (14  septembre). 

(4  septemb.).  110  45  (2  janvier). 

(5  juin).  116  »  (14  juillet). 

(29  décemb.).  119  60  (4  janvier). 

(4  mars).  118  20  (14  novembre). 

(22  février).  116  45  (l^"- décembre). 

(27  février).  116  »  (21  novembre). 

(22  février).  115  55  (16  septembre). 
Le  22  février  1848,  le  5  pour  100  avait  fermé  à  116  f.  75  c.  ;  le  7  mars,  il  a  ouvert  à 
97  f.  50  c.,  et  fermé  à  89  f. 

Ce  cours  est  supérieur  à  celui  du  2  avril  1831,  puisque  ce  jour-là  le  5  pour  100 
descendit  à  74  f.  80  c. 

TROIS  POUR  CENT. 

La  création  du  3  pour''100  date  du  6  mai  1825.  Voici  le  tableau  de  ses  variations. 

(25  juillet). 
(22  novembre) . 
(17  août). 
(19  mai). 
(5  décembre). 
(18  janvier). 
(2  décembre). 
(16  avril). 
(7  février). 
(25  mai). 
(50  novembre). 
(9  mai). 
(4  novembre). 
(20  novembre). 
(6 'décembre). 
(22  juillet). 
(5  novembre). 
(50  mai). 
(5  avril). 
(22  décembre). 
(20  mai). 
(28  février). 
(2  janvier). 

Le  cours  le  plus  élevé  qu'ait  atteint  le  5  pour  1 00  est  86  f.  65  c. 

C'est  le  22  juillet  1840  qu'il  est  arrivé  à  ce  taux,  juste  la  veille  du  jour  où  l'on  a 
connu  à  la  Bourse  la  nouvelle  du  traité  signé,  le  15  du  même  mois,  par  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  le  règlement  des  affaires  d'Orient,  à  l'exclu- 
sion de  la  France. 


1825. 

76  f. 

35  c 

1826. 

72 

35 

1827. 

73 

70 

1828. 

79 

50 

1829. 

86 

10 

1850. 

85 

35 

1851. 

70 

50 

1852. 

79 

95 

1835. 

80 

50 

1854. 

85 

» 

1855. 

84 

50 

1856. 

82 

15 

1857. 

81 

45 

1838. 

82 

20 

1839. 

82 

50 

1840. 

86 

65 

1841. 

80 

60 

1842. 

82 

25 

1843, 

83 

20 

1844. 

85 

65 

1845. 

86 

40 

1846. 

85 

» 

1847. 

80 

30 

59  f. 

80  c. 

(21  décembre). 

64 

9 

(2  mars). 

66 

15 

(21  novembre). 

66 

80 

(5  janvier). 

73 

95 

(2  janvier). 

55 

» 

(17  décembre). 

46 

s 

(2  avril). 

62 

s 

:  (9  janvier). 

75 

80 

(12  novembre). 

74 

75 

(20  janvier). 

76 

75 

(5  janvier). 

76 

85 

(24  septembre). 

77 

75 

(25  juin). 

78 

15 

(21  décembre). 

77 

80 

(6  décembre). 

65 

90 

(7  octobre). 

76 

40 

(18  juin). 

76 

60 

(14  juillet). 

78 

70 

(5  janvier). 

80 

10 

(4  septembre). 

80 

90 

(15  décembre). 

80 

40 

(51  décembre). 

74 

65 

(16  septembre). 
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Le  cours  le  plus  bas  du  3  pour  100  a  été  46  f. 

C'est  le  2  avril  4831,  neuf  mois  ajtrès  la  révolution  de  Juillet,  qu'il  est  tombé  à 
ce  taux. 


L'ÉGALITÉ  DES  SALAIRES.  Un  olvribr  A  M.  LoL'is  Bla>c.  —  La  Icttrc  qu'ou  va 
lire  est  remarquable  par  le  fond  et  par  la  source  dont  elle  émane.  Certes,  le  Cha- 
rivari u'a  pas  la  prétention  de  faire  de  la  science  ;  mais  il  a  le  droit  d'invoquer  le 
sens  commun,  et  on  peut  voir  que  sur  ce  terrain  le  socialisme  a  en  lui  un  redoutable 
adversaire.— Monsieur,  vous  êtes,  dit-on,  l'ami  du  peuple  ;  nous  l'avons  cru  jusqu'à 
ce  jour  ;  maintenant  nous  serions  presque  tentés  d'en  douter. 

Vous  nous  flattez  et  c'est  un  tort,  je  dirai  plus,  c'est  un  sujet  de  défiance.  Rien  de 
plus  pernicieux  que  la  flatterie  ;  son  poison  lent  a  tué  la  Restauration  et  la  monar- 
chie de  Juillet.  Il  faut  que  ces  leçons  nous  servent. 

On  ne  flatte  que  les  enfants  et  les  femmes.  On  les  flatte  pour  mieux  les  tromper. 
Le  peuple  ne  veut  pas  qu'on  le  trompe  ;  il  est  fort  et  calme,  il  veut  non  des  paroles 
mielleuses,  mais  une  libre  et  loyale  discussion  de  ses  intérêts  et  des  intérêts  de  tous. 

Le  problème  de  l'organisation  du  travail  que  vous  vous  êtes  chargé  de  résoudre 
est  très-complexe  et  par  conséquent  d'une  solution  difficile.  Il  me  semble  que  vous 
le  preuez  avec  une  légèreté  charmante.  Vous  tranchez  dans  le  vif,  sans  souci  des  in- 
térêts légitimes  que  vous  allez  blesser  et  tout  à  l'ambition  de  faire  triompher  vos 
idées,  quand  même.  Les  promesses  vous  coûtent  peu,  et  vous  parlez  de  nous  ramener 
l'âge  d'or  aussi  aisément  que  s'il  s'agissait  de  faire  un  tour  de  promenade  au  Luxem- 
bourg. 

Moi  qui  ne  suis  qu'un  simple  ouvrier,  je  me  suis  effrayé  pour  vous  de  votre  res- 
ponsabilité. 

Êtes-vous  jamais  entré  dans  un  atelier?  avez-vous  jamais  étudié  ailleurs  que  dans 
les  livres,  les  questions  de  production  industrielle?  Je  crains  bien,  monsieur,  que 
les  soins  de  la  théorie  ne  vous  aient  pas  encore  laissé  le  temps  d'examiner  de  près  les 
détails  pratiques. 

Vous  avez  commencé  par  décréter  une  augmentation  de  salaire;  l'intention  était  bonne 
et  je  vous  en  remercie  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  camarades.  Malheureusement 
votre  décret,  conçu  dans  des  vues  philanthropiques,  n'avait  qu'un  petit  défaut,  celuide 
n'être  pas  applicable  dans  tous  les  ateliers.  Nous  sommes  trois  cents  ouvriers  dans  la 
manufacture  où  je  travaille  depuis  quinze  ans.  Le  directeur  nous  a  tous  rassemblés 
et  nous  a  prouvé,  ses  livres  en  main,  qu'en  ajoutant  à  ses  autres  frais  l'augmenta- 
tion de  salaire  décrétée  par  vous,  il  serait  en  faillite  avant  la  fin  de  l'année.  Alors, 
comme  nous  aimons  mieux  les  bonnes  raisons  que  les  vaines  paroles,  comme  maîtres 
et  ouvriers  tous  sont  également  intéressés  à  la  prospérité  de  l'industrie,  comme  le 
jour  où  les  ateliers  seraient  fermés,  l'augmentation  de  salaire,  qui  suppose  d'abord  un 
salaire,  ne  nous  empêcherait  pas  de  mourir  de  faim,  puisque  le  salaire  n'existerait 
plus,  nous  avons  tous  donné  une  fraternelle  poignée  de  main  au  propriétaire  de 
l'usine  et  renoncé  de  notre  plein  gré  à  l'augmentation  décrétée  par  vous. 

Ainsi  par  ce  décret  pris  à  l'étoiirdio,  il  faut  l'avouer,  vous  avez  blessé  les  maîtres 
sans  jirolit  pour  l'ouvrier  ;  aujourd'hui  vous  blessez  les  ouvriers  sans  profit  pour  les 
maîtres. 

C'est  encore  cette  difficile  question  de  salaire  qui  cause  tout  le  mal. 

Vous  préfendez,  au  nom  del'égalilé,  rpie  dans  les  atoliers  tous  les  salaires  soient 
égaux.  Vraiment,  mousieiu-,  c'est  romprendre  l'égalité  d'une  singulière  façon.  Vous 
prenez  donc  les  ouvriers  pour  des  machines  destinées  à  rendre  indislictement  les 
mêmes  services  à  rindiistrie?  Vous  faites  donc  fable  rase  du  reste?  Rien  pour  l'in- 
telligence, rien  pour  riiabilclé  de  la  main,  rien  pour  le  zèle  du  Iravailleiu'!  Aucune 
difl'érence  entre  l'ouvrier  honnête,  laborieux,  intelligent,  passé  maître  dans  sa  spé- 
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cialité,  et  le  paresseux,  le  maladroit,  l'incapable,  bon  seulement  à  remplir  une  tâche 
secondaire  ?  A  quoi  serviront  doncle  dévouement  et  l'intelligence?  où  sera  l'émulation 
orsque  nous  n'aurons  plus  aucun  intérêt  à  faire  mieux  l'un  que  l'autre?  Les  ou- 
vriers ne  seront  plus  que  des  machines  consommant  chaque  jour  la  même  quantité 
de  charbon,  des  chevaux  attelés  au  même  brancard  et  ayant  droit,  matin  et  soir,  à 
une  égale  distribution  de  fourrage.  Voilà  ce  que  c'est  que  votre  principe  de  l'égalité 
de  salaires  !  Voilà  comment  vous  relevez  la  dignité  du  peuple  !  Nous  demandons, 
nous,  que  l'on  ajoute  des  pans  aux  vestes  pour  en  faire  des  habits,  et  vous,  non- 
seulement  vous  coupez  les  pans  des  habits  pour  en  faire  des  vestes,  mais  encore 
vous  supprimez  la  veste,  pour  faire  du  travailleur  un  sauvage  nu,  une  brute  sans 
intelligence. 

Prenez  la  peine  seulement  de  parcourir  les  ateliers,  consultez  les  ouvriers  hon- 
nêtes et  laborieux,  c'est-à-dire  l'immense  majorité,  et  vous  saurez  ce  qu'ils  pensent 
de  votre  égalité  des  salaires. 

Vos  intentions  sont  bonnes,  monsieur  ;  nous  en  avons  la  certitude  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  l'ambition  d'attacher  votre  nom  à  l'organisation  du  travail  vous  pousse  à 
des  mesures  improvisées  et  funestes.  Pas  de  précipitation.  Prenez  le  temps  de  réflé- 
chir mûrement  à  la  solution  du  grand  problème  ;  la  lumière  se  fera  peu  à  peu,  sans 
violence,  sans  comi)romettre  les  intérêts  de  personne.  On  n'improvise  pas  une  révo- 
lution sociale  de  celte  importance.  Les  travailleurs  ont  foi  dans  les  bonnes  intentions 
des  hommes  qui  gouvernent  le  pays  ;  ils  sauront  attendre,  avec  le  calme  qui  convient 
aux  forts,  le  moment  où  du  concours  de  toutes  les  lumières  sortira  enfin  cette  loi 
d'organisation  industrielle  qui  doit  être  la  juste  pondération  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  droits.  Agréez,  etc.  Un  ouvrier. 

{Charivari.) 


Foc'-TCHOu  (Chine).  —  Son  commerce  et  ses  banqces.  —  Fou-tchou,  capitale  de  la 
province  de  Fo-kièn,  est  un  des  ports  de  la  côte  orientale  de  Chine  ouverts  au  com- 
merce étranger  par  le  traité  de  Nan-king;  c'est  le  centre  de  la  production  du  sucre 
et  du  thé,  le  marché  le  plus  important  pour  le  papier  et  les  bois  de  construction, 
mais  les  dangers  de  l'attérage  en  ont  jusqu'à  présent  éloigné  les  navires  européens  ; 
les  échanges  de  cette  ville  avec  Canton  et  Chang-haï  sont  d'ailleurs  si  faciles  et  si 
avantageux,  qu'elle  préfère  se  procurer  par  cette  voie  les  marchandises  anglaises  et 
américaines. 

Fou-tchou  a  une  population  de  500,000  âmes  environ  :  son  commerce  et  sa  ma- 
rine étaient  autrefois  très-considérables;  mais,  si  l'on  en  croit  les  négociants  in- 
digènes, il  diminue  sensiblement  depuis  vingt  ans.  La  cause  de  cette  décadence  est 
complexe ,  elle  est  due  à  la  fois  au  déplacement  des  capitaux  et  à  la  rareté  des  mé- 
taux précieux.  1"  Les  capitaux  se  portent  aujourd'hui  vers  les  propriétés  foncières,  ils 
s'y  substituent  à  ceux  de  Tsiouèn-tchou  et  d'E-mouï ,  dont  les  relations  extérieures 
ont  pris  plus  d'extension  ;  les  grands  négociants  de  Fou-tchou  doivent  d'ailleurs,  pour 
ne  pas  éveiller  la  cupidité  du  gouvernement  provincial,  dissimuler  leur  fortune  en 
restreignant  leurs  affaires  et  en  disséminant  leurs  capitaux  :  2'  la  rareté,  de  jour  en 
jour  plus  grande,  des  métaux  précieux,  n'a  pas  eu  une  moindre  influence,  et  cette  ra- 
reté est  incontestablement  produite  par  les  achats  d'opium.  Cette  denrée  est,  on  le 
sait,  prohibée  en  Chine  sous  des  peines  très-sévères  ;  les  clippers,  brigs  fins  voiliers 
qui  l'importent  de  l'Inde,  en  sont  en  même  temps,  mouillés  dans  quelque  baie  peu 
fréquentée  du  littoral,  les  magasins  de  dépôt  et  de  vente  jusqu'à  ce  que  la  cargaison 
soit  épuisée.  On  conçoit  que,  sous  le  coup  d'une  double  contravention  aux  traités, 
incessamment  menacés  par  les  croisières  chinoises  et  la  surveillance  consulaire,  les 
capitaines  de  ces  navires  ne  puissent  accepter,  en  échange  de  leur  opium ,  qu'une 
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marchandise  d'un  transport  et  d'une  réalisation  faciles.  Cette  consommation  impro- 
ductive d'opium  a  enlevé  à  la  Chine  au  moins  un  milliard  de  francs  en  lingots  dans 
ces  dix  dernières  années  ;  de  là  une  rareté ,  qui  est  d'autant  plus  sensible  dans  cer- 
taines villes,  que  les  institutions  de  crédit  y  sont  en  petit  nombre,  que  la  circulation 
de  leurs  valeurs  est  très-restreinte ,  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  dans  l'empire  ni  papier- 
monnaie,  ni  bons  du  Trésor,  et  que  le  cache  de  cuivre,  seule  monnaie  légale,  est  un 
moyen  d'échange  incommode  et  souvent  refusé.  Dans  les  transactions  entre  Fou-tchou 
et  quelques  provinces  voisines,  l'argent,  en  tant  que  métal-marchandise,  a  toujours 
été,  avec  le  bois,  la  contre-valeur  la  plus  demandée;  mais  depuis  qu'il  y  est  devenu 
plus  cher,  une  partie  du  mouvement  commercial  s'est  déplacée  pour  se  reporter  à 
Canton,  où  l'argent  étranger  revient  attiré  par  la  prime,  ou  à  Tièn-tsin,  oii  l'argent 
chinois  s'est  maintenu  à  bon  marché,  grâce  à  des  frais  de  transport  et  à  une  demande 
moindres. 

Fou-tchon  enfretieiil  néanmoins  encore  d'activés  relations,  par  terre  et  i)ar  mer, 
avec  Tsiouèn-tchou,  Ning-po,  le  Ss'-tchouèn,  les  provinces  septentrionales  el  les  lies 
Liou-tchoii.  En  1843-46,  en  elTel,  le  mouvement  général  de  son  commerce  s'est  élevé 
à  20U  millions  de  francs  environ,  valeur  énorme  pour  une  seule  ville,  et  que  l'on 
nous  permettra  de  décomposer  en  quelques  lignes  '. 

Commerce  maritime.  —  1,678  jonques  sont  entrées  à  Fou-tchou  en  1843-46; 
451  sont  venues  de  Lièn-ho,  chargées  de  sel;  1,141  de  Ning-po,  32  de  Tsiouèn- 
tchou.  etc.,  ont  importé  des  pois,  des  poissons  salés,  des  os  de  buffle  (pour  engrais), 
des  cotonnades,  du  blé,  des  sucres,  de  l'indigo,  dusam-chou^,  etc.,  pour  une  valeur  de 
17,300,000  francs.  Il  convient  d'y  ajouter  la  somme  d'un  million  de  francs  pour  ar- 
rivages de  riz,  de  poissons  frais,  etc.,  qui  ne  payent  aucun  droit  de  douane. 

1,510  jon(|ues  ont  appareillé  de  Fou-tchou,  savoir  :  807  pour  Ning-po;  168  pour 
Lién-no  ;  1.34  pour  Tsiouèn-tchou,  etc.  Le  chiffre  des  exportations  est  évalué  à 
66  millions  de  francs,  et  les  principaux  articles  qui  composent  les  cargaisons  de  re- 
tour sont  les  bois,  le  papier,  les  fruits,  les  tourteaux,  la  potasse,  le  tabac,  le  sucre  et 
l'huile  de  thé. 

Les  chantiers  de  construction  ont  livré,  en  1843-46,  à  la  marine  marchande  chi- 
noise une  siiixanlnine  de  jonques  de  60  à  150  tonneaux,  que  l'on  peut  estimer  à 
700,000  francs. 

L'année  |)récédente  (1844-43),  le  commerce  maritime  avait  été  plus  animé:  il  était 
entré  dans  le  port  2,363  jonques.  Cette  différence  de  883  jonques  en  moins  est  due 
aux  attaques  des  pirates ,  que  la  connivence  tacite  des  croisières  de  l'État  a  rendus 
plus  nombreux  et  plus  hardis. 

Commerce  intérieur.  —  Cette  extension  de  la  piraterie  a  fait  préférer  les  voies  de 
l'intérieur  pour  le  transport  de  toutes  les  marchandises  de  prix  ;  c'est  principalemeat 
avec  Fou-lchou  el  Canton  que  les  communications  fluviales  sont  le  mieux  organisées 
et  les  plus  rapides. 

Sou-tchou  expédie  les  satins,  les  crêpes,  les  florences,  les  velours  et  les  rubans 
de  soie,  les  toiles  de  coton  et  de  ma  ^,  les  fils  d'or,  les  broderies ,  les  éventails  et  les 

'  Les  dépt'ichcs  de  M.  R.  .\lcoclv,  consul  d' Angleterre  à  Fou-tchou,  à  sir  D.ivis,  four- 
nissent des  informations  d'un  haut  inlriùt  sur  les  détails  du  commerce  de  ce  port;  nous 
y  avons  puisé  une  partie  de  nos  chiflres. 

*  On  ap|iel!t!:t  Canton  sam-cliou  (tsiou-lsdo,  on  Innan-hoa),  une  liqueur  chinoise  pro- 
duit de  la  lernicnlaliou  etdt;  la  dislillalioii  dls^raius  (ri/.,  millet,  holcus  sorghum,  etc.). 
Ces  caux-do-vie,  dans  lesquelles  on  fait  infuser  des  fruits,  des  écorces  ou  des  épices, 
se   fabriquent  dans  le  Tché-kiang,  le  Clian-si,  le  Tchih-li,  etc. 

*  Onconnall  en  Chine,  sons  le  nom  générique  de  nid,  plusieurs  plantes  textiles  qui 
sont  les  unes  Vurtica  nivea  et  le  corchorus  olitorius,  les  autres  des  sida,  des  /rjMr?i- 
fetta,  etc. 
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écrans,  les  peintures,  les  bijoux,  etc.  Des  provinces  occidentales  arrivent  le  tabac, 
les  cuivres  blanc  et  rouge,  le  fer,  le  cinabre,  le  malachite,  les  pelleteries ,  le  musc , 
'a  cire,  les  laques,  etc.  Canton  enfin,  qui  est  éloigné  de  2,000  lis  (200  lieues  environ), 
que  Ton  franchit  en  quinze  jours,  approvisionne  aussi  le  marché,  surtout  de  mar- 
chandises européennes  *. 

En  résumé,  pour  1840-40,  voici  quelle  a  pu  être,  approximativement,  l'importance 
du  commerce  intérieur  de  Fou-lchou. 

IMPOUTATION. 

20,200  pièces  de  soieries,                                       d'une  valeur  de     960,000  fr. 

933,000  id.     de  toiles  de  coton  écrues,  id.  2,100,000 

298,750  id.                 id.              teintes,  id.  825,000 

13,000  kilogr.  de  soies  eréges,  id.  475,000 

4,114,000  id.     de  thés  de  bonne  quahté,  id.  1,020,000 

850,000  id.         id.      ordinaires,  id.  310,000 

616,000  id.      de  tabac  de  llau-kaou,  id.  650,000 

6,340,000  fr. 

Il  faut  y  ajouter  11  millions  pour  l'opium,  6  millions  pour  ies  marchandises  eu- 
ropéennes, 50  millions  pour  le  vu  el  les  denrées  alimenkiircs,  et  10  millions  pour 
articles  divers. 

Les  soies  et  soieries  de  Fou-lchou  se  payent  comptant  avec  l'argent  réalisé  sur  les 
cargaisons  expédiées  via  Ning-po.  C'est  aussi  en  échange  de  métaux  précieux  que 
Canton  envoie  à  Fou-tchou  l'opium  et  une  partie  des  marchandises  d'Europe,  et  que 
cette  dernière  ville  vend  à  Ning-po  ses  bois  de  conslructiou. 

Commerce  du  sel.  Lièn-ho,  pclit  i)orl  du  district  de  ïsia  kiang,  est  le  centre  de  la 
production  et  du  commerce  du  sel  sur  le  littoral  du  Fo-kièn.  Fou-tchou  en  a  reçu,  . 
en  1845-46,  42  millions  de  kilogrammes  d'une  valeur  de  2  millions  de  francs,  et  les 
a  payés  en  bois  et  en  argent. 

La  vente  du  sel  est,  on  le  sait,  un  monopole  du  gouvernement  chinois,  qui  le 
concède  à  des  fermiers  généraux,  moyennant  une  redevance,  en  général,  assez  lourde. 
L'exploitation  des  salmes  est  exemple  de  toute  charge,  le  commerce  du  sel  seul  est 
assujetti  non-seulement  au  droit  de  fermage,  mais  encore  à  des  impôts  de  diverses 
natures;  aussi  est-il  souvent  out'reux  pour  ceux  qui  l'entreprennent. —  Les  gabelles 
de  Fou-tchou  doivent  rapporter  à  l'Etat  2,040,000  francs  par  an  ;  mais  les  fermiers 
n'ont  pu  faire  honneur  à  leurs  engagements,  et  ont  à  solder  aujourd'hui  un  arriéré 
de  11  millions  de  francs. 

Pour  donner  une  idée  de  Ténormitédes  frais  et  des  taxes  qui  augmentent  le  prix 
du  sel  en  Chine,  nous  citerons,  d'après  M.  Alcock,  consul  d'Angleterre  à  Fou-tchou, 
le  compte  de  revient  et  de  vente  dressé  par  un  des  marchands  de  Fo-kièn. 

Prix  à  la  saline  de  9,500  piculs,  poids  fort  de  180  catlies  (109  kil.  ) 
au  picul,  à  raison  de  85  centimes  les  100  kil 8,379  fr. 

On  admet  40  pour  100  pour  indemniser  du  déchet  et  de  l'évaporation, 
etpour  laisser  au  fermier  un  certain  excédant;  les  droits,  ainsi  que  les 
frais,  ne  sont  donc  comptés  que  sur  6,750  piculs. 

Droits  ordinaires 11,928 

Id.  extraordinaires 10,593 

A  reporter 30,900 

«  Leur  consommation  est  assez  considérable  à  Fou-tchou  ;  une  partie  des  vêtements 
du  tiers  de  la  population  est  faite  on  étoffes  anglaises.  Certains  produits  de  l'Archipel 
indien  sont  également  très-cleinandés. 
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lieport 30,900 

Dépenses  officielles,  passe-ports  et  acquits  à  caution,  taxes,  présents 

et  gratilications 28,427 

Frets  divers 32,256 

Emballage  et  magasinage  ;  loyer  et  entrelien  de  magasins  sur  divers 
points  ;  appointements  de  commis  et  de  gardiens  ;  frais  de  bureau  et  de 
passage  ;  salaires  et  dépenses  diverses 38,686 

150,276  fr. 

A  la  fin  de  1846,  les  5,000  balles  de  sel  du  poids  de  6,7S0  piculs  (735,000  kil.  ) 
se  vendaient  à  Kouang-tsih  151,670  francs.  — Ainsi  les  100  kilogratninos  de  sel,  qui 
coûtent  sur  les  lieux  de  production  85  centimes,  ou  1  fr.  14  c,  déduction  faite  du  dé- 
chet et  de  l'excédant  alloué,  sont  augmentés  : 

Par  les  droits  légaux,  de  1  fr.  62  c,  soit  42  pour  100. 

Par  les  taxes  extraordinaires  ou  illégales,  de  5  fr.  30  c,  soit  307  pour  100  ; 

Par  le  transport  de  4  fr.  40  c,  soit  280  pour  100; 

Et  par  les  frais  généraux,  de  5  fr.  20  c,  soit  501  pour  100. 

En  résumé,  le  kilogramme,  de  sel  qui  vaut  un  centime  à  la  saline,  se  vend  en  gros 
dix-huit  centimes,  et  le  bénéfice  du  fermier  n'est  que  d'un  pour  cent. 

Banques.  —  Les  faits  et  les  chiffres  que  nous  avons  posés  démontrent  que  Fou- 
tchou  est  une  des  villes  les  plus  commerçantes  de  l'empire  chinois  ;  à  ce  titre,  il  est 
intéressant  d'examiner  quelles  sont  ses  institutions  de  crédit. 

Les  maisons  et  les  terres  offrent  en  Chine,  pour  les  capitaux,  des  placements  plus 
avantageux,  plus  sûrs,  que  le  commerce  et  la  banque  ;  non  point  que  l'on  craigne  les 
faillites  ou  les  crises,  en  général  assez  rares,  mais  parce  que  tout  négociant  heureux 
dans  ses  spéculations  devient  tôt  ou  tard  victime  de  la  cupidité  des  mandarins. 

Les  ventes  se  règlent  tantôt  en  produits  par  voie  d'échange  immédiat,  tantôt  en 
numéraire  délivré  comptant  ou  garanti  par  un  billet  au  porteur.  Le  commerce  d'é- 
change est  le  plus  général,  et  ce  que  l'on  stipule  le  moins  souvent  aujourd'hui  ', 
ce  sont  les  payements  en  monnaie  ou  en  métaux  précieux.  L'or  et  l'argent  sont  d'ail- 
leurs assez  rares  aujourd'hui  à  Fou-lchou,  et  il  ne  faudrait  pas  moins,  jiar  exemple, 
de  trois  ou  quatre  jours  pour  y  réunir  une  somme  de  150,000  francs.  —  l^es  roupies 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  les  piastres  d'Espagne  y  sont  acceptées,  ainsi  que  les 
lingots  chinois  comme  métal-marchandise,  c'est-à-dire  pour  leur  poids  et  leur  titre. 

L'usage  du  papier  de  confiance  est  presque  universel  à  Fou-tchou  :  ces  papiers  de 
confiance  sont  tous  des  billets  au  porteur.  Il  y  a  dans  la  ville  plus  de  cent  banques, 
qui  possèdent,  pour  la  plupart,  un  capital  considérable  :  les  maisons  les  plus  fortes 
n'ont  pas  toutefois  plus  de  six  millions  de  francs.  Ces  établissements  sont  à  la  fi)is 
banques  de  dépôt,  d'escompte  et  d'émission,  elles  escomptent  des  valeurs  com- 
merciales et  font  quelquefois  des  avances  sur  consignation  de  connaissemonis. 
Elles  mettent  en  circulation  des  billets  au  porteur,  revêtus  de  leur  cachet  et  de 
leur  garantie;  ils  sont  de  toutes  formes,  depuis  400  caches  (1  fr.  70  c.)  jus- 
qu'à 1,100  piastres  (5,500  fr.),  et  le  mode  de  payement,  en  monnaie  de  cuivi-e  ou 
en  argent,  est  stipulé  sur  le  mandat.  Ces  billets  sont  remboursés  à  première  vue  par 
les  banques  qui  les  ont  émis,  avec  déduction  d'un  petit  escompte  qui  est  leur  princi- 
pal bénéfice.  Cet  escompte  est  de  2  caches  par  piastre  (7/10  pour  100),  et  pour 
être  payé  en  argent  lorsque  le  bon  est  souscrit  en  caches  de  cuivre,  la  commission  est 
de  8  caches,  c'est-à-dire  de  1/2  pour  100.  Chariue  personne  qui  accepte  de  ces 

'  Nous  avons  dit  pUis  haut  que  le  commerce  des  villes,  dans  les  convenances  des- 
quelles il  entrait  de  n'accepter  que  do  l'argent  en  échange  de  leurs  produits,  avait 
échappé  à  Fou-lchou. 
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bons  en  payenfient  est  tenue  de  les  endosser  avec  sa  signature  ou  son  cachet  ;  mais  cet 
endossement  n'a  d'autre  iiut  que  d'empèclier  les  contrefaçons,  de  multiplier,  non 
pas  la  garantie,  mais  les  moyens  de  vérification  de  l'origine  et  de  la  valeur  du  billet. 
En  effet,  si  la  banque  qui  l'a  émis  suspend  ses  payements,  aucun  des  endosseurs  n'est 
rcs|»onsable.  Les  faillites  sont  peu  fréquentes,  il  n'y  en  a  jamais  plus  (sur  110  à  -120 
banques)  d'une  ou  deux  par  an,  et  leur  lirjuidation  donne  ordinairement  aux  créan- 
ciers de  50  à  60  pour  100. 

Le  gouvernement  chinois  ne  contrôle  nullement  la  création,  la  gestion  et  l'émission 
de  ces  banques  ;  elles  fonctionnent  en  pleine  liberté.  Jusqu'à  présent  leur  papier 
payé  en  tout  temps  à  première  vue,  a  été  regardé  comme  excellent,  et  il  circule  dans 
le  Fo-kièn  avec  une  extrême  facilité.  Malheureusement  les  métaux  précieux,  avec 
lesquels  se  soldent  les  importations  d'opium,  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares 
et  pour  faciliter  les  affaires,  ralenties  faute  de  numéraire,  les  banques  de  Fou-tchou 
ont  cru  leur  crédit  assez  bien  établi  pour  pouvoir  émettre  une  plus  grande  pro- 
portion de  billets.  Elles  n'ont  point  diminué,  il  est  vrai,  leur  encaisse  métallique, 
mais  le  haut  prix  de  l'argent  a  fait  retirer  une  partie  des  valeurs  en  dépôt  pour  les 
vendre  avec  prime,  et  il  parait  que  l'on  a  maintenu  en  circulation  des  billets  de  banque 
(ou  plus  exactement  des  transferts  de  créances),  dont  le  gage  a  disparu. 

Les  banques  de  Fou-tchou  auront  peine  à  se  retenir  sur  la  pente  si  glissante  où 
elles  s'engagent,  et  peut-être  succomberont-elles  bientôt  comme  ont  succombé  tant 
d'autres  banques  aux  États-Unis,  en  Irlande  et  ailleurs. 

Natalis  Rondot. 
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Cours  d'agriculture,  par  M.   de  Gasparin,  membre  de  l'Institut.  —  Troisième 
volume.  —  Chez  Dusacq,  rue  Jacob,  20. 

En  rendant  compte  des  deux  premiers  volumes  de  ce  bel  ouvrage,  nous  avions 
prévu  que  son  honorable  et  savant  auteur  le  compléterait,  bien  qu'il  n'annonçât  pas 
que  tel  fût  son  dessein .  Non-seulement  nous  pouvons  aujourd'hui  parler  du  tome  troi- 
sième, mais  nous  en  promettons  encore  deux  autres  aux  amis  de  l'agriculture. 

Ces  amis  du  plus  utile  des  arts  se  divisent,  fort  malheiu'eusement,  en  deux  fractions 
inégales,  bien  qu'animées  l'une  et  l'autre  d'un  zèle  incontestable  pour  le  progrès.  L'un 
des  partis,  le  plus  nombreux,  a  pour  chefs  des  hommes  dont  lesintentions,Ietalent,  l'ex- 
périence, ne  sont  niés  par  personne.  Plusieurs  ont  fait  leurs  preuves  ;  quelques-uns  se 
sont  arrêtés  à  quelque  système  plus  ou  moins  absolu,  excellent  en  soi,  nous  le  voulons 
bien,  mais  ils  s'y  enferment  avec  une  opiniâtreté  singulièrement  exclusive,  et  se  con- 
damnent à  ne  rien  voir  hors  du  cercle  infranchissable  de  leur  opinion.  Toute  autre 
pensée  que  la  leur  ne  recueille  que  dédains,  mépris,  paroles  aigres  et  désobligeantes. 
Pour  eux,  la  science  eu  agriculture  n'est  qu'uu  mot.  Que  dis-je?  c'est  une  fâcheuse 
illusion,  presque  une  coupable  niaiserie;  c'est  même  un  danger  capital  I  Savez-vous 
quelque  chose ,  vous  êtes  perdu  comme  agriculteur  du  moins;  vous  ne  ferez  rien  qui 
vaille.  Vous  vous  ruinerez  infailliblement  même  âne  faire  pousser  quedes  asperges,  at- 
tendu que  les  bonnes  gens  qui  se  livrent  à  cette  intéressante  culture  réussissent  d'ordi- 
naire, ne  sachant  qu'une  chose,  la  pratique.  Que,  si  c'est  bien  leur  goiît,  le  médecin  sache 
anatomie,  physiologie,  patlîologie  et  le  reste  ;  l'avocat,  son  droit,  Pandectes  comprises  ; 
le  mécanicien  ,  la  mécanique  ;  le  manufacturier,  la  tenue  des  livres.  Pour  ce  qui 
est  des  agriculteurs,  le  cas  est  ditférenl  :  oa  uaît  agriculteur  ;  00  l'est,  parce  qu'oo 
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l'a  été.  II  n'y  manquerait,  tout  au  plus,  qu'un  seul  point  pour  devenir  passé  maître, 
ce  serait  d'avoir  lu  le  système  exclusif  quelque  part,  et  surtout  de  l'avoir  adopté. 

L'autre  parti,  encore   trop    faible  en  France,  par  malheur,  voit  dans  l'agricul- 
ture une  industrie  très-complexe,  soumise  à  l'influence  de  phénomènes  naturels  très- 
multipliés,  livrée  à  des  actes  très-nombreux,  utilisant  des  forces  variées  et  diverses  ; 
il  en  conclut  que  le  bien-faire,  en  agriculture,  ne  peut  être  le  résultat  unique  de  l'imi- 
tation traditionnelle  ;  que  les  découvertes  qui  chaque  jour  se  produisent  dans  les 
sciences  naturelles,  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique,  doivent  porter  profil  à  un 
art  dont  chaque  mouvement  est  du  domaine  de  ces  sciences.  La  connaissance  com- 
plète du  procédé,  l'habitude  du  maniement,  l'adresse,  la  justesse  du  coup  d'œil,  sont 
donnés  a  l'agriculture  par  la  vie  agricole  même,  et  lui  suffisent,  en  beaucoup  de  cas, 
pour  obtenir  de  son  travail  un  résultat  utile.  Ce  côté  vulgaire  de  l'art  est  indispen- 
sable, personne  ne  le  conteste,  et  nous  savons  bien  qu'on  pourrait  être,  en  agriculture, 
im  docte  de  première  force,  la  plume  à  la  main,  dans  un  cabinet,  dans  un  livre,  à 
une  tribune,  et  se  trouver  incapable  de  diriger  convenablement  l'exploitation  de  cent 
hectares.  Nous  ne  sommes  pas  dépourvus  de  bon  sens  à  ce  point  de  méconnaître  une 
vérité  grossière  ou  niaise  à  force  d'être  vraie.  Mais  nous  soutenons  qu'on  ne  ces- 
sera  pas  d'être  un   cultivateur  consommé,  de  labourer  droit,  de  semer  égale- 
ment, de  moissonner  mûr,  de  bien  vendre  en  foire,  par  cela  seul  qu'on  se  sera 
préparé,  dans  de  bonnes  et  solides  études,  à  la  profession  d'agriculteur,  et  parce 
qu'en  menant  une   exploitation,  on  consacrera  quelques  loisirs  à  entretenir  ou 
développer  des  connaissances  qui,   indépendamment  du  profit  que  peut  donner 
leur  sage   application,  ont  encore   celte  utilité  infinie,   qu'elles  entretiennent  et 
développent  toujours  les  forces  de  l'esprit,  très-utiles,  ce  semble ,  quelque  pro- 
fession que  l'homme  adopte.  —  «  Dans  l'exercice  d'un  art  quelconque,  dit  M.  de 
Gasparin  ,  le  savoir  n'est  qu'un  élément  de  succès.  Cet  élément  est  stérile,  s'il  ne  s'as- 
socie à  d'autres  qualités  d'une  grande  importance  :  mais,  sans  le  savoir,  elles  ne  con- 
duisent pas  davantage  au  succès.  »  —  L'élrange  prétention ,  non  pas  d'éteindre  le 
flambeau  des  sciences,  mais  d'éloigner  de  l'agriculture  les  clartés  qu'il  projette,  est 
d'autant  plus  surprenante  de  la  part  des  personnes  qui  plaident  cette  thèse  avec  le 
plus  de  hauteur,  qu'elles  sont  elles-mêmes  plus  éclairées,  et  qu'il  leur  a  fallu  plus  de 
talent,  plus  de  soins,  plus  de  sagacité,  plus  de  suite  et  de  logique  dans  les  idées,  plus 
de  connaissances  préalables,  sans  lesquels  elles  n'eussent  jamais  conçu  ,  expérimenté 
convenablement,  mené  à  bien  et  propagé  avec  un  talent  rare  tel  système,  qui  n'est 
pas  l'agriculture  totale  et  absolue ,  mais  dont  l'adoption  plus  générale  serait  pour  l'a- 
griculture française  une  source  de  prospérité. 

Sans  doute ,  des  esprits  faux ,  des  étourdis,  des  hommes  sans  ordre  peut-être,  et 
sans  conduite  ,  se  sont  lancés  et  ruinés  dans  ce  qu'on  appelle  les  innovations  agri- 
coles, après  avoir  hanté  les  livres  mal  faits,  et  les  instituts  où  ils  n'ont  pas  même 
su  apprendre  ce  que  c'est  que  prudence  et  circonspection.  L'outrecuidante  fatuité  se 
rencontre  partout,  même  en  agriculture  ;  mais  beaucoup  se  ruinent  aussi  dans  cette 
noble  industrie,  qui  n'ont  jamais  ouvert  un  bon  livre,  qui  n'ont  jamais  suivi  le  moin- 
dre cours  élémentaire  de  chimie,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  pourvus  d''une  opinion 
très-inlrépidc  sur  leur  immense  mérite.  La  vraie  science,  née  de  l'observatiou,  issue  du 
jeu  magnificpie  des  facultés  données  à  l'homme  pour  en  user,  achemmement  solennel 
du  génie  vers  la  vérité  absolue  en  toute  chose,  ne  saurait  être  nuisible  en  agriculture; 
partout  et  toujours  elle  est  bonne,  aimable,  serviable  et  féconde. 

Telle  est  bien  la  ferme  ()|)inion  de  IM.  de  (;as|)arin  ,  le  chef,  aujourd'hui,  de  tous  les 
hommes  qui  croient  à  la  science  agricole  ;  leur  chef  respectable ,  disons-nous,  car  nul 
ne  la  cultive,  ne  la  professe  et  ne  la  propage  avec  plus  de  supériorité,  avec  une  persé- 
vérance plus  ferme  et  plus  sereine.  Simple,  clair,  sobre  de  détails,  au  courant  de 
tout  ce  qui  s'est  fait ,  dit,  écrit,  tenté,  calculé,  il  concentre  souvent  en  quelques  pages 
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ce  qui  a  dû  lui  coûter  d'immenses  lectures  et  les  plus  fatigantes  recherches,  non 
compris  les  expériences  mullipliées  auxquelles  il  s'est  livré  de  sa  personne  ;  le  tout 
au  prix  de  la  santé,  car  de  tels  labeurs  ne  la  ménagent  pas.  Qu'au  moins  notre  re- 
connaissance soutienne  et  récompense  de  tels  courages,  et  soit  le  prix  toujours  am- 
bitionné de  tels  bienfaits  !    ' 

La  mécanique  agricole  ouvre  le  Iroisième  volume.  La  force  motrice  tirée  du  vent , 
de  l'eau,  de  la  vapeur  et  des  êtres  animés,  y  est  étudiée, au  point  de  vue  de  l'agricul- 
ture, sous  toutes  ses  faces,  dans  la  variété  inlinie  de  ses  emplois,  avec  les  calculs  de 
dépenses  les  plus  précis.  Peut-être  M.  de  Gasparin  n'insiste-t-il  pas  assez  sur  l'uti- 
lité trop  négligée  des  mouvements  atmosphériques  ;  dans  l'état  actuel  des  indus- 
tries que  le  vent  fait  mouvoir,  cette  force  gratuite  est  encore  peu  productive. 
Sur  ce  point,  la  science  a-t-elle  dit  son  dernier  mot?  L'inconstance  des  vents  est 
manifeste,  mais  la  somme  des  eaux  est  limitée,  et  nous  pensons  que  le  génie  de  la 
mécanique,  jusqu'à  présent,  s'est  mis  en  plus  grande  dépense  pourrecueiltir  la  force 
de  celles-ci ,  que  pour  s'emparer  habilement  de  ceux-là.  L'outre  d'Lole  n'a  pas  encore 
été  retrouvée,  et,  s'il  faut  désespérer  de  jamais  enchaîner  dans  une  caverne  la  turbu- 
lence de  ses  capricieux  enfants,  on  peut  tendre  du  moins  à  accumuler,  peut-être 
même  à  mieux  régler  les  effets  de  leur  indomptable  furie.  Ce  qu'a  fait  M.  Andraud , 
ce  qu'il  fera,  doit  donner  confiance,  et  stimuler  la  race  si  utile  mais  trop  dédaignée 
des  chercheurs  ;  plusieurs,  de  notre  connaissance,  sont  en  quête,  et  pensent  arriver 
à  des  merveilles. 

Le  chapitre  où  M.  de  Gasparin  parle  du  travail  de  l'honnue,  sujet  capital,  est  sans 
contredit  le  plus  intéressant  et  le  plus  utile,  par  son  objet  même,  et  par  une  foule  de 
données  importantes  qu'il  y  a  recueillies.  Le  travail  à  la  journée,  à  la  tâche,  par 
association,  sur  le  sol  que  l'ouvrier  possède,  donne  lieu  à  des  appréciations  que  peu 
de  personnes,  même  celles  qui  font  travailler,  ont  l'habitude  d'établir  avec  justesse. 
Et  que  dire  des  gens  qui  tranchent,  en  ces  épineuses  matières,  sans  avoir  rien  vu, 
sans  en  connaître  les  premiers  éléments  !  Le  bon  vouloir,  les  excellentes  intentions 
n'y  sutïîsent  vraiment  pas.  Nous  allons,  par  exemple,  régler  les  heures  de  travail, 
en  diminuer  le  nombre,  atténuer  le  fardeau  qui  pèse  sur  l'ouvrier.  Quoi  de  plus 
louable  et  de  pUis  humain  !  Donc,  réglementez,  puisque  vous  croyez  en  avoir  le  droit, 
mais  instruisez-vous,  au  préalable.  En  certains  lieux,  les  journées  de  travail  durent 
huit  heures  pendant  toute  l'année,  avec  une  heure  de  repos,  ce  qui  réduit  le  nombre 
à  sept.  Les  hommes  vigoureux  donnent  pendant  ces  sept  heures  un  effet  utile  au 
moins  égal  à  celui  des  ouvriers  qui,  plus  loin,  travaillent  douze  heures  et  demie  en  été. 
La  durée  du  travail  journalier  est  une  question  moins  importante  qu'on  ne  pense  ; 
l'efTet  utile  mérite  beaucoup  plus  d'attention.  Du  reste,  M.  de  Gasparin  affirme  que  le 
salaire  se  règle  sur  le  prix  moyen  des  denrées,  dans  le  pays  qu'habite  l'ouvrier  ;  c'est 
l'opinion  commune,  mais  nous  la  contestons  formellement,  et  les  faits  ne  manque- 
raient pas  pour  démontrer  qu'elle  n'est  point  juste. 

La  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  des  machines  agricoles  suffirait  à  elle  seule  pour 
prouver  à  l'homme  prévenu  contre  la  science,  mais  de  bonne  foi,  combien  il  est  utile 
au  cultivateur  de  s'instruire  en  semblable  matière.  Que  de  i)ertes  inaperçues,  mais 
trop  réelles,  n'enlrainc  pas  l'emploi  des  instruments  d'agriculture  vicieux,  de  mau- 
vaise qualité,  ou  mal  construits  !  Nous  avons  vu  douze  faucheurs  perdre,  tout  calcul 
fait,  le  quart  de  leur  journée  à  rebattre  et  aiguiser  des  faux  détestables.  L'un  d'eux, 
par  grand  hasard,  en  possédait  une  meilleure,  mais  en  conscience  il  ne  pouvait  tra- 
vailler pendant  que  les  autres  chômaient;  la  sieste  lui  était  une  consolation.  L'agri- 
culture moderne  a  beaucoup  multiplié  les  instruments  de  travail  ;  la  science  les 
perfectionne  chaque  jour,  tandis  qu'un  trop  grand  nombre  de  localités  demeurent 
tristement  (idèles  à  de  vieux  outils  qui  exigent  une  dépense  considérable  de  force 
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pour  produire  de  minces  effets.  Le  sud  de  l'Italie  se  sert  encore  de  l'araire  dé- 
crit par  Virgile,  à  soc  pointu,  avec  deux  oreilles  en  orme.  Le  moindre  perfectionne- 
ment dans  un  simple  versoir  de  charrue,  s'il  s'étend  et  se  généralise,  a  d'incalculables 
conséquences,  si  l'on  con)|)te  par  périodes  prolongées.  M.  de  T.asparin  enrichit  cette 
belle  partie  de  son  livre  de  nombreuses  et  excellentes  gravures  sur  bois,  qui  rendent 
les  démonstrations  parfaitement  claires,  et  font  plaisir  à  voir.  Il  ne  dédaigne  ni  le 
van,  ni  la  fourche,  ni  l'humble  jdaiitoir,  et  il  a  raison,  car  tout  cela  est  machines,  et 
d'autant  plus  utiles  que  leur  usage  est  continuel.  —  «  J'appelle  machine,  disait  un 
ouvrier  anglais  devant  un  Comité  d'enquête,  tout  ce  qui  dépasse  les  ongles  et  les 
dents.  » 

L'honorable  aulem-  n'étudie  pas  avec  moins  de  soin  les  voitures,  et  les  engins  qui 
servent  à  élever  l'eau.  On  voit  même  qu'il  traite  ces  derniers  avec  une  certaine  pré- 
dilection. M.  de  Gas[)arin  est  surtout  agriculteur  du  Midi  ;  il  a  vu  de  près,  il  a  pénétré 
les  effets  de  l'irrigation  ;  il  en  a  calculé  les  résultats,  et  l'enseignement  qu'il  en  déduit 
est  bien  de  nature  à  éclairer  les  agriculteurs  qui  s'en  tiennent  encore  aux  chances  de 
la  rosée  du  ciel  et  de  la  pluie.  Que  d'eaux  perdues!  Et  cependant  l'eau  n'est  pas 
seulement  partie  intégrante  de  la  sève,  comme  du  sang  qui  circule  dans  l'organisme 
de  l'animal,  pour  y  porter  la  vie  ;  l'eau  doit  charrier  encore,  et  mettre  en  pbice  des 
molécules  organiques  qu'elle  transporte,  ou  qui  font  partie  de  sa  constitution  même  : 
c'est  l'engrais  par  excellence,  et  il  faut  redire  une  telle  banalité  jusqu'à  ce  que  l'a- 
griculture la  prenne  pour  base  fondamentale  de  ses  opérations,  partout  et  en  tous 
lieux. 

La  seconde  moitié  du  troisième  volume  que  nous  parcourons  est  consacrée  à  la 
culture  proprement  dite,  aux  céréales  et  aux  plantes  légumineuses.  11  nous  faudrait 
un  volume  à  nous-mêmes  ,  pour  analyser  ces  études  si  complètes  et  d'un  si  grand 
intérêt;  mais  l'espace  va  nous  manquer,  et  il  faut  se  réduire  forcément  à  de  sèches 
indicationsdetêtesdechapitres.  L'opportunité  et  lesdivers  modes  de  défrichement,  les 
travaux  périodiques  qu'exige  le  sol,  les  futnures,  les  .semis,  les  transplantations  ,  les 
admirables  artifices  du  bouturage,  de  la  greffe  et  de  la  taille,  les  sarclages,  les  récol- 
tes, les  blés,  le  riz,  le  maïs,  quels  plus  utiles  et  plus  magnifiques  sujets  d'étude! 
L'esprit  calculateur  et  posé  du  savant  agronome  se  maintient  rigoureusement ,  en 
général,  dans  les  réalités  sévères  de  son  programme  immense,  et  il  semble  craindre 
de  le  dépasser;  ne  se  permettant  les  faits  curieux  que  quand  ils  complètent  une  dé- 
monstration; mais  la  lecture  de  son  oeuvre  n'en  est  pas  moins  attachante,  et  nous 
ne  nous  trompons  pas,  puis(|ue  telle  est  l'impression  qu'elle  nous  apporte,  en  disant 
qu'il  s'en  échappe  comme  une  douce  et  rayonnante  poésie,  pleine  de  charme  et  d'at- 
trait. L'utile,  en  effet,  pour  qui  le  conçoit  largement,  et  peut  en  embrasser  toute  l'éten- 
due, n'est-ce  donc  pas  la  voie  qui  conduit  au  bien-être  et  conséquemment  à  la  force 
intellectuelle?  n'est-ce  point  le  ressort  qui  tend  à  la  perfection  physique  et  morale? 
Si  rien  n'est  beau  que  le  vrai,  rien  n'est  essentiellement  vrai  que  l'utile.  Supposons, 
par  une  hypothèse  irréalisable  pour  longtemps  encore,  que  tous  les  travaux  de 
l'agriculture  sans  exception  soient  préparés,  conduits,  et  accomplis  suivant  des 
données  exactes,  éclairés  par  la  science  bien  faite,  et  n'ayant  à  redouter  que  l'atteinte 
des  dangers  fortuits,  non  plus  ceux  (jui  dérivent  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur,  con- 
çoit-on rien  alors  de  plus  splendide  et  de  plus  réellement  artistique?  Sans  diminuer 
l'auréole  éclatante  (pii  couronne  les  rares  chefs-d'œuvre  du  génie  des  beaux-arts,  et 
toute  réserve  faite  de  ce  (|ui,  de  la  sorte,  ex(Mlesi  légitimement  l'admiration  passion- 
née des  âmes  d'élite,  les  œuvres  de  l'agriculture,  rehaussées  de  tout  le  charme  que 
leur  imprime  la  nature,  soleil  éclatant,  calme  du  soir,  fraîcheur  matinale,  harmonie 
des  couleurs,  des  bruits,  des  chants,  et  par-dessus  tout,  l'activité  du  travail  intelli- 
gent ,  autre  manifestation  suprême  du  génie  de  l'homme;  cet  ensemble  majestueux 
excitera  plus  vivement  l'admiration  des  esprits  justes  et  des  cœurs  généreux,  que 
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l'insipide  ramas  de  beautés  factices  et  convenues  qui  s'entassent  à  si  haut  prix  dans 
de  stériles  musées. 

Le  troisième  volume  du  cours  d'agriculture  nous  paraît  supérieur  à  ses  deux  aînés; 
il  se  lit  plus  facilement,  et  sans  aucun  effort.  Au  rebours  de  beaucoup  d'auteurs 
qui  se  fatiguent  et  se  relâchent  dans  un  travail  de  longue  haleine,  M.  de  Gasparin  y 
prend  de  nouvelles  forces  et  plus  d'aisance;  il  se  complaît  visiblement  à  rendre 
plus  parfait  un  livre  qui  restera.  C'est  avoir  la  conscience  de  sa  supériorité,  senti- 
ment intime  de  la  force  ,  qui  seul  enfante  les  oeuvres  durables. 

LOUIS  LECLERC. 


Organisation  du  travail,  par  Gentil,  orfèvre;  broch.  in-I8  de  36  pages,  chez  Jules 
Laine. 

De  l'organisation  du  travail ,  par  M.  Audiganne,  sous-chef  de  bureau  chargé  de  l'or- 
dre industriel ,  au  ministère  du  commerce  ;  brochure  in-12,  de  92  pages  ;  chez 
Garnier. 

Qu'est-ce  que  l'organisation  du  travail  ?  par  Jules  Lechevalier.  l'"  livraison.  In- 
troduction scientifique  et  historique.  Broch.  in-8°  de  34  pages. 

Le  problème  de  l'organisation  du  travail  devant  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  Ramon  de  la  Sagra  ;  broch.  in-8°  de  16  pages;  au  bureau  de 
la  Société  de  l'industrie  fraternelle. 

Organisation  du  travail  ;  questions  préliminaires  à  V examen  de  ce  problème,  par 
le  même;  broch.  in-S"  de  96  pages,  chez  Ledoyen. 

La  brochure  de  M.  Gentil,  orfèvre,  se  disant  encore  industriel,  propriétaire,  mem- 
bre de  la  Légion-d'Honneur  et  croix  de  Juillet,  coûte  30  centimes.  C'est  évidemment 
trop;  il  y  a,  dans  une  course  d'omnibus  de  même  prix,  une  valeur  centuple.  Ce 
pamphlet  est  divisé  en  deux.  Sous  le  prétexte  d'expliquer  combien  l'état  actuel  de 
la  propriété  foncière  nuit  aux  travailleurs  et  s'o|)pose  à  l'organisation  du  travail , 
AL  Gentil,  orfèvre  ,  raconte  avec  complaisance  comment  M.  Pagnerre,  éditeur  et  se- 
crétaire général  du  gouvernement  provisoire,  n'a  pas  voulu  éditer  les  Cent  et  une 
pensées  d'un  démocrate ,  par  lui  «  épanchées  ».  Cette  circonstance,  dont  nous  lais- 
sons toute  la  responsabilité  à  M.  Pagnerre,  a  permis  à  M.  Gentil,  orfèvre  et  croix  de 
Juillet,  d'ajouter  à  l'ouvrage  primitif  d'autres  pensées,  qu'il  désigne  sous  le  nom  as- 
surément ingénieux  de  :  Mes  roues  de  rechange.  M.  Gentil  nous  fait  connaître  ce 
qu'il  disait  dans  une  de  ces  roues,  n"  9  :  «  La  société  gémit  et  se  lord  sous  l'in- 
fluence de  son  actualité  dèsharmonique  ;  delà,  des  penseurs  qui,  saint-simonieus, 
fouriéristes,  fusioniens,  icariens,  tendent,  par  des  moyens  divers,  à  tirer  l'humanité 
de  l'ornière  dans  laquelle  elle  s'est  laissée  choir.  »  Un  autre  passage  nous  apprend 
que  c'est  Tourriel  (|ui  nous  a  révélé  le  fusionisme;  mais  rien  ne  nous  dit  ce  que  c'est 
que  celte  nouvelle  manière  de  socialiser  l'espèce  humaine. 

La  seconde  moitié  de  la  l)rochure  est  une  autre  rapsodie  prononcée  dans  un  club. 
Elle  est  imprimée  sous  le  titre  :  «  Adresse  d'un  industriel,  démocrate  radical ,  pro- 
priétaire de  biens  liquides,  aux  citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire.  »  Il 
y  est  dit  qu'il  faut  interdire  aux  propriétaires  la  faculté  de  vendre  leurs  biens,  et  que 
l'avenir  est  infailliblement  au  communisme! 

Nous  ne  parlons  de  cet  écrit  qu'à  cause  du  titre,  et  pour  épargner  à  nos  lecteurs  la 
perte  de  leur  temps. 

M.  Audiganne  s'intitule  sous-chef  du  bureau  chargé  de  V ordre  industriel  au  mi- 
nistère du  commerce.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  ordre-là?  C'est  la  première  fois,  à 
notre  connaissance,  que  de  telles  fonctions  apparaissent  au  ministère  du  commerce. 
Mais  parlons  de  la  brochure  de  M.  Audiganne.  Sans  vouloif  la  comparer  en  quoique 
ce  soit  à  la  précédente ,  nous  dirons  que  le  fond  ne  correspond  pas  au  titre.  M.  Au- 
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diganne  a  écrit,  il  y  a  deux  ans,  une  Bourriche  dans  la  Reoue  des  Deux-Mondes, 
c'est-à-dire  un  article  analogue  au  nôtre,  et  dans  lequel  il  a  fait  la  critique  de  di- 
vers ouvrages,  livres  et  brochures,  traitant  de  questions  sociales.  M.  Audiganne,  il 
nous  en  souvient,  mettait  sur  le  même  plan  que  diverses  bluettes  socialistes,  l'ou- 
vrage que  M.  Ch.  Dunoyer  a  publié  en  trois  forts  volumes,  et  dans  le()uel  il  traite  avec 
une  science  profonde  toutes  les  questions  que  soiilè\L  ia  vaste  idée  de  liberté.  A  nos 
yeux,  ce  n'était  |)as  convenable;  et,  puisque  la  circonstance  se  présente,  nous  ne 
voulons  pas  la  laisser  passer  sans  témoigner  notre  sentiment  à  l'auteur. 

La  publication  actuelle  de  U.  Audiganne  n'est  autre  que  l'article  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes  ;  c'est  un  exposé  écourté  de  divers  écrits,  entremêlé  de  ses  vues  per- 
sonnelles, lesquelles  ne  semblent  avoir  rien  d'arrêté,  et  sont  plus  capables,  par  le 
temi)s  qui  court ,  d'embrouiller  que  de  débrouiller  les  idées.  On  en  jugera  par  une  de 
ses  dernières  phrases,  dans  lesquelles  l'auteur  veut  s'expliquer  à  lui-même  sa  propre 
pensée  :  «  Mettre  dans  les  lois  industrielles  des  moyens  d'organisation ,  voilà  la  tâche 
de  notre  temps.  »  Qu'est-ce  que  des  lois  contenant  des  moyens  d'organisation?  Ce 
qu'il  faut  faire  de  nos  jours,  c'est  enlever  des  lois  industrielles  toutes  les  clauses  dés- 
organisatrices,  tous  les  moyens  d'organisation.  Voilà  quelle  devrait  être  la  tache  de 
notre  temps. 

M.  Jules  Lechevalier,  dans  la  brochure  que  nous  mentionnons,  ne  fait  que  prélu- 
der à  ses  publications  futures  et  dans  lesquelles  il  nous  dira  ce  que  c'est  pour  lui  que 
l'organisation  du  travail.  Dans  ces  préludes,  il  expose  comme  quoi  il  a  toujours  été 
socialiste  depuis  1829;  il  en  conclut  qu'il  n'est  pas  sans  avoir  collaboré  au  succès 
de  la  République.  11  résume  en  outre  une  exposition  qu'il  a  faite  de  ses  idées  à  Ber- 
lin dans  le  courant  de  1846,  avec  la  permission  des  autorités  de  cette  ville,  de 
M.  d'Arnin  entre  autres. 

Nous  ne  chicanerons  pas  M.  Jules  Lechevalier  sur  son  passé  politique.  Ce  (|ui  im- 
porte actuellement,  c'est  l'état  actuel  de  son  esprit,  dont  nos  lecteurs  pourront  juger 
par  un  passage  de  sa  préface  :  «  La  Républi(iue  a  donc  à  combattre  ,  en  économie 
politique,  l'école  du  laissez-faire,  laissez-passer,  l'école  de  l'individualisme,  du  com- 
merce mensonger,  de  l'agiotage  ,  de  l'extermination  du  pauvre,  l'école  de  ces  loups 
dévorants  qui  empruntent  à  quelques  théoriciens  sincères,  mais  obstinés  dans  leur 
égarement,  la  peau  de  brebis  du  libre  échange.  Cette  école  a  beau  invoquer  la  liberté, 
son  véritable  nom  c'est  :  Monopole  irréçjulier  du  capital.  » 

Autant  de  mots  et  de  rapprochements  absurdes,  autant  de  symptômes  de  maladie 
mentale  ;  si  cette  phrase  n'était  pas  plutôt  une  flatterie  assez  peu  digne  à  l'adresse 
du  président  de  ia  Commission  du  Luxembourg. 

Revenons  à  l'exposé  de  Berlin.  Après  des  considérations  vagues  et  peu  instructi- 
ves sur  l'économie  sociale  en  général ,  M.  Jules  Lechevalier  traite  des  écoles  socia- 
listes. Nous  avons  lu  cette  partie  de  sa  brochure  avec  curiosité.  M.  Jules  Lecheva- 
lier, après  avoir  été  un  ardent  vulgarisateur  des  idées  des  disciples  de  Saint-Simon, 
devient,  peu  d'années  après,  ini  des  plus  fervents  adeptes  de  Fourier  (V.  ses  deux 
volumes  sur  la  science  sociale,  dans  lesquels  il  expose  les  deux  théories).  A  l'heure 
qu'il  est,  M.  Jules  Lechevalier  classe  lesaint-simonisme  dans  le  socialisme  suftDprsi/', 
U'  fouriérisme  dans  le  socialisme  excentrique;  il  appelle  MM.  Bûchez,  Jean  ]\eynaud, 
;\Iicliel  Chevalier,  Auguste  Comte,  Abel  Transon  des  socialistes  convcntriquos  et  pra- 
tiques: et  (iiialeincut  il  nous  promet  l'exitosé  d'iui  socialisme  par  lui  découvert. 

.M.Jules  Lechevalier  fait  la  crili(|ue  du  communisme  (jui  se  résume,  selon  lui,  en 
ces  deux  pro|)osilions  :  «toutes  les  misères  de  l'élat  social  sont  le  résultat  de  la  lidle 
qui  existe  entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes;  elles  ne  disparaîtront  (pie  par  la 
suppression  de  la  propriété  et  du  capital  et  par  une  répartition  égale  entre  tous  les 
Iraviiilleurs  des  fruits  du  travail  social.  »  L'auteur  de  la  brochure  pense  que  la  sup- 
pression du  capital  ne  pourra  jamais  se  faire  bénévolement,  et  que,  dans  le  cas  con- 
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traire,  la  destruction  des  richesses  sociales  serait  ia  coiJsé(iiiencc  forcée  de  l'établis- 
sement du  communisme. 

Malgré  toutes  les  précautions  qu'il  |)roiul  pour  ne  pas  blesser  la  susceptibilité  de 
M.  Louis  Blanc,  M.  Jules  Lechevalier  en  fait  un  communiste,  tout  en  ayant  l'air  de 
dire  le  contraire  ;  car  il  affirme,  avec  raison  selon  nous,  (|ue  l'égalité  de  répartition 
contient  implicitement  tous  les  dangers,  toutes  les  possibilités,  toutes  les  sources 
d'erreur  du  communisme...,  et  <|ue  le  système  des  ateliers  sociaux  serait  un  despo- 
tisme industriel  et  une  source  de  dépenses  improductives.  M.  Jules  Lechevalier 
proclame  encore  que  la  garantie  du  travail  par  l'Ktat  ne  pourra  jamais  avoir  lieu 
qu'imparfaitement  et  aux  dépens  du  Trésor  public. 

Cette  opinion  nous  surprend  et  nous  plaît  dans  un  socialiste  comme  M.  Jules  Le- 
chevalier ;  elle  pique  notre  curiosité  pour  les  livraisons  futures  de  sa  publication,  dans 
lesquelles  il  doit  nous  donner  son  mode  d'organisation  de  l'industrie,  qu'il  ne  craint 
pas  d'appeler  problème  aux  mille  inconnues,  tout  comme  le  ferait  un  partisan  du 
laissez-faire,  de  cette  école  d'individualisme,  d'agiotage  ,  de  loups  dévorants  ,  etc. 
(V.  ci-dessus). 

M.  Ramou  de  la  Sagra  vient  de  publier  deux  brochures.  Dans  l'une,  il  expose  ses 
démêlés  avec  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  dans  la  seconde,  il  éta- 
blit les  questions  préliminaires  du  problème  de  l'organisation  du  travail. 

Quoique  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
M.  de  la  Sagra  n'a  pu  y  achever  l'exposé  de  sa  doctrine  sociale.  Le  bureau  s'y  est 
opposé,  en  se  basant  sur  l'excentricité  de  ses  raisonnements,  et  en  invoquant  le  désir 
assez  général  de  l'Académie.  Nous  pensons  que  le  bureau  a  eu  tort  de  prendre  cette 
décision;  car  il  a  autorisé  M.  Rainon  de  la  Sagra  à  dire  que  l'Académie  avait  peur 
des  vérités  que,  Pandore  d'un  autre  sexe,  il  tient  dans  sa  boite. 

Dans  sa  seconde  publication,  M.  Kamon  de  la  Sagra  s'attache  à  démontrer  que  le 
travail  n'est  pas  libre  parce  que  le  sol  reste  aliéné  entre  les  mains  des  propriétaires, 
parce  que  l'instruction  est  monopolisée  par  la  richesse,  parce  que  l'impôt  pèse  sur 
lui,  parce  que  le  capital  l'exploite.  Si  le  travail  n'est  pas  libre,  l'association  ne  peut 
avoir  lieu,  la  fraternité  est  impossible,  et  l'anarchie  règne  partout.  Mais  l'idée  qui 
le  domine  est  l'organisation  de  la  propriété,  qu'il  n'aborde  cependant  pas  dans  cette 
publication.  11  déclare  toutefois  à  cet  égard  que  celte  organisation  ne  peut  être  l'œu- 
vre d'ini  moment,  et  que  sa  possibilité  dépend  d'une  réorganisation  morale,  «  sans 
laquelle  la  réforme  matérielle  deviendrait  plus  anarchique  que  n'a  été  nuisible  le 
maintien  de  l'organisation  ancienne.  » 

Pour  bien  comprendre  l'allure  un  peu  solennelle  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  il 
faut  savoir  que  ce  socialiste  a  élabore,  de  concert  avec  un  petit  nombre  de  ses  amis, 
(M.  le  colonel  Colins  et  M.  de  Poller,  si  nous  sommes  bien  informés)  un  système  so- 
cial qui  résout  la  question  morale  eu  même  temps  que  la  question  matérielle,  et  qui 
conduit  à  une  organisation  de  la  société  et  de  l'industrie,  à  une  organisation  nouvelle 
du  travail.  L'exposition  de  celte  doctrine  n'est  pas  dans  la  brochure  (pie  nous  avons 
sous  les  yeux,  et  M.  de  la  Sagra  s'est  borné  à  nous  y  préparer  par  des  préliminai- 
res. Il  ne  nous  donnera  cette  exposition  que  si  son  travail  est  bien  accueilli  du  public. 
«  Dans  le  cas  contraire,  dit-il,  nous  déduirons  de  son  indifférence  envers  notre  doc- 
trine, qu'il  faut  une  aggravation  dans  la  maladie  sociale,  pour  que  la  nécessité  du  re- 
mède se  fasse  mieux  sentir,  et  (jue  l'opinion  devienne  unanime  pour  le  demander.  » 
Si  cela  est  vrai,  nous  attendrons. 

M.  de  la  Sagra  étant  socialiste-inventeur,  il  ne  fait  pas  grand  cas  des  autres  socia- 
listes, qu'il  passe  volontiers  sous  silence.  Par  la  même  raison,  il  n'omet  jamais  de 
mettre  les  économistes  eu  contradiction  avec  eux-mêmes,  et  il  cite  avec  complaisance 
tout  ce  qui,  dans  leurs  écrits  de  différentes  dates,  touche  au  socialisme.  L'Histoire 
tir  l'économie  politique  de  M.  Blanqui,  les  premières  leçons  de  M.  Michel  Chevalier, 
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les  érrifsdc  ."M.  Villenoiive-Bargemont ,  e(c.,liii  servent  particulièrement  à  cet  usage. 
Nnu?;  aurions  l)oaucou[)  à  (lire  sur  la  nirlliodc  de  l'auteur  l't  les  passages  cités  ;  mais 
il  nous  faudrait  faire  une  lirochure  de  9<)  pages,  comme  celle  de  M.  Ramon  de  la  Sagra. 
M.  Ramon  de  la  Sagra  a  décidéniciil  enlamé  une  grande  campagne  contre  l'écono- 
mie polititpie,  ou  ce  qu'il  croit  être  IVconomie  politique.  Il  aimonce,  sur  le  dos  de 
sa  dernière  brochure,  un  nouvel  écrit  sous  presse,  intitulé  :  V Économie  politique  con- 
damnée  par  la  Révolution  de  1848.  Eli  !  eh  !  don  [{amon,  peut-être?  S.  S. 
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Sommaire.  Crise  et  organisation.  —  Les  cuisiniers,  boulangers  et  marchands  de  vin 
organisés. —  La  propriété  violée.  —  Penalili-s  contre  le  marchandage.  —  Projet  d'une 
Sorbonne  industrielle.  —  Les  manufactures  ci-devant  royales.  —  Les  questions  écono- 
miques dans  les  clubs.  —  r.kib  dt;  la  Lii)erl!'  du  travail.  —  Un  nouveau  droit  et  deux 
grands  hommes. —  Fusion  des  devoh'x.  —  Tra\ail  des  prisons. 

Nous  con>acron.s  un  article  spécial  à  la  crise  financière  et  commerciale  qui 
afflige  notre  pays;  et  nous  donnons,  au  Bulletin,  quelques-uns  des  actes  du 
gouvernement  provisoire,  relatifs  à  cette  inunense  alîaire. 

Un  autre  de  nos  collaboratcius  s'est  de  nouveau  chargé  de  protester  contre 
l'esprit  d'organisation  artilicielU-  et  de  réglenn-ntation  qui  nous  pousse  vers 
des  abîmes.  Dans  un  Bulletin  bibliogra|)hique  nous  tenons  nos  lecteurs  au 
courant  des  publications  nouvelles  qu'a  fait  éclore  la  prétention  officielle  d'or- 
ganiser le  travail. 

La  Commission  permanente  du  Luxembourg  a  tenu  plusieurs  séances  géné- 
rales. Le  Moniteur  n'en  a  enc(Ue  publié  (|u'une.  dans  laquelle  M.  Louis  Blanc  a 
proposé  son  système  aboutissant  à  l'égalité  des  salaires.  Mous  appellerons  l'at- 
tention de  nos  lecteurs  siu-  ces  discussions,  dont  la  publication  est,  à  ce  qu'il 
paraît,  soumise  à  une  censiue  très-rigoureuse  On  nous  dit  qu'on  se  borne  à 
|)ubiier  uu  résumé  de  l'opinion  <'es  (orateurs.  ))our  ne  pas  couvrir  trop  de  co- 
louiu's  du  Moniteur.  Mous  n'admettons  j)as  celte  excuse-  On  a  grossi  l'erreur  de 
l'organisation  à  des  proportions  îelles.  (|ue  tout  ce  qui  se  dit  sur  ce  sujet 
dans  la  Commission  officielle  doit  être  textuellement  donné.  Sans  cela,  il  est 
impossible  que  le  président  et  lesecréiaire  de  la  Commission  ne  se  montrent 
partiaux  pour  les  partisans  de  leurs  idées,  contre  les  ad\  ersaires  de  ces  mêmes 
idées. 

— Nous  ferons  à  M.  le  préfet  deptdice,  issu  des  barricades  de  Février,  et  qui, 
dit-on,  est  un  homme  digue  du  [)oste  important  qu'il  occupe,  une  réflexion' 
sur  trois  arrêtés  concernant  les  cuisiiuers,  les  boulangers  et  les  garçons  mar- 
cliands  de  vin.  Tous  ces  arrêtés  ^(!nt  altentaloires  à  la  liberté  et  à  la  propriété, 
que  iM.  le  préfet  de  |)iilice  ne  veut  assurément  pas  mécotmaitre.  En  eflét,  ils 
proclament  la  dissoluiion  des  aririens  Itureaiix  de  placement,  et  la  constitution 
d'une  nouvelb;  inslilution  intermédiaire,  pour  .>;ervir  au  même  but.  Si  lest)U- 
vriers  ctiisiniers,  boulangers  et  uiarcbands  tb)  vin  avaient  à  se  plaindre  de  la 
rapacité,  de  l'infidélilé,  de  l'incapacifi'  des  pro|)riétaires  des  bureaux  établis, 
persotuu;  iw.  les  em|)êrliait  de  les  siipprinu'r  (Mix-nuuues,  en  ne  s'adressant 
plus  à  eux,  en  doiuiant  leur  coiiliaiu-e  à  d'autres  persouiu's.  Pe  par  la  préfec- 
ture de  pobce,  il  n'est  donc  pas  peiinis  d'exercer  bM'ourfage  du  placement  en 
toute  liberté;  cît,  si  on  la  exercé  et  qu'on  se  soit  constitué  une  clientèle,  on 
est,  de  par  la  même  autorité,  expropri  "  de  son  bien?  Nous  ne  savons  quels 
sont  les  liens  (pii  rattachent  les  bureaux  de  |)lacenu'nt  <à  la  police  de  Paris; 
mais,  dans  tous  les  cas,  si  la  profession  de  placeur  n'est  pas  laissée  à  la 
libre  conciurence,  .M.  Caussidière  peut  être  sûr  que  le  nu)iHipole  continuera  à 
engendrer  des  abu-^  au  préjudict^  de  ceux-là  ruênu"  (ju'il  veut  itrotégcr. 

l'ararrêié  du  ^s  mars,  M.  le  préb't  de  police  a  régkMnentè  la  boulangerie. 
Il  a  supprimé  bs  doubles  jiuu'iiées,  lixé  le  salaire  des  gindres  et  des  aides,  sui- 
vant diverses  catégories;  arrêté  l'ordre  du  travail  dans  les  journées.  M.  Caussi- 
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(lière  a  tranché  ces  questions  sur  l'avis  motivé  de  la  Commission  du  fïonver- 
nement  pour  les  travailleurs.  Notre  devoir  est  de  protester  contre  cette  dé- 
cTe/omani>doiit  le  résultat  final  sera  une  anj^MVientation  du  prix  du  pain.  Au 
lieu  de  faire  un  code  de  la  boulangerie,  une  administration  libre  devrait  tra- 
vailler à  la  suppression  du  monopole  de  la  iioulangerie,  et  ne  i)as  imiter  l'ad- 
ministration déchue  en  prenant  la  responsabilité  du  |)rix  du  pain. 

—  Un  nouveau  décret ,  relatif  au  marchandage,  porte  que  ce  délit  sera  puni 
d'une  amende  de  .10  à  100  fr.  pour  la  première  fois  ;  de  100  à  20(J  fr.  en  cas 
de  récidive;  et,  s'il  y  avait  double  récidixe,  d'un  emprisonnement  qui  pour- 
rait aller  de  un  à  six  mois  ;  le  produit  des  amendes  sera  destiné  à  secourir  les 
invalides  du  travail. 

Le  gouvernement  a  fait  une  première  faute  en  abolissant  le  marchandage  ; 
il  la  continue  en  le  punissant.  Le  marchandage  est  une  association  libre  et 
volontaire;  il  est  utile  dans  une  foule  de  professions.  Sous  peu ,  on  sera  obligé 
de  faire  des  exceptions  ;  et ,  plus  tard,  on  retiendra  sur  ces  mesures  inintel- 
ligentes. Dans  le  même  décret,  le  gouvernement  provisoire  dit  qu'il  ne  tou- 
che pas  au  travail  à  la  tâche.  En  vérité,  c'est  fort  hiîureux. 

— M.  le  ministre  provisoire  du  commerce  vient  de  prendre  un  arrêté  en  vertu 
duquel  les  professeurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  réimis  en  Com- 
mission ,  sont  chargés  d'arrêter  les  bases  d'un  système  général  pour  l'ensei- 
gnement des  sciences  appliquées  aux  arts  industriels,  dont  les  cours  du  Con- 
servatoire formeront  le  degré  supérieur. 

Nous  nous  félicitons  de  cette  mesure  déjà  sollicitée  de  M.  Cimin-Gridaine, 
et  qui  est  due  en  grande  partie  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Wolowski,  pro- 
fesseur de  législation  industrielle,  présidant,  cette  année,  le  Conservatoire.  Déjà 
l'ancien  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  avait  aifaibli  le  monopole  uni- 
versitaire, en  organisant  l'école  de  la  rue  iNeuve  Saint-Laurent,  école  Colbert 
sous  la  monarchie,  école Turyot  depuis  1848,  et  l'école  François  1",  aujourd'hui 
école  Chaptal.  Et  ici,  qu'il  nous  soit  permis  de  protester  contre  ces  change- 
ments de  noms,  véritable  (Mifantillage,  qui  a  brouillé  sans  profit  la  nomencla- 
ture des  collèges,  des  théâtres  et  des  rues. 

L'établissement  dune  Sorbonne  industrielle  aura  la  même  portée.  Il  con- 
tribuera à  retirer  de  l'impasse  des  lettres  une  partie  do  cette  jeunesse  ,  qui 
continueraitàs'yatropbier,  malgré  l'application  de  l'idée  de  Al.  Jean  Keynaud, 
un  des  conseillers  du  nouveau  ministre,  lequel  veut  diminuer  les  heures  de 
travail  des  jeunes  lycéens.  11  est  probable  que  l'on  créera  des  grades  indus- 
triels, comme  M.  Cunin-Gridaine  avait  déjà  créé  des  grades  agricoles.  Nous 
aurons  des  bacheliers,  des  licenciés,  des  docteurs  en  Conservatoire  !  Mais  la 
multiplication  des  brevets  est  une  étape  pour  arriver  à  la  suppression  de 
toutes  ces  entraves,  absolument  comme  l'abondance  des  titres,  des  décora- 
tions a  conduit  à  leur  dépréciation. 

—  Les  manufactures  de  tapis  des  Gobelins  et  de  Beauvais  et  la  manufacture 
de  Sèvres  étaient  encore  dites,  il  y  a  un  mois,  manufactures  royales,  c'est-à- 
dire  manufactures  entretenues  aux  frais  du  public.  Aujourd'hui  on  les  appelle 
nationales^  et  cette  épithète  est  absolument  synonyme  de  la  première;  c'est 
toujours  le  budget  qui  comblera  le  déficit.  Aussi  conseillons-nous  à  M.  Beth- 
mont,  ministre  du  commerce,  qui  vient  d'imaginer  un  Conseil  de  perfectionne- 
ment pour  ces  manufactures,  de  créer  une  Conmiission  pour  aviser  aux  moyens 
de  les  faire  entrer  toutes  trois  dans  le  droit  commun,  et  de  soulager  d'autant  le 
Trésor  national. 

— Les  questions  économiques  sont  souvent  abordées  dans  les  cent  clubs  de 
Paris.  Les  propositions  les  plus  diverses  sont  faites  pour  les  finances,  la  crise 
commerciale  et  l'organisation  future  de  la  société.  Ce  sont,  on  général,  les 
plus  excentriques  qui  réussissent  le  mieux,  et  que  les  majorités  accueillent 
avec  enthousiasme.  Il  est  rare  que  les  diverses  écoles  socialistes,  et  notamment 
celle  de  Fourier,  n'aient  des  repré.sentants  dans  chaque  club,  et  qu  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  orateurs  n'embrouillent  les  questions  les  plus  simples  par  l'ex- 
posé d'un  sentimentalisme  nuageux.  Pour  lutter  autant  que  possible  contre  ce 
débordement  de  systèmes  organisaids,  plusieurs  de  nos  amis  ont  fondé  un 
club  de  la  Liberté  du  travail,  qui  a  tenu  hier,  51,  sa  première  séance.  Une  dis- 
cussion très-animée  s'est  engagée  sur  la  question  générale  de  l'organisation 
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du  travail.  MM.  Jules  Leclievalier.Lepeltier  Saint-Remy  et  Chapelle,  ont  parlé, 
le  premier,  an  nom  de  la  sci(Mice  nouvelle  ;  le  second,  pour  dire  des  banalités 
contre  léconomie  politique  et  Malthus;  le  troisième,  pour  protester  contre  le 
libre  échange.  Trois  de  nos  collaborateurs,  iMiM.  Coquelin,  i'onteyraud  et  Jo- 
seph Garnier  ont  soutenu  rattacjue,  et  ont  été  vigoureusement,  éloquem- 
ment  appuyés  par  trois  orateurs  nouveaux,  MiM.  Les  Fauris,  Fournier,  et 
M...,  qui  ont  fait  preuve  d'iui  remarquable  lalent. 

—  La  Démocratie   pacifuiue  a   inventé   un  nouveau  droit  qu'elle   réclame 

f)Our  le  bonheur  du  peuple  français  :  le  dmit  (Vempruntcr.  En  lisant  les  déve- 
oppements  que  ce  journal  donne  pour  expliquer  sa  nouvelle  formule,  on 
voit  qu'il  entend  tout  simplement  parla  une  amélioration  du  système  hypo- 
thécaire et  la  création  d'institutions  de  crédit  foncier  analogues  à  celles  qui 
existent  en  Pologne  et  qui  émettent  des  lettres  de  gage. 

En  fabricant  de  nouveaux  mots,  l'école  phalanstérienne  fait  croire  au  vul- 
gaire quelle  a  des  idées  nouvelles.  Depuis  Ie2i  février,  elle  a,  sous  ce  rapport, 
un  redoutable  concurrent  dans  M.  le  directeur  de/r/  Presse,  le  môme  qui  a  dit 
qu'un  peuple  se  mène  comme  un  cheval,  qu'iuie  constitution  se  confectionne 
en  trois  heures,  et  qu'il  n'est  issu  delà  Uévolution  de  Février  que  deux  grands 
hommes  : 

1**  M.  Louis  Blanc  ,  organisateur  du  travail  ; 

2*^  M.  Emile  de  Girardin  ,  organisateur  du  crédit. 

Cette  organisation  du  crédit  consiste  dans  la  création  de  billets  à  rentes  hy- 
pothéqués sur  diverses  propriétés,  telles  que  domaines  publics  ,  argenterie , 
chemins  de  fer,  etc.  En  se  querellant  sur  la  priorité  de  l'invention,  la  Presse 
et  la  Démocratie  pacifique  ont  été  conduites  à  avouer  que  tout  ce  qu'elles  avaient 
dit  se  trouvait  très-clauement  expliqué  dans  un  livre  de  M.  Cieszkowski ,  sur  la 
circulation,  et  déjà  indiqué  dans  une  brochure  de  MM.  Pereire  frères,  laquelle 
remonte  à  quelque  vuigt  ans.  Si  nous  avons  bonne  mémoire ,  la  même  idée  se 
trouve  dans  une  publication  encore  antérieure ,  du  baron  Corvaja,  linancier 
napolitain. 

La  même  Démocratie  pacifique  croit  faire  des  partisans  au  système  des  billets 
à  rentes ,  en  les  appelant  du  nom  d' assignais,  et  en  s'évertuant  à  prouver  l'i- 
dentité de  ces  papiers.  C'est  être  à  la  fois  imprudent  et  inexact.  l>es  assignats 
n'étaient  hypothéqués  que  sur  les  biens  des  émigrés,  lesquels  avaient  été  spo- 
liés et  pouvaient  revenir.  Les  billets  à  rente,  tels  qu'on  les  conçoit,  .seraient 
hypothéqués  sur  des  propriétés  garanties.  Pourquoi  donc  réhabiliter  ce  nom, 
qui  jette  la  terreur  dans  le  crédit? 

—  Une  manifestation  des  ouvriers  de  tous  les  devoirs  a  eu  lieu  pour  sceller 
l'union  qui  doit  désormais  exister  entre  tous  les  compagnonnages.  Dieu  veuille 
que  ce  ne  soit  pas  là  le  baiser  de  Lamourette  !  Au  reste,  il  est  impossible  que 
la  liberté  ne  dissipe  pas  ces  vieux  restes  du  moyen  âge. 

—  Le  travail  des  prisons,  qui  fait,  dit-on,  une  concurrence  redoutable  à 
celui  des  ouvriers  libres,  est  suspendu.  Les  baux  passés  avec  les  entrepre- 
neurs seront  résiliés.  Mais  la  question  n'est  pas  résolue  ;  il  est  impossible  qu'on 
n'occupe  pas  les  prisonniers.  *** 


La  Librairie  Gun.i,AU.>riN  et  C'^  va  publier  celte  semaine  les  trois  ouvrages  sui- 
vants, auxquels  les  circonstances  prêtent  un  grand  intérêt  : 
Question  des  -TnWMiLKVRS.  —  L'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  —  Les  salaires. 

—  L'or ffanisat ion  du  travail;  par  Miciif.i.  Cin;vAi.iF.R  ;  in-ôâ,  50  cent. 
Organisation  nu  tbavail. — Lettre  éconniitique  sur  le  prolétariat,  par  G.  Dupcv- 

NODK  ;  i  vol.  grand  iii-18,  o  fr.  TiO  ccnl. 
Organisation  du  tp.waii..  —  Lettre  aux  mevibres  du  gouvernement  provisoire,  par 

M.  lîi^RARD,  ingf-nioiir  ;  in-32 ,  25  cent.  . 

Paris,  1"  avril  1848. 
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SUPPRESSION 

DE  LA   CHAIRE   DtCONOMiE  POLITIQUE 


AU  COLLEGE  DE  FRANCE. 


Un  des  premiers  actes  dé  M.  Carnot,  en  arrivant  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  fut  de  créer  une  Commission  pour  étudier  un 
plan  d'école  administrative  destinée,  sans  doute,  à  former  des  sujets 
capables  de  gérer  avec  intelligence  les  intérêts  de  la  nation.  M.  Jean 
Reynaud,  ami  du  ministre,  son  ancien  collègue  dans  l'état-major  du 
saint-simonisme  et  rédacteur  philosophique  d'un  recueil  encyclopé- 
dique estimé',  a  été  le  président  et  l'âme  de  cette  Commission,  qui 
était,  à  nos  yeux,  composée  d'éléments  hétérogènes,  et  dans  laquelle 
manquaientaussi  plusieurs  éléments  importants.  Le  travaildecetteCom- 
mission  a  été  mené  grand  train,  et,  le  7 avril,  M.  le  ministre  portait 
à  la  signature  du  gouvernement  provisoire  le  décret  qui  transforme  le 
collège  de  France  en  école  administrative,  supprime  cinq  chaires  an- 
ciennes et  en  crée  douze  nouvelles.  Le  même  décret  indique  que  les 
élèves,  parmi  lesquels  se  fera  le  recrutement  des  divers  services  ad- 
ministratifs, serontassujettis  à  suivre  l'instruction  ducollége  deFrance, 
et  que  le  nom  cV élèves  du  collège  de  France  leur  sera  spécialement 
affecté. 

L'ignorance  de  notre  administration  est  une  plaie  que  nous  n'avons 
cessé  de  signaler.  Qu'un  enseignement  supérieur  mieux  entendu, 
qu'une  école  administrative  eussent  pu  être  un  remède  à  ce  mal,  nous 
voulons  bien  le  croire,  si  la  création  d'une  pareille  institution  avait  été 
parallèle  avec  la  réforme  radicale  de  l'enseignement  public.  Mais  nous 
ne  pouvons  pas  bien  augurer  delà  fondation  des  cours  que  l'on  vient 
d'établir,  hors  lesquels  et  san'*  lesquels  aucun  citoyen  français  ne  sera 
admis  aux  hautes  fonctions  publiques.  Loin  d'agrandir  le  cercle  de  nos 
libertés,  et  de  consacrer  par  une  nouvelle  application  le  principe  de 
l'admission  de  tous  les  Françw-is  aux  emplois,  le  premier  ministre  de 
la  République  nous  aura  forgé  de  nouveaux  liens,  de  nouvelles  en- 
traves, qui  n'atteiiidront  pas  môme  le  but  qu'il  se  propose.  Les  familles, 
alléchées  par  la  garantie  de  travail  offerte  aux  élèves  du  collège  de 
France,   feront  en  grand   nombre  les  sacrifices  nécessaires  pour  que 

'  Publié  d'abord  sous  le  nom  d'Encyclopédie  pittoresque,  et  plus  tard  sous  le  nom 
(Y  Encyclopédie  nouvelle. 
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leurs  enfants  obtiennent  les  diplômes  d'élèves  du  collège  de  France,  et 
le  pouvoir  se  trouvera  bientôt  en  présence  d'une  armée  de  petits  ad- 
ministrateurs avides  et  besoigneux,  matière  première  de  la  corruption. 
Qu'on  y  prenne  garde,  c'est  encore  par  là  que  seront  ébranlées  les 
nouvelles  institutions  politiques  que  la  France  vient  de  se  donner,  et 
dont  beaucoup  d'hommes,  que  la  faveur  populaire  a  poussés  aux  af- 
faires, ne  nous  font  pas  l'edet  de  comprendre  l'essence  et  la  portée. 
Mais,  c'est  là  un  sujet  que  nous  ne  voulons  pas  traiter  aujourd'hui, 
nous  bornant  à  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  manière  inin- 
telligente avec  laquelle  31.  Carnot  et  ses  conseillers  ont  touché  nu  col- 
lège de  France. 

Celte  institution  avait  besoin  d'être  reruaniée  en-quelques  points; 
les  cours  sans  auditeurs  devaient  être  supprimés  ;  les  professeurs  qui, 
sous  prétexte  d'indépendance,  ne  font  pas  leurs  leçons  ou  les  font  por- 
ter sur  des  sujets  complètement  étrangers  au  titre  de  leur  chaire,  de- 
vaient être  rappelés  au  programme,  etc.,  etc.  Donc,  nous  trouvons 
que  M.  Carnot  a  sagement  fait  en  réunissant  le  cours  de  poésie  latine  et 
celui  d'éloquence  latine  en  un  seul,  en  supprimant  la  chaire  de  turc, 
qui  fait  double  emploi  avec  celle  de  l'école  des  langues  orientales, 
établie  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  en  arrangeant  les  choses  pour 
que  les  deux  professeurs  supprimés  ne  soient  pas  complètement  privés 
de  leur  pain  quotidien. 

Nous  approuverons  encore  la  création  de  la  chaire  de  mécanique, 
supprimée  par  arrêt  de  1772,  dit  le  décret,  si  le  professeur  comprend 
la  nécessité  de  ne  pas  faire  double  emploi  avec  le  cours  de  mécanique 
professé  à  la  Sorbonne,  à  quelques  pas  du  collège  de  France.  Rien 
de  plus  désirable,  en  outre,  <]ue  le  cours  de  droit  administratif  propre- 
ment dit,  et  celui  de  droit  administratif  comparé.  Sous  ce  rapport, 
M.  Carnot  a  donné  satisfaction  à  un  véritable  besoin. 

Le  cours  de  droit  de  législation  comparée  est  supp:  imé  ;  mais  on  le 
remplace  par  un  cours  de  droit  politique  français  et  de  droit  politique 
comparé.  C'est  une  manière  de  destituer  le  professeur  titulaire  actuel, 
M.  Lherminier,  qui  était  suppléé  avec  talent  par  M.  Rapetti.  Le  pro- 
cédé n'est  ni  franc  ni  digne.  On  comprend  la  destitution  de  M.  Lher- 
minier, quand  on  se  rend  compte  des  raisons  qui  l'avaient  obligé  à 
suspendre  son  cours;  mais  il  est  diflicile  de  s'expliquer  l'injustice  com- 
mise à  l'égard  de  M.  Uapelti,  qui  se  trouve,  par  le  fait,  privé  d'une 
chaire  qu'il  occupait  de[)uis  huit  ans.  Quant  au  titre  du  cours,  le  pre- 
mier valait  tout  autant  que  celui  qu'on  a  choisi,  et  ce  n'était  pas  la 
peine  de  le  changer.  L'emploi  des  :>.vnonymes,  en  pareil  cas,  rappelle 
toujours  la  facétieuse  j)roclamalion  des  Bourbons  en  1814:  «La  con- 
scn'plion  est  abolie;  on  pourvoira  désormais  aux  besoins  de  l'armée 
par  le  recrulemeul.»  La  chaire  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  fait 
place  à  la  chaire  de  droit  international  et  d'histoire  des  traités.  Au 
fond,  l'objet  du  cours  est  le  même,  et  nous  pensons  qu'il  valait  encore 


SUPPRESSION  DE  LA  CHAIRE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.     59 

mieux  dire  simplement  à  l'honorable  M.  de  Portets  :  désormais  vous 
vous  contenterez  de  professer  à  l'Ecole  de  droit. 

Par  le  nouveau  décret,  le  collège  sera  doté  d'un  cours  de  droit 
criminel  et  d'un  cours  cntièreuient  nouveau,  le  cours  de  droit  privé. 
Une  note  du  Moniteur,  du  9  avril,  dit  pour  éclaircir  :  le  droit  privé 
individuel  et  social.  Quid  le  droit  privé  individuel?  Quid  le  droit 
privé  social  ? 

Mais  voici  le  plus  merveilleux  de  cette  prétendue  réforme  du  collège 
de  France,  pour  l'avantage  des  études  administratives.  Le  cours  d'é- 
conomie politique  est  supprimé,  et  on  pourvoit  à  son  objet  par  les 
cinq  chaires  dont  les  noms  suivent  : 

Economie  générale  et  statistique  de  la  population  ; 

Économie  générale  et  statistique  de  l'agriculture; 

Économie  générale  et  statistique  des  mines,  arts  et  manufactures; 

Économie  générale  et  statistique  des  travaux  publics; 

Économie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  commerce. 

M.  Carnot  et  ses  conseillers  ont-ils  bien  compris  ce  qu'ils  enten- 
daient par  Economie  générale?  C'est  douteux.  S'ils  ont  voulu  dire 
qu'avant  de  faire  la  statistique  de  la  population,  le  professeur  du  pre- 
mier cours,  par  exemple,  ferait  un  exposé  général  de  l'économie  de 
la  société  et  de  la  manière  dont  le  corps  social  travaille,  produit  et 
consomme,  dont  il  vit  eu  un  mot,  pourquoi  n'ont-ils  pas  dit  Econo- 
mie sociale?  ou,  pour  être  moins  dans  le  vague,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
dit  tout  simplement  Economie  politique,  à  la  manière  deQuesnay  et  des 
philosophes  du  dix-huitième  siècle,  à  la  manière  de  Turgot  et  d'Adam 
Smith  ?  Nous  vouions  bien  que  le  mot  d'économie  politique  ne  soit 
pas  des  plus  heureux  ;  mais  quelle  nécessité  y  avait-il  à  le  remplacer 
par  un  mot  plus  mal  choisi  encore?  C'est  que,  faute  de  bien  savoir,  on 
a  voulu  proscrire  l'économie  politique  ,  comme  une  vieille  science, 
pour  y  substituer  une  science  plus  nouvelle  et  moins  chatouilleuse  sur 
le  principe  de  liberté.  Mais  alors  il  fallait  avoir  la  franchise  de  le  dire, 
et  il  eût  été  plus  naturel  de  créer,  sous  une  dénomination  unique,  un 
cours  spécial  que  l'on  aurait  confié  à  un  seul  professeur,  à  M.  Cabet, 
à  M.  Jean  Reynaud,  à  M.  Considérant,  à  M.  Louis  Blanc,  ou  à  tout  au- 
tre. Au  lieu  de  cela,  on  a  écartelé  l'économie  politique  ,  et  l'on  s'est 
figuré  qu'on  pouvait  la  remplacer  par  la  statistique  de  la  population , 
des  mines,  des  manufactures,  des  travaux  publics,  des  finances  et  du 
commerce.  Comme  si  l'objet  de  la  science  économique  n'avait  pas  be- 
soin d'être  déduit  philosophiquement  dans  son  ensemble;  comme  si 
l'exposé  des  relevés  statistiques  sur  les  objets  que  nous  venons  de  citer 
constituait  autre  chose  qu'un  appendice  de  son  domaine  ;  comme  si 
des  membres  épars  pouvaient  avoir  la  vie  et  les  propriétés  du  corps 
lui-même  ! 

Si  l'on  voulait  agrandir  le  cercle  de  l'enseignement  du  collège  de 
France,  n'était-il  pas  tout  naturel  de  placer  à  côté  de  l'économie  po- 
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litique,  un  cours  de  statistique,  un  ou  deux  cours  de  technologie? 
Comme  il  n'y  a  pns,  dans  la  statistique  de  la  population,  de  quoi  ali- 
menter un  cours  d'une  année  ;  comme  cola  est  vrai  de  la  statistique  des 
mines  et  des  manufactures,  des  travaux  publics,  des  finances  et  du 
commerce,  les  professeurs  feront,  pendant  les  trois  quarts  de  l'année, 
de  l'économie  générale;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  poussé  pendant 
quelques  années  des  pointes  en  sens  divers,  la  force  des  choses  les  ra- 
mènera à  l'économie  politique.  Alors,  si  le  collège  de  France  dure 
encore,  on  verra  cinq  cours  de  la  même  institution  commencer  de  la 
même  manière;  on  verra  cinq  professeurs,  s'ils  font  leurs  cours  et  s'ils 
s'en  tiennent  à  leur  programme,  parler  production,  consommation, 
échange,  capital,  monnaie,  machines,  travail,  salaires,  etc.,  à  peu 
près  de  la  môme  façon.  Ce  sera  beaucoup  de  temps,  beaucoup  d'eiïorts 
et  beaucoup  d'argent  perdus. 

En  vérité,  il  est  difficile  de  comprendre,  bien  que  cela  soit  très- 
réellement,  qu'un  ministre  de  la  République  française  et  une  Com- 
mission de  son  choix  aient  créé  et  mis  au  monde  une  pareille  organi- 
sation scientihque.  Il  est  difficile  de  comprendre  que  les  onze  membres 
du  gouvernement  provisoire  y  aient  donné  la  main. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  avait  mille  fois  mieux  à  faire  qu'à 
reconstituer  à  la  légère  une  institution  dont  les  pouvoirs  futurs  se  se- 
raient occupés  avec  plus  de  calme  et  en  meilleure  connaissance  de 
cause. 

Il  y  a,  il  faut  le  dire,  dans  la  suppression  inintelligente  de  la  chaire 
d'économie  politique  qui  nous  rappelle  les  préjugés  de  l'école  impé- 
riale, plus  qu'une  rancune  du  socialisme  assez  peu  formulé,  dont 
M.  Carnot  est  un  des  adeptes,  contre  l'économie  politique:  il  y  a  le 
moyen  indirect  de  destituer  le  titulaire  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique. Nous  répétons  que  ce  procédé  manque  de  dignité  et  de  jus- 
tice, et  nous  sommes  sûrs  que  notre  opinion  a  de  l'écho  non-seule- 
ment en  France,  mais  encore  dans  le  monde  entier;  car,  partout,  les 
écrits  de  M.  iMichel  Chevalier  sont  connus  et  appréciés. 

M.  Michel  Chevalier  a  appartenu  ,  il  est  vrai ,  à  un  parti  qui  n'a 
pas  voulu  les  événements  de  février;  M.  Michel  Chevalier  a  écrit  dans 
le  Journal  des  Débats,  organe  de  ce  parti  ;  mais  M.  Michel  Cheva- 
lier n'a  jamais  négligé  l'occasion  de  signaler  le  danger  des  fausses 
mesures,  et  de  réclamer  les  réformes  souvent  les  plus  radicales.  C'est 
un  de  ceux  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de  charme  et  le  plus  de  fruit 
sur  les  matières  économiques,  qui  ont  le  plus  vulgarisé  les  vérités 
utiles,  qui  ont  le  plus  app(;lé  raftonlion  publique  sur  l'amélioration 
du  sort  des  classes  pauvres.  Eh  bien,  c'est  un  pareil  homme  que  les 
représentants  de  la  Mépubliqiie  jugent  à  propos  de  frapper,  pour  don- 
ner satislaction  à  nous  ne  savons  (juelles  aniinosités  de  socialistes  ou 
de  publicistes.  Nous  comprenons  à  merveille  qu'on  destitue,  pour 
cause  de  politique,  tous  ceux  qui  occupent  des  postes  politiques;  nous 
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comprendrions  moins  qu'on  destituât  ceux  qui,  n'occupant  pas  des  pos- 
tes politiques,  ont  cependant  fait  de  l'exagération  à  la  tôte  du  parti 
vaincu  en  février,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  pour  M.  Michel  Che- 
valier; nous  ne  pouvons  comprendre  qu'on  puisse  se  résoudre  à  sa- 
crifier à  un  sentiment  de  réaction  vulgaire  des  savants  paisibles  qui 
font  la  gloire  du  pays,  et  qui  ont  contribué  avec  éclat  aux  progrès 
de  la  civilisation  '. 

Qu'il  nous  soit  permis,  pour  compléter  notre  pensée,  d'ajouter 
que  nous  sommes  de  ceux  qui  ne  suivaient  pas  le  drapeau  politique 
de  M.  Michel  Chevalier,  de  ceux  qui  auraient  désiré,  en  1841,  un 
autre  professeur  que  lui  au  collège  de  France,  et  que  le  Journal  des 
Economistes  a  quelquefois  critiqué  les  idées  de  l'honorable  professeur; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  défaire  d'un  vif  sentiment  de  tris- 
tesse en  voyant  qu'on  frappe  l'honorable  M.  Michel  Chevalier, 
parce  qu'il  a  voulu  apprendre  et  enseigner  l'économie  politique; 
en  feignant  d'ignorer  qu'il  a  toujours  pris,  au  sein  de  son  parti,  la 
parole  pour  jeter  de  vives  lumières  sur  les  questions  sociales,  et 
pour  demander  des  solutions  profitables  aux  masses.  Pour  nous, 
quoique  conservateur,  M.  Michel  Chevalier  était  plus  avancé,  plus 
libéral,  plus  près  de  l'idée  républicaine,  qu'une  foule  de  beaux  esprits 
qui  voudraient  nous  donner,  sous  l'étiquette  de  la  République,  les 
servitudes  économiques  de  l'ancien  régime.  Voilà  pourquoi  nous  dé- 
plorons l'injustice  qu'on  a  commise  à  son  égard. 

Quant  à  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique,  nous 
déclarons  franchement  que  M.  Carnot  a  fait  signer  au  gouvernement 
provisoire  une  mesure  réactionnaire  qui  fera  tache  dans  sa  vie. 

Bien  qu'on  ait  immédiatement  désigné  les  titulaires  des  nouvelles 
chaires,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  prendre  au  sérieux  ces  no- 
minations, dans  lesquelles  on  trouve  le  nom  du  président  de  la  Com- 
mission qui  a  conseillé  M.  Caroot,  et  quatre  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  ! 

«  Droit  international  et  histoire  des  traités,  Lamartine,  membre 
de  l'Académie  française  ; 

«  Droit  politique  français  et  droit  politique  comparé,  Jean  Rev- 
naud  ; 

«  Droit  privé  (droit  individuel  et  social),  Armand  Marrast; 

«  Droit  criminel,  Faustin  Hélie; 

«  Economie  générale  et  statistiquedela  population,  Serres,  membre 
de  l'Académie  des  sciences; 

«  Economie  générale  et  statistique  do  l'agriculture,  Decaisne,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences; 

•  On  a  ou  bien  soin  de  dire  que  M.  Micliel  Ciicvalier  cumulait  les  fondions  d'ingénieur 
en  clief  el  celle  de  professeur.  M.  Michel  Chevalier  est  ingénieur  en  disponibilité,  et 
ses  éniolumenls  ont  été  diminués  en  conséquence.  Si  on  n'avait  pas  voulu  destituer  ce 
professeur,  ne  pouvait-oi)  pas  lui  demander  l'option? 
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«  Economie  générale  et  statistique  des  mines,  usines,  arts  et  ma- 
nufaclurps,  Bineau,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

«  Economie  générale  et  statistique  des  travaux  publics.  Franque- 
ville,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

«  Economie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  commerce, 
Garnier-Pagès  ; 

«  Droit  administratif,  Cormenin; 

«  Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et  étrangères, 
Ledru-Rollin  ; 

«Mécanique,  Poncelet,  membre  de  l'Académie  des  sciences.»  (Mo- 
niteur.) 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  quatre  membres  du  gouvernement 
provisoire  attireront  un  grand  concours  d'auditeurs  ;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'après  quelques  années  de  tâtonnements,  ils  arriveront 
à  faire  des  cours  fort  instructifs.  Mais,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces 
messieurs  ont  sérieusement  voulu  s'emparer  chacun  d'une  chaire,  et 
alors  nous  ne  tarderons  pas  à  les  voir  remplacer  par  des  suppléants 
moins  occupés  des  aiïaircs  politiques;  ou  bien,  leurs  noms  ne  sont 
dans  le  décret  qu'en  attendant  ceux  des  titulaires  auxquels  on  destine 
ces  chaires,  ce  qui  est  plus  probable  ;  et  alors  nous  avons  encore  rai- 
son de  dire  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux  les  noms  de  MM.  La- 
martine, Marrast,  Garnier-Pagès  et  Ledru-Rollin. 

M.  Jean  Reynaud  est  un  écrivain  philosophe  de  renom;  M.  Faustin 
Hélie  est  un  criminaliste  éminent.  Le  nom  de  M.  Cormenin  dispense 
de  tout  commentaire;  M.  Poncelet  est  un  de  nos  premiers  mécani- 
ciens théoriques.  Le  choix  de  ces  divers  savants  est  parfaitement  mo- 
tivé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  partagent  l'économie 
politique,  la  succession  de  M.  Michel  Chevalier.  M.  Serres  professera 
l'économie  générale  et  la  statistique  de  la  population,  parce  qu'il  est 
savant  en  zoologie  et  en  ovologie,  et  qu'il  comprend  à  merveille  les 
phénomènes  de  gestation  et  d'embryogénie  !!  —  M.  Decaisne  profes- 
sera l'économie  générale  et  la  statistique  de  l'agriculture,  parce  qu'il 
sait  analyser  les  sucs  des  plantes  î! 

Pour  professer  l'économie  générale  et  la  statistique  des  mines  et 
manufactures,  l'économie  générale  et  la  statistique  des  travaux  publics, 
on  a  choisi  MM.  Franquevillect  !>ii:v'au,  qui  sont  des  ingénieurs  de  mé- 
rite, mais  qui  n'ont  pas  encore  doiiné  des  gages  bieti  éclatants  ,  soit 
aux  études  économiques,  soit  aux  études  statistiques.  On  se  demande 
pourquoi  M.  Carnot  a  pris  plutôt  ces  deux  ingénieurs  que  deux  autres, 
et  pouniuoi  il  n'a  j)as  conservé  ce  j)rolessorat  à  M.  Michel  Cheva- 
lier, ingénieur  aussi  et  un  peu  plus  notablement  connu  par  des  tra- 
vaux spéciaux  sur  ces  divers  sujets. 

Nos  lecteurs  comprendront  comme  nous  que  la  réorganisation  du 
collège  de  France  et  sa  transformation  en  école  administrative  a  été 
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trop  précipitée;  qu'on  a  fait  dans  l'enseignement  une  suppression 
qui  sera  sévèrement  qualifiée  en  Europe;  qu'on  a  mis  en  avant  des 
noms  impossibles  et  qu'on  a  créé  des  cours  qui,  malgré  le  zèle  et  le 
talent  des  professeurs,  ne  seront  que  des  superfétations. 

Le  Monileurwous  dit  que  les  nouveaux  cours  seront  gratuits.  Est-ce 
gratuits  pour  commencer,  ou  gratuits  à  perpétuité?  Ce  dernier  système 
est  une  chimère.  Le  premier  est  un  petit  artifice  qui  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête. 

II. 

M.  Michel  chevalier  nous  a  adressé  la  lettre  suivante,  qui  est  pleine 
de  dignité  et  de  convenance. 

Monsieur, 

Rien  n'est  plus  simple  qu'une  destitution  en  ce  temps-ci.  Je  suis  donc  peu  surpris 
de  la  mesure  qui  m'a  retiré  ma  cliaire  d'économie  politique,  quoique  les  révolutions 
en  général  eussent  respecté  jusqu'ici  le  collège  de  France.  Mais  le  gouvernement  pro- 
visoire ay;mt  jugé  à  propos  d'expliquer  dans  le  Moniteur  pourquoi  les  titulaires  des 
chaires  supprimées  n'étaient  pas  appeli's  i!i  quelqu'une  des  chaires  nouvelles  ,  je  crois 
devoii',  en  ce  qui  ne  concerne,  relever  Texplication. 

J'avais  supposé  que  si  j'étais  révoqué  sans  qu'une  des  cinq  nouvelles  chaires  d'é- 
conomie me  fût  confiée,  c'était  en  punition  de  ce  que  j'avais  essayé,  et  autrefois  et 
récemment,  de  réfuter  certaines  doctrines  fort  en  crédit  pour  le  moment  sur  l'orga- 
nisation du  travail.  Ce  n'était  pas  cela.  D'après  le  Moniteur ,  on  s'est  borné  à  me 
faire  l'application  d'une  mesure  nouvelle  sur  le  cumul,  qui  jusqu'à  ce  jour  était  res- 
tév  sous  le  boisseau  :  je  dois  quitter  le  collège  de  France  parce  que  je  suis  déjà  in- 
génieur en  chef  des  mines.  Le  Moniteur  n'a  pas  dit  dans  quelles  proportions  je  cu- 
mulais. Je  tiens  à  réparer  cette  omission.  Le  cumul  que  j'exerçais  n'était  point  exor- 
bitant par  l'importance  des  fonctions  que  je  remplis  en  qualité  d'ingénieur,  ces 
fonctions  sont  fort  modestes  ;  il  ne  l'clait  point  par  le  traitement  qui  y  est  attaché, 
c'est  un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

L'auteur  de  l'article  du  Moniteur  n'a  pas  pris  garde  que  précisément  dans  l'orga- 
nisation nouvelle  du  collège  de  France,  deux  de  ces  chaires  d'économie  sont  confiées 
à  deux  ingénieurs  en  chef  d'un  grand  mérite  assurément,  chargés  tous  les  deux, 
connue  ingénieurs,  de  fonctions  beaucoup  plus  absorbantes  qne  les  miennes  et  cinq 
ou  six  fois  mieux  rétribuées.  Si  le  motif  qui  m'a  fait  écarter  est  bon,  comment  est- 
ce  qu'il  l'est  contre  moi  seul? 

Mais,  monsieur ,  si  je  vous  écris ,  ce  n'est  point  pour  soulever  une  misérable 
question  de  traitement  et  une  question  personnelle  non  moins  misérable.  J'ai  dû 
seulement  faire  connaître  le  véritable  sens  qu'il  convenait  d'attacher  aux  paroles  du 
Moniteur.  Ce  qui  m'afflige  ici,  ce  que  j'ai  le  droit  de  signaler  comme  tout  le  monde , 
c'est  que  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  collège  de  France  laisse 
un  vide  dans  l'enseignement  public.  Après  tout,  si  on  juge.iit  mauvais  qu'elle  fût  oc- 
cupée par  moi  ,  que  ne  la  donnait-on  à  un  autre?  Ces  procédés  sommaire*..sont  le 
pain  quiitidien  des  révolutions.  On  le  sait  et  on  en  prend  son  parti.  Mais  pourquoi  la 
supprimer?  C'était  la  seule  chaire  d'écDiiomie  politique  qu'il  y  eût  en  France.  La 
France  était  déjà  le  pays  d'Europe  où  réconoinie  politique  s'enseignait  le  moins,  et 
par  ce  motif  c'est  aussi  l'un  de  ceux  où  il  est  le  plus  facile  d'accréditer  les  idées  chi- 
mériques d'un  certain  genre.  Désormais  on  ne  l'y  enseignera  plus  du  tout. 

Remarquez  en  cfTet,  monsieur,  que  les  cinq  chaires  créées  au  collège  de  France , 
sous  le  nom  d'économie  générale  et  de  statistique,  ne  remplacent  pas  la  chaire  d'é- 
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conomie  politique.  L'économie  poliliqiie  est  une  science  théorique,  qui  est  faite  sans 
doute  pour  diriger  la  pratique,  mais  qui  reste,  en  général,  à  distance  de  Tappiicalion  ; 
les  nouveaux  cours  du  collège  de  France  auront  pour  olijet  l'application  immédiate. 
L'économie  politique  est  une  science  de  raisonnement,  sans  préjudice  sans  doute  de 
l'observation  ;  d'après  les  termes  mêmes  du  rapport  qui  précède  et  qui  motive  le  dé- 
cret d'organisation  du  collège  de  France,  les  cours  nouveaux,  destinés  spécialement 
aux  élèves  de  l'Ecole  administrative,  ont  pour  programme  «  la  connaissance  des  faits 
et  des  lois  d'expérience  dans  les  diverses  branches  de  l'économie  générale  de  la  na- 
tion. >.  L'économie  politique  envisage  la  production  et  la  répartition  d'un  point  de 
vue  général  ;  les  cours  nouveaux  considèrent  de  la  manière  la  plus  distincte  l'agri- 
culture, les  manufactures,  les  mines,  le  commerce.  C'est  donc  bien  diflérent. 

Napoléon  ne  voulait  pas  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  :  c'était  dans  son 
rôle  de  despote.  Il  ne  pouvait  lui  convenir  que  l'esprit  humain  s'exerçât  sur  les  ques- 
tions de  gouvernement.  Il  repoussait,  en  les  qualifiant  dédaigneusement  d'idéolo- 
gues, tous  ceux  qui  cultivaient  les  sciences  politiques.  J'aurais  cru  que  la  République 
française,  qui  doit  aimer  la  discussion  libre  et  éclairée  des  actes  de  l'autorité,  n'épou- 
serait pas  la  querelle  de  Napoléon  contre  l'économie  polititiue,  et  qu'au  contraire  elle 
aurait  à  cœur  d'en  répandre  beaucoup  l'enseignement. 

Agréez,  etc.  MICHEL  CHEVALIER. 

Il  nous  a  paru  piquant  de  rapprocher  de  cette  destitution  d'un  sa- 
vant qui  avait  traversé,  non  sans  éclat,  l'école  saint-simonienne, 
par  deux  autres  publicistes  émérites  de  la  même  école,  après  la  Ré- 
volution populaire  de  1848,  le  passage  suivant  du  premier  discours 
d'ouverture  de  M.  Michel  Chevalier  en  avril  1841  '.  On  y  trouve  l'es- 
prit large  et  généreux  de  son  enseignement. 

« Consultons  donc  la  politique,  consultons-la  comme  un  oracle  devant  lequel 

l'économie  politique  incline  son  front,  et  demandons-lui  (pielle  est  la  grande  affaire 
de  notre  temps,  quelle  cause  tient  en  suspens  la  France  et  tous  les  peuples.  C'est  que 
la  civilisation  est  en  enfantement  de  la  liberté.  Depuis  un  demi-siècle,  ce  travail  im- 
mense a  déjà  eu  trois  phases  qui  ont  suffi  à  user  chacune  un  gouvernement.  De  ces 
trois  périodes,  la  première,  celle  de  la  Hépublicpie,  fut  consacrée  à  rabolilion  des  pri- 
vilèges ;  celle  de  l'Empire  fut  employée  à  inscrire  et  à  formuler  en  détail  lians  les  lois 
le  principe  de  l'égalité  civile,  et  à  en  promener  l'étendard  triomphalement  dans  toute 
l'Europe;  la  dernière,  celle  de  la  Restauration,  servit  à  façonner  la  bourgeoisie  à 
l'exercice  des  libertés  politiques,  et  l'accoutuma  à  intervenir  dans  les  affaires  du 
pays.  Depuis  1830,  un  acte  nouveau  a  commencé,  qui  achèvera  l'œuvre,  il  s'agit  de 
compléler,  sous  les  auspices  de  la  paix,  l'émancipation  de  la  seconde  moitié  du  tiers 
Etat,  des  classes  ouvrières  des  campagnes  et  des  villes. 

«  Tel  est  le  problème  de  l'époque. 

o  Dans  celte  phase  finale  et  solennelle  de  la  Révolution  française,  les  intérêts  maté- 
riels, domaine  de  l'économie  politique,  deviennent  dignes  de  la  plus  haute  considé- 
ration. Du  moment  où  il  s'agit  des  classes  ouvrières,  la  liberté  est  étroitement  liée 
aux  intérêts  matériels. 

La  définition  la  plus  exacte  et  la  plus  large  de  la  liberté  est  celle-ci  :  elle  consiste 
à  assurer  à  chacun  les  moyens  de  développer  ses  faciillês,  et  de  les  exercer  ensuite 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  sui-même  et  pour  ses  semblables,  ('ne  fois 
la  liberté  définie  ainsi,  il  s'ensuit  forcément  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  l'appui  des 
intérêts  matériels.  En  effet,  l'homme  qui  a  faim  n'est  pas  libre,  il  n'a  pas  la  dis|)o-- 
sition  de  ses  facultés,  il  ne  jteut  ni  les  développer,  ni  les  exercer.  Moralement,  il 


SUPPRESSION  DE  LA  CHAIRE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.    65 

s'abrutit;  intellectuellement,  il  tombe  dans  la  torpeur;  la  force  physique  elle-même, 
la  force  brute  lui  fait  défaut. 

La  force  matérielle  de  la  lil)crté  a  pu  rester  voilée  jusqu'en  1830,  et  doit,  au  con- 
traire, être  mise  en  lumière  avec  le  plus  grand  soin  désormais,  parce  que,  avant 
4830,  c'est  principalement  l'une  des  moitiés  du  tiers  Etat,  celle  (jui  était  le  plus  près 
du  but,  la  bourgeoisie,  qui  arrivait  à  la  liberté.  Depuis  4830,  il  s'agit  d'en  admettre 
dans  la  carrière  la  seconde  moitié.  Or,  pour  celle-ci,  la  liberté  réclame  l'assistance 
des  intérêts  matériels.  En  1789,  lorsque  la  bourgeoisie  se  leva,  il  ne  lui  manquait 
pour  èlre  libre,  c'est-à-dire,  je  le  répète,  pour  avoir  le  plein  usage  de  ses  facultés, 
que  de  participer  au  gouvernement  du  pays.  Pour  elle  l'airranchissement  consistait 
à  retirer  ladirection  des  affaires  publicpies,  les  hautes  fonctions  civiles,  militaires  et 
religieuses,  des  mains  des  privilégiés  qui  en  avaient  le  monopole.  Riche  et  éclairée, 
en  état  de  se  suftire  et  de  se  conduire,  elle  voulait  se  soustraire  au  régime  du  bon 
plaisir.  Pour  les  classes  ouvrières  des  champs  et  des  villes,  la  liberté  se  présente 
avec  un  autre  caractère,  car  la  plus  dure  servitude  à  laquelle  ces  classes  soient  sou- 
mises est  celle  de  la  misère  ;  c'est  elle  dont,  avant  tout,  il  faut  les  délivrer,  c'est  celle 
qu'elles  ressentent  le  plus,  qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  jouir  de  tous  les  au- 
tres droits,  qui  frappe  de  paralysie  leurs  facultés  les  plus  précieuses. 

a  II  était  parfaitement  naturel  à  la  bourgeoisie,  en  1789,  de  faire  abstraction  de 
l'aspect  matériel  de  la  liberté,  parce  que,  pendant  les  sept  siècles  (|ui  s'étaient . 
écoulés  depuis  la  création  des  communes,  elle  avait  amassé,  honorablement,  à  la 
sueur  de  son  front,  ce  qui  donne  l'aisance.  Passez-moi  l'expression,  elle  avait  son 
pain  cuit.  La  réforme,  telle  que  la  bourgeoisie  dut  alors  la  concevoir,  était  celle  qui 
convenait  à  des  gens  n'ayant  ni  faim,  ni  soif,  ni  froid.  Mais  quand  il  s'agit  des  classes 
ouvrières,  il  faut  se  dire  qu'elles  sont  en  butte  à  tous  ces  maux,  et  il  n'est  pas  su- 
perflu d'ajouter  qu'il  leur  tarde  de  changer  de  condition,  et  qu'elles  le  méritent, 
puisqu'elles  aspirent  à  l'amélioration  par  le  travail.  »  {Discours  d'ouverture  de 
i  841-42.) 

IIF. 

Ce  qui  précède  était  écrit  lorsque  nous  avons  lu  dans  le  Moniteur  le 
rapport  du  président  de  la  haute  Comniission  des  hautes  études  scien- 
tifiques et  littérairesà  lasuite  duquel  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  proposé  au  gouvernement  provisoire  cette  singulière  organisa- 
tion de  l'école  administrative  du  collège  de  France.  Cette  pièce,  que 
nous  publions  plus  loin  (voir  au  Bulletin)  ne  provoquera  aujourd'hui 
de  notre  part  que  peu  de  réflexions. 

L'école  administrative,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  M.  Jean  Key- 
naud,  ne  nous  fait  pas  l'efTet  d'être  née  viable;  et  nous  nous  trom- 
perions fort  si  un  gouvernement  régulier  ne  bouleversait  de  fond  eu 
comble  ce  qui  vient  d'être  fait  avec  si  peu  d'intelligence,  selon  nous, 
au  nom  et  avec  l'assentiment  de  la  haute  Commission. 

L'auteur  du  rapport  fait  des  cinq  chaires  d'économie  générale  et  de 
statistique,  des  chaires  d'histoire  naturelle  et  de  technologie.  Ce  sont 
de  singulières  dénominations  pour  des  études  non  moins  singulières, 
quand  il  s'agit  de  préparer  des  administrateurs.  Mais  c'est  relative- 
ment à  l'économie  politique  que  son  opinion  sera  un  jour  curieuse  à 
constater,  comme  échantillon  de  l'ignorance  et  des  préjugés  dans  les- 
quels aura  pu  vivre  un  philosophe  du  di>:-neuvième  siècle  (1848). 
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«  Quant  à  l'économie  politique  proprement  dite,  l'avis  unanime 
de  la  haute  Commission  a  été  que  cet  enseignement,  convenable  dans 
les  livres,  devait  Atre  éliminé  d'un  système  d'études  offitiel,  » 

L'avisa  été  unanime'  !  Nous  l'aurions  entendu  de  nos  oreilles,  que 
nous  ne  le  croirions  pas. 

«  Elle  a  estimé  que  l'économie  politique  ne  s^e  composant,  jusqu'à  ce 
jour,  que  de  systèmes  disputés,  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité;  il  pou- 
vait y  avoir  du  danger  à  attacher  de  jeunes  esprits  à  l'un  de  ces  sy- 
stèmes jdutôt  qu'à  un  autre,  et  que  la  véritable  économie  politique  n'é- 
tant autre  que  la  science  de  la  politique  et  de  l'administration  ,  les 
cours  proposés  pour  cette  science  et  son  perfectionnement  devaient 
suffire.  » 

L'économie  politique,  qu'il  définit  plus  ou  moins  bien  ,  est  une 
science  aux  yeux  de  M.  Jean  Revnaud  !  Donc,  il  a  proposé  les  cinq 
cours  d'ovolojiic,  de  botanique  et  de  technologie  que  vous  savez  pour 
la  perfectionner. 

Mais  ces  pauvres  jeunes  gens  du  collège  de  France,  âgés  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans,  desquels  on  exigera  cependant  la  connaissance 
des  principales  écoles  modernes  philosophiques,  depuis  Bacon  et  Des- 
cartes, plus  la  connaissance  des  moralistes  grecs  (Voy.  au  programme 
d'admission  de  M.  C^irnot),  pourraient  avoir  l'esprit  fatigué  ou  per- 
verti par  un  professeur  d'économie  politique  qui  leur  résumerait  les 
systèmes  économiques  qui  ont  influé  sur  nos  lois  et  la  constitution  du 
travail,  qui  leur  analyserait  les  notions  fondamentales  d'économie  so- 
ciale sur  lesquelles  se  sont  très-bien  entendus  (n'en  déplaise  à  M.  Jean 
Reynaud)  les  pliilosophes  les  plus  éminents  qui  ont  médité  sur  l'or- 
ganisation naturelle  des  sociétés  ;  comme,  disons-nous,  ces  pauvres 
jeunes  gens,  électeurs  et  éligibles,  pourraient  attrapper  à  un  pareil 


'  Cotte  Commission  ét:iit  composée  d(î  MM.  .ri3;m  ReynatuI,  prcsidenl  ;  Bcranger; 
Bravais,  iieulenant  de  vaisseau,  professeur  à  l'Ecole  Poljleclini(|ue;  Burnouf,  de  l'iusU- 
lul,  professeur  an  collège  de  France;  Cournol,  du  Cons(!il  de  l'Université,  inspecîeur 
général  de  l'oidre  des  sciences;  Dniianiel,  de  l'IiislitiU,  directeur  des  éludes  à  l'KJOle 
Puiytechniiiue,  maître  des  conférences  à  l'Ecole  normale;  Dntiey,  inspecteur  général  de 
l'ordre;  des  lelires;  Elle  de;  Bi'annionl,  de  l'Inslilul,  i)rofossenr  au  collège  de  France  et  à 
l'Ecole  des  mines;  GiîoflKiy  Sainlllilaire,  de  l'iiislitul  et  du  Conseil  de  l'Universilé,  pro- 
fesseur au  Muséum  (i'Iiisloire  nahirelle;  Henri  Mariin;  rcmcelel,  de  l'Iuslitut,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  sciences  de  l'aris,  colonel  du  génie;  Leclerc,  de  l'Inslilul  et  du 
Conseil  de  l'Université,  doyen  de  la  Faculté  des  lelires  de  Paris;  I.inuville,  de  l'Inslilul 
et  du  f'.urean  des  longiUnies;  Le  IMay,  professeur  à  l'Et'ole  des  mines;  Miclielet,  de 
rinsliliit,  |)rofessenr  au  collège  France;  Qniiiel,  professeur  au  collège  de  France;  Rey- 
naud, proles>eur  à  l'Iùole  l'olyteclinicpie  i^l  à  l'Ecolt;  des  i)onts  et  cliauAsées;  Serres,  de 
l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  Transon,  répétiteur  à  l'Ecole  Po- 
lyteclinii|ue;  Cli.  HcnouvitM-,  ancien  élève  de  l'Ecole  l'olyleclini(iue,  secrétaire. 

Il  y  ailanscetle  lisleiiuel(|ues  beaux  noms.  Mai<,  dans  tousces  membres,  il  n'y  en  a  au- 
cun (|iii  ait  pu  prononcer  en  parfaite  connaissance  di;  cause.  Ou  peut  donc  dire  (jne  la 
décision  a  été  prise  par  une  véritable  Commission  prévùlale.  Mais  on  ne  deslilue  pas 
une  science. 


SUPPRESSION  DE  LA  CHAIRE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.    67 

cours  une  entorse  intellectuelle,  on  a  pensé  à  leur  donner  des  idées 
j^énérales  et  synthétiques  sur  la  société,  au  moyen  de  cinq  professeurs 
qui  leur  feront  chacun  :  ou  une  économie  générale  particulière  de  leur 
crû,  soit  six  économies  difl'érentes;  ou  chacun  six  cours  parfaitement 
étrangers  à  la  «  véritable  économie  politique  »  . 

Toutefois  la  haute  Commission  des  études  a  estimé  que,  vu  le  dan- 
ger ci-dessus  expliqué,  duquel  découle  la  nécessité  de  supprimer 
l'économie  politique,  il  y  avait  lieu  à  la  professer  quelque  peu  dans 
le  cinquième  cours  fragmentaire,  intitulé  :  Cours  d  Economie  (jéné- 
rale  et  de  statistique  des  finances  et  du  commerce. 

«  Néanmoins,  dit  M.  Jean  Reynaud,  comme  il  peut  être  avantageux, 
ne  fût-ce  que  pour  les  dominer,  de  connaître  d'une  manière  sommaire 
la  succession  de  ces  divers  systèmes,  elle  (la  Commission)  a  demandé, 
dans  ce  but,  quinze  leçons,  qui  pourraient,  à  ce  qu'il  semble,  se  rat- 
tacher utilement,  comme  introduction,  au  cours  d'Economie  générale 
des  finances  et  du  commerce.  » 

Remarquez  bien  cette  dernière  dénomination  de  la  chaire  ;  rappro- 
chez-en Vutilité  des  quinze  premières  leçons,  et  dites  si  M.  Jean  Rey- 
naud, interprète  de  la  Commission  des  hautes  études,  n'a  pas  beau- 
coup tourné  pour  en  venir  à  un  cours  d'économie  politique  pur  et 
simple,  et  à  la  situation  de  ce  bon  M.  Jourdain  dont  parle  Molière. 

Ici,  lecteurs,  nous  vous  ferons  une  prédiction.  Ne  perdez  pas  de 
vue  le  professeur  qui  sera  chargé  du  cours  d'économie  générale  des 
finances  et  du  commerce  ,  plus  de  l'introduction  sur  «  l'économie  poli- 
tique proprement  dite  »  ,  comme  l'appelle  M.  Jean  Reynaud  ;  ne  le 
perdez  pas  de  vue,  et  vous  verrez  se  réaliser  l'une  des  choses  qui  sui- 
vent : 

Première  possibilité.  Ouïe  professeur  connaîtra  ta  fond  ce  qui  a  été 
écrit  de  plus  vrai,  de  plus  sensé,  de  plus  savant  sur  l'économie  géné- 
rale de  la  société,  sur  la  grande  afiaire  des  échanges  et  sur  les  finan- 
ces, et  alors  il  professera  purement  et  simplement  cette  économie  poli- 
tique invoquée  au  collège  de  France  par  J.-B.  Say  ,  et  MM.  Rossi  et 
Chevalier. 

Deuxième  possibilité.  Ou  le  professeur,  ne  sachant  pas  ce  que  nous 
venons  de  dire,  voudra  d'abord  inventer  une  science  nouvelle  et 
échouera  devant  son  auditoire,  l'opinion  et  la  critique.  Alors,  pour 
avoir  un  thème,  il  voudra  pourfendre  les  économistes  libéraux,  mais  il 
apprendra  ainsi  à  les  connaître,  et  peu  à  peu  vous  le  verrez  s'inocu- 
ler la  vieille  économie  politique.  Six  ans  après  la  première  leçon, 
si  vous  retournez  au  collège  de  France,  vous  trouverez  un  homme 
parlant  avec  respect  des  génies  qui  ont  fondé  l'économie  politique, 
et  reconnaissant  in  pello  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  professer  une 
science  pour  la  savoir. 
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LA   VIE    A    BON   MARCHÉ. 


II«  LETTRE  DE  M.   RICHARD  COBDEN*. 

Les  arguments  applicables  à  la  libre  production  et  à  la  libre  distri- 
bution des  céréales  et  autres  denrées  alimentaires,  ne  sauraient  être 
dillérents  de  ceux  qui  sont  applicables  aux  autres  marchandises.  Le 
blé,  les  bestiaux  ,  les  provisions  de  toute  nature,  de  même  que  les 
articles  manufacturés,  sont  des  produits  de  l'industrie  humaine, 
créés  par  la  coopération  du  travail  et  des  capitaux,  en  vue  d'une  con- 
sommation ultérieure.  Si  je  commence  cependant  par  quelques  consi- 
dérations particulières  à  leur  égard,  c'est  que  le  commerce  des  sub- 
sistances a  un  degré  d'importance  spécial,  et  que  les  autres  branches 
des  transactions  humaines  en  reçoivent  en  définitive  une  influence 
plus  ou  moins  directe.  I^'époque  actuelle  est,  en  outre,  particulière- 
ment convenable  pour  une  enquête  approfondie  sur  la  question  de 
savoir  :  Si  la  liberlé  complète  du  commerce  pour  les  articles  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  ,  est  la  meilleure  politique  quil  convienne  aux 
nations  d'adopter  ? 

L'année  1847  a  donné  au  monde  civilisé  des  avertissements  et  des 
leçons  que  les  gouvernements,  comme  les  peuples,  n'oublieront  pas 
facilement.  Xous  avons  pu  voir  combien  sont  précaires  les  garanties 
d'une  nation  qui,  pour  sa  subsistance,  compte  uniquement  sur 
les  produits  de  son  sol  ;  on  a  vu  également  combien  le  commerce 
général  du  globe  pouvait  être  troublé  dans  toutes  ses  branches 
par  une  demande  inusitée  et  soudaine  de  denrées  alimentaires,  faite 
sur  une  grande  échelle.  Qui  aurait  pu  penser,  avant  l'expérience  de 
l'année  dernière,  (jue  le  délicit  de  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
en  Irlande,  par  exemple,  dérangerait  les  affaires  commerciales  et 
financières  de  l'Angleterre,  et ,  |)ar  contre-coup  ,  des  autres  pays  de 
rEuro|)e?  On  a  pu  voir  aussi  combien  les  grands  intérêts  sociaux 
et  politiques  se  trouvaient  engagés  dans  la  question  ;  car  il  n'y  a  peut- 
être  pas  ,  sauf  la  Russie,  un  seul  pays  en  Europe  dont  la  paix  inté- 
rieure n'ait  été  menacée  par  les  troubles  et  les  émeutes  soulevés  par  la 
cherté  des  grains. 

Ceux  qui  se  font  les  avocats  des  droits  protecteurs  sur  les  céréales 


•  Voir  |ç  iiiiiiifro  du  mais,  l.  XIX,  p.  Zii. 


LIBERTE  ET  PROTECTION.  69 

et  le  bétail,  avouent  que  l'objet  des  tarifs  est  de  maintenir  ù  l'inté- 
rieur des  prix  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  mômes  denrées  se 
vendraient  si  l'importation  étrangère  était  libre.  Tel  était  le  but 
qu'on  se  proposait  en  Angleterre,  tel  est  encore  celui  que  l'on  veut 
atteindre  en  France.  Les  protectionnistes  prennent  môme  essentielle- 
ment pour  argument  cette  considération,  que  si  l'on  supprimait  les 
droits,  le  prix  des  subsistances  baisserait  ;  tout  le  monde  admet  donc 
que  ce  prix  est  maintenu,  par  la  protection,  au-dessus  de  son  niveau 
naturel.  C'est  là  le  point  de  départ  essentiel  pour  arriver  à  l'examen 
net  et  complet  de  la  question;  c'est  là  le  but  avoué  des  droits  pro- 
tecteurs :  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  liberté  commerciale  doivent 
être  soigneusement  ramenés  à  en  subir  les  conséquences  logiques.  La 
tâche  est  à  cet  égard  difficile  ,  car,  dans  toutes  les  assemblées  publi- 
ques où  je  me  suis  trouvé,  je  n'ai  jamais  rencontré  de  contradicteur 
qui  ne  reculât  devant  les  conclusions  où  l'on  arrivait  avec  leurs  propres 
principes. 

Ce  que  les  protectionnistes  veulent  atteindre  étant  un  prix  artifi- 
ciellement élevé ,  il  faut  (\u  \h  diminuent  la  quantité  des  suhsistatices 
offertes  sur  le  marché.  Je  défie  qu'on  trouve  un  autre  moyen  d'aug- 
menter les  prix,  que  de  diminuer  les  quantités  offertes,  en  présence 
d'une  demande  déterminée.  Cherté  et  rareté  sont  termes  synonymes, 
aussi  bien  que  le  sont  entre  eux  leurs  opposés  bon  marché  et  abon- 
dance. Recherchons  maintenant  les  conséquences  du  système  sur  les 
consommateurs  ,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  de  la  nation.  C'est  la 
moindre  portion  de  la  population  de  tout  pays  qui  est  intéressée  comme 
vendeurs  de  denrées  alimentaires  protégées.  La  proportion  ne  dépasse 
pas,  en  Angleterre,  5  p.  100,  en  France,  10  p.  100  du  nombre 
total  des  habitants  tirant  son  revenu  de  cette  source.  La  masse  de 
la  population  est  au  contraire  intéressée  comme  acheteurs  de  nourri- 
ture ;  la  classe  des  travailleurs  y  est  en  majorité.  Par  une  impul- 
sion d'humanité  et  de  justice,  nous  nous  adressons  aux  producteurs, 
et  nous  leur  demandons  quel  peut  être  l'effet,  sur  le  sort  de  millions 
d'ouvriers,  d'un  système  qui  amène  une  surélévation  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  en  limitant  les  quantités  qui  peuvent  en  être 
offertes  ? 

Le  salaire  d'un  simple  manouvrier  en  Europe  est  d'environ  10  fr. 
par  semaine.  Avec  les  charges  moyennes  d'une  famille  ,  cet  homme 
doit  dépenser  la  moitié  de  son  revenu  pour  la  nourriture  ,  et  par  ce 
mot  j'entends  le  pain,  la  viande,  les  légumes ,  qui  constituent  les 
objets  de  première  nécessité  pour  la  vie.  Si  l'on  élève  le  prix  de  cette 
nourriture  de  20  p.  100,  c'est  exactement  comme  si  on  lui  impo- 
sait une  taxe  de  10  p.  100  de  son  revenu  total.  Le  millionnaire  ne 
consomme  pas  beaucoup  plus  de  pain  que  le  pauvre  homme  son  voisin, 
et  la  hausse  de  20  p.  100  sur  cet  article  de  sa  nourriture  sera, 
sur  l'ensemble  de  son  revenu,  tellement  minime  qu'on  ne  trouverait 
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pas  d'unité  assez  petite  pour  en  donner  l'expression.  Et,  dans  le  fait, 
un  impôt  sur  la  nourriture  équivaut  à  une  taxe  sur  le  revenu  {income- 
tax)  progressive  en  sens  inverse  des  ressources  du  contribuable.  Un  sem- 
blable impôt  serait  injuste,  s'il  était  établi  dans  un  but  fiscal.  Change- 
t-il  de  caractère  et  devient-il  légitime  j)ar  cela  seul  qu'il  est  levé  dans 
l'intention  de  donner  une  protection  spéciale  aux  propriétaires  du  sol 
et  à  ceux  qui  le  cultivent?  Je  le  répète,  je  n'ai  jamais  rencontré 
d'apôtre  de  la  protection,  qui,  aux  lumières  d'une  assemblée  nom- 
breuse ,  ne  reculât  devant  cette  conséquence  du  système  protecteur 
appliqué  aux  céréal<'s  et  aux  autres  denrées  alimentaires.  Ne  pou- 
vant ni  réfuter  ni  justifier  le  fait,  on  cherciie  donc  à  en  atténuer  les 
conséquences,  et  l'on  olFre  en  compensation  aux  classes  laborieuses, 
cet  argument,  que  le  prix  des  salaires  est  réglé  sur  le  prix  des  sub- 
sistances. 

Bien  qu'en  Angleterre  la  masse  de  la  population  ne  soit  pas  en 
possession  du  droit  de  voter,  elle  exerce  cependant  une  influence  con- 
sidérable sur  les  résultats  électoraux.  C'est  elle  qui  est  en  majorité 
dans  les  meetings,  où  l'homme  le  plus  pauvre  peut  venir  prendre  place, 
sur  le  pied  de  la  plus  parKiite  égalité  ,  à  côté  du  plus  riche  de  ses  voi- 
sins ;  sa  main  compte  autant  qu'une  autre  au  moment  du  vote.  L'opi- 
nion de  ceux  qui  font  les  élections  est  le  plus  souvent  entraînée  chez 
nous  par  celle  des  citoyens  d'un  degré  inférieur  dans  l'échelle  sociale, 
avec  lesquels  les  électeurs  sont  en  rapports  intimes  et  journaliers. 
Il  était  naturel  pour  les  fondateurs  de  la  ligue  contre  la  loi  des  céréales, 
de  songer  à  faire  appel  à  cette  classe  nombreuse  de  la  société,  lors- 
qu'il s'agissait  de  diminuer  le  prix  du  pain  quotidien  de  l'ouvrier. 
Eh  bien  !  je  suis  encore  étonné  moi-même  d'avoir  à  le  constater,  mais 
dans  l'origine,  ce  sont  les  avocats  de  la  protection  qui  l'emportaient 
auprès  de  la  classe  ouvrière;  ils  réussissaient  à  lui  persuader  que  le 
haut  prix  des  grains  entraînait  des  gages  élevés,  et  qu'une  réduction 
de  droits  aurait  pour  conséquence  inévitable  une  baisse  sur  les  salaires. 
Il  a  fallu  des  années  pour  vaincre  ce  sophisme  :  mais  lorsqu'une  fois 
les  travailleurs  ont  com|)ris  l'injustice  (jui  leur  était  faite,  le  peu  de  réa- 
lité du  mirage  qu'on  cherchait  à  entretenir  devant  leurs  yeux,  ils  ont 
joint  leur  voix  puissante  à  celle  de  la  classe  moyenne  de  la  nation,  et 
il  a  fallu  qu'on  se  résignât  à  elfacer  la  loi  sur  les  céréales  du  code 
britanni(jue.  Je  supplie  le  lecteur  de  s'arrêter  un  moment  sur  cette 
partie  de  l'argumentation  ;  c'est  là  qu'est  véritablement  le  nœud  de  la 
question,  et  ce  qui  était  juste  en  Angleterre  sera  trouvé  juste  égale- 
ment et  tout  aussi  applicable  partout  ailleurs. 

Les  protectionnistes  disaient  aux  travailleurs  :  «  Permettez-nous  de 
maintenir  artiliciellMnent  la  nourriture  à  un  taux  élevé,  et  vos  sa- 
laires se  soutiendront  dans  une  pn)[)ortion  pareille.  » 

Nous  avons  vu  déjà  par  quel  seul  moyen  le  prix  des  produits  peut 
être  maintenu  plus  élevé,  c'est  en  les  maintenant  plus  rares.  Qu'on 
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veuille  bien  m'excuser  si  je  me  répète ,  cela  est  souvent  nécessaire  ; 
c'est  avec  plus  d'un  coup  de  marteau  que  le  clou  s'enl'once  ,  et  pen- 
dant sept  ans,  en  Angleterre,  je  n'ai  guère  fait  autre  chose  que  ré- 
péter le  môme  vieil  et  bon  argument.  Je  le  dis  donc  encore,  pour  rendre 
cher  il  faut  rendre  rare.  Mais  alors,  comment  la  classe  ouvrière  tire- 
rait-elle autant  de  subsistance  d'une  quantité  réduite  que  d'une  quan- 
tité plus  grande?  S'il  y  a  au  fond  moins  de  nourriture  ,  sur  qui  en 
retombe  la  conséquence?  Le  riche,  quelque  soit  le  prix  des  denrées, 
aura  toujours  moyen  d'en  obtenir  sa  suffisance;  les  conséquences  de 
la  rareté  ne  peuvent  donc  tomber  en  défini iivc  que  sur  la  classe 
ouvrière,  et  devenir  de  plus  en  plus  fatales  à  mesure  que  l'on  descend 
vers  un  degré  de  pauvreté  plus  prononcé.  En  s'occupant  des  articles 
qui  servent  à  la  nourriture  sous  le  rapport  des  quantités  et  non  sous 
celui  des  prix  ,  l'argument  des  protectionnistes  ne  soutient  pas  l'exa- 
men ;  il  faut  donc,  sans  s'y  arrêter,  aborder  la  question  d'argent. 

Le  taux  du  salaire  s'établit  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande qui   sont  faites  du   travail.  Pour  se  servir  d'un  (exemple  peut- 
être  trop  simple,  on  peut  dire  :  que  si  deux  ouvriers  se  font  concur- 
rence en  face  d'un  seul  maître,    ils  doivent  réduire  successivement 
leur  prix  pour  obtenir  de  l'ouvrage;  tandis  que  s'il  y  a  un  seul  ou- 
vrier en  présence  de  deux  maîtres,  ce  sont  ceux-ci  qui  enchérissent 
l'un  sur  l'autre  pour  l'avoir,  et  le  salaire  s'élève.  Le  prix  de  la  nour- 
riture n'agit  pas  comme  cause  directe  sur  les  conditions  du  contrat; 
il  faudrait  pour  cela  que  l'ouvrier  fût  ou  un  mendiant  ou  un  esclave  , 
ce  qui  n'est  maintenant   le  cas  pour  aucun   travailleur  en  Europe. 
Cherchons  maintenant  quelques  exemples   dans  les  faits  dont  nous 
sommes  témoins.  En  Irlande,  un  travailleur  agricole  est  payé  un  fr. 
par  jour  :  que  l'on  fasse  traverser  l'Océan  à  ce  même  homme,  et  quand 
il  arrivera  sur  les  bords  de  TOhio,  le  même  travail  lui  sera  payé  4  fr.; 
là  cependant  le  prix  de  la  nourriture  est  à  peine  une  fois  et  demie  ce 
qu'il  est  en  Irlande.  Je  sais  qu'on    me  dira  qu'il  y  a  sur  ce  point 
d'autres  circonstances  qui  apportent  leur  influence,  et  c'est  aussi  ce 
que  je  voulais  établir.  Ce  sont,  en  effet,  d'autres  circonstances  que  le 
prix  des  denrées  alimentaires  qui  déterminent  le  taux  des  salaires. 
Le  prix  de  la  nourriture  a  bien  une  influence  indirecte  sur  le  prix  du 
travail,    mais  il  agit  dans  un  sens  diamétralement  opposé  à  ce  que 
disent  les  protectionnistes. 

Une  longue  expérience  a  prouvé,  en  Angleterre,  que  les  salaires 
avaient  une  tendance  à  la  hausse  quand  le  blé  était  abondant,  et  une 
tendance  à  la  baisse  dans  les  temps  de  cherté.  Cela  s'est  toujours  mani- 
festé dans  les  districts  manufacturiers,  et  il  est  aisé  d'en  trouver  la 
cause.  Quand  la  nourriture  est  à  bon  marché,  il  reste  sur  tous  les 
revenus  de  la  nation  une  plus  forte  valeur  à  employer  à  l'achat  de 
produits  autres  que  les  vivres.  Delà  se  manifeste  une  demande  plus  ac- 
tive des  articles  qui  servent  à  l'habillement,  à  la  parure,  au  loge- 


72  JOURNAL  iDÊS  ECONOMISTES. 

rnent,  etc.;  les  manufacturiers  ont  donc  à  produire  davantage,  et  ils 
l'ont  appel  aux  ouvriers.  Ceux-ci,  en  même  temps,  pouvant  satisfaire 
plus  facilement  à  l'entretien  de  leurs  familles,  sont  moins  exposés  à 
se  soumettre  aux  premières  exigences  des  capitalistes ,  soit  quant  au 
taux  du  salaire  ,  soit  quant  au  nombre  d'heures  du  travail.  L'opposé 
de  ces  circonstances  se  montre,  au  contraire,  dans  les  saisons  de  di- 
sette; l'ouvrier,  pressé  par  la  faim  ,  otîre  alors  sa  journée  au  rabais  , 
il  veut  augmenter  les  heures  de  son  travail  ,  pour  obtenir  tout  l'ar- 
gent qui  lui  est  indispensable;  il  contribue  ainsi  à  engorger  le  mar- 
ché de  produits  qui  ne  trouvent  pas  d'acheteurs,  et  il  est  amené  à 
rendre  en  définitive  sa  position  plus  mauvaise,  par  les  efforts  mê- 
mes qu'il  fait  pour  l'améliorer. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  partout  dans  les  mêmes  cir- 
constances. N'avons-iious  pas  vu  l'année  dernière,  en  France  ,  que  non- 
seulement  les  salaires  ne  s'étaient  pas  élevés  avec  le  prix  du  pain  , 
mais  que  les  ouvriers  sont  restés  sans  ouvrage,  qu'il  leur  a  fallu  re- 
courir à  la  charité  privée  et  aux  secours  municipaux  ;  la  ville  de 
Paris,  entre  autres,  n'a-t-ellc  pas  été  conduite  pour  cela  à  s'imposer 
une  lourde  dette? 

Ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'agriculture  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle.  Dans  tout  pays  où  les  mouvements  de  la  population  sont 
libres ,  et  où  par  conséquent  la  valeur  du  travail  prend  son  niveau 
naturel,  elle  ne  peut  pas  baisser  considérablement  dans  une  branche 
sans  affecter  toutes  les  autres.  On  a  remarqué  en  Angleterre  que 
l'ouvrier  agricole  est  plus  malheureux  quand  celui  qui  l'emploie  vend 
le  blé  cher,  que  dans  les  années  d'abondance.  Il  a  toujours  fallu  de- 
mander plus  de  ressources  à  la  taxe  des  pauvres  dans  les  années  de 
cherté  que  dans  les  autres.  Je  sais  très-bien  que  de  bons  écrivains 
ont  établi  que  si  le  prix  des  subsistances  ne  gouverne  pas  le  taux  des 
salaires  d'une  année  à  l'autre ,  cependant,  à  la  longue,  la  population 
a  une  tendance  à  s'augmenter  jusqu'à  la  proportion  que  déterminent 
les  moyens  d'exister,  et  que  les  salaires  tendent  par  là  à  se  réduire  à 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  paver  la  subsistance.  Mais  si, 
d'une  part,  nous  considérons  que  le  progrès  des  sciences  agit  en  sens 
inverse  de  la  réduction  des  salaires,  en  fournissant  au  même  travail 
les  moyens  de  pro<luire  davantage;  si  nous  songeons  que  la  moitié  de 
la  surface  du  globe  est  encore  en  IViclie  ,  et  ({ue  le  surplus  atiend  en- 
core les  conséquences  d'une  agriculture  plus  scientifique  ,  nous  pou- 
vons sans  crainte  nous  associer  à  la  réponse  que  faisait  à  cette  objec- 
tion le  colonel  Thompson,  auteur  du  (Àitrcliisine  sur  les  lois-ccrcales. 
«  Nous  n'avons  pas  besoin  ,  disait-il,  de  nous  occuper  pendant  celte 
session  du  Parlement  de  remédier  à  un  mal  qui,  suivant  toute  pro- 
b.ibilité,  ne  se  l(M'a  pas  sentir  avant  mille  ou  (|uinze  cents  ans  d'ici.  » 
La  diminution,  par  voie  de  législation  restrictive,  de  l'approvisionne- 
ment de  nourriture  est  le  plus  grand  malheur  qu'on  puisse  imposer, 
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en  tous  pays,  aux  classes  laborieuses.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances locales  particulières,  les  classes  nombreuses  de  travailleurs  en 
toutgf»nrene  peuvent  que  tirer  avantage  d'un  approvisionnement 
plus  considérable.  Et,  si  l'on  suppose  deux  nations  à  tous  autres 
égards  pareilles,  maisdans  l'une  desquelles  les  articlesde  nourriture 
seraient  à  meilleur  compte,  c'est-à-dire  plus  abondants ,  c'est  dans 
celle-là  que  les  travailleurs  auront  un  sort  plus  heureux  ,  et  recevront 
un  salaire  proportionnellement  plus  élevé. 

Ne  pouvant  nier  l'évidence  des  faits,  ni  repousser  les  arguments 
basés  sur  les  résultats  positifs  de  l'expérience,  les  adversaires  du  libre 
commerce  des  subsistances  se  réfugient  dans  un  système  de  sombres 
pronostics  pour  l'avenir.  Il  n'est  sorte  de  désastres  qu'ils  n'annon- 
cent, et  ils  veulent  qu'on  prenne  leurs  prophéties  pour  des  arguments. 
On  nous  dit,  par  exemple,  qu'en  cas  de  guerre,  les  étrangers  arrê- 
teront leurs  envois  et  nous  laisseront  livrés  aux  angoisses  de  la  fa- 
mine; mais  j'en  appelle  à  l'histoire,  et  je  demande  si  jamais  rien  de 
semblable  est  arrivé.  Je  vais  même  plus  loin,  et  je  soutiens  que  ce 
sont  précisément  les  pays  jouissant  d'une  plus  grande  liberté  com- 
merciale, comme  la  Hollande,  qui  ont  toujours  été  le  mieux  appro- 
visionnés, non-seulement  en  temps  de  paix,  mais  encore  en  temps  de 
guerre.  Il  faut,  en  outre,  remarquer  qu  il  y  a  moins  de  risque  à  cou- 
rir que  dans  les  siècles  passés,  puisque  nous  avons  maintenant  le  Nou- 
veau-Monde concourant  à  approvisionner  l'ancien.  Je  suis  habitué  à 
me  méfier  des  conseils  de  ces  producteurs  intéressés  qui  cherchent  à 
nous  frapper  de  craintes  pour  l'avenir.  En  m'adressant  aux  consom- 
mateurs de  nourriture  en  Angleterre,  je  leur  ai  toujours  conseillé  de 
prendre  à  leur  compte,  à  leurs  risques  et  périls,  les  chances  de  famine 
en  cas  de  guerre  :  «pour  échapper  à  un  danger  imaginaire,  ne  vous 
condamnez  pas,  leur  disais-je,  à  une  rareté  et  à  une  disette  artificielle 
en  temps  de  paix!  » 

D'ailleurs,  et  par  une  contradiction  singulière,  on  nous  menaçait 
d'un  autre  danger.  Si  vous  rendez  le  commerce  libre,  nous  disait-on, 
si  vous  ouvrez  les  ports,  le  pays  sera  inondé  de  denrées  et  de  blés 
étrangers,  l'agriculture  nationale  sera  perdue,  les  paysans  resteront 
sans  emploi,  la  terre  restant  en  friche  ne  pourra  plus  fournir  sa  part 
des  taxes  publiques.  Là  encore  c'étaient  des  prophéties  qu'on  donnait 
à  la  place  d'arguments;  et,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  soit  bien  con- 
venu qu'on  ne  doit  pas  se  laisser  intimider  par  ceux  qui  ne  parlent 
qu'au  futur.  L'expérience  m'a  appris  à  les  écouter  sans  trembler,  car 
il  n'y  a  pas  eu  en  xVngleterre  un  seul  pas  de  fait  vers  la  liberté,  que 
l'on  ne  nous  ait  annoncé  la  ruine  et  la  désolation.  Si  les  droitsétaient 
abaissés  sur  la  laine,  les  moutons  devaient  disparaître  de  nos  champs, 
et  la  viande  manquer  à  nos  repas.  Ceux  qui  faisaient  ces  sinistres 
pronostics  ont  assez  vécu  pour  en  rire  à  leur  tour. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  bestiaux  étrangers  de  toute  espèce 
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étaient  repoussés  d'Angleterre  par  la  prohibition.  Sir  Robert  Peel  fit 
autoriser  l'entrée  moyennant  un  droit  de  25  francs  par  tête  de  bœuf, 
avec  tarif  proportionnellement  décroissant  pour  les  autres  espèces. 
Une  panique  subite  se  propagea  parmi  les  fermiers;  ils  s'empressè- 
rent de  pousser  leurs  bestiaux  en  troupeaux  vers  les  marchés;  il  s'en- 
suivit naturellement  une  baisse  considérable  sur  les  prix;  mais  les 
gens  de  sang-froid  et  bien  avisés  se  portèrent  acheteurs,  et  purent 
réaliser  de  beaux  profits;  car  la  hausse  ne  tarda  pas  à  revenir.  Dans 
ces  trois  dernières  années,  l'importation  a  été  immense.  Des  milliers 
de  bœufs  et  de  moutons  ont  été  débarqués  chaque  semaine  sur  nos 
côtes,  et  la  production  nationale  n'en  a  été  nullement  atteinte.  Ja- 
mais les  éleveurs,  et  ceux  qui  se  livrent  à  l'engraissage  des  bestiaux, 
n'ont  fait  de  meilleures  allaires  que  depuis  qu'ils  subissent  la  libre 
concurrence  de  l'étranger.  Ces  mêmes  fermiers  qui,  lors  de  l'établis- 
sement du  droit  de  25  francs  se  déclaraient  d'avance  ruinés,  et  qui 
redoutaient  une  invasion  des  bœufs  allemands  autant  qu'une  invasion 
des  Cosaques,  sont  devenus  tellement  indilférents  sur  la  question  de 
la  liberté  complète  d'entrée,  qu'il  est  douteux  qu'ils  se  donnassent  la 
peine  de  fermer  la  porte  aux  bestiaux  étrangers  si  on  leur  en  laissait 
la  faculté.  L'augmentation  dans  la  consommation  de  la  viande  a  été 
la  meilleure  de  toutes  les  protections  pour  l'intérêt  agricole,  et  l'effet 
delà  liberté  a  été  d'élever  les  prix  au  dehors  beaucoup  plus  que  de 
les  faire  baisser  à  l'intérieur.  Lorsque  j'étais  à  Hambourg  l'automne 
dernier,  on  se  plaignait  de  ce  que  la  viande  avait  haussé  de  25  cen- 
times pour  la  consommation  locale,  par  suite  des  exportations  de 
bestiaux  pour  l'Angleterre.  Cette  hausse  sur  les  marchés  d'exporta- 
tion du  continent  s'est  graduellement  fait  sentir  plus  loin,  on  m'a 
assuré,  à  mon  passage  à  Tilsitt,  qu'on  en  ressentait  l'effet  jusque-là. 

Avec  les  chemins  de  fer  et  la  facilité  des  communications,  le  bœuf 
élevé  dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale  ne  viendra-t-il  pas 
bientôt  remplacer  dans  l'ouest  de  l'Europe  le  bœuf  qu'on  aura  em- 
barqué pour  le  marché  de  Londres? 

Quelque  grande  cependant  qu'ait  été  l'alarme  causée  en  Angle- 
terre par  la  suppression  des  droits  sur  la  laine  et  par  la  libre  entrée  du 
bétail,  elle  n'approche  pas  de  la  terreur  excitée  par  la  seule  idée  du 
renversement  possible  des  lois  sur  les  céréales.  Il  n'est  sorte  de  cala- 
mités publiques  et  privées  qu'on  ne  se  crût  fondé  à  prédire.  La  cou- 
ronne, l'aristocratie,  l'église  allaient  tomberen  poussière;  les  créan- 
ciers de  l'Ktat  allaient  subir  la  b.inqueroute;  les  campagnes  les  plus 
fertiles  de  l'Angleterre  deviendraient  désertes;  les  fermiers  seraient 
ruinés,  la  famine  atteindrait  le  laboureur,  et  le  propriétaire  serait  ré- 
duit à  la  mendicité;  le  mal  finirait  par  retomber  sur  les  manufacturiers 
et  les  commerçiints  aveugles  qui  anraietit  voulu  ainsi  la  ruine  de 
leurs  meilleures  pratiques,  et  ils  Uniraient  par  partager  enfin  leur 
triste  sort.  Ces  prédictions  fatales,  mises  en  avant  avec  bonne  foi  par 
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les  uns,  par  simple  tactique  du  côté  de  quelques  avocats  de  la  restric- 
tion, avaient  tellement  effrayé  les  fermiers  au  commencement  de 
notre  agitation,  que  si  la  loi-céréale  eut  été  subitement  abolie  il  v 
à  huit  ans,  on  aurait  pu  craindre  de  voir  tous  les  travaux  de  culture 
se  suspendre,  et  qu'une  famine  mojncntanée  eût  pu  s'ensuivre.  Pres- 
que personne,  du  reste,  ne  songeait  alors  à  la  possibilité  d'une  telle 
mesure.  Quelques  fanatiques  de  la  protection  ne  craignaient  pas  de 
se  jeter  dans  les  divagations  les  plus  ridicules.  Le  duc  de  Richmond, 
entre  autres,  menaçait  son  pays  d'émigrer  lui-môme  avec  tous  les 
siens,  si  le  commerce  devenait  libre.  Les  lois  sur  les  céréales  sont 
maintenant  abolies,  que  reste-t-il,  je  le  demande,  de  tant  de  cla- 
meurs? 

.  Et  cependant,  on  aurait  tort  de  penser  que  la  liberté  du  commerce 
des  grains  ait  été  à  même  de  produire,  dans  ces  derniers  dix-huit 
mois,  tout  le  bien  qu'on  peut  en  attendre  en  temps  ordinaires.  Les 
circonstances  ont  été  exceptionnelles  par  suite  de  la  perte  de  la  récolte 
des  pommes  de  terre,  et  de  la  rareté  des  autres  produits  en  Europe; 
l'on  peut  penser  que  le  haut  prix  des  grains  s'est  maintenu  malgré  la 
liberté  et  au  prolit  des  fermiers.  Toutefois,  il  est  d'autres  faits  qui 
permettent  d'asseoir  une  opinion  sur  les  efTets  permanents  de  la  li- 
berté du  commerce,  dans  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  des  agricul- 
teurs. Si  l'on  recherche,  par  exemple  ,  quelle  a  été  et  quelle  est  la 
valeur  vénale  des  terres,  on  trouve  que  le  sol  se  vend  et  se  loue  main- 
tenant plus  cher  qu'avant  la  loi  qui  a  décidé  qu'il  y  aurait  libre  en- 
trée complète  des  grains  à  compter  du  mois  de  lévrier  1849,  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  transactions  qui  ont  pu  se  faire  pendant  la 
portion  de  l'année  dernière  où  le  blé  était  cher,  mais  de  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  cette  époque.  Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  au 
Parlement  en  1846,  le  blé  était  à  un  prix  modéré,  les  ventes  et  les 
baux  se  passaient  aux  anciens  taux,  tant  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers avaient  été  rassurés  par  une  discussion  libre  de  sept  années. 
Dans  le  moment  où  j'écris,  les  prix  sont  revenus  à  un  cours  normal, 
et  les  fermiers  ne  craignent  pas  de  renouveler  leurs  engagements  avec 
fermage  plus  élevé  que  celui  qu'ils  donnaient  lorsqu'ils  avaient  la 
protection  exorbitante  de  l'échelle  mobi'e. 

Un  fait  décisif  à  cet  égard  reste  encore  à  citer.  Chacun  reconnaît 
que  les  fermiers  d'Ecosse  sont  les  meilleurs  cultivateurs  de  l'Europe  ; 
ils  ont  plus  d'instruction  générale,  plus  de  connaissances  techniques, 
plus  de  capitaux  que  les  fermiers  anglais.  Tandis  que  ceux-ci  se  con- 
tentent de  contrats  précaires,  les  autres  veulent  obtenir  des  baux  de 
dix-neuf  ou  vingt  et  un  an  ,  parce  qu'avec  cette  garantie  pour  leurs 
avances,  ils  ne  craignent  pas  de  mettre  des  capitaux,  quelquefois  con- 
sidérables, en  travaux  de  dessèchement,  en  engrais,  en  améliorations 
de  tout  genre.  Or,  il  est  notoire,  et  tout  propriétaire  en  Ecosse,  le  duc 
de  Richmond  lui-même,  qui  y  possède  de  grands  domaines,  le  confir- 
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merait  nu  besoin,  il  est  notoire,  dis-je,  que  les  fermiers  écossais  con- 
sentent aujourd'hui  à  subir  des  aui^mentations  dans  le  renouvelle- 
ment des  baux.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'apporter  une  plus 
grande  preuve  de  l'inanité  des  prédictions  sinistres  des  protection- 
nistes, que  celle  que  fournit  ainsi  le  fermier  écossais,  dont  la  prudence 
est  devenue  proverbiale,  et  qui  ne  craint  pas  de  s'engager  pour  vingt 
et  un  ans  avec  des  charges  plus  lourdes,  en  face  de  la  concurrence  du 
monde  entier. 

Je  me  réserve  d'expliquer  comment  nos  habiles  agriculteurs  se  pro- 
posent de  soutenir  la  lutte  loyale  et  libre  avec  les  Russes,  les  Améri- 
cains et  tout  autre  producteur  étranger,  pour  ce  qui  concerne  les 
denrées  alimentaires.  Ce  que  je  viens  de  dire  me  semble  prouver,  en 
attendant,  que  ceux  qui,  dans  les  discussions  d'économie  politique, 
abandonnent  le  terrain  de  l'expérience  pour  se  jeter  dans  le  système 
des  prédictions,  peuvent  être  considérés  comme  jugés  d'avance. 
L'exemple  des  protectionnistes  anglais  sera  là  pour  les  confondre.  Il 
me  reste  cependant  encore  à  parler  d'une  autre  prophétie  mise  en 
avant,  et  ce  sera,  si  vous  le  permettez,  l'objet  d'une  autre  commu- 
nication. 

RICHARD  COBDEN, 
Membre  du  Parlement  britannique. 
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MÉMOIRE 


SUR 


LA  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGENT, 


CONSIDEREE 


DANS  SES  FLUCTUATIONS. 

(Suile'O 


C'est  plutôt  la  découverte  de  sources  nouvelles  et  abondantes  que 
la  disparition  des  anciennes,  qui  a  modifié  le  rapport  de  la  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent  à  un  moment  donné.  C'est  à  cette  raison,  et  posté- 
rieurement à  la  découverte  des  grandes  Antilles,  qu'il  faut  attribuer 
l'élévation  nouvelle  du  prix  de  l'or  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
lorsque  les  riches  mines  d'argent  de  Potosi  elde  Zacatecas  furent  ou- 
vertes dans  le  Pérou  et  dans  le  nord  du  Mexique.  Il  résulte  de  recher- 
ches que  j'ai  faites  avec  soin,  que  l'importation  de  l'or  américain  fut, 
quant  au  poids,  à  celle  de  l'argent  dans  le  rapport  de  1  :  65,  jus- 
qu'aux premières  années  du  dix-huitième  siècle,  où  commença  le  la- 
vage de  l'or  au  Brésil.    Au  moment  actuel,    si   l'on  embrasse  d'un 
coup  d'œil  l'ensemble  du  commerce  métallique  de  l'Europe,  ce  rap- 
port n'est  pas  plus  élevé  que  celui  de  1  à  47  ;  c'est  du  moins  le  ré- 
sultat que  fournit  la  comparaison  '  des  quantités  des  deux  métaux  qui 
se  trouvent  simultanément  en  Europe  à  l'état  monnayé.  Les  données 
que  donne  l'ouvrage,  en  d'autres  points  si   excellent  d'Adam   Smith, 
sont  d'une  grande  inexactitude;  bien  plus,  quant   au  rapport  dont 
nous  venons  de  parler,  elles  sont  fausses  pour  plus  d'une  moitié.  Dans 
le  commerce,  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  en  Europe  parmi 
les  peuples  civilisés  et  qui  se  trouvent  en  relation  immédiate  les  uns 
avec  les  autres,  oscilla,  dans  les  cent  premières  années  qui  s'écoulèrent 
depuis  la  découverte  du  nouveau  continent,  eiitre  1  :  10  7/10  et  1:12, 
et,  dans  les  deux  derniers  siècles,  entre  1  :  14  et  1  :  16.  Cette  fluc- 
tuation est  loin  de  dépendre  uniquement  des  quantités  relatives  des 
deux  métaux,  qui  sont  extraites  annuellement  du  sein  de  la  terre.  Le 
rapport  de  la  valeur  des  deux  métaux  se  trouve  bien  vite  modiiié  par 

'  Voir  le  numéro  de  mais,  numéi'O  70,  t.  XlX. 

^  Voyez  un  Essai  i)olili(|ue,  t.  HI,  p.  i-OO,  i.;l6,  iiS  el  i.63.  Jacob,  Prec.  mêlais,  t.  II, 
|).  187.  l.e  résultat  trouvé  par  moi  a  (;le.  eclairei  avee  une  pénélration  profonde  par  Say 
{Traité  d'économie  politique,  [.  H,  4,3,  chap.  10),  au  moyen  d'analogies  lirées  du  com- 
merce des  marchandises. 
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les  frais  d'exploitation,  par  la  demande  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, par  le  frai  plus  ou  moins  grand,  par  l'emploi  des  métaux  à 
la  confection  de  vases  ou  d'autres  marchandises  métalliques.  L'action 
simultanée  de  tant  d'éléments,  jointe  à  la  facilité  avec  laquelle  les  mé- 
taux se  meuvent  au  milieu  du  commerce  si  général  et  si  rapide  du 
monde,  et  à  l'immense  quantité  de  métaux  accumulée  en  Europe, 
empcVhe  aujourd'hui  qu'une  oscillation  partielle,  dans  la  valeur  rela- 
tive de  I  or  et  de  l'argent,  puisse  être  très-grande  ou  durer  long- 
temps. C'est  ce  dont  on  a  pu  se  convaincre  à  chaque  interruption 
soudaine  dans  la  production,  comme,  par  exemple,  lors  de  la  révolu- 
tion dans  l'Amérique  espagnole  ;  ou  bien  dans  le  cas  de  l'emploi  ex- 
cessif de  l'un  des  métaux  précieux  pour  les  besoins  d'un  hôtel  de 
monnaies  en  grande  activité.  Pendant  les  dix  années  qui  s'écoulèrent 
de  1817  à  1827,  il  a  été  converti  en  monnaie,  en  Angleterre,  plus 
de  1 ,294,000  marcs  d'or,  et  cet  achat  d'or  n'a  pourtant  fait  monter  le 
rapport  de  l'or  à  l'argent,  à  Londres  *,  que  de  1  :  14,97  à  1  :  15,60. 
La  valeur  d'échange  de  l'or  par  rapport  à  l'argent  est,  depuis  ce 
temps,  peu  descendue.  On  achetait  encore,  à  la  fin  de  l'année  1837, 
à  Londres,  une  livre  d'or  pour  16  65/100  livres  d'argent.  Nous  four- 
nirons bientôt  des  éléments  numériques  pour  la  solution  d'un  pro- 
blème où  l'on  se  proposerait  de  déterminer  quelles  modifications  il 
faudrait  attendre  de  l'action  graduelle  et  simultanée  de  l'exploitation 
des  mines  récentes  de  l'Oural  et  de  celles  de  l'Amérique  septen- 
trionale. 

La  masse  de  métaux  précieux  (jui  est  arrivée  en  Europe  depuis  fa 
découverte' de  l'Amérique  jusqu'au  commencement  de  la  révolution 
mexicaine,  monte  pour  l'or  à  10,400,000  marcs  de  Castille 
(2,381,000  kilogrammes),  pour  l'argent  à  533,700,000  marcs  ou 
122,217,300  kilogrammes,  et  ensemble  à  une  valeur  de  5,940  mil- 
lions de  piastres.  L'argent  tiré,  dans  cet  intervalle,  du  sol  américain, 
est,  d'après  celte  évaluation,  calculé  selon  la  valeur  intrinsèque  delà 
piastre,  c'est-à-dire  au  taux  de  0,903;  c'est  pourquoi  ces  122,217,300 
kilogr.  d'argent  piastre  ne  font  que  110,302,222  kilogr.  d'argent 
fin.  Ils  formeraient  ime  sphère  d'argent  fin  qui  aurait  S'S  7/10  pieds 
de  Paris^.  Une  telle  réduction,  quant  à  la  forme  et  à  la  gran- 
deur, est  aussi  admissible  que  d'autres  évaluations   figuratives  ana- 


'  Voyez  lo  nouvel  et  ftxcellent  ouvrage  de  J.-G.  IIofTinann,  inlilulé  :  Mire  vom  Gelde 
(Science  monélaire),  1838,  p.  7. 

''  Colle  spliéiij  repicseiite  la  masse  d'argenl  lin  (iiii  est  venue  d'Amérique  en 
Europe  dans  l'espace  de  :U«  ans,  de  li92  à  1809.  Le  marc  de  Castille  vaut  0,229  kil. 
La  pesanteur  spécilii|iie  de  l'ar^'cnt  =  10,i-7l  Des  deux  évaluations  spiiériques  analogues 
que  contient  la  ilcuxièuie  édition  de  mon  Essai  polilique  sur  le  royaume  de  la  Nouvelle- 
Esparjne  (l.  III,  p.  118  et  i.VJ),  mais  ipii  n'exprimenl  (pie  la  masse  d'argent  de  l'époque 
qui  s'est  écoulée  de  14-92  à  1830,  en  argent  du  lilre  lin  de  la  piastre  el  en  argent  pur, 
la  première  est  exacte;  dans  la  seconde  il  faut  lire  2G  37/100  au  lieu  20  47/100  mètres 
(je  diamètre, 
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logues.  Quand  on  compare  le  résultat  de  la  production  en  argent  de 
l'Amérique  espagnole,  pendant  la  période  de  318  ans,  avec  le  résul- 
tat de  la  production  en  fer  de  quelques  Etats  européens  pris  isolé- 
ment pendant  une  année,  on  obtient,  d'après  l'estimation  de  notre 
ami,  M.  de  Dechen  ,  géognoste  distingué,  des  sphères  en  1er  pur 
(forgé)  pour  la  Grande-lirelagne,  d'un  diamètre  de  148  pieds  de 
Paris,  pour  la  France  de  111  ,  pour  la  monarchie  prussienne  de  76; 
tant  est  grande  la  dilléreiice  des  quantités  des  deux  métaux,  l'argent 
et  le  fer,  qui  se  trouvent  dans  la  partie  de  l'écorce  de  la  terre  où 
l'homme  peut  pénétrer  \ 

Tandis  que  le  courant  de  l'or  et  de  l'argent  allait  de  l'occident 
vers  l'orient,  il  ne  (it  que  passer  à  travers  l'Espagne,  il  n'en  resta 
qu'une  petite  quantité  parmi  la  nation,  encore  moins  dans  le  trésor 
des  rois.  Ferdinand  le  Catholique  (suivant  ce  qu'écrit  peu  de  jours 
après  la  mort  du  grand  monarque,  son  admirateur  et  son  ami  iVn- 
ghiera)  mourut  si  pauvre,  que  l'on  ne  sut  comment  se  procurer 
l'argent  nécessaire  pour  vôtir  convenablement  les  serviteurs  qui  de- 
vaient accompagner  le  convoi.  Voici  ce  remarquable  passage  de  sa 
lettre»  à  l'évoque  de  Tuy  :  «  Madrigalegium  villulam  régis  tibi  alias 
«  descripsi.  Tôt  regnorum  dominus,  totque  palmarum  cumuiis  or- 
«  natus,  christianae  religionis  amplilicator  et  prostrator  hostium  , 
«  rex  in  rusticana  obiit  casa,  et  pauper  contra  homiiium  opinionem 
((  obiit.  Vix  ad  funeris  pompam  et  paucis  familiaribus  prœbendas 
«  vestes  pullatas,  pecuniae  apud  eum,  neque  alibi  congeslae  ,  repertae 
«  sunt,  quod  nemo  unquam  de  vivente  judicavit.  »  Ranke,  dans 
sa  dissertation  sur  les  finances  espagnoles,  a  traité  des  embarras  pé- 
cuniaires de  Charles  V^.  L'ingénieux  historien  a  complété  etcontirmé 
par  de  nouveaux  documents  les  preuves  officielles  *  que  j'ai  données 

'  L'évaUialion  pour  la  Grande-Brelai,'ne  s'applique  à  la  moyenne  de  la  production  du 
fer  brut  pendant  les  années  1828-1830  (  M'Culloch,  Dict.  of  commerce,  183i,  p.  736).  La 
somme  moyenne  est  de  617,352  tonnes,  ou  12  149,487  quinlaux  de  Prusse.  Le  diamètre 
d'une  sphère  de  fr  brut  pour  hi  proiluclion  d'une  année  serait  par  conséquent  de  175 
pieds  de  Prusse,  ou  de  109  pieds  de  Paris.  Le  fer  brut  fournit,  lorsqu'il  est  converti 
en  barres,  5/7  de  son  f)oids.  Pour  la  France,  on  a  admis  comme  production, 
pendant  l'année  1835  [Résumé  des  travaux  statistiques  ,  p.  61  )  2,690,636  quintaux 
mélriiiues  de  fer  brut,  =  5,227,905  quintaux  de  Prusse.  Dans  les  Étals  prussiens, 
d'après  des  statistiques  officielles,  la  production  en  fer  brut  de  l'an  1836  fut  de 
1,651,598  (jnintaux. 

^PefriMarl.Epist.lib.  XXIX,  n''556  (XXIH,  Jan.1516)  Neuf  années  plus  lard,  leslavoirs 
étaient  déjà  épuisés  à  Hispanioia.  Le  su(;re  et  le  cuir  sont  seuls  menlionnés  comme 
arlicles  d'exportation.  Très  habemusab  Hispaniola  naves  (écrit  encoreAnt>hi(Ta)  saccareis 
panibus  et  coriis  boum  onustas  (  Epist.  n»  806,  Cal  Mardi  1525).  Ce  passage  e.-l  impor- 
tant pour  l'Iiisioire  du  commerce,  attendu  que  la  première  canne  à  sucre  ne  fut  plantée 
àSainl-Domiiigue  ([u'eu  1520,  par  Pedro  Atienza.  ^ 

^  Ranke,  Fuersten  und  Voelker  von  Sud.-Europa,  I.  I,  p.  3i.7-355. 

*  Essai  politique ,  t.  III,  p.  361-382,  421-428.  L'exploilalion  des  mines  ne  fournit  pas 
3  millions  de  piastres  par  an  jusqu'en  1545.  La  rançon  d'Alaliualpa  s'éleva,  suivant  Go- 
mara,  à  52,000  marcs  d'argent,  et  le  butin  (le  pillage  des  temples  à  Ciizco),  d'aprè.s  Her- 
rera,  à  une  valeur  de  25,700  marcs  d'argeat  beuleoieut. 
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de  la  faible  quantité  de  métaux  précieux  que  les  mines  américaines 
elles  prétendus  trésors  des  Incas  ont  fournie. 

Une  connaissance  plus  exacte  de  l'histoire  de  la  production  métal- 
lurgique ou  delà  découverte  graduelle  de  grandes  couches  métalli- 
ques dans  le  Nouveau-Monde,  nous  apprend  pourquoi  la  baisse  de  la 
valeur  des  métaux  précieux  ou  (ce  qui  est  la  môme  chose),  la  hausse 
des  prix  du  blé  et  des  autres  produits  indispensables  du  sol  et  de 
l'industrie  humaine,  se  fit  sentir  le  plus  vivement  vers  le  milieu  du 
seizième  siècle  seulement,  et  surtout  de  1570  à  1595.  C'est  alors 
seulement  que  les  masses  d'argent  des  mines  de  Tasco,  de  Zacatecas  et 
de  Pachuca,  dans  la  Nouvelle-Espagne,  dePotosi,  de  Porco  etd'Oruro 
dans  la  chaîne  des  Andes  péruviennes  ,  commencèrent  à  se  répartir 
d'une  manière  plus  égale  dans  l'Europe,  à  influer  sur  les  prix  du  blé, 
de  la  laine  brute  et  des  marchandises  manufacturées.  L'ouverture 
et  l'exploitation  véritable  des  mines  de  Potosi  par  les  conquistadores 
espagnols  date  de  l'an  1545^  et  le  sermon  célèbre  que  l'évoque  La- 
timer  prononça  devant  le  roi  Edouard  VI  ' ,  et  dans  lequel  il  exprima 
sa  colère  contre  la  hausse  des  prix  de  tous  les  objets  de  première  né- 
cessité, date  du  17  janvier  1548.  Les  lois  sur  les  céréales  ,  promul- 
guées en  Angleterre  de  1554  à  1688  ,  révèlent  mieux  encore,  s'il  se 
peut,  que  le  prix  des  céréales,  recueilli  par  Fleetwood  ,  Dupré  de 
Saint-Maur,  Garnier  et  Lloyd,  l'accumulation  des  métaux.  L'expor- 
tation du  blé,  comme  on  sait,  n'est  autorisée  que  quand  le  prix 
d'une  certaine  mesure  atteint  un  taux  déterminé  par  la  loi.  Eh  bien  , 
cette  limite  fut,  sous  la  reine  Marie,  en  1554,  6  schellings  par 
quarter;  sous  Elisabeth,  en  1593,  environ  20  schellings,  et,  eu  l'an 
1604,  sous  Jacques  I",  de  plus  de  26  schellings.  Ces  chillres  sont  as- 
surément d'une  grande  importance,  mais  leur  explication  exige  une 
circonspection  toute  particulière,  attendu  que  le  problème  des  prix 
des  céréales,  et  môme  de  tous  les  prix,  est  un  problème  très-compli- 
qué, et  que  la  législation  de  chaque  époque  se  ressent  des  opinions 
théoriques  très-variables ,  de  l'inlluence  de  la  noblesse,  propriétaire 
du  sol,  et  môme  de  l'accumulation  inégale  d'argent  et  de  marchan- 
dises sur  des  points  divers.  En  outre,  les  changements  de  tempéra- 
ture (  la  chaleur  moyenne  des  mois  de  printemps  et  d'été)  qui  favo- 
risent la  culture  des  céréales  ne  s'étendent  pas  en  môme  temps  à  toute 
l'Europe  agricole.  Les  progrès  mômes  de  cette  culture,  le  meilleur 
emploi  des  forces  productrices  de  la  terre,  modifient  les  prix.  L'ac- 
croissement considérable  de  la  population  et  le  dévelop])ement  des 
relations  commerciales  (jui  en  résulte,  augmentent  la  demande  des 
métaux.  Ainsi ,  à  côté  de  la  mesure  que  l'on  cherche  et  que  l'on  croit 
trouverdans  les  prix  v.iriables  des  céréales,  on  a  encore  à  tenir  compti; 
de  deux  grandeurs  qui  peuvent  se  modifier  simultanément.  La  hausse 


'  Jacob,  On  precious  metals,  t.  If,  p.  77,  132  et  138. 
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des  prix  des  céréales  n'exprime  pas  même  pour  un  pays  pris  isolé- 
ment l'accroissement  proportionnel  de  la  quantité  d'or  et  d'argent , 
pas  plus  qu'elle  ne  nous  instruit  de  l'état  général  de  la  température  et 
(d'après  l'hypothèse  d'un  grand  astronome)  de  la  quantité  des  taches 
du  soleil.  Nous  manquons  absolument  de  données  synchroniques  qui 
embrassent  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  des  recherches  exactes 
ont  montré  que  ,  dans  l'Italie  supérieure,  par  exemple,  la  hausse  des 
prix  du  froment,  du  vin  et  de  l'huile  a  été  beaucoup  plus  faible  ^ 
entre  le  quinzième  et  le  seizième  siècle  qu'on  n'aurait  été  en  droit  de 
l'attendre  d'après  ce  qui  nous  est  connu  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  l'Espagne*,  où  les  prix  des  céréales  se  sont  élevés  au  quadruple 
et  jusqu'au  sextuple.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  mentionner  ici  un  ré- 
sultat numérique  fondé  sur  les  prix  moyens  pendant  une  période  de 
quatorze  ans  dans  toute  la  monarchie  prussienne.  Ce  tableau  a  ét^ 
calculé  avec  le  plus  grand  soin  ,  à  ma  prière,  par  le  directeur  de  notre 
bureau  de  statistique,  M.  le  conseiller  intime  Hofmann.  En  l'année 
1838,  pendant  laquelle  on  achète,  à  Berlin,  pour  une  livre  d'or  15 
9/15  livres  d'argent  pur,  1,611  livres  de  cuivre  et  près  de  9,700  li- 
vres de  fer,  la  livre  d'or,  d'après  des  moyennes  de  18  10/29  et  18 
24/37,  vaut  également  20,794  livres  de  froment,  27,655  livres  de 
seigle,  31,717  livres  d'orge,  et  32,626  livres  d'avoine '. 

'  Gianrinaldo  Carli,  oper,  t.  VII,  p.  190.  Savigny,  Geschichte  des  Rechts,  t.  III,  p.  567. 
Les  renseigneiiienls  sur  los  prix  des  objets  dans  l'Europe  méridionale  atteignent  très- 
certainement  le  quatorzième  siècle,  puisqu'en  1321,  Marino  Sanuto  présenta  au  pape 
Jean  XXII  Tèvaluation  des  dépendes  d'une  croisade  qui  devait  détourner  tout  le  com- 
merce de  l'Orient.  Dans  cette  estimation  des  dépenses  aussi  bien  que  dans  les  prix  four- 
nis par  Balducci  Pegoletli,  le  titre  en  argent  des  monnaies  est  susceptible  d'être  déter- 
mine avec  plus  de  soin  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici  par  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  science 
des  marcliandises  et  de  l'histoire  du  commerce. 

^Elemencin,  dans  les  Mem.  de  la  Academia  reaide  Historia,  t.  VI,  p.  553.  Les  blés 
(trigo)  de  Vanega  coûtaient  en  Espagne,  de  1406  à  1502,  en  moyenne,  10  réaux  ;  de  1793 
à  1808,  62  réaux,  la  monnaie  étant  réduite  au  même  litre  d'argent.  Ce  résultat  concorde 
avec  les  recherches  de  .Say  sur  les  prix  des  céréales  en  France  [Traité d'Economie  poli- 
tique, t.  I,  p.  352).  Au  temps  de  la  Pucelle  d'Orléans,  sous  Charles  VII,  l'hectolitre  de 
blé  (du  poids  de  75  kil.)  était  descendu  au  prix  de  219  grains  d'argent.  Le  prix  moyen, 
peu  de  temps  avant  la  découverte  de  l'Amérique,  était  de  268  grains;  il  s'éleva  déjà  à 
333  grains  en  1514;  sous  François  I",  à  731  ;  sous  Henri  IV,  jusqu'à  1130  grains  d'ar- 
gent. Lavoisier  trouvait  que  de  1610  à  1789  les  giains  s'étaient  élevés  dans  un  rapport 
de  1130  à  1342  grains.  En  l'an  1820,  im  hectolitre  coûtait,  en  France,  1610  grains  d'ar- 
gent, en  comptant  9,210  de  ces  grains  dans  une  livre,  on  0,489  kil.  (Voyez  aussi  Le- 
tronne,  Considérations  générales  sur  les  monnaies  grecques,  p.  118  123.)  En  remontant 
le  moyen  âge,  nous  trouvons  une  hausse  dans  le  prix  des  céréales.  Au  temps  de  Va- 
lentinien  III,  en  l'an  446,  l'hectolitre  vaut  344  grains  d'argent,  et  à  la  lin  de  la  répu- 
blicjue,  du  temps  de  Cicéron,  jusqu'à  528  grains.  Les  résultats  de  Bureau  de  la  Malle 
donnent  des  prix  encore  plus  élevés  {Comptes-rendus  de  l'Inslit.,  juillet  1838,  p.  Si). 

■'•  Voici  les  bases  de  cette  inqiorlante  donnée;  au  bureau  slatisticiue  de  Berlin,  ou  enre- 
gistre, chaque  mois,  les  prix  de  marché  des  quatre  principales  espèces  do  froment  de 
toutes  les  parties  de  la  Prusse,  et  l'on  eu  prend  les  moyennes  pour  chacune  des  pro- 
vinces, considérée  à  part.  De  toutes  ces  moyennes  on  tire,  à  la  lin  de  l'année,  des  prix 
moyens  pour  toute  l'année,  et  de  la  suite  de  ces  prix  moyens  ou  déduit  des  moyenues 
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Les  craintes  qui,  à  l'apparition  de  l'ouvrage  de  Jacob  (On  preci'ous 
mêlais),  ouvrafre  de  ;j;rande  valeur  et  qui  n'a  pas  trouvé  en  Allema- 
gne l'attention  qu'il  méritait,  s'étaient  répandues  à  cause  de  la  dimi- 
nution de  l'importation  des  métaux  précieux  provenant  du  nouveau 
continent,  ne  se  sont  pas  réalisées.  La  production  métallique,  tombée 
si  bas  de  1809  à  1826,  s'est  pourtant,  malgré  l'état  de  trouble  de 
l'Amérique  espagnole,  élevée  de  nouveau  aux  trois  quarts  de  ce 
qu'elle  était  à  i'éfjoque  où  je  quittais  ces  pays.  Dans  le  Mexique,  d"a- 
près  les  nouvelles  les  plus  récentes  que  je  dois  aux  soins  du  chargé 
d'affaires  prussien,  M.  de  Gerolt,  l'exploitation  s'est  même  élevée  à 
20  et  jusqu'à  22  millions  de  piastres,  résultat  auquel  ont  contribué 
le  plus,  outre  Zacatecas,  les  mines  récemment  exploitées  de  Fresnillo, 
de  Chihuahua  et  de  Sonora. 

Dans  la  dernière  époque  paisible  de  la  domination  espagnole,  je  ne 
pouvais  non  plus  estimer  le  rapport  moyen  des  mines  du  Mexique, 
qu'à  2'3  millions  de  piastres  (environ  537,000  kilog.  d'argent  et 
1,600  kilog.  d'or).  Le  contrôle  était  plus  facile  alors,  parce  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'un  seul  hôtel  central  des  monnaies,  et  que  des  lois  sé- 
vères restreignaient  le  commerce  à  un  petit  nombre  de  ports.  Dans 
aucun  autre  lieu  du  monde  l'activité  n'était  alors  plus  grande  que 
dans  cette  monnaie  centrale  du  Mexique,  qui  a  livré  en  or  et  en  ar- 
gent indigènes,  de  1690  à  1803,  pour  1,353  millions  de  piastres, 
et,  depuis  la  découverte  de  la  Nouvelle-Espagne  '  jusqu'à  l'aflran- 


ile  quatorze  ans,  inoyenni-s  calculées  de  telle  sorte  que,  parmi  les  prix  des  quatorze 
années  suhséiiuenles,  on  retranche,  chaque  fois,  les  deux  prix  les  plus  élevés  et  les  plus 
bas,  et  (jiie  l'on  additionne  les  dix  prix  restants  :  le  dixième  de  celle  somme  est  alors  re- 
gardé comme  le  prix  moyen  des  (jualorze  années  que  l'on  a  considérées.  De  ce  travail, 
qui  embrasse  dt;  1816  à  1837,  il  ressort  pour  le  boisseau  de  Prusse  les  valeurs  suivantes  : 

Blé 1  thaler    23  silbengroschen     10  .5/9  pfennig. 

Seigle....     1      »         8  »  1  5/9       » 

Orge ....     1      »       28  »  8  1/9       » 

Avoine . .     1       »        21  »  8  1/3        » 

Les  points  correspondants  aux  quatre  espèces  de  céréales  sont  pour  le  boisseau  1  livre 
de  Prusse  (à  2  marcs  de  (>olo;;ne)  85,  80,  69  et  52.  I.a  livre  d'or  est  évaluée  en  monnaie 
d'argent  de  Prusse  à  i39  llialers  11  silbergrosclien  G6/13  pfennig.  I-a  comparaison  des 
deux  périodes  18  16/2')  et  18  21/37  montre  une  baisse  des  prix  des  céréales  dans  les 
Etals  prussiens,  de  U  2/7  pour  100  pour  le  blé;  de  11  1/2  pour  le  seigle,  de  12  pour 
l'orge,  et  de  11  13/17  pour  l'avoine;  diminution  de  prix  (|iie  l'on  doit  allribiier,  en  Irès- 
graude  partie,  à  l'accroissement  de  production  et  au  meilleur  emploi  du  sol.  Le  progrès 
de  la  culture  s'appliiiut!  aux  céréales  (pii  oui  une  valeur  phis  élevée.  (Dieterici ,  Veber- 
sicht  (les  Werkehrx,  18:?8,  p.  i7i).  Je  considère  ici  celle  diminution  de  prix  comme  en- 
tièrement iuil('|iiMiilanle  de  l'indueuce  ou  de  re<  oulemeul  des  métaux  précieux. 

'  Ce  n'est  (pie  cette  année  ipie  M.  Ternanx  Compans,  dans  si  Culleiliou  extrêmement 
intéressante  des  Mémoires  originaux  pour  servir  à  l'histoire  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique [Conquête  du  Mexique,  p.  151).  a  publié  une  liste  officielle  des  sommes  envoyées, 
de  1522  à  1587,  par  les  vice-rois  de  la  !Vouv(dle-I':s|)agne  .à  la  mère  pairie.  Je  n'ai  pas 
trouvé  celte  listeaux  archives  du  Mexique.  Klle  est  Irès-reiiianiuabii'  et  montre  (pie  mes 
données  antérieures  sur  la  |)ro(luclion  metalliquiî  du  lSIexi(iue,  de  1521  à  \C)QO  (Essai  po- 
litique ,  t.  111,  p.  il'»),  élaieul  plutôt  encore  un  peu  trop  élevées.  Une  opinion  contraire 
avait  été,  il  y  a  peu  de  temps,  exprimée  frcquemmoiu.  Depuis  l'administration  de  /«Vr- 
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chissement  du  pays,  environ  2,028  millions  de  piastres,  c'est-à- 
dire  les  deux  cinquièmes  de  tous  les  métaux  précieux  que  l'Amérique 
tout  entière  à  écoulés  pendant  le  même  temps  vers  l'ancien  conti- 
nent. 

Ce  que,  par  suite  du  découragement  produit  par  des  essais  infruc- 
tueux, l'on  allègue  sur  le  prétendu  épuisement  des  richesses  miné- 
rales du  Mexique,  est  en  contradiction  avec  la  connaissance  géognos- 
tique  du  pays,  et  môme  avec  les  expériences  les  plus  récentes.  L'éta- 
blissement monétaire  de  Zacatecas  seul  a  frappé,  pondant  les  temps 
d'agitation  qui  se  sont  écoulés  de  1811  à  1838,  plus  de  66,332,000 
piastres  avec  7,758,000  marcs  d'argent,  et  dans  les  onze  dernières 
années  (de  1822  à  1833),  il  a  livré  sans  interruption  de  4  à  5  mil- 
lions de  piastres  : 

1829 4,505,108  piastres. 

1830 5,189,902  — 

1831.  ...  : 4,469,450  — 

1832 5,012,000  — 

1833 5,720,000   — 

{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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A  SOIXANTE  ANS  D'INTERVALLE, 


Les  rapprochements  liistoriques  sont  quelquefois  puérils,  mais  souvent  aussi 
ils  peuvent  Oire  naître  de  sérieuses  et  utiles  réflexions.  Le  maître  du  genre 
sera  toujours  l'historien  Vico  ;  le  premier  il  a  vu  des  arguments  dans  les  faits, 
dans  riiistoire  une  philosophie.  Sans  adopter  en  tout  point  son  système,  sans 
tracer  autour  des  pcnples  ce  cercle  (lu'ils  ne  sauraient  franchir,  il  faut  recon- 
naître que  ce  qui  distingue  l'homme,  c'est  la  perfectibilité  de  sa  nattu-e  ;  l'Iiu- 
manité  progresse  sans  cesse;  mais,  en  se  perfectionnant,  l'esprit  iunuain  ne 
change  pas  dénature,  et  approchant  du  bien  idéal,  il  ne  saura  jamaisl'atteindre. 
L'erreur  est  un  poison  immatériel,  infiltré  dans  la  cervelle  humaine  ;  on  peut 
en  combattre,  en  atténuer  les  effets,  on  ne  saurait  lexfirper  entièrement.  Au 
milieu  de  beaucoup  d'idées  justes,  il  en  resîera  toujours  quelques-unes  de 
fausses,  et  les  pensées  tournent  dans  un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  croit.  Pres- 

nand  Cortez  jusqu'à  l'an  L'iSa,  où  les  mines  do  Zucalocas  s'ouvrirent  soulemnnt,  l'ex- 
portation s'éleva  rarement  en  un  an  à  100,000  pesos.  A  partir  de  celte  époque,  elle  est 
dans  un  mouvement  de  haus.se  rapide.  Dans  les  années  l.i09,  1578  et  L"j87,  elle  fut  déjà 
de  931,56{-,  de  1,111,202  et  de  l,812,0,ïl  pesos  de  oro.  Les  sommes  sont  calculées  non 
d'après  nos  piastres,  mais  d'après  ces  jjesos  de  oro.  Voyez  l'ouvrage  inslruclif  de  M.  Jo- 
seph Burkart  :  Anfenthall  n.  Reisen  in  Mexico  in  den  lahren  1824  tris  183i,  Première 
partie,)).  360 cl 385;  deuxième  partie,  p.  74  cl  152. 
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que  tout  a  été  dit  déjà  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Il  n'y  a  pas  d'utopie 
qui  ne  soit  vieille,  pas  de  régénération  sociale  qui  n'ait  été  cent  fois  présentée 

En  général,  les  mêmes  idées  fausses  se  reproduisent  par  un  roulement  pé- 
rioditiue;  et,  comme  les  idées  pareilles  engendrent  les  mêmes  faits,  que  des 
actes  semblables  conduisent  à  des  conséquences  identiques,  il  est  bon  de  se  re- 
porter souvent  en  arrière;  de  chercher  dans  le  passé  des  enseignements  pour 
le  présent. 

Nous  allons  donc  rapprocher  en  quelques  lignes  et  mettre  en  parallèle  cer- 
tains actes  de  l'autorité  supérieure  et  de  la  direction  spéciale  de  l'ancienne 
Caisse  d'escompte,  au  commencement  de  notre  grande  Révolution,  et  certains 
actes  du  gouvernement  provisoire  et  du  Conseil  de  la  Banque  de  France  depuis 
un  mois. 

Ce  qui  nous  semble  d'abord  important  à  signaler,  c'est  le  prêt  de  tiO  millions 
fait  par  la  Banque  au  gouvernement,  huit  jours  à  peine  depuis  le  décret  qui 
donne  cours  forcé  à  ses  billets. 

Des  faits  entièrement  analogues  se  passaient  en  1788  et  conduisirent  aux  dé- 
sastreuses mesures  des  années  qui  suivirent. 

Il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  de  vouloir  nous  amener  aujourd'hui  à 
l'état  fâcheux  où  Cambon  et  ses  partisans  ont  conduit  la  France  ;  mais  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  qu'en  1788,  personne  non  plus  n'avait  l'idée  d'arriver 
à  de  semblables  mesiu'es.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'alors  on  fût  ignorant  sur  les 
questions  de  banque  et  de  papier-monnaie;  en  1788  on  se  croyait  sur  ses  gardes, 
les  discussions  étaient  déjà  savantes  et  complètes;  mais  on  était  entraîné  par 
les  événements,  et  les  hommes  ne  purent  dominer  les  faits. 

Si  nous  prenons  l'état  de  situation  de  la  Banque  de  France  au  6  avril  dernier, 
tel  qu'il  a  été  publié  au  Moniteur,  nous  y  voyons  déjà 

2!,6G0,197  fr.  de  capital  prêté  à  l'État  (c'est-à-dire  de  rentes  achetées;. 

SO  millions  de  billets  de  Banque  avancés  à  l'État  sur  des  bons  du  Trésor. 

En  1788,  la  Caisse  d'escompte  ,  dont  le  capital  s'élevait  à  100  millions,  en 
avait  prêté  70  au  gouvernement.  Par  suite  de  la  terreur  qu'avaient  inspirée 
certains  actes  précurseurs  de  la  Révolution,  tels  que  l'éditdu  timbre,  l'exil  du 
Parlement  à  Troyes,  la  Caisse  d'escompte  s'était  vue  assiégée  par  les  porteurs 
de  ses  billets,  comme  au  10  avril  dernier  le  fut  aussi  la  Banque  de  France.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui  a  son  analogue  dans  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  sauva  la  Caisse  d'escompte  de  la  même  manière  que  la  Banque  fut 
sauvée,  en  donnant  un  cours  légal  et  forcé  à  ce  qui  était  jusque-là  billet  de  con- 
fiance. Ce  fut  surtout  la  créance  de  la  Caisse  d'escompte  sur  l'État  qui  motiva 
cette  mesure  ;  aujourd'hui  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  que  l'achat  de  ses  rentes, 
(juoiqu'à  beaucoup  près  moins  important,  a  été  au  nombre  des  causes  qui  ont 
mis  la  Banque  de  France  dans  l'embarras? 

Au  début,  nous  trouvons  donc  nos  deux  établissements  dans  une  situation 
parliulement  analogue.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  créanciers  de  l'Etat;  ils  peuvent 
tous  deux  émettre  une  monnaie  qui  ne  leur  coûte  que  le  prix  du  papier  et 
(|uel(iues  Irais  de  gravure. 

I»eu  de  temps  après  l'arrêt  qui  donna  un  cours  forcé  aux  billets  de  la  Caisse 
août  1788),  Ncckcr  remplaça  Brierme  aux  finances. 

Briennc  avait  dilapidé  les  ressources  de  l'Etat,  le  présent  et  l'avenir  étaient 
engagés.  On  ne  pouvait  songer  aux  emprunts,  ils  étaient  alors  aussi  difficiles 
et  aussi  coûteux  qu'ils  le  seraient  encore  aujourd'hui.  Déjà  on  avait  mis  en 
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avant  quelques  projets  dont  la  base  était  le  papier-monnaie  ;  mais  l'exemple 
récent  encore  de  la  banque  de  Law  inquiétait  les  esprits,  autant  et  même 
plus  que  ne  le  fait  aujourd'hui  le  souvenir  des  assignats. 

Il  fallait  vivre  pourtant  ;  Necker  n'avait  trouvé  que  iOO,000  francs  le  jour  où 
il  était  entré  au  ministère;  il  s'adressa  à  la  Caisse  d'escompte,  et  lui  demanda 
IS  millions  de  billets  ;  puis,  un  mois  après,  il  en  demanda  quinze  autres.  Ces 
30  millions  furent  accordés  sur  la  pressante  sollicitation  du  ministre.  On  a 
conservé  la  délibération  du  Conseil  d'administration  ;  elle  est  trop  curieuse 
pour  que  nous  ne  la  reproduisions  pas  tout  entière.  Nous  n'avons  pas  connais- 
sance des  discussions  qui  ont  dû  s'élever  dans  le  Conseil  de  la  Banque  de 
France,  lorsque  dernièrement  le  ministre  des  finances  lui  a  demandé  d'avan- 
cer à  l'État  SO  millions;  mais  nous  croyons  qu'il  est  impossible  que  la  délibé- 
ration de  1848  diffère  pour  le  fond  des  idées  de  la  délibération  de  J788. 

La  Caisse  d'escompte  a  considéré,  y  est-il  dit  : 

«  1"Qu'à  l'approche  de  l'Assemblée  des  Etats  généraux,  qui  doivent  établir  la 
«  confiance  sur  des  fondements  solides,  tous  les  bons  citoyens  doivent  secon- 
«  der  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  du  gouvernement  et  ceux  du  ministre 
«  des  finances  pour  concourir  au  bien  général  ; 

2*>  Que  la  Caisse  d'escompte  est  tenue  à  cet  égard  à  des  obligations  encore 
«  plus  éteudues  par  l'influence  des  opérations  du  gouvernement  sur  les  sien- 
«  nés,  et  la  connexité  qui  existe  entre  la  prospérité  de  cet  établissement  et 
«  celle  des  finances  de  l'Etat; 

«  5°  Que  la  rareté  des  espèces  et  l'augmentation  du  taux  de  l'intérêt  ayant 
«  mi^  plusieurs  des  particuliers  accoutumés  à  faire  des  avances  au  Trésor,  dans 
«  l'impossibilité  de  les  continuer,  il  en  est  résulté  une  diminution  considéra- 
«  ble  dans  les  anticipations  et  une  augmentation  de  besoins  auxquels  il  est 
«  important  de  suppléer,  afin  de  relever  par  la  rareté  le  crédit  des  assigna- 
«  tiens  et  rescriptions  du  Trésor  royal,  détruit  par  la  suspension  ordonnée  sur 
«  une  portion  des  effets  du  même  genre  ; 

«  4"  Que,  dans  une  circonstance  qui  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre, 
«  on  ne  peut  être  conduit  par  les  principes  ordinaires  ni  suivre  les  manières 
«  accoutumées; 

«  S"  (Et  c'est  là  le  paragraphe  qui  nous  paraîtdécisif:)  Que  l'arrêt  du  18  août, 
«  quoique  obtenu  sans  la  participation  de  l'administration  de  la  Caisse  d'es- 
«  compte,  ne  lui  fournit  pas  moins  un  point  de  tranquillité  qui  lui  permet  de 
«  donner  un  peu  plus  d'extension  à  ses  opérations; 

«  6<^  Que  cet  arrêt,  en  diminuant  les  risques,  paraît  suspendre  en  quelque 
«  façon  les  dispositions  des  règlements  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  les 
«  prévenir.  » 

Après  ce  long  préambule,  le  secours  était  accordé.  Pas  un  mot  de  cette  déli- 
bération qui  n'eût  pu  être  écrit  de  nouveau  en  1848.  Aujourd'hui  comme  alors, 
les  bons  citoyens,  à  l'approche  de  la  réunion  do  l'Assemblée  nationale,  dont  le 
premier  bienfait  sera  d'établir  la  confiance  sur  des  bases  solides,  doivent  se 
rallier  autour  du  gouvernement,  doivent  l'aider  de  tout  leur  pouvoir  pour  le 
seconder,  non  dans  le  mal,  mais  dans  le  bien  ;  aujourd'hui,  comme  alors,  les 
deux  administrations  de  la  Banque  et  de  l'Etat  semblent  solidaires  et  trop  in- 
timement liées  Tune  à  l'autre  ;  aujourd'hui,  comme  alors,  le  Conseil  de  la  Ban- 
que peut  penser  à  s'affranchir  de  règles  posées  pour  prévenir  des  risques 
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qu'on  sait  éloigner  maintenant  la  loi  à  la  main.  Aujourd'hui  comme  alors,  l'a- 
vance est  laite. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  Fliistoire  de  demain?  Ce  sera  sans  doute 
encore  celle  de  la  Caisse  d'escompte. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  de  (luestions  de  politique,  nous  dirons  au- 
jourd'hui de  questions  sociales,  n'eut  pas  le  temps  de  songer  à  pourvoir  aux 
besoins  (inancicrs;  et  les  millions  qu'une  confiance  soudaine  devait  faire  re- 
paraître se  firent  attendre. 

La  Caisse  d'escompte  devint  bientôt  (20  mai  1789)  la  seule  ressource  du  gou- 
vernement. Le  ministre  s'abaissa  jusqu'aux  dernières  supplications,  et  du 
moins  la  direction  de  la  Caisse  d'escompte  eut-elle  l'air  de  ne  céder  qu'après  un 
combat  sérieux  : 

«  Il  y  a  plus  que  jamais  une  liaison  intime  entre  les  intérêts  de  la  Caisse 
«  d'escompte  et  ceux  du  Trésor  royal»  ,  écrivait  Necker;  et,  en  finissant,  il 
ajoutait:  «J'espère  que  vous  n'êtes  pas  indifférents  à  mes  embarras  particu- 
«  liers.  Voyez,  messieurs,  la  crise  des  finances,  celle  des  grains,  celle  des  Etats 
«  généraux,  et  sortez-moi  d'inquiétude  pour  la  partie  qui  dépend  de  vous.» 
Nous  aussi  nous  avons  des  ministres  embarrassés,  et  la  crise  actuelle  se 
divise  en  bien  des  branches. 

«  Voyez  la  crise  sociale,  la  crise  commerciale  et  industrielle,  la  crise  finan- 
cière; sortez-moi  d'inquiétude  pour  la  partie  qui  dépend  de  vous»  ;  dira  bien- 
tôt le  ministre  à  la  Banque. 

Les  billets  demandes  a  la  Caisse  d'escompte  sont  donc  donnés,  et  l'arrêt  qui 
leur  donne  un  cours  forcé  est  encore  prorogé.  (14  juin  J789.) 

Mais  ces  morceaux  de  papier,  il  faut  pouvoir  les  répandre,  les  faire  accep- 
ter dans  la  province,  leur  donner  un  cours  général  dans  le  pays,  et  Necker 
proposa  de  transformer  la  Caisse  d'escompte  en  une  banque  nationale  le  1G 
novembre  1789.  Ici  encore  on  se  demande  si  cette  date  de  1789  ne  pourrait 
pas  se  changer  en  celle  de  1848. 

Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à  ce  sujet,  Mirabeau  seul  apporta  de  la  fran- 
chise :  «  Sachez  vous  passer,  dit-il,  d'un  intermédiaire  inutile.  »  Le  gouverne- 
ment, jetant  le  masque,  aurait  dû,  en  elfet,  confesser  ouvertement  qu'il  émet- 
tait un  papier-monnaie,  auquel  l'avenir  du  pays  devait  servir  de  garantie. 

Les  etforts  de  iMiraboau  furent  vains,  la  loi  passa  ;  mais  le  nom  de  l'établis- 
sement fut  conservé.  On  autorisa  la  Caisse  à  émettre  des  billets  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  du  f;ouvernement  ;  billets  garantis  par  des  assignations 
sur  les  biens  du  clergé,  comme  seraient  les  billets  de  la  Bancjue  de  France,  ga- 
rantis par  la  valeur  des  biens  dL-  la  dotation  ou  celle  de  nos  chemins  de  fer. 
Pendant  toute  l'atmée  1790,  l'Etat  vécut  sur  cette  ressource. 
En  1789,  170  millions  avaient  été  prêtés  au  Trésor.  On  avait  vécu  au  jour  le 
jour,  et  nous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  G  septembre.  «  M.  Laborde  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  du 
«  garde  du  Trésor  public,  (jui  est  dans  une  telle  |)énurie  (|ue  le  soir  on  ne 
«  pourra  payer.  »  L'Assemblée  décréta  d'urgence  (ju'un  prêt  de  quinze  millions 
de  billets  sera  fait  immédiatement. 

Au  29  octobre  1790,  la  Caisse  d'escompte  se  trouvait  en  avance  de  400  mil- 
lions, et  le  ÔO  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  entrant  en  fonction,  commença  à 
rechanger  les  billets  en  circulation  contre  les  assignats,  et  l'on  supprima  ainsi 
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un  intermédiaire  qui  avait  servi  à  masquer  l'invasion  graduelle  et  définitive 
du  papier. 

Aujourd'hui,  ne  semble-t-il  pas  que  nous  entrons  dans  la  même  voie  et  que 
nous  y  marchons  même  à  pas  de  }>éant?  Ne  sembie-t-il  pas  que  nous  serons 
avant  un  mois  au  point  que  nos  pères  avaient  mis  deux  ans  à  atteindre  ?  En 
-1788,  on  écoutait  encore  Dupont  de  Nemours;  aujourd'hui  on  n'écoute  plus 
les  hommes,  ce  sont  les  faits  qui  parlent.  L'expérience  a  montré  combien 
étaient  insensées  ces  créations  infinies  de  papier-monnaie  en  quantité  excédant 
le  véritable  besoin  de  la  circulation;  mais  la  voix  de  l'histoire  sera-t-elle 
écoutée  ? 

La  Banque  de  France  cédera-t-elle  sans  combat  à  l'entraînement  aveugle?  Le 
ministre  des  finances  ne  sera-t  il  pas  conduit,  à  son  insu,  contre  sa  propre 
opmion,  à  la  pousser  dans  le  gouffre?  Il  y  a  là  de  quoi  faire  trembler  les  ac- 
tionnaires, qui  ne  peuvent  songer  sans  frémir  au  sort  de  leurs  prédécesseurs 
de  la  Caisse  d'escompte,  finalement  remboursés  de  leurs  avances  au  moyen  de 
rentes  dépréciées  et  d'assignats  sans  valeur.  LÉON  SAY. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L^ACADÈMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Mémoire  inédit  de  M.  de  Choiseul  remis  auroi  en  1765,  comiminiqué'  par  M.  C.h.  Giraud. 
—  Résumé  des  faits  et  des  débats  législatifs  sur  In  suppression  de  la  peine  de  mort,  par 
M.  Ch.  Lucas.  —  Mémoire  sur  la  science  politique,  et  particulièrement  sur  la  politique 
platonicienne,  par  M.  Barthélémy  Sainl-Hilaire.  —  Rapport  sur  la  situation  économique 
et  morale  de  l' Espagne  en  184G,  par  M,  Blanqiii.  —  Rapport  verbal  sur  une  nouvelle  édi- 
tion de  Ricardo,  par  le  même.  —  Rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Henry  Donioi, 
relatif  a  VAuvergne,  par  M.  Passy. 

Une  communication  très-curieuse  d'un  document  inédit  relatif  aux  affaires 
politiques  du  dernier  siècle  a  été  faite  à  l'Académie  par  iM.  Ch.  Giraud.  11  s'agit 
d'un  Mémoire  qui  aurait  été  remis  au  roi  Louis  XV,  en  176S,  par  AI.  de  Choi- 
seul, au  moment  où  une  intrigue  de  cour  paraissait  devoir  le  renverser  du 
ministère.  Ce  Mémoire,  dans  lequel  toutes  les  branches  de  l'administration  in- 
térieure et  extérieure  de  la  France  sont  exposées  par  le  ministre,  raffermit 
son  pouvoir  pendant  plusieurs  années.  Il  est  l'œuvre  d'un  homme  d'État  qui 
seul  sut  dignement  comprendre  l'honneur  de  diriger  les  intérêts  de  son  pays 
dans  un  temps  d'abaissement  et  de  corruption  générale.  La  partie  la  plus 
étendue  de  ce  Mémoire  se  rapporte  aux  négociations  du  cabinet  de  Versailles 
avec  les  différentes  cours  de  l'Europe  et  à  l'alliance  de  la  France  avec  les 
autres  puissances.  Il  est  curieux  de  suivre  le  jugement  de  M.  de  Choiseul, 
au  sujet  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre,  et  de  le  rapprocher  des  événements  con- 
temporains. «  L'état  de  l'Italie,  disait  M.  de  Choiseul,  ne  me  paraît  pas  devoir 
changer  de  longtemps,  quoique  je  voie  avec  la  même  peine  l'établissement 
de  deux  archiducs,  que  la  maison  d'Autriche  a  vu  l'établissement  des  infants 
dans  cette  partie  de  l'Europe. 
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«  En  Italie,  la  tranquillité  ne  peut  être  troublée  que  par  la  maison  d'Au- 
triche, soit  qu'elle  porte  son  ambition  à  la  conquête  du  royaume  de  Naples, 
soit  qu'étant  en  guerre  avec  la  France ,  Votre  Majesté  songeât  à  faire  une  di- 
version contre  elle  dans  ses  Etats  dltalie.  Dans  les  deux  cas,  le  roi  de  Sardaigne 
est  nécessaire,  et  je  suis  d'avis  qu'il  faut,  pour  ces  objets,  ménager  soigneuse- 
ment la  cour  de  Turin.  Tant  que  Votre  Majesté  sera  unie  à  la  cour  de  Vienne, 
L'Italie  sera  tranquille  ;  mais  cette  union,  comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut, 
peut  cesser;  il  faut  même  pour  la  soutenir,  envisager  chaque  jour  sa  fin  et  la 
guerre  ;  et  c'est  cette  considération  qui  doit  produire  les  instructions  ména- 
gées, que  des  ministres  résidant  à  Turin  doivent  avoir.  Gomme  le  roi  de  Sar- 
daigne ne  peut  rien  gagner  sur  la  France,  son  intérêt  est  d'être  lié  avec  elle. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  guerre  (;n  Italie,  la  démonstration  de  cette  marche 
est  certaine.  11  n'y  a  à  prévoir  pour  le  succès  que  l'attachement  enraciné  de 
la  cour  de  Turin  pour  celle  de  Londres,  attachement  connu  qui  m'a  engagé, 
pendant  la  dernière  guerre,  à  conseiller  à  Votre  Majesté  l'arrangement  du 
Plaisantin,  sans  lequel  la  cour  de  Turin,  il  n'en  faut  pas  douter,  aurait  res- 
serré ses  liens  avec  Londres;  au  lieu  que  la  conliance  dans  Votre  Majesté, 
qui  a  été  solidement  acquise  par  la  netteté  et  la  bonne  foi  de  cet  arrangement, 
a  arrêté  les  menées  de  l'Angleterre  à  Turin,  et  nous  a  mis  en  mesure  de  faire 
valoir  puissamment  l'intérêt  du  roi  de  Sardaigne  en  faveur  de  la  France,  si 
les  circonstances  portent  la  guerre  en  Italie. 

«  Il  me  reste  à  parler  à  Votre  Majesté  des  puissances  maritimes  ;rAngleterre 
est  l'ennemie  déclarée  de  votre  puissance  et  de  votre   Etat  :  elle  le  sera  tou- 
jours. Son  avidité  dans  le  commerce,  le  ton  de  hauteur  qu'elle  prend  dans  les 
affaires,  sa  jalousie  de  votre  puissance,  et,  plus  que  cela,  les  particuliers  des 
différentes  cabales  qui,  tour  à  tour,  la  gouvernent,  doivent  vous  faire  présager 
qu'il  se  passera  encore  des  siècles  avant  que  de  pouvoir  établir  une  paix  dura- 
ble avec  cet  Etat,  qui  vise  à  la  suprématie  dans  les  quatre  parties  du  monde. 
11  n'y  aura  que  la  révolution  d'Amérique  qui  arrivera,  mais  que  nous  ne  ver- 
rons vraisemblablement  pas,  qu  i  remettra  l'Angleterre  dans  l'étal  de  faiblesse  où 
elle  ne  sera  plus  à  craindre  en  Europe.  En  attendant,  il  faut,  en  politique,  se 
précautionner  contre  ses  desseins  dangereux,  et,  en  se  défendant  contre  elle 
selon  les  moyens  que  j'indiquerai  à  Votre  Majesté,  tels  que  je  lésai  imaginés,  à 
l'article  de  la  marine,  chercher  à  lui  susciter  moins  des  ennemis  que  des  oc- 
casions de  dépenses.  C'est  pourquoi  la  guerre  contre  le  Portugal  est  toujours, 
dans  tous  lés  cas,  une  guerre  utile  à  Votre  Majesté,  quelque  événement  (}ui 
en  résulte.  Il  en  sera  de  même  d'une  armée  anglaise  sur  le  continent,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Flandre.  L'étendue  des  possessions  anglaises  en  Amérique 
opérera  la  séparation  de  ces  mêmes  possessions  avec   l'Angleterre  ;   mais 
comme  je  l'ai  remarqué,  cet  événement  est  éloigné.  Celui  qui  est  plus  pro- 
chain et  qui  procurera   une  chute  nécessaire  est  l'immensité  des  dettes  de 
r.'Vngleterre.  Quand  cette   puissance  rentrera  en  grâce  avec  Votre  Majesté, 
quels  que  soient  les  événements,  l'attention  principale  qu'elle  doit  ordonner 
à  ses  ministres,  est  d'éfjargner  à  la  France  la  dépense,  autant  qu'il  sera  pos- 
.sible,  en  occasionnant  aux  Anglais  la  plus  forte  dépense  (juil  se  pourra.  Je  sens 
la  dilliculté  de  ce   système;  inaisji^  crois  en  connaître  la  possibilité,  et  si 
Votn^  Majesté,  sans  se  lai.sser  entraîner  à  des  dépenses  excessives  dans  les 
premières  années  de  la  guerre,  comme  il  est  arrivé  presque  toujours ,  se 
ménage  de  manière  à  pouvoir  fournir  à  cette  guerre  une  année  de  plus  que 
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les  Anglais  ne  peuvent  y  fournir;  alors  ce  ne  seront  plus  les  succès  qui  déter- 
mineront la  paix,  ce  sera  l'état  dos  finances  de  chaque  royaume,  et  Votre 
Majesté  sera  le  maître  des  conditions.  Au  surplus,  pour  parvenir  à  cet  objet 
essentiel,  il  est  indispensable,  par  toutes  sortes  de  moyens,  que  vos  afi'aires 
politiques,  Sire,  soient  ménagées  de  manière  que  la  guerre  n'ait  lieu  tout 
au  plus  tôt  qu'en  1769.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  pourra  parvenir  à  reculer  jus- 
qu'à cette  époque  le  malheur  de  la  guerre,  surtout  si  M.  Pitt  rentre  en  place, 
mais  je  crois  qu'il  faut  employer  tous  ses  talents  pour  y  parvenir.  » 

—  De  tous  les  problèmes  qui  agitent  les  sociétés  humaines,  il  n'en  est  pas 
de  plus  important  que  celui  qui  se  rattache  à  la  légitimité  de  la  peine  de  mort. 
L'homme  a-t  il  le  droit  d'ôter  la  vie  à  son  semblable  pour  le  punir  de  ses 
manquements  à  la  loi  sociale?  La  durée  de  notre  existence  ne  doit- elle  reposer 
qu'entre  les  mains  de  celui  duquel  nous  la  tenons?  Redoutables  questions  qui 
partagent  les  esprits  les  plus  élevés  et  les  cœurs  les  plus  charitables,  et  dont  la 
solution  dépend  de  la  sympathie  plus  ou  moins  ardente  qui  entraîne  chacun 
vers  les  droits  de  l'individu  ou  vers  ceux  de  la  société.  En  matière  politique, 
le  doute  a  cessé  depuis  plusieurs  années.  En  fait,  la  peine  de  mort  était  déjà 
supprimée;  légalement,  et  on  ne  peut  trop  applaudir  à  cette  déclaration,  pre- 
mier cri  d'une  victoire  populaire,  elle  vient  de  l'être  récemment  par  un  acte 
de  l'autorité  publique.  Mais  cette  exception  deviendra-t-elle  la  règle  générale  ? 
Des  publicistes  préparent,  peut-être  avec  une  précipitation  qui  pourrait  deve- 
nir de  l'imprudence,  une  solution  affirmative  de  la  question.  Parmi  ces  publi- 
cistes, il  faut  placer  M.  Gh.  Lucas,  qui,  dans  une  communication  ayant  pour 
titre  :  Résumé  des  faits  et  des  débats  législatifs  qui  ont  marqué  en  France  les  pro- 
grès de  la  question  d'abolition  de  la  peine  de  mort ,  depuis  ^  791  jusqu'à  ce  jour, 
expose  les  phases  successives  de  la  (jnestion  sous  nos  différents  régimes  poli- 
tiques. Ses  conclusions  sont  les  suivantes: 

«  Proclamer  aujourd'hui  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  en  face  du  séjour 
des  bagnes,  comme  peine  destinée  à  la  remplacer,  ce  serait  donner  une  prime 
d'encouragement  à  l'assassinat.  Cène  serait  pas  même  remplacer  la  privation 
de  la  vie  par  celle  de  la  liberté,  alors  qu'on  donnerait  au  coupable  la  vie  ex- 
térieure du  forçat  de  Toulon,  de  l'air  libre  qu'il  respire,  de  l'arsenal  où  il 
circule,  de  la  mer  qu'il  sillonne,  et  du  beau  soleil  qui  étale  à  ses  regards  l'at- 
trayants  pectacle  que  présentent  dans  nos  ports  maritimes  l'activité  de  l'homme 
et  l'agitation  des  flots. 

«  Avant  tout,  il  y  a  donc  une  suppression  à  faire,  celle  des  bagnes,  et  une 
peine  nouvelle  à  organiser,  celle  de  l'emprisonnement  solitaire.  C'est  là  la 
peine  qui  a  été  généralement  admise  et  qui  a  été  proposée  par  Lepelletier 
Saint  Fargeau  en  1791,  au  nom  du  Comité  de  législation,  et  par  M.  Bérenger 
en  1830,  au  nom  de  la  Commission  de  l'examen  delà  proposition  de  M.  deTracy. 

«  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  cette  peine  soit  moins  répressive  que  la  peine 
de  mort,  et  s'il  lallait  la  reproduire  telle  que  l'avait  conçue  le  Comité  de  légis- 
lation, il  n'est  pas  un  homme  auquel  la  mort  ne  parût  cent  fois  préférable  :  il  ne 
s'agit  donc  que  d'en  tempérer  les  rigueurs  excessives,  et  de  s'arrêter  à  la  li- 
mite où  les  sentiments  d'humanité  peuvent  se  concilier  avec  les  exigences  lé- 
gitimes de  la  sécurité  publique. 

«  Arrivé  à  la  fin  de  notre  tâche,  nous  n'avons  plus  qu'une  considération 
dernière  à  ajouter. 

«  Si  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  l'une  des  plus  redou- 
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tables  qui  se  présentent  à  nos  sociétés  modernes,  co  n'est  pas  un  motif  pour 
reculer  devant  les  difficultés  de  la  solution  II  faut,  au  contraire,  les  examiner, 
les  étudier  avec  la  volonté  forte  de  les  résoudre  ;  car  le  temps  marche  et  la 
réforme  avec  lui.  Le  mouvement  abolifionniste  de  la  peine  de  mort  n'est  pas 
particulier  à  la  France,  il  remue  les  deux  mondes.  Des  Etats  de  l' Union  amé- 
ricaine vont  discuter  bientôt  cette  abolition,  que  M.  Livingston  avait  proposée 
pour  rUnion  tout  entière,  dans  le  projet  de  Code  qu'il  avait  reçu  la  mission  offi- 
cielle de  préparer.  Eu  Prusse,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  elle  a  été  agitée  dans  le 
Comité  permanent  delà  Diète,  à  l'occasion  du  projet  de  Code  pénal,  et  dans  cette 
assemblée  si  peu  stimulée  par  l'esprit  novateur,  l'importante  minorité  de 
54  voix  contre  67  s'est  prononcée  pour  son  abolition  générale;  et  un  vote 
presque  unanime  a  décidé  que  les  exécutions  n'auraient  pas  lieu  en  public. 
Ainsi,  tel  est  le  discrédit  dont  est  atteinte  la  peine  de  mort  en  Prusse,  que  si 
l'on  est  encore  divisé  sur  la  question  de  l'abolir,  du  moins  l'on  est  déjà  d'ac» 
cord  pour  lui  refuser  le  premier  caractère  qui  justifie  la  légitimité  et  l'effica- 
cité d'une  peine,  l'e-remp/e.  Quel  peut  être  désormais  l'avenir  d'une  peine 
qui  condamne  la  justice  humaine  à  en  rougir,  et  à  se  cacher  pour  commettre 
son  meurtre,  comme  le  meiutrier  quelle  punit? 

«En  Angleterre,  dans  la  séance  du  13  mars,  M.  Ewart  a  demandé  à  la  Cham- 
bre des  communes  à  présenter  im  bill  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Dans  ce  pays  où  la  peine  de  mort  est  si  cruellement  prodiguée  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  pénale,  et  où  la  liadition  légale  a  tant  d'empire,  soixante-six 
voix  ont  appuyé  la  motion  de:M.  Ewart,  qui  a  été  rejetée  par  cent  vingt-Jeux. 

s  En  Italie,  la  Toscane,  encouragée  par  les  souvenirs  d  un  heureux  précé- 
dent, a  prononcé,  en  septembre  1847,  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  » 

Le  mouvement  des  esprits,  des  mœurs  et  des  faits  indique  évidemment  en 
France  et  dans  tous  les  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe,  un  progrès  irrésisti- 
ble de  la  législation  pénale  qui  conduit  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  Que  les 
esprits  fermes  et  prévoyants  travaillent  donc  sérieusement  à  réaliser  toutes  les 
conditions  que  conseille  la  prudence  pour  accomplir  cette  grande  réforme. 

—  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  un  Mémoire  sur  la  science  politique,  et 
particulièrement  sur  la  science  platonicienne,  s'est  attaché  à  démontrer  quel  avenir 
nouveau  la  Révolution  française  a  marqué  dans  le  destin  des  sociétés  et  dans 
l'histoire  de  la  science  politique  ;  mais  en  faisant  la  part  des  événements  et  de 
l'histoire,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  revendiqué  pour  la  philosophie  l'ini- 
tiative de  toutes  les  grandes  réformes  qui  marquent  la  vie  de  liuimanité. 
Parmi  dos  travaux  de  genre  si  divers,  tous  dignes  de  la  rccoimai.'^sance  de 
l'hiimanité.  ceux  (jui  méritent  le  plus  d'attention  sont  ceux  des  philosopiies. 
Dabord,  ris  ont  contribué  au  résultat  comnum  ;  et  leur  part,  qui  souvent  y  est 
la  plus  secrète,  n'y  est  ni  la  moins  belle,  ni  la  moins  féconde.  Tdais,  en  outre, 
Usent,  sur  tous  les  autres,  l'avantage  incontestable  d'être  plus  clairs.  Le  légis- 
lateur, même  le  plus  prudent,  fait  son  œuvre  sans  chercher  à  connaître  ni 
analyser  les  principes;  il  obéit  à  l'instinct  heureux,  parfois  même  inlailliblr 
de  sa  sagesse  ou  de  son  patriotisme.  L'honunt!  d'Etal  descend  enclore  moins 
profondément  que  le  législateur;  les  intérêts  (ju'il  doit  servir,  les  passions 
qu'il  doit  concilier,  bien  que  trop  souvent  il  les  partage,  le  troublent  et  l'aveu- 
glent. Dans  les  conflits  de  chaque  jour  ,  il  serait  bien  embarrassé  de  dire  par 
quelle  lumière  su|)érieure  il  se  guide.  De  ])\us,  les  travaux  du  législateur  sont 
déposés  dans  les  Codes  où  sa  pensée  se  perd  sous  des   détails  obscurs  et  in- 
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certains  :  celle  de  l'homme  politique  va  s'éteindre  le  plus  souvent  dans  les 
archives,  moins  sûres  encore,  de  l'histoire.  Le  philosophe  seul  parle  en  son 
propre  nom,  à  l'uhri,  autant  que  l'homme  peut  lètre,  de  l'erreur  et  des  illu- 
sions. Il  se  place  directement,  et  sans  l'intermédiaire  des  lois  ou  des  affaires, 
en  face  de  la  nature  humaine;  et  rien  ne  paraît  devoir  l'empêcher  de  la  hien 
comprendre.  Ni  le  temps,  ni  les  lieux  ne  lui  font  obstacle;  il  n'a  point  môme 
à  s'inquiéter  des  conditions  matérielles  de  la  société,  ni  des  circonstances  de 
toutes  sortes  qui  ont  tant  d'empire  sur  la  destinée  des  nations,  ni  des  événe- 
ments qui  les  élèvent  ou  qui  les  ruinent.  11  ne  s'adresse  qu'à  la  raison,  et  il 
semble  qu'il  n'ait  qu'à  recueillir  ses  réponses.  Mais  pourtant  le  philosophe, 
tout  iiidépiMulant  qu'il  est,  ne  se  soustrait  jamais  entièrement  à  l'influence  du 
siècle  où  il  vit;  il  a  hi-au  s'abstraire,  il  tient  toujours  à  son  temps;  et  l'État 
idéal  que  traçait  Platon  se  sent  encore  de  la  politique  grecque,  comme  la 
monarchie,  rêvée  par  Montesquieu  est  la  copie  de  la  seule  monarchie  consti- 
tutionnelle que  l'Europe  possédait  alors.  Les  œuvres  des  philosophes,  tou 
individuelles  qu'elles  paraissent,  sont  aussi  des  manifestations  sociales:  c'est 
toujours  étudier  les  nations  et  l'humanité  que  d'étudier  les  grands  hommes 
qui  les  honorent  et  qui  les  représentent. 

Ainsi,  juger  les  philosophes  sera  tout  à  la  fois  plus  aisé,  plus  suret  même 
plus  utile  que  de  juger  les  législations  et  les  peuples. 

Quels  sont  donc,  depuis  deux  mille  ans  et  plus,  les  philosophes  qui  se 
sont  efforcés  de  comprendre  la  société  et  de  l'éclairer  sur  sa  nature  et  ses  vé- 
ritables intérêts  ?  Il  eti  est  bien  peu  dont  la  gloire  ait  consacré  les  noms  et  qui 
aient  été  immortalisés  par  elle  :  d'abord  Platon,  Aristote  ,  et  Montesquieu,  l'un 
le  fondateur  de  la  morale,  l'autre  l'organisateur  de  la  science,  et  le  troisième, 
le  plus  sagace  interprètedes  lois;  puis  au-dessous  d'eux,  et  à  des  distances  di- 
verses, de  vigoureux  et  même  de  faciles  esprits,  Polybo  et  Cicéron  dans  l'an- 
tiquité, Machiavel,  à  l'aurore  des  temps  modernes,  Hobbes  et  Spinosa  au  dix- 
septième  siècle,  Rousseau  sur  le  seuil  de  la  Révolution  française;  les  uns  ne 
demandant  leurs  théories  qu'à  l'expérience  et  à  l'enseignement  de  l'histoire, 
les  autres  ne  les  tirant  que  des  déductions  de  la  logique.  Les  voilà  tous  ou  à 
peu  près-,  et  encore,  dans  cette  élite  de  penseurs,  combien  il  en  est  qui  sont 
inférieurs  en  mérite  et  surtout  en  utilité  ! 

—  En  1846,  l'Académie  avait  confié  à  M.  Rlanqui  la  mission  d'aller  étudier 
la  situation  économique  et  morale  de  l'Espagne.  L'introduction  du  rapport  dé 
l'honorable  académicien  a  été  communiquée  à  la  séance  du  samedi  8  avril. 
Nous  en  extrayons  dès  à  présent  le  passage  suivant,  en  attendant  qu'il  nous 
soit  possible,  à  la  suite  des  communications  ultérieures  qui  doivent  avoir  lieu, 
d'en  faire  connaître  l'ensemble  et  les  conclusions  : 

«  Nulle  contrée,  a  dit  M.  Rlanqui,  en  parlant  de  l'Espagne,  n'offre,  au  même 
degré  que  celle-ci,  le  caractère  d'originalité  qui  la  distingue.  Elle  semble  plu- 
tôt séparée  de  l'Europe  que  liée  à  la  France  parla  chaîne  des  Pyrénées.  Cette 
barrière  une  fois  franchie,  l'Èbre  en  présente  une  autre,  et,  à  mesure  qu'on 
avance  dans  le  pays,  on  voit  s'élever  devant  soi,  comme  autant  de  défenses 
naturelles,  des  chaînes  de  montagnes  formidables,  déchirées  à  demi  par  des 
gorges  étroites,  où  quelques  soldats  ont  suffi  plus  d'une  fois  à  retenir  des 
armées.  Ces  immenses  bassins  forment  des  provinces  distinctes,  dontla  plupart 
forment  des  royaumes,  tels  que  l'Aragon,  la  Catalogne,  les  Asturies,  l'Anda- 
lousie, les  deux  Castilles  ;  et  le  souvenir  des  droits  ou  des  privilèges  dont  elles 
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ont  joui  ne  s'est  altéré  sous  aucune  domination.  La  difficulté  de  pénétrer  d'une 
vallée  dans  l'autre,  des  fleuves  peu  navigables,  et  l'absence  presque  complète 
de  voies  de  communication  ont  fortifié  les  causes  de  séparation  qui  existaient 
entre  ces  diverses  provinces,  dont  aucun  gouvernement  n'a  jamais  pu  assujettir 
les  susceptibilités  au  joug  de  la  centralisation  administrative  et  politique.  La 
Castille  et  la  Catalogne  diffèrent  autant  l'une  de  l'autre  aujourd'hui  que  la 
Russie  de  l'Allemagne,  et  les  habitants  de  la  Galice  entreprennent  plus  rare- 
ment le  voyage  de  l'Andalousie  que  les  Français  de  nos  jours  celui  de  Con- 
stantinople. 

«  L'état  des  routes  est  d'ailleurs  tellement  déplorable  encore,  malgré  les  ef- 
forts tentés  pour  les  améliorer  dans  ces  derniers  temps,  que  les  plus  courtes 
distances  entraînent  des  voyages  sans  fin  et  des  dépenses  considérables.  On 
pourrait  citer  plus  d'une  province  de  l'Espagne  qui  est  beaucoup  plus  inacces- 
sible que  la  plupart  des  postes  les  plus  avancés  de  nos  possessions  d'Afrique. 
Dans  tous  les  pays  de  montagnes  les  transports  se  font  à  dos  de  mulet,  et  cette 
circonstance,  en  grevant  les  marchandises  do  frais  énormes,  ne  contribue  pas 
peu  à  maintenir  l'état  stationnaire  du  commerce,  les  coutumes  routinières  des 
habitantsettouteslesconséquencesdel'isolementperpétuel.  Chacun  s'enferme, 
de  temps  immémorial,  dans  sa  province,  dans  sa  commune,  comme  jadis  les 
moines  s'enfermaient  dans  leurs  couvents.  L'industrie,  forcée  de  se  réfugier 
aux  frontières  maritimes  pour  y  trouver  des  matières  premières  et  des  débou- 
chés, n'a  pu  se  maintenir  dans  l'intérieur,  et  c'est  ainsi  que  l'Espagne  présente 
le  rare  spectacle  d'un  pays  dont  foute  la  vie  s'est  retirée  du  cœur  pour  se  porter 
aux  extrémités.  L'Estramadure,  les  deux  Castillcs,  la  Manche  sont  de  véritables 
déserts,  tandis  que  la  Catalogne,  Valence  et  l'Andalousie  n'ont  rien  à  envier 
aux  plus  riches  contrées  de  l'Europe;  on  y  compte  près  de  2,000  habitants  par 
lieue  carrée,  et  550  à  peine  dans  les  solitudes  poudreuses  ou  pierreuses  qui  s'é- 
tendent des  bords  de  l'Èbre  jusqu'aux  portes  de  Madrid. 

«  C'est  un  fait  économique  aujourd'hui  démontré  par  l'expérience  et  par 
l'observation,  que  l'état  social  d'un  pays  est  déterminé  ou  tout  au  moins  puis- 
samment influencé  par  sa  configuration  géographique  et  par  la  qualité  de  ses 
productions  naturelles.  L'Espagne  manque  de  bois  dans  les  proportions  né- 
cessaires au  développement  de  l'agriculture  et  des  arts  sur  une  grande  échelle. 
Aussi,  la  riche  variété  de  ses  mines,  de  ses  champs  d'oliviers ,  de  ses  mûriers, 
de  ses  vignobles,  est-elle  désolée  depuis  plusieurs  siècles  par  le  fléau  des 
troupeaux  errants,  qui  ont  infligé  à  la  moitié  de  son  territoire  des  servitudes 
incompatibles  avec  toute  bonne  exploitation,  et  qui  lui  donnent  une  fâcheuse 
ressemblance  avec  l'Afrique.  La  cherté  des  transports  y  interdit  surtout  la  cir- 
culation des  produits  agricoles,  et  l'on  a  vu  plus  d'une  fois  certaines  province.*» 
faire  venir  leur  blé  de  l'étranger  à  grands  frais,  faute  de  pouvoir  le  tirer  delà 
province  voisine,  éloignée  seulement  de  quelques  kilomètres. 

«  La  tendance  naturelle  d'iui  tel  pays  devrait  donc  être  tout  à  fait  provinciale 
et  commiuial(\  sans  antre  lien  (lue  celui  de  la  langue  nationale,  de  la  religion 
et  du  patriotisme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  rapport  (Milre  le  Castillan  indolent  et 
silencieux  et  l'.Andalou  pétulant  et  railleur,  qu'entre  les  plaines  désolées  de 
la  Manche  et  les  riantes  vallées  du  Ciiadahjuivir.  La  dignité  froide  et  altière  de 
l'Aragonais  ne  ressemble  pas  plus  à  la  .souplesse  familière  du  Catalan,  que  la 
pesanteur  du  paysan  de  Valence  à  la  vivacité  gracieuse  et  rieuse  des  babitaots 
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de  la  Biscaye.  Ce  n'est  pas  l'ascendant  exécré  de  la  capitale  qui  pouvait  fondre 
en  une  grande  et  puissante  nationalité  toutes  ces  provinces  pleines  de  souve- 
nirs d'indépendance  et  d'émancipation.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  point  de  capitale 
en  Espagne;  Madrid,  jetée  comme l^almyre  au  milieu  d'un  désert,  est  une  ville 
de  fonctionnaires  et  de  consommateurs  :  c'est  la  Cour,  la  Corte,  comme  l'ap- 
pellent les  Espagnols  dans  leur  langage  officiel  ;  mais  son  importance  n'égale 
pas  celle  de  Barcelone.  Les  dépenses  immenses  qu'il  faut  supporter  pour  y 
amener  les  vins  de  l'Andalousie,  les  huiles  de  Valence,  les  bestiaux  des  Astu- 
ries,  le  combustible,  les  bois  de  construction,  les  blés  mêmes  des  provinces 
environnantes,  en  ont  rendu  le  séjour  très-coùteux,  et  cette  ville  est  assuré- 
ment celle  de  toute  l'Europe  où  la  vie  fut  toujours  et  sera  le  plus  chère. 

«  L'accroissement  rapide  de  sa  prospérité  depuis  le  rétablissement  du  régime 
constitutionnel,  nous  semble  un  symptôme  frappant  des  tendances  nouvelles 
de  l'Espagne  vers  la  centralisation  et  l'unité.  Il  est  évident  que  Madrid  exerce 
depuis  quelque  temps  plus  d'influence  sur  les  provinces  qu'elle  n'en  exerçait 
il  y  a  vingt-cinq  ans.  L'Espagne  parait  de  plus  en  plus  disposée  à  accepter  les 
décisions,  les  manifestations,  les  changements  de  toute  espèce,  dont  les  capi- 
tales surtout  deviennent  le  théâtre  au  temps  où  nous  vivons.  Le  fédéralisme  y 
disparaît  peu  à  peu  sous  l'action  incessante  et  énergique  de  la  presse  pério- 
dique, toujours  plus  avancée  et  plus  hardie  au  centre  qu'à  la  circonférence.  La 
guerre  civile  qui  a  éclaté  dans  ces  derniers  temps  a  fortifié  plutôt  qu'affaibli 
cette  tendance  désormais  très-prononcée  et  qui  nous  semble  destinée  à  s'aug- 
menter sans  cesse,  malgré  les  habitudes  contraires  des  provinces.  Mais  ce  se- 
rait se  faire  une  étrange  illusion  que  de  supposer  que  l'influence  croissante 
de  la  capitale  suffira  pour  modifier  profondément  l'état  économique  et  social 
de  la  péninsule.  Quoique  les  provinces  basques,  l'Alava,  le  Guipuscoa,  la  Bis- 
caye, soient  régies  aujourd'hui  par  les  mêmes  lois  que  les  deux  Castilles,  le 
contraste  qui  existe  entre  ces  divers  membres  de  la  grande  famille  espagnole 
est  tellement  frappant,  qu'il  nous  semble  impossible  qu'on  le  fasse  jamais  dis- 
paraître. On  ne  se  croirait  pas  chez  le  même  peuple,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Ebre,  à  l'aspect  des  cultures  si  variées  des  environs  de  Bilbao,  de  Tolosa,  de 
Bergara,  de  Mondragon,  en  présence  de  ces  populations  si  alertes, si  matinales, 
dont  les  champs  sont  émaillés  de  femmes  et  d'enfants  laborieux,  tandis  que 
sur  la  rive  droite  du  fleuve  la  physionomie  hâve  et  terne  des  habitants,  leurs 
demeures  ruinées,  leurs  champs  en  friche,  témoignent  à  chaque  pas  de  leur 
incurable  paresse  et  de  la  misère  qui  en  est  la  conséquence. 

«  Les  grandes  villes,  ordinairement  plus  animées  que  les  campagnes,  con- 
servent l'empreinte  inelfacable  du  fatal  génie  économique  qui  a  inspiré  leurs 
administrateurs  à  loutes  les  époques.  Quoi  de  plus  triste  au  monde  et  qui 
ressemble  davantage  à  des  bourgades  musulmanes,  que  ces  vieilles  cités  de 
Burgos,  deLerma,  de  Buytrago,  sans  vie,  sans  industrie,  sans  mouvement,  et 
presque  sans  habitants  !  On  n'y  rencontre  que  des  couvents  ou  des  forteresses 
en  ruines,  des  églises  crénelées,  des  souvenirs  d'inquisition  ou  de  guerre  ci- 
vile. La  caserne  a  remplacé  le  monastère,  le  soldat  a  pris  la  place  du  moine  ; 
mais  personne  n'a  songé  au  rôle  de  producteur.  Ceux  qui  jadis  vivaient  de 
l'aumùne  des  corporations  religieuses,  vivent  aujourd'hui  des  traitements  de 
l'Etat  :  comment  l'Etat  vit-il  lui-même?  Nous  le  dirons  plus  tard,  mais  ce  fut 
de  tous  temps  le  moindre  souci  des  Espagnols.  Cependant,  au  travers  de  cette 
poussière  de  ruines  et  sous  ces  décombres  du  passé,  il  est  facile  de  distinguer 
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les  symptômes  d'une  rénovation  naissante,  qui  se  manifeste  par  une  foule  de 
changements  très-remarquables,  quoique  très-isolés.  Ainsi  la  sécurité  a  com- 
mencé à  renaître  sur  les  routes,  où  circule,  sous  le  nom  de  garde  civile,  une 
véritable  gendarmerie  parfaitement  organisée;  des  cantonniers  embrigadés 
entretiennent  la  voie  sous  la  direction  des  ingénieurs,  et  dans  les  hôtelleries 
mêmes,  jadis  célèbres  par  tant  d'aventures,  les  voyageurs  sont  sûrs  de  trouver 
aujourd'hui  un  lit  et  un  repas. 

«  f/esprit  d'association  a  pénétré  de  toutes  parts  sous  Tinfluence  toute-puis- 
sante de  la  vente  des  biens  du  clergé,  jadis  immobilisés  par  la  mainmorte,  et 
nous  verrons  bientôt  l'industrie  prendre  tm  nouvel  essor  en  Catalogne,  à  Va- 
lence et  dans  rAndaiousie.  L'exposition  des  produits,  à  laquelle  nous  avons  as- 
sisté, nous  permettra  de  donner  à  l'Académie  une  idée  exacte  du  mouvement 
soudain  et  imprévu  qui  s'est  opéré  dans  les  diverses  branches  du  travail  ma- 
nufoctnrier.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'agricidture  elle-même,  le  premier  des  arts, 
presque  toujours  sacrifié  à  tous  les  autres,  qui  n'ait  eu  sa  part  du  progrès  gé- 
néral, circonscrit  et  borné,  hâtons-nous  de  le  dire,  à  quelques  provirices,  mais 
très-sensible  et  très-appréciable  dans  un  pays  si  longtemps  négligé.  Les  Es- 
pagnols commencent  à  se  plaire  aux  champs  et  à  y  chercher  la  fortune.  Le  jour 
où  ils  tourneront  de  ce  côté  leurs  capitaux  et  leurs  efforts,  une  ère  nouvelle  de 
richesse  et  de  grandeur  s'ouvrira  devant  eux.  ils  n'auront  qu'à  suivre  les  glo- 
rieuses traditions  que  leur  ont  léguées  ces  Maures  ingénicnix  qu'ils  ont  mis  six 
cents  ans  à  chasser  de  leur  territoire.  Quiconque  a  vu,  dans  les  plaines  de  Va- 
lence, ces  magnifiques  prairies  irriguées  par  le  génie  oriental,  ces  chanvres, 
ces  luzernes  gigantesques,  ces  orangers,  ces  oliviers,  ces  abricotiers  couverts 
de  fruits  au  point  de  rompre;  et  leurs  rizières  fécondes,  et  jusqu'aux  essais 
hardis  de  nopals  chargés  de  cochenille,  ne  saurait  mettre  en  doute  les  hautes 
destinées  réservées  à  ce  pays,  si  Dieu  veut  qu'il  cesse  enfin,  comme  depuis 
plusi(Mirs  siècles,  d'attenter  à  lui-même.  » 

—  AL  Passy  a  présenté  un  rapport  verbal  sur\jn  ouvrage  de  M.  Henri  Doniol, 
ayant  pour  titre  :  De  VÉtat  physique  et  moral  des  populations  agricoles  en  Au- 
vergne, avant  et  depuis  1789.  Le  rapporteur  s'est  attaché  à  faire  connaître  à  l'A- 
cadémie la  situation  des  populations  agricoles  de  1  Auvergne  aux  différentes 
périodes  de  l'histoire,  depuis  le  colonat  romain  jusqu'à  nos  jours,  en  traversant 
la  féoilalité.  Il  a  insisté  sur  l'existence  de  communautés  agricoles,  dont,  sui- 
vant M.  Daniol,  l'origine  doit  remonter  aux  clans  celtiques  ou  à  des  associa- 
tions (le  serfs,  vivant  à  même  pot  et  feu,  et  qui  se  sont  multipliées  sous  la  dy- 
nastie carlovingienne.  Sans  discuter  ces  assertions,  M.  l'assy  regarde  comme 
incontestable  que  les  commimautés  nombreusi^s  autrefois  dans  la  plupart  des 
pays  de  montagnes  et  de  forêts,  ont  été,  dans  le  principe,  des  associations  de 
défense  mutuelle.  Des  hommes,  expulsés  de  leurs  foyers,  menacés  sans  cesse 
dans  leurs  biens  et  leur  existenc(\  s'assemblaient  sous  un  chef  investi  ducom- 
mandement.  Le  besoin  de  sécurité  et  de  protection  leur  imposait  une  sorte  de 
discipline  militaire  ;  c'étaient  des  soldats  ayant  égale  part  au  butin  comme 
aux  périls,  et  delà  leur  adhésion  à  des  règles  qui  s'étendirent  à  tous  les  dé- 
tails de  leur  existence. 

M.  Daniol  retrace  Ihisloire  des  institutions  sous  lesquelles  vécut  une  de  ces 
communautés.  A  sa  tète  apparaissait  un  maître  dont  l'autorité  était  absolue. 
Klu  par  les  siens,  il  les  dirigeait  dans  leurs  labeurs,  comme  dans  la  vie  inté- 
rieure ;  c'était  lui  qui  mariait  à  son  gré  les  jeunes  gens;  qui  imposait  les  ta- 
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clies,  qui  vendait  et  qui  achetait  pour  le  compte  de  tous.  Seulement,  les  fem- 
mes avaient  aussi  leur  maîtresse  choisie  par  elles,  et  chargée  de  les  gouverner 
dans  la  partie  des  travaux  dont  elles  étaient  plus  spécialement  chargées. 

Les  communautés  ont  traversé  de  longs  siècles  sans  que  les  liens  de  l'asso- 
ciation se  rompissent.  La  raison  en  est  simple.  Dans  des  temps  où  la  servitude 
pesait  sur  la  population  des  campagnes,  où  la  vie  et  les  biens  des  paysans 
étaient  à  la  merci  du  plus  fort,  elles  vivaient  à  labri  des  calamités  qui  sévis- 
saient autour  d'elles.  Leur  puissance  imposait  le  respect;  elles  s.'alliaient,  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  défense,  avec  les  communautés  voisines.  Loin  de  les 
attaquer,  les  seigneurs  les  plus  fiers  traitaient  avec  elles,  et,  plus  tard,  elles 
échappèrent  à  la  plupart  des  charges  que  le  fisc  imposait  aux  pauvres  serfs  et 
laboureurs  du  pays.  A  vrai  dire,  ce  qui  assura  leur  durée,  c'est  que  le  sort  de 
leurs  men>bres  valait  mieux  que  celui  du  reste  des  populations  rurales  ;  elles 
furent  fortes  de  l'exemption  des  maux  et  des  exactions  qui  répandaient  et 
maintenaient  la  misère  hors  de  leur  sein. 

Depuis  1789.  les  communautés  agricoles  ont  perdu  les  avantages  relatifs 
dont  elles  jouissaient,  et  maintenant  elles  ont  cessé  d'exister,  ou  achèvent  de 
s'éteindre.  Du  jour  où  la  liberté  a  été  le  partage  de  tous,  les  liens  d'une  union 
devenue  inutile  à  la  protection  de  leurs  membres  leur  ont  paru  trop  durs  à 
supporter.  Les  hommes  les  plus  habiles  se  sont  lassés  de  l'égalité  des  parts; 
ils  ont  voulu  pouvoir  tirer  parti  de  la  supériorité  de  leurs  facultés  personnel- 
les; l'iiuiépendance  dont  jouissaient,  dans  tous  leurs  actes,  les  familles  du 
voisinage,  leur  a  fait  envie,  et  des  institutions,  naturelles  aux  âges  de  souf- 
france et  de  barbarie,  ont  succombé  devant  le  besoin  de  liberté  individuelle, 
qui  forme  le  plus  noble  apanage  de  l'homme. 

—  La  dernière  édition  des  Œuvres  complètes  de  Ricardo,  traduites  en  français 
par  MM.  Constancio  et  Aie.  Fonteijraud,  augmentées  des  notes  de  J.-B.  Say,  etc., 
et  précédées  d'une  Notice  biographique  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Vauteur,  par  M.  Fon- 
teyraud,  a  fourni  à  M.  Blanqui  l'occasion  de  présenter  à  l'Académie,  sur  cette 
publication,  un  rapport  verbal,  dans  lequel  il  a  fait  observer  que  cette  nou- 
velle traduction  de  Ricardo  est  la  première  traduction  complète  de  ses  œuvres. 
Jusqu'ici,  on  ne  connai.-;sait  de  lui  que  ses  Principes  de  L'Économie  politique  et 
f/e/'/wpdi,  traduits  par  SI.  Constancio.  L'édition  nouvelle,  publiée  par  M.Guil- 
laumin,  contient  ses  pamphlets,  ses  tracts,  et  l'on  peut  affirmer  que  ce  sont  ses 
chefs-d'œuvre. 

Il  s'était  fondé  une  école  prétendant  qu'on  pouvait  se  passer  de  monnaie. 
Ricardo,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Le  haut  Prix  des  lingots  est  une  preuve  de 
la  dépréciation  des  billets  de  banque,  a  réfuté  victorieusement  les  doctrines  de 
cette  école,  et  il  a  très-bien  prouvé  qu'il  doit  toujours  y  avoir  de  justes  pro- 
portions entre  le  numéraire  et  les  billets  en  circulation.  Sa  brochure  restera 
comme  un  morceau  hors  ligne. 

Dans  la  brochure  ayant  pour  titre  :  De  la  Protection  accordée  à  l'agriculture, 
Ricardo  a  très-bien  démontré  que  la  législation  des  céréales  n'était  pas  une 
protection  réelle  pour  les  agriculteurs  et  les  consommateurs.  Elle  a  été  le  point 
de  départ  de  la  révolution  que  nous  avons  vue  s'opérer.  Cette  brochure  date  de 
quarante  ans,  on  la  dirait  d'hier. 

Il  en  est  une  autre  antérieure  à  cette  dernière,  elle  est  intitulée  :  Essai  sur 
l'inlluence  du  bas  prix  des  blés  sur  les  profits  du  capital.  Ricardo  y  établit,  par 
des  faits  ingénieusement  exposés,  la  vérité  de  la  théorie  de  l'impôt. 
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Enliu,  citons  encore  son  :  Plan  pour  l'ctablisseiaent  d'une  Banque  nationale; 
Réponse  aux  observations  pratiques  de  M.  Bozanquet.  Ces  brochures  ne  sont  que 
le  développement  de  discours  prononcés  au  Parlement;  mais  elles  brillent, 
comme  tous  les  écrits  de  Ricardo,  par  la  profondeur  et  l'originalité. 

«  L'ouvrage,  a  ajouté  M.  Blanqui,  renferme  une  Notice  sur  Ricardo,  que  je 
considère  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  été  écrite  sur  un  économiste  quel- 
conque. » 

Ricardo  a  été  surtout  un  banquier  ;  comme  orateur,  il  était  peu  brillant, 
mais  il  a  exercé  une  grande  influence  sur  les  affaires  de  son  temps.  Il  a  été 
consulté  comme  un  oracle  par  tout  le  monde.  Ce  mouvement,  auquel  Ricardo 
a  prêté  son  concours,  a  été  suivi,  décrit  par  le  jeune  économiste,  avec  un  talent 
digne  des  plus  grands  éloges.  [1  n'est  rien  de  plus  positif,  de  plus  arrêté  que 
les  ouvrages  de  Ricardo.  11  n'a  écrit  qu'après  avoir  observé,  et  sur  des  choses 
qui  n'admettent  pas  d'utopie,  et  l'on  pourrait  dire  que  c'est  avoir  déjà  beau- 
coup profité  que  de  savoir  se  plaire  à  la  lecture  de  ses  œuvres. 

M.  Cousin  a  confirmé  les  paroles  de  M.  Blanqui,  en  déclarant  qu'il  tenait  Ri- 
cardo pour  un  homme  de  génie  et  pour  un  économiste  profondément  original. 

—  Aux  documents  qui  précèdent,  il  faut  encore  ajouter  unecoir.ii  unicafion 
de  iVI.  Villermé  sur  la  taxe  du  pain  à  Turin,  et  qui  sert  d'introduction  à  une 
série  de  travaux  analogues  sur  la  taxe  du  pain  dans  les  principales  villes  de 
France  ;  enfin,  le  commencement  d'une  lecture  de  M.  Cousin  sur  Bacon. 


BULLETIN. 


École  d'admimstration.  —  Rapport  au  Ministre.  —  Monsieur  le  ministre,  le  dé- 
cret du  7  avril  sur  le  collège  de  France  a  simplifié  i'insliliilion  destinée  au  recrute- 
ment de  radministralion.  Les  éléments  essentiels  de  l'enseignement  nécessaire  à  celle 
inslilulion  lui  étant  offerts  par  le  collège  de  France,  il  ne  reste  plus  à  régler  que  le 
mode  d'instruction,  la  discipline  et  les  exercices  intérieurs  del'Kcole,  les  conditions  de 
l'admission  et  celles  de  l'entrée  dans  les  services  publics.  La  plupart  de  ces  points 
paraissent  suffisamment  éclaircis  par  les  délibérations  de  la  haute  Commission  sur  le 
système  général  d.^s  études, 

La  haute  Commission  s'est  trouvée  heureuse,  monsieur  le  ministre,  d'avoir  à  vous 
soumettre  ce  premier  résultat  de  ses  travaux,  car  elle  a  vu  toute  l'importance  des 
desseins  du  gouvernement.  Elle  a  compris  que,  dans  im  moment  où  se  l'ont  si  vive- 
ment pressentir  les  mesures  administratives  qui  devront  remédier  aux  inconvénients 
de  toute  nature  dont  l'ordre  actuel  estatleclé,  il  fallait  songer  aux  moyens  d'élever 
l'administration  française  à  la  hauteur  des  devoirs  nouveaux  que  lui  impose  la  Ré- 
publicpie.  Motro  tradition  administrative,  objet  de  l'admiration  de  tous  les  Ltats  eu- 
ropéens, loin  d'être  menacée  de  décadence  par  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir, 
va  en  tirer  en  ellet  une  autorité  plus  éclatante  que  jamais,  puis(]iie  l'administration, 
qui  n'est  autre  clio.se  (|ue  le  service  du  peuple,  ne  saurait  (|ue  gagner  à  un  régime 
où  tout  se  subordonne  à  l'inlérèl  du  peuple. 

En  même  temps  (pie  le  gouvernement  donnait  le  sigiiiil  de  rehausser  la  valeur  du 
service  administratif  en  l'astreignant  à  de  fortes  éludes,  il  lui  plaisait  de  marquer,  par 
une  institution  capitale,  (|ue  le  règne  de  la  corruption  et  de  la  faveur  était  fini,  et  que 
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celui  de  la  justice  lui  succédait.  Ce  qu'avaient  fait  nos  pères,  durant  leur  glorieuse 
Hév()lution,pour  les  corps  savants,  en  fondant  l'École  Polytechnique,  le  gouvernement 
décidait  de  l'accomplir  pour  toutes  les  branches  de  l'administration,  en  créant  sur 
des  bases  analogues  à  celles  de  cette  illustre  École,  une  école  nouvelle.  Émanées  des 
mêmes  principes  d'utilité  publique  et  d'égalité,  les  deux  écoles  se  présenteront  désor- 
mais aux  yeux  de  la  patrie  comme  deux  sœurs. 

C'est  dans  les  termes  du  décret  sur  l'analogie  qui  doit  exister  entre  les  bases  de 
l'École  nouvelle  et  celles  de  l'École  Polytechnique  que  la  haute  Commission  a  cher- 
ché le  point  de  départ  de  toutes  ses  discussions.  Gomme  les  élèves  de  l'École  Poly- 
technique, malgré  la  diversité  des  services  auxquels  ils  sont  destinés,  re(;oivent  une 
Instruction  générale  identique,  il  lui  a  paru  qu'ici  il  devait  en  être  de  même.  Ce  fonds 
commun  donné  aux  esprits  est  en  effet  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  les 
disposer  à  marcher  eu  bon  accord  dans  toutes  les  directions  après  que  les  instructions 
spéciales,  au  sortir  de  l'École,  auront  achevé  de  les  approprier  aux  diverses  fonc- 
tions publiques. 

Peut-être  un  jour  paraitra-t-il  avantageux  d'augmenter  la  difficulté  des  conditions 
d'admission,  de  manière  à  leur  communiquer  un  caractère  au  moins  égal  à  celles  de 
l'admission  à  l'École  Polytechnique  ou  à  l'École  de  médecine.  iMais  provisoirement, 
attendu  que  la  jeunesse  n'a  point  encore  eu  le  temps  de  se  préparer  convenable- 
ment à  ces  nouveaux  concours,  on  a  jugé  utde  de  rendre  l'accès  des  examens  aussi 
aisé  que  possible.  Sans  se  priver  totalement  des  ressources  que  doit  offrir  à  l'instruc- 
tion de  l'École  l'instruction  déjà  acquise,  on  a  voulu  que  les  examens  eussent  pour 
effet  d'attirer  dans  lÉcole  l'intelligence  plus  encore  que  le  savoir. 

C'est  pourquoi  la  haute  Commission  s'est  appliquée  k  réduire  le  programme  des 
examens  à  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  former  le  fondement  des  études 
ultérieures.  Si  ses  propositions  sont  admises,  les  candidats  devraient  être  interrogés 
sur  les  lettres,  sur  l'histoire  de  France,  sur  la  philosophie,  sur  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques ,  sur  les  sciences  naturelles,  de  sorte  que  ceux  qui  auraient 
bien  suivi  les  hautes  classes  des  lycées  fussent  en  état  de  répondre.  Les  candidats  qui 
auraient  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  seraient  appelés  aux  places  d'élèves 
du  collège  de  France  dans  l'ordre  du  mérite  de  leur  examen. 

Afin  d'éviter  que  les  élèves  ne  soient  introduits  trop  tôt  dans  les  fonctions  publi- 
ques, les  admissions  à  l'École  ne  pourraient  avoir  lieu  avant  dix-huit  ans.  D'autre 
part,  afin  de  ne  pas  se  prêter  à  des  délais  superflus  et  qui,  en  général,  ne  profitent 
pas  aux  esprits  capables,  on  fixerait  pour  limite  supérieure  l'âge  de  vingt  ans,  en 
concédant,  pour  cette  année  seulement,  celle  de  vingt-deux.  De  cette  manière,  eu 
règle  ordinaire,  l'admission  dans  les  services  ne  se  ferait  ni  après  l'âge  de  vingt-trois 
ans,  ni  avant  celui  de  la  majorité. 

La  haute  Commission  a  pensé  que  la  connaissance  du  droit  républicain  devait 
constituer  un  des  fondements  principaux  de  l'édifice.  Elle  a  voulu  que  cette  con- 
naissance reposât  non-seulement  sur  l'appréciation  méthodique  delà  constitution  que 
la  France  va  se  donner,  mais  sur  la  comparaison  de  cette  constitution  avec  les  con- 
stitutions antérieures,  ainsi  qu'avec  les  constitutions  auxquelles,  suivant  les  diver- 
sités de  leur  génie,  de  leur  civilisation  et  de  leur  histoire,  ont  été  conduits  les 
autres  peuples.  Elle  a  consacré  à  cet  enseignement  soixante  leçons,  ce  qui  répond 
à  deux  leçons  du  [)rofesseur  par  semaine. 

L'élude  des  principes  qui  règlent  les  relations  réciprotpies  des  souverainetés 
forme  le  complément  naturel  de  ce  premier  enseignement.  Il  a  même  paru  conve- 
nable, pour  achever  d'assurer  dans  l'esprit  des  élèves  la  connaissance  politique  de 
la  France,  de  soutenir  celte  étude  par  une  histoire  générale  des  traités  qui  ont  con- 
stitué le  droit  des  nations  civilisées  depuis  la  fin  du  moyeu  âge.  C'est  à  quoi  l'oa  a 
consacré  également  soixante  leçons. 
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Le  droit  privé  succède  nécessairement  au  droit  politique.  Après  avoir  nourri  les 
élèves  de  l'idée  de  la  souveraineté  de  la  République,  il  n'est  pas  moins  important  de 
les  nourrir  de  ridée  de  la  souveraineté  del'individu;  car  c'est  dans  la  conciliation  de  ces 
deux  souverainetés  cpie  consiste  essentiellement  la  politi(|uc .  La  complexité  de  cet  ensei- 
gnement, même  en  le  délivrant  autant  que  possible  des  détails,  n'a  pas  permis  d'y 
consacrer  moins  de  cent  leçons. 

Le  droit  criminel  fait  le  sujet  d'un  autre  cours.  Destiné  à  des  hommes  d'Etat  et 
dispensé  par  conséipient  des  développements  spéciaux  que  réclame  la  pratique  ju- 
diciaire, peulèire  devra-t-ii,  par  compensation,  ofTrir,  parallèlement  aux  moyens  de 
répression ,  une  large  part  pour  les  moyens  généraux  de  prévenir  les  délits  et  les 
crimes.  Comme  il  y  aura  avantage  à  décharger  la  chaire  de  droit  pri\éde  ce  qui 
concerne  la  procédiu'e,  on  pourra  joindre  cet  enseignement  à  la  chaire  de  droit 
criminel,  et  porter  ainsi  à  soixante  le  nombre  de  ses  leçons. 

Le  droit  administratif,  tant  à  cause  de  l'abondance  des  matières  qu'il  embrasse  et 
de  celles  que  l'ordre  républicain  y  ajouter.i  nécessairement,  que  de  l'intérêt  tout  spé- 
ci.d  que  le  caractère  de  l'École  commande  à  son  égard,  ne  pouvait  manquer  d'occu- 
per dans  le  système  des  études  une  grande  place.  C'est  par  la  connaissance  de  ce 
droit  que  le.-,  élèves  doivent  apprendre  quel  sera  leur  rùle  dans  l'Ebit  quand  ils  y 
seront  devenus  fonctionnaires,  et  bien  que  tous  soient  appelés  à  l'approfondir  encore 
davantage  plus  lard  dans  la  direction  de  laquelle  appartiendra  chacun  d'eux,  im 
ensemble  suffisanmient  détaillé  leur  était  ici  nécessaire.  Aussi  a-t-on  pensé  ([u'il  ne 
faudrait  pas  à  cet  enseignement  moins  de  cent  leçons. 

Le  but  de  l'enseignement  étant  de  faire  non-seulement  des  hommes  pratiques, 
mais  des  administrateurs  d'ini  esprit  aussi  étendu  que  possible  et  des  hommes  d'E- 
tal, il  fallait  donner  connaissance  à  la  fois  des  règles  de  l'administration  actuelle  et 
des  variations  qu'ont  éprouvées,  sous  les  régimes  antérieurs,  nos  institutions  admi- 
nistratives, surtout  du  développement  qu'elles  ont  reçu  depuis  la  jjremière  procla- 
mation des  principes  républicains.  Comme  pour  le  droit  politique,  on  a  estimé  qu'il 
serait  utile  de  ne  pas  se  borner  à  la  France,  et  d'agrandir  le  cercle  de  l'élude  par  la 
comparaison  de  ce  qui  sera  établi  parmi  nous  et  de  ce  qui  a  lieu  chez  les  nations  qui 
nous  intéressent  le  plus  ;  soixante  leçons  ont  été  consacrées  à  cet  objet. 

C'est  ici,  monsieur  le  ministre,  que  se  présentent  les  principales  nouveautés,  car 
aux  systèmes  contradictoires  qui  se  sont  enseignés  jusqu'ici  sous  le  nom  d'économie 
politique,  la  haute  Commission  vous  propose  de  substituer  l'élude  scienliliipie  des 
faits  qui  doivent  constituer  la  base  d'une  administration  régidière  des  sociétés.  Cha- 
cune des  chaires  consacrées  à  cet  objet  aurait  à  embrasser  sa  spécialité  sous  quatre 
points  de  vue  principaux  :  l'exposé  technique  de  la  matière,  son  rapport  avec  la  géo- 
graphie physique  du  territoire,  sa  comparaison  avec  les  éléments  analogues  fournis 
par  l'étranger,  enlin  les  conséfjuences  à  tirer  de  cet  ensemble  de  fails  au  point  de 
vue  de  l'administration  publiipie.  Pour  s'élever  à  la  détermination  de  la  part  légitime 
de  lasouverauieté  dans  la  production  et  la  distriiiulion  de  la  richesse,  il  n'y  a  en  eiïet 
d'autre  principe  à  invoquer  que  la  connaissance  exacte  des  conditions  (|ui  se  présen- 
tent à  cet  égard  dans  l'ensemble  de  la  nation. 

La  première  de  ces  chaires  est  consacrée  à  l'étude  de  la  population.  L'analyse  et 
la  distribution  de  la  population  dans  les  diverses  réglons  naturelles  que  la  géogra- 
phie physique  détermine  sur  notre  territoire,  sa  constitution  physique,  son  hygiène, 
.son  élat  moral  et  inlellectuel,  les  conditions  d'existence  de  chacune  des  professions 
dans  chacun  de  ces  arrondissements  naturels,  considérées  jusque  dans  le  détail  du 
ménage,  la  comparaison  générale  de  tous  ces  fails  avec  les  fails  du  mémo  ordre  des 
principaux  peujjles  civilisés,  enlin  les  conséquences  relatives  à  une  meilleure  répar- 
tiliou  de  la  population  française  entre  les  diverses  régions  naturelles  et  les  diverses 
professions,  consé<juences  qui  se  déduiraient  de  cette  étude  combinée  avec  les  ré- 
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sultats  fournis  par  les  autres  chaires  d'économie,  devraient  former  l'objet  de  cet  en- 
seignement capital.  Il  pourrait  se  simplifier  plus  tard,  à  mesure  que  se  développerait 
la  connaissance  des  faits  qu'il  suppose;  mais,  dans  Tclal  actuel,  on  peut  estimer  que 
soixante  leçons  y  suffiraient. 

Le  second  coiu-s  est  destiné  à  l'écnnomie  générale  de  l'agriculture.  Après  avoir  fait 
connaître  aux  élèves  les  cultures  spéciales  dans  leur  praticpie  et  dans  leur  théorie,  il 
s'appli(pierait  aux  conditions  de  la  production  dans  les  diverses  régions  naturelles 
de  la  France  ainsi  que  dans  colles  do  l'étranger  qui  nous  intéressent  le  plus,  et  se  ter- 
minerait par  une  étude  analogue  sur  la  richesse  animale,  l.a  haute  Commission  a 
pensé  que  trente  leçons  devraient  suffire  ;  mais,  en  réunissant  à  la  même  chaire  trente 
leçons  qui  avaient  été  demandées  sur  l'histoire  naturelle  des  animaux  et  des  végé- 
taux utiles,  on  arrive  également  ici  à  un  total  de  soixante  leçons. 

La  chaire  suivante  renferme  deux  objets.  L'économie  des  mines  et  des  fonderies, 
domaine  à  peu  près  parallèle  à  l'économie  agricole,  puisqu'il  est  également  la  source 
des  matières  premières  les  plus  indispensables,  formerait  un  premier  cours  qui  se 
lierait  sans  inconvénient  ii  celui  qui  serait  consacré  à  l'économie  des  métiers  et  ma- 
nufactures. Cet  ensemble  recevrait  la  même  étendue  que  les  précédents. 

L'économie  générale  des  travaux  publics  comprendrait  quatre  sections  principales, 
dans  les(|uelles  seraient  méthodiquement  exposés,  comme  dans  les  cours  ci-dessus, 
les  principes  de  chaque  sujet,  l'exposé  de  l'état  actuel  en  France  et  à  l'étranger,  les 
vues  d'ordre  général  inspirées  par  la  considération  de  ces  faits.  La  première  partie 
traiterait  des  voies  de  conuTiunication  ;  la  deuxième,  de  la  distribution  des  eaux  en 
vue  de  l'agriculture  ,  de  l'industrie  et  des  usages  domestiques  ;  la  troisième  ,  des  ou- 
vrages défensifs  ;  la  quatrième,  de  l'archileclure  civile.  En  tenant  compte  des  pro- 
légomènes relatifs  aux  nuitériaux  de  conslructiou  et  des  développements  de  la  section 
d'architecture  civile  dont  il  sera  tout  à  l'heure  question  ,  û  faudrait  également  à  ce 
cours  soixante  leçons. 

L'économie  des  (înances  et  du  commerce  forme  le  cercle.  Les  principes  généraux 
de  la  science  financière  éclairés  par  la  comj)araison  et  par  l'histoire,  et  leur  applica- 
tion spéciale  à  la  lirpublique  française,  constituent  la  première  partie  de  ce  cours,  à 
laquelle  succède  assez  naturellement  la  seconde  relative  aux  faits  et  aux  lois  générales 
du  commerce,  principalement  en  ce  qui  touche  la  France.  Ce  cours,  augmenté  de 
l'inlroduction  dont  je  vais  rendre  compte,  comprendrait  aussi  la  mesure  ordinaire. 

Quanta  l'économie  politique  proprement  dite,  l'avis  unanime  de  la  haute  Com- 
mission a  été  (jue  cet  enseignement,  convenable  dans  les  livres  ,  devait  être  éliminé 
d'un  système  d'études  officiel.  Elle  a  estimé  que  l'économie  politique  ne  se  compo- 
sant jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes  disputés,  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité,  il  pou- 
vait y  avoir  du  danger  ii  attacher  déjeunes  esprits  à  l'un  de  ces  systèmes  plutôt  qu'à 
un  autre,  et  que  la  véritable  économie  politique  .'l'étant  autre,  en  définitive,  que  la 
science  de  la  politique  et  de  l'administration,  les  cours  proposés  pour  cette  science 
et  son  perfectionnement  devaient  sutfire.  Néanmoins,  comme  il  peut  être  avantageux, 
ne  fût-ce  que  pour  les  dominer,  de  connaître  d'une  manière  sommaire  la  succession 
de  ces  divers  systèmes,  elle  a  demandé,  dans  ce  but,  quinze  leçons,  qui  pourraient,  à 
ce  qu'il  semble,  se  rattacher  utilement ,  comme  introduction,  au  cours  d'économie 
générale  des  finances  et  du  commerce. 

Tel  est,  raansieur  le  minisire,  le  vaste  ensemble  de  connaissances  d'administration 
et  de  politique  dont  la  haute  Commission  s'est  accordée  à  former  le  corps  du  système 
d'études  dont  vous  lui  avez  demande  de  préparer  le  programme,  et  auquel  le  décret 
du  7  avril  a  donné  pleine  satisfaction.  Mais  considérant  le  degré  auquel  s'arrête,  dans 
les  conditions  communes  des  lycées  et  des  collèges,  l'instruction  littéraire  et  sci^nti- 
fique,  elle  a  de  plus  exprimé  le  vœu  que  cette  instruction  reçût  un  développement 
notable  dans  toutes  les  généralités  les  plus  propres  à  grandir  l'esprit.  C'est  par  là  que 
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les  élèves  arriveront  à  se  rendre  vraiment  d'gnes  du  titre  glorieux  d'élèves  du  collège 
de  France  (]ue  la  Répul)li(]ue  leur  accorde. 

Ainsi,  l;i  haute  Commission  désirerait  qu'un  cours  fût  consacré  à  initier  les  élèves 
plus  profondément  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  dans  l'éducation  universitaire,  à  la 
connaissance  des  monuments  sur  lesquels  repose  l'histoire  des  institutions  religieuses 
dans  l'antiquité.  Il  eût  été  bien  difficile,  et  la  haute  Commission  ne  se  l'était  pas  dis- 
simulé, de  trouver  un  professeur  capable  de  remplir  dignement  une  telle  tâche.  Mais 
au  collège  de  France,  quinze  leçons  sur  les  Védas,  sur  les  textes  de  Zoroaslre,  sur 
ceux  de  Bouddha,  demandées  au  professeur  de  langue  sanscrite,  aut.mt  au  profes- 
seur d'archéologie  et  de  littérature  grecque  sur  les  monuments  de  l'Egypte ,  de  la 
Chaldée,de  l'Assyrie,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Grèce,  autant  au  professeur  d'hébreu 
sur  la  lillérature  sacrée  du  peuple  juif,  composeraient  par  leur  enchaînement  un  cours 
d'histoire  ancienne  unique  au  monde. 

De  même  pour  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  philosophie  modernes,  puisque 
le  collège  de  France  offre  à  cet  égard  des  ressources  toutes  semblables.  Rien  ne  se- 
rait plus  aisé  que  d'y  obtenir  du  zèle  de  MiM.  les  professeurs,  six  leçons  sur  la  litté- 
rature des  peuples  du  ^lidi,  six  sur  celles  d'origine  germanique,  autant  sur  celles 
des  Slaves,  autant  sur  celles  des  Persans  et  des  Arabes,  quinze  sur  la  litlérature 
française,  quinze  sur  la  philosophie  moderne.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
donner  à  ces  jeunes  esprits  les  ouvertures  qu'il  leur  faut  et  tous  les  principes  néces- 
saires pour  éclairer  leius  lectures. 

A  l'égard  des  beaux-arts,  la  haute  Commission  avait  manifesté  le  vœu  d'un  cours 
spécial  qu'elle  limitait  toutefois  à  (|uinze  leçons.  Comme  il  s'agissait  surtout,  dans 
son  intention,  de  les  étudier  au  point  de  vue  où  ils  intéressent  l'homme  d'Etat,  peut- 
être  jugeriez -vous  convenable  de  réunir  ce  cours  à  celui  de  l'économie  générale  des 
travaux  publics.  L'architecture  constituant  nécessairement  tm  des  éléments  essen- 
tiels de  ce  dernier  cours,  il  n'y  aurait  rien  que  de  naturel  à  lui  associer  les  autres 
arts  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  aux  yeux  de  l'administration,  la  directrice  prin- 
cipale. 

Il  a  paru  (jue  trente  leçons  de  physique,  trente  de  chimie  ,  trente  de  mécanique  , 
fourniraient  un  développement  suffisant  aux  connaissances  scientifiques  du  même 
ordre  exigées  pour  l'admission.  Leur  caractère,  tiré  des  relations  les  plus  directes  de 
ces  sciences  avec  les  intérêts  généraux  de  la  société,  leur  donnerait  un  intérêt  spé- 
cial. La  limitation  de  leur  nombre  laisserait  à  MM.  les  professeurs  les  latitudes  né- 
cessaires pour  leurs  autres  leçons. 

Un  des  cours  scientifiques  sur  l'importance  duquel  la  haute  Commission  a  surtout 
insisté,  est  celui  de  géographie  physique,  évalué  également  à  trente  leçons.  Elle  a 
désiré  que  ce  cours  eût  pour  objet  final  la  détermination,  d'après  les  conditions  géo- 
graphiques et  géologiques,  des  diverses  provinces  naturelles  que  la  haute  adminis- 
tration doit  rec(»nnaitre  sur  notre  territoire.  Le  collège  de  France  offre,  à  cet  égard, 
dans  la  chaire  d'histoire  naturelle  des  corps  inorganiques,  les  plus  précieuses  ressour- 
ces qu'on  puisse  souhaiter,  et  peut-être  la  chaire  d'astronomie  pourrait-elle  être  in- 
vitée à  fournir  à  ce  cours  une  introduction  aussi  belle  qu'utile  sur  l'ensemble  des 
systèmes  du  monde. 

Les  connaissances  doniandées  sur  riiisloiie  naturelle  de  l'homme  |)ourr.iient  sans 
inconvénients  se  diviser  en  deux  |)arts.  Ce  (pii  concerne  d'une  manière  générale 
l'hygiène  et  la  salubrité  publique  formerait  la  matière  de  (juinze  leçons  données  par 
la  chaire  de  médecine.  Ce  qui  se  rapporte  particulièrement  à  l'étude  des  diverses  va- 
riétés qui  se  distinguent  dans  la  grande  unité  de  la  race  française  se  rattacherait  à 
la  chaire  de  l'économie  générale  de  la  population. 

Non-seulement  la  haute  Commission  a  délibéré  avec  la  plus  sérieuse  attention  sur 
la  pécessité  ainsi  que  sur  la  suffisance  de  tous  ces  cours,  mais  elle  a  tenu  à  s'assurer, 
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par  des  calculs  exacts,  de  la  possibilité  de  les  achever  dans  le  nombre  de  leçons  qu'elle 
a  fixées.  Tel  a  été  un  des  objets  des  programmes  si  étudiés  que  ses  divers  membres, 
chacun  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  ont  pris  le  soin  de  rédiger,  et  qui  ont  eu 
l'honneur,  monsieur  le  minisire,  de  frapper  à  un  si  haut  degré  votre  .'ittcntion,  et  de 
mériter  à  leurs  auteurs  vos  remerciements.  Toute  l'instruction  de  l'École,  leçon  par 
leçon,  s'y  trouve  en  ofTet  contenue  dès  à  présent  en  abrégé. 

La  totalité  des  leçons  s'élève,  d'après  le  précédent  exposé,  à  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix.  L'expérience  de  l'École  Polytechni(|ue  a  montré  que  l'on  ne  saurait  astreindre 
les  élèves  à  un  nombre  de  leçons  de  beaucoup  supérieur  à  une  moyenne  de  dix  par  se- 
maine, soit  de  trois  cent  quarante  par  an,  déduction  faite  de  deux  mois  de  vacances 
et  de  deux  mois  de  préparation  aux  examens.  Ainsi  les  trois  cent  quatre-vingt-dix 
leçons  conduisent  à  une  durée  d'études  de  trois  ans. 

A  la  vérité  les  cours  destinés  aux  élèves  du  collège  de  France  sont  la  plupart 
moins  abstraits  et  par  conséquent  moins  fatigants  que  ceux  de  l'École  Polytechnique. 
Mais  la  haute  Commission  a  considéré  cet  allégement  comme  un  avantage  qui  per- 
mettrait de  demander  aux  élèves,  dans  le  cours  de  leurs  études,  un  plus  grand  nom- 
bre de  travaux  personnels,  basés  sur  leur  méditation  et  leurs  lectures.  Les  cours 
instruisent,  mais  ce  sont  les  exercices  spontanés  qui  font  le  mieux  juger  de  la  valeur 
^réelle  des  esprits. 

Il  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  sur  ce  point,  que  plusieurs  parties  de  l'instruction 
jugée  nécessaire  ne  sont  point  comprises  dans  le  précédent  exposé.  J'entends  parler  de 
tout  ce  qui,  n'étant  pas  d'un  ordre  assez  élevé  pour  convenir  au  collège  de  France, 
semblerait  devoir  se  concentrer  dans  l'intérieur  de  l'École  instituée  à  côté.  Il  y  a  là 
un  système  à  part  et  qui  veut  aussi  du  temps. 

Ainsi  la  haute  Commission  a  pensé  qu'aux  études  générales  de  littérature  il  serait 
utile  de  joindre  des  études  d'une  nature  plus  spéciale,  destinées  à  perfectionner  les 
élèves  dans  l'art  d'écrire  et  de  parler.  Le  but  de  leur  institution  leur  fait  en  effet  une 
loi  de  se  rendre  aussi  habiles  que  possible  dans  la  correspondance  publique  et  privée, 
dans  les  divers  genres  de  conversation  et  de  discussion,  dans  l'exposé  des  affaires, 
dans  l'éloquence  méditée  et  improvisée.  Mais  ces  exercices,  qui  sont  à  l'homme  d'État 
et  à  l'administrateur  ce  que  sont  à  l'ingénieur  ceux  du  calcul  et  du  compas,  ne  sau- 
raient évidemment  se  trouver  à  leur  place  que  dans  l'intérieur  de  l'École. 

Il  en  est  de  même  d'une  partie  des  exercices  de  mathématiques  indispensables  pour 
le  développement  des  connaissances  de  cet  ordre  exigées  pour  l'admission.  Les  no- 
tions ultérieures  sur  l'algèbre,  la  géométrie  descriptive,  le  calcul  inlinilésimal,  se- 
raient données  également  à  l'intérieur  par  un  maître  spécial.  Quant  aux  leçons  sur 
l'arithmétique  sociale,  dont  la  haute  Commission  a  imposé  aux  élèves  douze  à  quinze 
leçons,  il  pourrait  sembler  avantageux,  en  vertu  de  leur  nature  transcendante,  d'en 
charger  le  jirofesseur  de  mathématiques  du  collège  de  France. 

Le  système  de  ces  exercices  se  trouverait  complété  par  divers  autres  objets  non 
moins  utiles  pour  la  préparation  aux  fonctions  publiques.  Le  dessin  artistique  et 
linéaire,  le  levé  des  plans,  les  compositions  d'ensemble  en  architecture,  la  compta- 
bilité, peut-être  quelques  expériences  de  chimie,  y  trouveraient  leur  place  naturelle.  Le 
règlement  de  l'École  déterminerait  leur  juste  combinaison  avec  les  travaux  relatifs 
aux  leçons  du  collège  de  France  et  produirait  cette  heureuse  variété  dans  les  études 
qui  soulage  l'esprit  tout  eu  excitant  l'application. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  le  système  général  d'instruction  et  le  mode  d'exa- 
men qui  ressorlent  des  délibérations  que  vous  avez  bien  voulu  demander  à  la  haute 
Commission.  Il  me  reste,  pour  achever,  à  vous  faire  connaître  ses  vues  touchant  le 
nombre  de  places  d'élèves  qu'il  pourrait  être  à  propos  de  m'îttre  au  concours.  C'est 
un  sujet  délicat  et  par  lequel  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  être  conduite  dans  le 
domaine  propre  de  l'administration. 
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L'intention  du  i,'oiiverncmenf ,  on  établissant  l'analogie  des  bases  de  la  nouvelle 
École  avec  celles  do  l'I-lcole  l'olyteclinique,  a  dû  être  de  marquer  que  les  élèves  admis 
à  (les  conditions  analoi^nes  trouveraient  pour  récompense  ûo  leurs  travaux  des  avan- 
tages tout  au  moins  analogues.  Or,  indépendamment  du  bien  de  l'instruction,  la 
perspective  moyenne  des  élèves  de  l'École  Polytecbnique  est  un  traitement  de  12  à 
1,500  l'r.  à  leur  sortie,  s'élevant  à  2,400  ou  5,000  après  un  très-court  noviciat.  Voilà 
donc  à  peu  près  le  niveau  auquel  on  a  dû  cherclier  à  placer  les  élèves  de  l'adminis- 
tration au  moment  de  leur  entrée  dans  les  services  publics. 

Destinés  aux  fonctions  (|ui  ressortissent  des  ministères  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères,  à  celles,  plus  importantes  et  plus  nombreuses  peut-être  dans  l'avenir 
qu'aujourd'bni,  qui  dépendent  des  ministères  de  l'agricultiu-e  et  des  travaux  publics, 
enfin  à  touies  celles  (pii  se  rapportent  aux  administrations  centrales,  les  élèves,  dans 
l'état  actuel,  voient  à  leur  niveau  et  au-dessus  d'eux',  au  moment  de  leur  sonie  de 
l'École,  un  total  d'environ  1i),000  fonctitmnaires.  D'après  les  données  de  l'expérience, 
le  recrutement  annuel  d'un  tel  nombre  s'élève  à  six  cents  tètes.  Tel  serait  donc 
aussi  le  nombre  des  admissions  annuelles,  si  le  collège  de  France  devait  fournir  ex- 
clusivement à  l'entretien  de  tous  les  services  administratifs. 

Mais  la  baule  Commission  a  cru  demeurer  fidèle  à  l'esprit  comme  aux  termes  du 
décret  du  8  mars,  en  réglant  l'organisation  de  l'École  de  telle  sorte  que,  pour  servir 
au  recrutement  des  diverses  branches  de  l'administration  ,  elle  n'y  pourvût  cepen- 
dant pas  exclusivement.  Outre  qu'il  se  rencontre  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hié- 
rarchie des  droits  acquis  à  l'avancement,  il  lui  a  semblé  qu'en  principe  il  était  con- 
forme à  l'esprit  libéral  (pii  aninic  la  Répub'ique  de  faire  une  juste  place  aux  mérites 
qui  se  manifestent  dans  un  âge  plus  avancé  (uie  celui  des  écoles  et  par  des  voies 
moins  régulières.  1!  siidiî,  en  elTet,  que  le  degré  de  capacité  et  de  savoir  désormais 
nécessaire  pour  juslilior  le  droit  aux  fonctions  administratives  soit  indiqué  par  les 
élèves  du  collège  de  France;  les  autres  fonctionnaires  seront  naturellement  conduits 
par  l'émulation  et  i)ar  l'exemple  à  gagner  peu  à  peu  la  même  hauteur. 

C'est  pourquoi  la  haute  Commission  avait  pensé  qu'une  promotion  de  deux  cents 
élèves  qui,  vu  les  décès,  les  démissions,  les  incapacités,  se  trouveraient  peut-être 
réduits,  après  les  trois  années  d'études,  à  cent  cintjuante,  ne  serait  point  dispropor- 
tionnée, puisqu'elle  ne  répondrait  qu'au  quart  du  recrutement  total.  Les  dis[)Ositions 
prises  à  l'égard  du  collège  de  France,  dispositions  qui  send)lent  présager  une  forma- 
tion plus  déterminée  d'hommes  d'élite  deslinés  à  un  avancement  ra|)ide,  doivent  na- 
turellement introduire  (pielques  modifications  dans  ce  premier  sentiment.  Aussi, 
puisque  vous  me  faites  l'honneur,  monsieur  le  ministre,  de  m'inviter  à  vous  expri- 
mer mon  avis,  n'oserais-je  vous  proposer  pour  cette  année,  sans  engagement  pour 
les  suivantes,  qu'une  promotion  de  cent  ciinjuantc  élèves,  outre  vingt-cinq  places 
réservées  aux  élèves  des  nations  étrangères. 

Ce  premier  rap|)oi  l,  arrivé  enfin  à  son  terme,  se  résume  à  vous  demander,  mon- 
sieur le  ministre,  de  vouloir  bien  approuver  le  système  général  d'études  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  de  prendre,  dès  à  présent,  un  arrêté  louchant  les  conditions 
d'admission  et  le  programme  des  examens.  Ces  deux  points  sont  ce  qui  importe  le 
plus.  Les  élèves  du  collège  de  France, Une  fois  formés  par  la  solide  instruction  qui  se 
prépare  pour  eux,  pourront  se  lancer  hardiment  dans  les  carrières  (|ue  la  promesse 
du  gouvernement  républicain  leur  assure,  sans  avoir  à  s'in(|uiéter  de  l'avenir  qu'une 
bonne  <:onduite  leur  y  ménagera. 

Agréez,  etc.  Le  président  de  la  haute  Commission  des  études  scientifiques  et  lit- 
téraires, Jkan  Ueynaud. 

Approuvé  le  rap[tort.  Le  ntinisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 
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Arrêté  du  ministre  de  Vinstruclion  publique  et  des  cultes,  relatif  au  concours  d'ad- 
mission aux  places  d'élèves  du  collège  de  France.  —  Le  niiiiislre  de  l'inslructiou  pu- 
blique et  des  cultes,  sur  le  rapport  du  président  de  la  haute  Commission  des  éludes 
scienli(i(|ues  et  littéraires,  —  Vu  les  décrets  du  gou\ernemeut  des  8  mars  et 
7  avril ,  relativement  à  rétablissement  d'une    école  destinée   au  recrulement  des 

services  administratifs,  arrête  ce  qui  suit  pour  les  examens  d'admission  de  1848. 

Art.  1".  Les  candidats  devont  être  Français,  être  âgés  de  JS  ans  au  moins,  au  l''"' jan- 
vier '18-48,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus  à  la  même  époque.  —  Art.  2.  Les  candidats 
seront  interrogés  sur  les  questions  déterminées  par  le  programme  suivant  : 

Les  candidats  répondront  aux  questions  ci-après: 

Questions  de  philosophie.  —  1"  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la 
philosophie  pour  la  philosopliie  elle-même?  —  2"  En  combien  d'époques  générales 
peut-on  diviser  l'histoire  de  la  philosophie? —  3"  Faire  connaître  Socrate  et  le  carac- 
tère de  la  révolution  philosophique  dont  il  est  Tauleur.  —  A"  Faire  connaiire  les  prin- 
cipales écoles  grecques  de|)uis  Socrate  jusqu'à  la  lin  de  l'école  d'Alexandrie.  5'^  Quelle 
est  la  méthode  de  Bacon?  Donner  une  analyse  du  Nooum  organum. —  6"  Quelle 
est  la  méthode  de  Descartes?  Donner  une  analyse  du  Discours  de  la  méthode? 
"ï"  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis  Bacon  et  Descartes. 

Questions  d'histoire  littéraire.  —  Dans  chaque  genre,  les  poêles  grecs  les  plus  cé- 
lèbres. —  Dans  chaque  genre,  les  poêles  latins  les  plus  célèbres.  —  Dans  chaque 

genre,  les  poêles  français  les  plus  célèbres.  —  Les  orateurs  grecs  les  plus  célèbres. 

Les  orateurs  lalins  les  plus  célèbres.  —  Les  orateurs  français  les  plus  célèbres. Les 

principaux  historiens  grecs.  —  Les  principaux  historiens  latins.  —  Les  principaux 
historiens  français.  —  Les  principaux  moralisles  grecs.  —  Les  principaux  moralistes 
latins.  —  Les  principaux  moralistes  français. 

Explications.  —  Appréciation  critique  d'iui  passage  indiqué  dans  un  des  ouvrages 
suivants  : 

Horace,  de  Corneille.  —  Le  Misanthrope,  de  Molière.  —  Athalie,  de  Racine. 

Fables  de  La  Fontaine,  livres  1"  et  IL.  —  Télémaque,  de  Fénelon,  livres  XII«  et 
XVili'',  —  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  de  Montesquieu. 

Préceptes  de  composition  et  de  style.  —  Deux  questions  tirées  au  sort  parmi  les 
suivantes  : 

De  la  rhétorique  et  de  ses  divisions.  —  Qu'est-ce  que  la  preuve?  —  D'où  se  doi- 
vent tirer  les  arguments?  —  Qu'est-ce  qu'un  lieu  commun  ? — Qu'est-ce  qu'un 

syllogisme?  —  Qu'est-ce  qu'im  enlhymème? — Qu'est-ce  qu'un  dilemme? De 

l'exorde.  —  De  la  proposition  et  de  la  division  dans  un  discours.  —  De  la  narration 
et  de  ses  qualités.  —  En  quoi  la  narration  oratoire  difl'ère-t-elle  de  la  narration  his- 
torique?—  De  la  confirmation.  — De  la  réfutation.  —  Qu'est-ce  qu'un  sophisme? 

—  En  quoi  consiste  le  sophisme  appelé  cercle  vicieux?  —  En  quoi  consiste  le  so- 
phisme appelé  pétition  de  principe?  —  Quelles  sont  les  qualités  générales  du  style? 

—  En  quoi  consiste  la  correcliou  du  style?  —  En  quoi  consiste  la  clarté  du  style? 

—  En  quoi  consiste  la  si.iiplicilé  du  style?  —  Qu'est-ce  que  la  précision  du  style? 

—  Qu'est-ce  que  la  concision  du  style?  —  Qu'eutend-on  par  style  figuré?  —  Quels 
sont  les  principaux  tropes? 

Questions  de  mathématiques.  —  Arithmétique  complète,  comprenant  l'extraction 
des  racines  carrées  et  cubiques;  les  proportions,  progressions  et  logarithmes;  les 
règles  de  trois,  de  société,  d'alliage,  d'intérêt.  Ou  tiendra  beaucoup  à  la  pratique  du 
calcul. 

Géométrie  complète,  moins  les  propositions  relatives  aux  lignes  tracées  à  la  surface 
de  la  sphère.  On  insistera  sur  la  mesure  des  polygones  et  des  polyèdres.  On  em- 
ploiera la  méthode  des  limites  pour  le  passage  des  polygones  au  cercle  et  des  polyè- 


i04  JOURNAL  DES  tCONOINIISTES. 

(1res  au  cylindre,  au  cône  et  à  la  sphère.  On  devra  être  exercé  à  l'application  du  cal- 
cul numérique  à  la  mesure  de  ces  diverses  grandeurs. 

Eléments  d'algèbre,  comprenant  les  quatre  premières  opérations  :  la  mise  en  équa- 
tion des  problèmes,  la  résolution  des  équations  du  premier  et  second  degré. 

Langue  latine .  —  Les  candidats  feront  une  version  latine,  choisie  comme  pour 
une  classe  de  seconde,  dans  un  intervalle  de  deux  heures. 

Histoire  de  France.  —  Les  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  heures,  une 
rédaction  sur  une  question  d'histoire  de  France,  tirée  au  sort  parmi  les  suivantes  : 

Etat  des  Gaules  sous  la  domination  romaine  au  quatrième  siècle  :  administralion, 
régime  municipal,  impôts.  —  Des  Francs  sous  Pépin  d'Héristal  et  Charles  Martel.  — 
Gouvernement  et  législation  de  Charlemngne.  —  Origine  et  éléments  de  la  féodalité. 
Etablissement  du  régime  féodal  en  France.  —  Etat  de  la  France  au  douzième  et  au 
treizième  siècle.  Résultats  des  croisades.  — De  la  France  sous  Charles  VL  — Com- 
munes et  affranchissement  depuis  la  chute  des  Carlovingiens  jusqu'à  Charles  Vil  in- 
clusivement. —  Règne  de  l>ouis  XL  —  Des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en  France, 
sous  François  l<■^  —  De  la  réforme  en  France.  —  De  la  France  sous  Henri  IIL  — 
Règne  de  Henri  IV.  —  Lutte  de  Richelieu  contre  les  grands,  contre  les  protestants, 
contre  la  maison  d'Autriche.  —  Troubles  et  guerre  de  la  Fronde.  —  Guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  —  Du  commerce,  de  la  marine  et  des  institutions  militaires 
sous  Louis  XIV.  —  De  la  France  depuis  l'avènement  de  Louis  XV  jusqu'au  traité  de 
Vienne  (1758).  —  Guerre  de  sept  ans.  Paix  de  17G3.  —  Colonies  des  Français  aux 
Indes  et  dans  l'Amérique  ,  de  1598  à  1784.  —  Convocation  des  Etats  généraux  de 
4789. 

Questions  de  physique,  chimie,  histoire  naturelle.  Les  candidats  feront,  dans  un 
intervalle  de  deux  heures  pour  chaque  épreuve,  une  composition  écrite  sur  les  ma- 
tières des  cours  élémentaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  des  lycées. 

En  physique,  l'épreuve  portera  pariiciilièrement  sur  la  mesure  des  longueurs  par 
les  verniers,  la  vis  micrométrique,  les  cathétomètres,  la  mesure  des  poids  par  la  ba- 
lance, l'hydrostatique,  la  machme  pneumatique,  le  baromètre,  les  aérostats,  la  den- 
sité des  solides  et  des  liquides. 

En  chimie,  sur  la  nomenclature,  la  préparation  des  gaz  simples  ;  les  principes  et 
le  rôle  de  l'air  atmosphérique. 

En  histoire  naturelle,  sur  la  division  des  êtres  organisés  en  deux  groupes  ;  sur  l'or- 
ganisation des  végétaux  et  des  divisions  principales  du  règne  végétal  ;  sur  la  division 
du  règne  animal  en  embranchements,  spécialement  sur  les  caractères  généraux  d'or- 
ganisation et  les  divisions  de  l'embranchement  des  vertébrés. 

Art.  .'^.  Un  arrêté  |)articulier  déterminera  les  pièces  à  produire  pour  les  candidats, 
la  forme  et  l'époque  des  examens  ainsi  que  les  villes  dans  lesquelles  ils  auront  lieu. 


OacANiSATiON  Di;  TRAVAIL  ET  DFS  BANQUES  ,  par  M.  Olinde  Roduicues.  —  M.  Olinde 
Rodrigues,  un  des  disciples  les  plus  distingués  de  Saint-Simon,  et  qui  s'est  surtout 
distingué  par  ses  pul)lications  sur  les  questions  financières,  a  fait  placarder  dans  Paris 
les  deux  projets  suivants.  Nous  les  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ,  notre 
désir  étant  de  recueillir  toutes  les  propositions  qui  émanent  des  hommes  ayant  ou 
\me  certaine  valeur,  ou  une  certaine  autorité  siu"  l'opinion  publique. 

«  Désormais,  les  statuts  de  toutes  les  Danfpios  instiliiéos  pour  répondre  aux  besoins 
du  crédit  et  de  la  circulation  à  Paris  et  dans  les  départements,  consacreront  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  I.  Les  li.infpios  seront  autorisées  à  émettre  successivement  des  bil  lets  au  porteur 
remboursables  à  vue,  en  coupures  régulières  ,  jusqu'à  cjnq  francs,  soit  de  •1,000, 
500, 100,  m,  20  et  ri  fr. 
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«  Ces  billets  seront  payables  aux  Caisses  de  tous  leurs  comptoirs. 
('  Lacceptation  de  ces  billets  de  confiance  ne  sera  jamais  obligatoire.  Leur  cours 
ne  sera  jamais  forcé. 

«  [I.  Les  Banques  poiuTont  aussi  nL-gocier  aux  capitalistes  des  billets  à  terme,  en 
coupures  régulières  à  partir  de  cent  francs. 

a  Elles  s'obligeront  à  les  escompter  au  même  taux  que  les  effets  de  commerce  les 
plus  solides. 

«  III.  Par  cette  double  émission  et  par  le  progrès  de  leur  crédit,  les  Banques  arri- 
veront à  remplacer,  par  leurs  billets  à  vue  et  à  terme,  tout  le  numéraire  circulant  ou 
stagnant  au-dessus  de  cinq  francs. 

«  Elles  seront  en  mesure,  selon  l'importance  du  fonds  social  affecté  à  la  garantie  de 
leurs  opérations  ,  d'escompter  tous  les  effets  de  commerce  ,  avec  ou  sans  l'endosse- 
ment du  propriétaire  de  ces  effets  ,  pourvu  qu'ils  portent  au  moins  deux  signatures 
commerciales,  et  (ju'ils  soient  payables  dans  les  diverses  circonscriptions  de  leurs 
comptoirs. 

«  Létaux  des  escomptes  de  chaque  i3anque  devra  toujours  être  supérieur  à  celui 
delà  négociation  de  ses  propres  billets  ;  il  sera  d'ailleurs  réglé  en  raison  de  l'échéance 
des  effets  et  de  la  solvabilité  des  signiilures. 

«  IV.  Toutes  les  Banques  emploieront  une  partie  de  leur  fonds  social,  déterminée 
dans  leurs  statuts,  à  l'escompte  des  bons  du  Trésor  national. 

<t  V.  Toutes  les  Banques  devront  aussi  destiner  une  certaine  quotilé  de  leur  fonds 
social  à  établir  dans  les  mairies  de  leur  circonscription  des  succursales  de  leurs 
caisses,  pour  faire  des  avances  en  compte  courant  aux  travailleurs  des  deux  sexes 
dont  le  genre  d'industrie  ne  comporte  pas  la  souscription  d'engagements  à  terme  fixe  , 
notamment  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  en  chambre. 

"  VI.  L'émission  des  billets  à  terme  permettra  aux  Banques  de  recevoir,  en  échange 
de  ces  billets  toujours  escomptables,  les  fonds  libres  du  Trésor,  les  dépôts  des  Caisses 
d'épargne  et  de  consignations,  et  de  les  faire  ainsi  valoir,  sans  en  compromettre  la 
disponibilité. 

«  Les  Banques  pourront  aussi,  au  [dus  grand  avantage  de  l'administration  des  fi- 
nances, être  chargées  de  tous  lesrec^ouvrements  et  de  tous  les  payements  du  Trésor 
national. 

«  VIL  En  outre  des  ionneubles  destinés  aux  bureaux  et  à  l'administration,  et  du 
montant  de  leurs  avances  en  compte  courant,  l'actif  des  Bancpies  ne  devra  jamais 
comprendre  que  des  espèces,  des  etTels  de  commerce  et  des  bons  du  Trésor. 

((  Toute  autre  composition  de  l'actif  des  Banques  étant  de  nature  à  idiminuer  leur 
puissance  et  leur  crédit. 

«  VIII.  Ainsi  que  toutes  les  entreprises  industrielles  formées  par  l'association  du  tra- 
vail et  du  capital,  les  Ban(pies  seront  administrées  conformément  aux  bases  générales 
du  contrat  d'association  entre  le  travail  et  le  capital. 

«  Au  moyen  de  cette  organisation,  les  Bancpies  démocratisées  se  multiplieront 
dans  tous  les  centres  de  po|)ulalion,  en  raison  des  besoins  croissants  du  crédit  et  de 
la  circulation. 

«  Elles  ajouteront  graduellenieril  à  la  richesse  productive  et  échangeable  de  la 
France,  la  plus  grande  partie  des  deux  ou  trois  milliards  d'or  et  d'argent,  retenus  im- 
produclivL'MU'ut  à  l'élat  de  signes  monétaires. 

«Intermédiaires  éclairés  et  })uissants  cnlreloiis  les  emprunteurs  étions  les  préteurs, 
distribuani  aux  uns  le  crédit  (pi'eiles  obtiendront  des  autres,  elles  accéléreront  la  baisse 
du  taux  (le  liiilérét  payé  [)ar  les  travailleurs,  et  elles  exerceront  leur  influence  régu- 
lière sur  l'amélioralionel  la  hausse  du  crédit  public. 

tt  Enfin  \nir\' escompte,  ou  plutôt  par  l'assurance  de  tous  les  engagements  du  com- 
merce, les  Banques  françaises,  réunies  et  associées,  parviendront  l'i  consolider  toutes 
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les  transactions  et  à  mettre  les  instruments  de  la  production  à  la  portée  de  tous  les 
travailleurs  du  pays.  » 


Association  nu  travail  et  du  capital. —  moyen  de  réalisation.  —  I.  Désormais, 

dans  toute  entreprise  inchisirielle,  soit  agricole,  ;roilmaniifacUirière  ou  commerciale, 
le  travail  et  le  capital  seront  cr.ssoaes  et  représentés  a'ias'x  qu'il  suit. 

II.  A  la  fin  ik  chaque  exercice  et  aussitôt  après  le  règlement  et  la  clôture  des  comptes, 
les  travailleurs  des  deux  sexes  attachés  à  l'entreprise,  ou  leurs  délégués  s'ils  sont  trop 
nomlireux,  seront  convoqués  par  les  gérants  en  Assemblée  des  représentants  du 
travail. 

Les  capitalistes,  propriétaires  ou  actionnaires  de  l'entreprise,  et,  avec  eux,  les  com- 
missaires de  la  République,  pour  le  capital  (|u'elle  aurait  apporté  dans  l'entreprise, 
seront  convoqués  en  Assemblée  des  représentants  du  capital. 

La  réunion  de  tous  les  membres  de  ces  deux  assemblées  constituera  V Assemblée 
générale  de  la  Société. 

III.  L'Assemblée  générale  entendra  la  lecture  et  les  développements  du  rapport 
des  gérants  pour  l'exercice  écoulé,  lequel  aura  dû  être  distribué  d'avance  à  tous  les 
intéressés,  et  en  discutera  l'ensemble  et  les  détails. 

Toutes  les  propositions  que  ce  rapport  fera  naître  seront  consignées  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  toutes  les  réclamations  portées  devant  IWssemblée,  notamment  par 
les  travailleurs  révoqués  ou  déplacés. 

IV.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  sera  renvoyé  à  une  Commission  d'ar- 
bitres élus  en  nombre  égal  et  séparément  par  l'Assemblée  des  travailleurs  et  par  celle 
des  capitalistes. 

Ces  arbitres  se  réuniront  pour  choisir  et  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  et  constituer 
définitivement  la  Commission  arbitrale. 

V.  La  Commission  arbitrale,  investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus  par  ces  deux 
Assetnblées,  statuera  souveraimment,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  le  rapport  des  gé- 
rants, sur  toutes  les  réclamations,  sur  toutes  les  propositions  et  généralement  sur 
foutes  les  questions  d'intérêt  social  qui  auront  été  agitées  dans  l'Aâsemblée  générale. 

Elle  reconnaîtra  et  constatera  le  prix  de  revient  des  produits  de  l'entreprise,  en 
raison  des  salaires  du  travail,  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital. 

Elle  établira,  pour  l'avenir,  le  règlement  du  travail  et  des  salaires,  ainsi  que  celui 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital,  de  manière  à  procurer  à  l'entreprise  la 
vente  la  plus  avantageuse  de  ses  produits. 

Elleréglera  l'indemnité  due  aux  travailleurs  déplacés  par  suite  de  réformes  opérées 
dans  la  main-d'annie,  et  notaiumenl  par  suite  de  l'introduction  de  machines  ou  mé- 
caniijues  ;  celte  indemnité  devra  être  estimée  pour  chacun  d'eux  en  raison  du  chômage 
auquel  il  est  ex|)osé,  et  de  son  exclusion  des  bénéfices  à  espérer  de  l'emploi  des  nou- 
veaux procédés. 

Elle  vérifiera  et  certifiera  le  compte  de  gestion  ,  approuvera  ou  réformera  les  me- 
sures proposées  pour  l'avenir.  Elle  fixera  la  portion  des  bénéfices  à  laisser  en  réserve, 
et  fera  dresser  le  tableau  de  la  lépariition  des  bénéfices  disponibles,  sur  le  principe 
de  Végalité  des  droits  entre  le  travail  et  le  capital. 

VI.  En  conséquence,  les  bénéfices  de  l'entreprise,  restant  disponibles  après  le 
prélèvement  : 

1"  Des  salaires  payés  à  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  qui  auront  été  attachés 
à  l'enlrcprise  |)endant  tout  ou  partie  de  l'exercice  aucjuel  s'applicpie  le  compte  de  ges- 
tion, journaliers,  ouvriers,  conire-maiires,  ingénieurs,  employés,  gérants,  directeurs 
ou  fermiers  ; 

"1'^  Des  dividendes  ti.xcs,  alloués  aux  capitaux  pour  intérêt  et  amortissement  ;  l'in- 
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térêt  étant  composé  du  loyer  du  capital  et  de  la  prime  d'assurance  de  son  rembourse- 
ment, selon  les  chances  de  Tenlreprise; 

5"  De  la  portion  laissée  en  réserve  ;  seront  répartis  entre  tous,  travailleurs  et  ca- 
pitalistes, en  proportion  du  salaire  ou  du  dividende  fi3;e  de  chacun. 

Le  salaire  e[  le  dividende  fixe  de  chacun  seront  augmentés,  par  suite  de  cette  ré- 
partition, dans  le  rapport,  éfial  pour  tous,  de  la  somme  des  bénélices  à  répartir,  à 
la  somme  totale  des  salaires  et  des  dividendes  fixes. 

Les  pertes  resteront,  comme  toujours,  à  la  charge  du  capital. 

VII.  La  Commission  arl)itrale  pourra  prononcer,  selon  la  gravité  des  motifs,  la  révo- 
cation des  gérants  et  la  dissolution  de  l'entreprise,  et  elle  proposera  le  mode  de  liqui- 
dation et  de  réorganisation,  s'il  y  a  lieu. 

Les  délibérations  de  la  Commission  arbitrale  seront  publiées  et  distribuées  à  tous 
les  intéressés,  travailleurs  et  capitalistes. 
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LA  CAISSE  d'Épargne  et  de  prévoyance.  Lettres  à  un  jeune  laboureur,  par  M.  I-oUis 
Leclerc;  broch.  in-18  de  60  pages,  chez  Dusacq,  '5"  édition. 

Les  comices  agricoles  distribuent  des  récompenses  pécuniaires  aux  ouvriers  ruraux. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  suivant  l'initiative  de  celui  de  Seine-et-Marne  en  1839, 
offrent  à  leurs  lauréats  un  livret  à  la  Caisse  d'épargne  au  lieu  d'espèces  sonnantes. 
Mais  parmi  les  gens  de  la  campagne,  il  s"en  faut  bien  que  tous  sachent  ce  que  signifie 
un  livret,  ni  quels  sont  au  jusie  le  mécanisme  et  les  avantages  des. caisses  d'épargne. 
Il  parut  donc  utile  de  bonne  heure  de  joindre  au  livret  une  explication  de  la  caisse, 
courte,  simple  et  familière,  et  M.  Louis  Leclerc,  un  de  nos  plus  zélés  publicistes  agro- 
nomes, ardent  promoteur  des  comices,  réalisa  cette  pensée  dans  les  Lettres  à  un 
jeune  laboureur,  qui  ont  déjà  été  distribuées  en  très-grand  nombre  dans  les  campa- 
gnes et  qui  viennent  d'être  réimprimées  pour  la  troisième  fois. 

M.  Louis  Leclerc  commence  par  expliquer  à  son  jeune  ami  ce  que  sont  l'intérêt, 
l'usure  et  le  prêt  légitime  ;  il  fait  n  aitre  en  lui  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  et  l'initie 
à  quelques-unes  des  notions  élémentaires  de  la  production.  Vient  ensuite  l'histoire 
de  la  Caisse  d'épargne  et  la  description  des  services  que  rend  cette  belle  institution. 

«  C'est  en  Suisse,  dit  }i\.  Leclerc,  une  petite  nation  voisine  et  amie  de  la  France, 
qu'on  eut,  dit-on,  la  première  idée  des  caisses  d'épargne;  j'ignore  l'époque  précise, 
mais  ce  doit  être  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Quelques  écrivains  attribuent  à 
la  ville  de  Hambourg  le  mérite  de  la  priorité.  Dès  l'année  1778,  cette  ville  commer- 
çante aurait  ou  déjà  neuf  institutions  de  i)révoyance. 

a  L'Angleterre,  royaume  que  l'on  dit  très-riche,  mais  qui  a  d'énormes  dettes  et 
une  quantité  innombrable  de  pauvres,  l'Angleterre  tenta  quelques  essais  en  1798;  ils 
ne  réussirent  point,  parce  que  l'organisation  des  nouvelles  caisses  était  encore  im- 
parfaite. Cependant  M.  Edouard  Wakefield,  qui  vientde  fonder  une  caisse  d'épargne 
dans  une  ville  de  la  Nouvelle-Zélande,  aux  antipodes,  assure  qu'en  1798,  M.  Priscilla- 
Wakelield,  dont  il  est  le  petit-lils,  en  avait  établi  une  petite  pour  les  enfants,  à  Tot- 
tenhem  en  Angleterre.  En  1810,  un  digne  ecclésiastique,  M.  Henry  Duucan  (il  faut 
conserver  avec  respect  et  bénir  le  nom  de  ces  bons  amis  de  l'ouvrier),  fonda  une 
caisse  d'épargne  sur  un  meilleur  plan,  en  Ecosse,  «  pays  pauvre  et  peu  fertile,  mais 
pays  de  prévoyance  et  d'austère  économie.  »  La  charitable  entreprise  de  Duncan 
prospéra  si  merveilleusement  ;  les  caisses  inspirèrent  tant  de  confiance  dans  la  contrée, 
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qu'une  population  dépassant  à  peine  2  millions  d'habitants  déposa  350  millions  en 
vingt  deux  années. 

«  En  janvier  1818,  M.  Charles  Malo,  écrivain  distingué,  fit  connaître  pour  la 
première  fois  en  France  l'organisation  des  caisses  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  Mais 
d  paraît  que,  dès  l'année  1816,  M.  Eusèbe  Salverte  avait  déjà  publié  une  brochure  où 
il  développait  avec  talent  les  avantages  de  celte  institution.  Le  dimanche  lo  novembre 
1818,  les  administrateurs  de  la  Société  royale  d'assurances  maritimes  ouvrirent  so- 
lennellement à  Paris  la  première  caisse  française,  lis  mirent  à  leur  lèle  le  duc  de  La- 
rochefoucauld-Liancourt,  un  grand  homme!  grand  par  ses  vertus,  lui  qui,  à  l'imi- 
tation du  Christ,  aima  toute  sa  vie  les  pauvres  gens  ;  lui  qui  faisait  du  bien  partout 
où  il  passait!  M.  Benjamin  Delessert  fut  son  digne  continuateur.  De  tous  les  fondateurs 
de  la  Caisse  d'épargne,  c'est  assurément  IVl .  Delessert  qui  a  apporté  le  plus  de  dévoue- 
ment et  de  persévérance  dans  la  réalisation  de  celte  grande  pensée, ou  plutôt  c'est  lui 
qui  est  le  (ondateur  réel.  » 

L'institution  des  caisses  d'épargnes  a  rencontré  des  adversaires.  M.  Louis  Leclerc 
devait  prémunir  son  jeune  laboureur  contre  les  objections ,  quelque  peu  fondées 
qu'elles  soient,  car  plusieurs  de  ces  objections  ont  cours  dans  les  campagnes.  La 
Caisse  d'épargne  excite-t-elle  le  vol  domestique,  fait-elle  fonction  de  caisse  de  coali- 
tion, fait-elle  baisser  les  salaires  ?  Les  fonds  qu'on  y  verse  sont-ils  aventurés?  Ce 
sont  là  des  questions  auxquelles  répondra  toujours  victorieusement  le  lecteur  des 
Lettres  à  un  laboureur. 

M.  Louis  Leclerc  achève  son  utile  travail  par  des  instructions  simples,  mais  bien 
importantes,  sur  les  écarts  de  l'ambition  et  sur  le  manque  de  prévoyance,  qui  conduit 
à  l'indigence.  Dans  une  digression  naturelle,  il  conq>are  le  sort  de  l'ouvrier  des  champs 
à  celui  de  l'ouvrier  des  manufactures,  et  il  inspire  à  son  lecteur  le  droit  de  rester 
dans  l'atelier  agricole  ;  il  cite  quelques  chiffres  pour  préciser  dans  l'esprit  de  son  la- 
boureur les  avantages  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  et  il  ajoute  en  finissant: 

«  Voici  déjà  que  plus  du  tiers  des  ouvriers  parisiens  placent  leurs  économies  à 
la  Caisse.  Deux  jeunes  filles  (je  voudrais  bien  pouvoir  te  dire  le  nom  et  le  pays  de 
ces  pauvres  et  respectables  enfants)  ont  payé  en  i8ô6  les  dettes  de  leur  père,  et 
l'ont  fait  sortir  de  prison,  avec  les  fruits  accumulés  d'un  travail  assidu  que  la  Provi- 
dence a  béni.  Tu  peux  être  certain  qu'elles  feront  de  bonnes  mères  de  famille,  celles-là! 
A  Beauvais,  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille,  à  la  veille  de  se  marier,  se  sont  ren- 
contrés sans  s'y  attendre ,  à  la  Caisse ,  où  ils  allaient  retirer  les  économies  qui  de- 
vaient servir  à  leur  établissement  :  encore  une  bonne  ménagère  et  un  mari  rangé  ! 
Au  Mans,  on  a  fait  comme  une  petite  succursale  dans  l'école  primaire  même.  Les 
enfants  dont  on  récompense  le  bon  travail  par  quelques  sous,  au  lieu  de  les  jouer  au 
bouchon,  ou  de  les  dépenser  en  friandises  malsaines,  les  déposent,  et  dès  qu'ils  ont 
un  franc,  on  le  met  à  la  grande  Caisse  pour  (|u'il  [lorte  intérêt.  Un  jour,  un  enfant 
de  treize  ans,  très-raisonnable  et  laborieux,  apprend  qu'on  va  vendre  les  meubles  de 
son  père  sur  la  place  publi(iue  pour  une  faible  dette  ;  les  parents  ne  pensaient  plus 
au  dépôt  de  leur  lils,  mais  il  y  pense,  lui!  il  court  à  l'école,  tout  en  larmes  ;  il  de- 
mande avec  instances  si  (iuel(|u'uri  voudrait  bien  lui  avancer  son  petit  argent,  en  at- 
tendant (pi'il  puisse  le  retirer  de  la  (baisse  :  on  lui  prèle  la  somme,  et  il  court  plus 
vite  encore  consoler  sa  pauvre  familli'  !  (>  bon  lils  sera,  bien  sûr,  un  père  tendre  et 
dévoué! ....  » 

M.  Louis  Leclerc,  dont  le  style  est  toujours  remarquable  par  son  élégante  clarté,  a 
fait  tous  ses  cfTorts  pour  simplifier  In  formule  des  notions  qu'il  voulait  répandre,  et  il 
est  parvenu  à  fixer  dans  un  très-i)etil  nombre  de  pages  d'une  lecture  attachante  une 
instruction  émineiimieut  profitable.  Il  n'y  a  donc  rieu  (jne  de  très-naturel  dans  le  suc- 
cès que  ses  Letlrcn  ont  obtenu.  J.  Garmer. 
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CHKONIOUi:. 


Sommaire.  Une  (^phéiiiéride  économique.  —  Fragnienl  d'une  séance  de  la  haute  Com- 
mission des  études.  —  Le  Natioîutl.  —  Modification  da  la  doctrine  Blanc.  —  Heureux 
effets  de  l'intolérance  el  de  la  théorie  des  organisaleurs  du  iravail. —  Rachat  des  che- 
mins de  fer.  —  Il  faut  bien  faire  quelque  chose.  —  Un  peu  deconliance.  —  Une  réso- 
lution du  club  de  la  Liberté  du  travail.  —  Louis  Blanc  el  louis  jaunes.  —  A  bas  les 
Savoyards  ! 

Voici  une  éphéméride  pour  rAiinuaire  de  l'économie  poiitiqtie  pour  i 849. 

1848,  avril.  La  chaire  d'économie  politique,  fondée  au  collège  de  France  en 
1829.  sous  l'influence  de  l'esprit  libéral,  est  supprimée,  M.  Carnot  fils  étant 
ministre  de  V instruction  publique,  et  M.  Jean  Reynaud,  sa  nymphe  Égérie,  pré- 
sident d'une  haute  commission  d'études. 

—  On  nous  communique  un  fragment  d'une  séance  de  la  haute  Commis- 
sion d'études.  Présents:  des  hellénistes,  des  géologues,  des  socialistes,  des  sa- 
vants en  us,  d'autres  savants  en  x  et  y,  des  universitaires,  etc.. 

Le  président.  Je  propose  de  supprimer  la  chaire  d'économie  politique. 

Le  banc  des  avertis.  Bravo  !  bravo  I 

Un  membre  nàif.  Ah  bah  !  Et  pourquoi  ? 

Le  président.  Pourquoi  ?  parce  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science  ; 
et  la  preuve  que  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  que  je  défie  qui  que  ce  soit  d'en- 
tre vous  de  m'en  dire  le  moindre  mot,  bien  que  vous  soyez  très- savants. 
(Beaucoup  de  membres  saluent.) 

Les  avertis.  Bravo!   bravo! 

Une  voix  du  même  banc.  A  bas  Michel  ! 

Un  membre  na:if.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  que  de  mes  études;  mais  je 
me  figurais  qu'en  économie  politique,  on  devait  rechercher,  d'après  l'obser- 
vation de  la  société,  les  lois  du  travail  humain,  et  que  l'ensemble  de  ces  re- 
cherches constituait  une  somme  de  connaissances,  une  science  capable  de  fixer 
avec  fruit  l'attention  des  administrateurs.  (Piumeurs.) 

De  toutes  parts.  Je  demande  la  parole  ! 

Un  averti.  Le  citoyen  qui  a  préopiné  me  fait  l'effet,  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire,  de  ne  pas  savoir  que  l'espèce  humaine,  en  général,  et  l'espèce  fran- 
çaise, en  particulier,  est  une  argile  brute  que  nos  futurs  administrateurs  de- 
vront manipuler  conformément  à  un  plan  qui  sera  ultérieurement  arrêté  par 
des  hommes  de  la  force  de  quelques  amis  ici  présents,  Carnot  étant  ministre. 
Or,  il  serait  dangereux  qu'on  enseignât  aux  élèves  du  collège  de  France  que 
l'espèce  humaine  est  douée  d'une  certaine  force  impulsive  qui  la  fait  progrès* 
ser  sous  l'influence  de  la  liberté.  Car,  citoyens,  il  faut  se  l'avouer  en  petit 
comité ,  la  liberté  est  chose  surannée  ;  l'homme  est  fait  pour  être  embrigadé 
et  pour  emboîter  le  pas.  (Bravos ,  bravos.  ) 

(L'orateur  poursuit  sa  démonstration  contre  la  liberté.  D'autres  après  lui 
remontent  en  avant  dans  les  siècles  passés.  Pendant  ce  temps,  le  membre  naïf 
prend  ^on  chapeau  et  se  rend  à  ses  autres  affaires,  le  sort  de  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  du  collège  de  France  étant  le  cadet  de  ses  soucis.  D'autres 
membres  naïfs  causent  géologie  et  mathématiques  dans  une  embrasure  de 
fenêtre.} 
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Le  président.  La  discussion  est  épuisée.  Je  vois  que  ma  proposition  ne  ren- 
contre pas  d'opposition;  je  constaterai,  dans  mon  rapport  au  citoyen  ministre, 
que  nous  avons  été  unanimes  et  que  nous  avons  voté  comme  un  seul  homme. 

Le  voisin  du  président.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pns  fourré  un  écono- 
miste dans  la  Commission  ;  j'aurais  eu  quelque  plaisir  à  jouir  de  sa  défaite. 
(M.  Henri  Martin  sourit  à  l'orateur.) 

Un  de  ses  voisins,  à  un  membre  qui  ne  comprend  pas.  Vous  ne  vous  faites  pas 
d'idée,  citoyen,  combien  il  y  a  d'esprits  ridicules  dans  cette  école.  Un  savant 
espagnol,  le  célèbre  don  Ramon  de  la  Sagra,  les  a  couverts  de  confusion  en 
pleine  Académie. 

Le  membre  qui  ne  comprend  pas.  Tiens  ! ...  La  collection  des  principaux  écono- 
mistes que  j'ai  achetée  pour  ma  bibliothèque.... 

Le  voisin.  C'est  une  collection  derapsodies.  Vous  savez  ce  qu'était  Quesnây^ 
le  médecin  d'un  roi  débauché  ; — Turgot?  un  esprit  três-élroit  ;—  Adam  Smith  1 
un  petit  philosophe  de  l'école  écossaise;— .T. -B.Say,  Destutt  de  Tracy?  des  idéo- 
logues; —  Ricardo  ?  un  banquier;  — Malthus?  un  scélérat.  Qu'est-ce  que  vous 
voulez  faire  avec  tout  cela?  Et  quand  on  pense  qu'un  garçon  de  talent,  comme 
Michel  Chevalier,  a  eu  le  courage  d'appeler  ces  gens-là  les  maîtres  de  la  science! 
c'est  à  le  destituer  dix  mille  fois. 

Le  membre  qui  ne  ami  prend  pas.  Je  crois  bien  que  vous  avez  raison;  mais 
c'est  chose  grave  que  la  proscription  d'une  science  et  la  destitution  d'un  homme 
de  mérite.  Le  gouvernement  provisoire  consentira-t-il  à  signer  un  pareil  décret? 

Le  voisin.  Les  organisateurs  du  gouvernement  provisoire  seront  erichantés. 
Quelques  membres  ne  s'apercevront  pas  du  tour,  et  les  autres  s'en  moquent. 
Quanta  ce  qui  concerne  Michel  Chevalier,  il  est  rédacteur  defî Débats,  et  par  le 
temps  qui  court,  cela  suffit. 

Le  membre  qui  ne  comprend  pas.  C'est  pourtant  un  homme  de  mérite. 

Un  autre  voisin.,  d'un  air  concentré.  Qu'est-ce  (Jue  cela  prouve,  citoyen? 
qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Le  National  est  assez  (embarrassé  pour  ne  pas  blâmer  les  innovations  de 
M.  Carnot.  «  Inaugurer  cet  enseignement,  dit-il,  est  ime  tentative  digne  de 
louange,  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  empirique ,  provisoire  et  sus- 
ceptible de  corrections  et  de  remaniements.  »  — Nous  l'espérons  bien. 

Pour  légitimer  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique,  ou  mieut, 
la  destitution  du  professeur,  le  National  établit,  à  travers  un  raisonnement 
assez  tortueux,  que  la  base  de  l'économie  politique  étant  métaphysique,  doit 
changer  avec  chaciue  phase  nouvelle  de  la  société  politique.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  notre  confrère  établit  une  dinérence  entre  l'économie  poli- 
tique monarchique  et  l'économie  politique  républicaine.  Nous  lui  avons  tou- 
jours répondu  que,  s'il  voulait  se  donner  la  peine  de  juger  par  lui-même,  c'est- 
à-dire  de  se  rendre  compte  des  données  qui  font  la  base  de  l'économie  poli- 
tique, il  verrait  qiu;  la  vérité,  c'est-à-dire  la  nature  des  cho.scs,  n'a  rien  de  mé- 
taphysiquement  variable  ,  et  que  cette  nature  a  toujours  été  la  même  ,  et  n'a 
rien  à  voir  à  la  forme  politique  des  gouvernements  qui  peut  la  contrarier, 
mais  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  essence. 

—  Le  Moniteur  nous  a  fait  connaître  un  discours  prononcé,  le  5  avril,  par 
M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  en  présence  des  délégués  des  ouvriers.  Ce 
discours,  préparé  avec  le  plus  grand  soin,  se  ressent  de  l'embarras  du  metmbrô 
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du  gouvernement  provisoire,  en  face  des  difficultés  qu'il  s'est  créées  et  des 
objections  que  son  système  a  provoquées  dans  l'opinion  publique,  jusqu'au 
sein  des  classes  ouvrières  elles-mêmes.  L'égalité  des  salaires  n'est  pas  popu- 
laire. M.  Louis  Blanc  tourne  la  difficulté  en  proposant  l'égalité  des  salaires 
combinée  avec  Vinégalité  des  bénéfices! 

Nous  nous  plaignions,  dans  notre  dernière  Revue,  de  la  censure  partiale  de 
MM.  Blanc  et  Vidal,  qui  n'insèrent  dans  le  Moniteur  que  ce  qui  leur  convient 
des  discussions  qui  ont  lieu  au  sein  de  la  Commission  très-improprement  dite 
des  travailleurs.  M.  Considérant  s'est  plaint  à  son  tour,  dans  la  Démocratie,  que 
la  séance  antérieure  à  celle  dans  Ia(|uelle  le  dernier  discours  publié  de  M.  Louis 
Blanc  a  été  prononcé,  n'a  pas  été  publiée.  Dans  cette  séance,  M.  Considérant  a 
combattu  la  doctrine  communiste  du  membre  du  gouvernement  provisoire  et 
a  proposé  ses  vues.  Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  discours  de  M.  Considé- 
rant, qu'il  fait  appela  l'association  libre  et  volontaire,  et  qu'il  parle  avec  plus 
de  respect  que  jadis  de  la  liberté.  En  général,  l'intolérance  d'autrui  est  un  bon 
correctif  pour  notre  propre  intolérance. 

Un  phénomène  semblable  se  fait  remarquer  dans  l'allure  àeV Atelier  et  de  la 
Eevue  nationale,  qui  nous  répondaient  avec  morgue  et  aigreur,  et  qui  revien- 
nent d'une  manière  marquée  aux  raisons  plus  voisines  de  la  nature  de  celles 
que  nous  croyons  vraies.  Les  journaux  protectionnistes,  le  Constitutionnel  et  le 
Monitevr  industriel^  qui  avaient  le  courage  de  prendre  le  contre-pied  des  véri- 
tés économiques,  dans  leur  guerre  contre  le  libre  échange,  ont  changé  de  ma- 
nœuvre. Les  voilà  qui  invoquent  les  observations  de  la  science  pour  combattre 
les  propositions  des  socialistes,  avec  lesquels  ils  se  coalisaient  hier  encore. 

— Le  chemin  de  fer  d'Orléans  a  été  mis  sous  le  séquestre,  cest-à-dire  qu'en 
attendant  un  parti  à  prendre,  c'est  l'État  qui  l'administre.  On  dit  que  cet  acte 
a  été  l'ait  d'accord  avec  l'administration  de  ce  chemin,  débordée  par  les  pré- 
tentions des  ouvriers  et  des  employés,  dont  les  idées  ont  été  brouillées  par  la 
révolution  de  Février. 

Cette  circonstance  a  mis  sur  le  tapis  la  question  du  rachat  forcé  des  autres 
chemins  de  fer,  payables  en  rentes  à  un  taux  à  débattre.  On  dit  le  gouverne- 
ment provisoire  très-occupé  de  cette  affaire.  Notre  première  réflexion  sera 
qu'il  se  mêle  d'une  question  qui  ne  le  regarde  nullement,  et  pour  la  solution 
de  laquelle  nous  lui  refusons  toute  compétence  politique  et  intellectuelle. 
De  ce  que,  comme  l'a  dit  avec  une  grande  raison  M.  Charles  Reybaud,  dans 
une  brochure  intitulée  :  Révolution  et  République,  le  gouvernement  provisoire 
est  de  fait  et  de  droit  un  pouvoir  révolutionnaire,  absolu,  dictateur,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'il  use,  hors  de  propos  ,  de  son  autorité  ;  pour  qu'il  fasse 
ce  que  ne  nécessitent  point  les  circonstances;  pour  qu'il  se  jette  dans  une  im- 
mense affaire  avec  légèreté. 

Qu'on  discute  de  nouveau  à  l'Assemblée  constituante  la  question  de  savoir 
si  l'État  fera  construire  et  exploiter  les  nouvelles  voies  de  communication 
par  ses  agents,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  qu'un  pouvoir  improvisé  tranche  à 
la  hâte  la  difficulté,  et  qu'il  subisse  l'impulsion  des  faiseurs  de  projets  qui 
demandent  le  rachat  forcé  des  Banques,  des  mines,  etc. ,  c'est  ce  que  notre 
raison  ne  peut  comprendre. 

Ne  parle-t-on  pas  aussi  dans  les  clubs  du  rachat  du  sol,  du  rachat  du  capi- 
tal !  toujours  par  l'État  qui  payerait  en  rentes?— il  faut  pourtant  faire  quelque 
chose  !  c'est  le  mot  de  ralliement  dans  les  ministères  où  les  têtes  fortes,  do- 
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minées  par  la  peur  des  destitutions,  cherchent  à  montrer  leur  zèle  auprès  des 
puissants  du  jour.  Sans  doute  il  faut  faire  quelque  chose;  mais  avant  tout, 
il  ne  faut  pas  faire  des  sottises,  et  pour  cela  il  faut  réfléchir  aujourd'hui , 
puisqu'on  n'a  pas  réfléchi  hier. 

Les  inventeurs  de  remèdes  à  la  crise  sortent  de  dessous  terre.  11  y  a  avalan- 
che de  brochures,  de  discours  dans  les  clubs,  dans  les  réunions  particulières 
et  dans  les  rassemblements. 

Écoutez  un  peu  :  l'argent  manque  ou  ne  circule  pas;  faisons  des  billets.  Si 
vous  faites  observer  que  la  raison  qui  empêche  l'argent  de  circuler  empêchera 
également  la  circulation  des  billets,  on  vous  regarde  comme  un  esprit  faible 
et  timoré.  Si  vous  demandez  sur  quoi  seront  hypothéqués  ces  billets,  les  plus 
malins  vous  répondront  qtie  ce  pourrait  être  sur  le  sol.  Si  vous  vous  préoccu- 
pez du  remaniement  des  lois  hypothécaires  que  de  pareils  plans  supposent,  on 
vous  répond  par  le  gouvernement  provisoire,  qui  peut  tout,  même  l'impossible  ! 

— En  attendant,  depuis  quelques  jours,  la  confiance  semble  reprendre  à  Paris, 
car  il  s'est  produit  dans  le  cours  des  valeurs  de  Bourse  une  oscillation 
en  hausse.  La  constitution  de  la  garde  nationale,  par  le  choix  rassurant  des 
chefs,  a  donné  un  peu  de  ton  à  la  fibre  publique.  Que  Dieu  protège  la  France, 
qu'il  sorte  des  élections  un  pouvoir  régulier,  et  le  problème  de  la  crise  sera 
résolu.  Les  capitaux,  ranimés  par  cette  rosée  de  confiance,  se  remettront  en 
sève  el  en  mouvement;  les  écus  reparaîtront,  et  la  circulation  reprendra  son 
cours.  Une  crise  financière  ne  se  coupe  pas  comme  la  fièvre  par  une  quinine 
économique. 

—  Nous  avons  dit  que  la  crise  a  été  aggravée  par  les  appréhensions  qu'ont 
fait  naître  les  fausses  mesures  émanées  du  Luxembourg.  Le  club  de  la  Liberté 
du  travail  (qui  tient  ses  réunions  les  mardis  et  vendredis  au  bazard  Bonne-iSou- 
velle),  a  consacré  deux  séances  à  la  discussion  de  cette  proposition.  Cette  as- 
semblée s'est  à  peu  près  unanimement  ralliée  à  une  résolution  ainsi  conçue  : 

({  Le  club  de  la  liberté  du  travail,  considérant  que  les  décrets  du  gouverne- 
ment provisoire  relatifs  à  la  garantie  du  travail,  aux  ateliers  nationaux,  au 
marchandage  et  aux  heures  de  travail  ont  beaucoup  augmenté  l'intensité  de  la 
crise,  pense  qu'il  est  indispensable  de  revenir  sur  ces  mesures  inconsidérées.  » 
Un  correspondant  du  Corsairea  exprimé  la  même  pensée  dans  les  vers  sui- 
vants : 

I-e  Travînl  allumé,  soir  el  malin  huilanl, 
Quainl  ilo  ^organiser  lu  viens  l'aire  semblaiil 

Daiisle  Ltixembouijî  où  lu  Irônus, 
Dil  :  depuis  (|u'ils  \\o\\>  oui  donné  ce  Louis  Blanc, 
On  ne  voil  plus  de  louis  jaunes. 

—  Jusqu'ici  les  grands  propriétaires  ont  fait  des  lois  pour  prohiber  l'entrée 
des  produits  du  sol;  les  industriels  ont  fait  de  même  pour  prohiber  l'entrée 
des  |)roduits  manufacturés  :  les  ouvriers,  en  demandant  le  renvoi  des  ouvriers 
étrangers,  des  ouvriess  anglais,  comme  à  lloiien  ,  des  Savoyards  (et  même  des 
Aurcrjjuuts  !)  comme  à  Paris,  ont  voulu  mettre  en  praticpie  la  même  théorie. 
Vous  criez  à  la  barbarie,  et  vous  avez  raison;  mais  soyez  logiques. 

INuus  nous  souviendrons,  pour  notre  compie,  que  le  Cntistitutionnel  n  \'i\\[  de 
belles  phrases  contre  !a  ;jro//î6«7jon  du  travail  étranger,  quand  il  voudra  en 
relaire  ilt-  tout  uu>-^i  îielk-s,  mais  de  moins  boiuies  assurétiKînt,  en  laveur  de 
la  prohibition  des  produits  étrangers. 

l'aris,  le  m  avril  IK»S. 
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PROTESTATION 


LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


CONTRE   LA    SUPPRESSION 


DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


I. 

Dans  ses  deux  dernières  séances,  la  Société  libre  d'économie  po- 
litique s'est  occupée  de  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  collège  de  France.  Elle  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres  de  porter  une  protestation 
motivée  au  gouvernement  provisoire,  contre  le  décret  relatif  au  col- 
lège de  France,  et  présenté  par  M.  Carnot,  ministre  provisoire  de 
l'Instruction  publique. 

C'est  M.  de  Lamartine  qui  a  reçu  la  députation  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  dimanche  dernier,  23  avril,  à  dix  heures  du  matin. 

Voici  l'adresse  qui  lui  a  été  lue,  au  nom  de  la  Société,  par  M.  Léon 
Faucher,  ancien  député  de  la  Marne. 

«  Citoyens, 

«  La  Société  d'économie  politique,  fondée  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  la  science,  a  toujours  cru  devoir  rester  étrangère  à  la  cri- 
tique comme  à  l'approbation  des  actes  du  gouvernement.  Elle  assiste 
aux  événements,  ne  partage  ni  les  passions  des  partis  ni  la  sollicitude 
des  intérêts,  et  ne  s'occupe  des  faits  que  pour  rechercher  le  rapport 
qui  les  rattache  aux  principes. 

«  Nous  ne  serions  pas  sortis  de  cette  réserve,  même  pour  nous 
féliciter  avec  vous  de  l'extension  qu'une  ère  nouvelle  nous  promet 
à  toutes  les  libertés  en  France,  si  le  gouvernement  provisoire  n'avait 
sanctionné  des  mesures  qui  vont  troubler,  jusque  dans  leur  recueil- 
lement, les  esprits  voués  au  culte  et  au  progrès  de  l'observation. 

«  Nous  venons,  citoyens,  vous  exprimer  la  pénible  surprise  avec 
laquelle  nous  avons  vu  le  gouvernement  provisoire  rayer  l'économie 
politique  du  programme  de  l'enseignement  supérieur.  La  révolution 
de  Juillet  avait  institué  une  chaire  d'économie  politique  au  collège 
de  France.  Elle  avait  voulu   élargir   le  cadre  de  l'enseignement  et 
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relever  une  branche  importante  des  connaissances  humaines  de  l'in- 
terdit maintenu  par  la  Restauration  et  lancé  par  l'Empire.  Appar- 
tenait-il à  la  révolution  de  Février  de  détruire  l'ordre  de  la  révolution 
de  Juillet? 

«  Si  nous  en  croyons  les  termes  d'un  document  ofiiciel,  le  gouver- 
nement ne  se  bornerait  pas  à  supprimer  une  chaire  d'économie  poli- 
tique, il  répudierait  l'enseignement  môme  de  cette  sqience  ,  «ensei- 
gnement, dit  le  rapport,  convenable  dans  les  livres,  mais  qui  doit 
être  éliminé  d'un  système  d'études  ofiiciel.  »  Nous  douions  fort  que 
des  leçons  qui  seraient  convenables  dans  les  livres  puissent  être  dé- 
placées dans  la  bouche  d'un  professeur,  surtout  lorsque  le  professeur 
s'adresse  à  des  hommes  faits  ou  à  des  jeunes  gens  d'une  raison  assez 
mûre  déjà  pour  tout  comprendre.  Nous  ajouterons  que  dans  un 
pays  libre,  et  jusque  dans  l'enseignement  que  donne  l'Elat,  il  n'y  a 
pas  de  système  d'études  officiel.  L'Etat  donne  le  cadre  de  l'ensei- 
gnement, mais  il  ne  prescrit  pas  les  doctrines.  Même  sous  le  régime 
qui  vient  d'expirer,  les  professeurs  de  nos  collèges  et  de  nos  Facultés 
étaient  libres  de  suivre  le  système  de  philosophie  qui  s'accordait  avec 
le  jugement  individuel  de  cfiacun.  Pourquoi  la  liberté  dont  a  joui  et 
dont  jouit  encore  la  philosophie  serait-elle  contestée  à  l'économie 
politique? 

«  Dans  le  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, on  avance  encore  que  l'économie  politique  «  ne  se  compose 
jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes  disputés  eisans  aucun  droit  à  la  fixité. 
Ainsi,  l'on  conteste  à  l'économie  politique  le  nom  de  science.  Mais  en 
supposant  qu'elle  soit  encore  aujourd'hui  livrée  aux  disputes,  n'y  a- 
t-il  pas  quelque  témérité  à  déchirer  qu'elle  ne  se  fixera  jamais,  à 
poser  par  cela  même  des  bornes  à  l'esprit  humain?  Et  qui  donc,  avant 
Newton,  aurait  prédit  que  la  découverte  des  lois  de  la  gravitation 
donnerait  des  bases  certaines  à  la  physique?  La  science  des  corps  cé- 
lestes s'est-elle  dégagée  de  prime  abord  des  superstitions  astrolo- 
giques? Et  l'alchimie  n'a-t-elle  pas  recelé  pendant  des  siècles  les 
germes  les  plus  sains  et  les  plus  positifs  de  la  chimie? 

«Toute  science  est  nécessairement  incomplète  :  l'esprit  de  l'homme 
ne  pénètre  que  par  degrés,  et  avec  l'aide  du  temps,  dans  la  connais- 
sance de  la  vérité.  La  vérité  absolue  n'existe  pas  plus  pour  nous  que 
le  bien  absolu.  C'est  le  but  vers  lequel  la  science  se  dirige,  dont 
chaque  pas  que  fait  la  société  nous  rapproche,  mais  qu'il  ne  nous  est 
pas  donné  d'atteindre.  Bien  que  la  dernière  venue  dnns  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  l'économie  politique  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  la  moins  avancée  :  les  principes  fondamentaux  en  ont  été  posés 
dès  la  lin  du  dix-huitième  siècle.  Adam  Smith  et  Turgot  ont  inauguré 
le  code  de  la  richesse,  et  il  n'est  plus  permis  de  l'ignorer  depuis  les 
travaux  de  J.-B.  Say,de  Ilicardo,  deSismondi.  Après  les  législateurs 
sont  venus  les  vulgarisateurs.  Disons  encore  que  l'économie  politique 
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est  une  science  d'observation  qui  s'élève,  par  l'étude  des  faits,  à  la 
hauteur  des  principes.  On  peut  disputer  sans  doute  à  porte  de  vue  sur 
les  conséquences,  mais  les  notions  premières  sont  fermement  assises. 
Elles  se  propaj][ent  chaque  jour  davantaj^c  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  et  forment  déjà  un  véritable  catéchisme. 

«  Le  monde  moral  a  ses  lois  qu'aucun  esprit  droit  ne  conteste. 
Pourquoi  l'ordre  des  intérêts,  ce  monde  qui  touche  par  tant  de  points 
au  premier,  n'obéirait-il  pas,  dans  son  développement,  à  une  loi  sem- 
blable? Et  si  la  loi  existe,  la  science  n'en  est  que  la  description. 
L'économie  politique  enseigne  comment  se  forment  et  se  distribuent 
les  richesses.  Elle  embrasse  le  même  domaine  que  l'activité  de 
l'homme  :  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  capitaux,  les 
salaires,  les  institutions  de  crédit.  Elle  recherche  les  voies  dont  se 
sert  la  Providence  pour  augmenter  l'aisance  et  pour  diminuer  la  mj^ 
sère.  En  un  mot,  elle  est  au  travail  ce  que  la  morale  est  à  la  con- 
science :  en  éclairant  la  production,  elle  concourt  à  ses  progrès. 

«  Le  gouvernement  républicain,  qui  a  pour  objet  l'amélioration 
morale  et  matérielle  du  sort  du  plus  grand  nombre,  ne  peut  pas  dé- 
daigner, comme  on  vient  de  le  faire  en  son  nom  ,  les  données  de 
l'économie  politique.  Plus  heureux  que  les  monarchies,  son  origine 
lui  fait  une  loi  du  mouvement  et  du  progrès.  Qu'il  marche  donc,  mais 
qu'il  éclaire  sa  route  par  les  enseignements  de  la  science.  Dansée  be- 
soin universel  de  réformes  qui  devient  aujourd'hui  une  tempête, 
l'économie  politique  est  le  fanal  des  sociétés.  On  peut,  citoyens,  eu 
méconnaître  le  bienfait,  mais  on  n'empêchera  pas  le  public  de  tourner 
ses  regards  vers  la  lumière. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  citoyens,  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, vos  très-humbles  serviteurs, 

«  Les  membres  présents  à  Paris  :  H.  Passy  (de  l'Institut), 
Léon  Faucher,  V.  de  Tracy,  Horace  Say,  Ad.  de  Wat- 

TEVILLE,  H.  DUSSARD,   d'HARCOLRT,  PaILLOTET,  AnISSON- 

DupÉRON,  WoLOWSKi,  L.  Reyhaud,  Joscph  Garnier,  Ad. 

BlAISE,  PiODET,   G.  COEUVREUX,  GuiLLEMIN,  Alc.  FONTEV- 

RAUD,  ViLLERMÉ  (de  l'Institut),  Gh.  DiJ?<OYER  (de  l'Insti- 
tut) ,  Vivien  (de  l'Institut),  G.  Dupuynode  ,  G.  Massé, 
Ch.  Vergé,  L.  Leclerc,  Guillaumin,  Ch.  Renouard, 
Monjean,    Molinari,  p.  Clément,  Ch.  Coquelin.  » 

M.  de  Lamartine,  qui  représentait  le  gouvernement  provisoire,  a 
répondu  à  la  députation  avec  cette  amabilité  et  ce  charme  de  parole 
qui  lui  sont  habituels.  Il  a  parlé  dans  des  termes  tels  que  les 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  ont  ducroire  que  la  sup- 
pression de  la  chaire  du  collège  de  France  devait  être  attribuée  à  une 
erreur  plutôt  qu'à  une  détermination  réfléchie  de  la  part  du  gouver- 
nement provisoire.  L'avènement  de  la  République,  a  dit  M.  de  Lamar- 
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tine,  ne  peut  qu'être  très-favorable  aux  études  économiques,  qui 
devront  avoir  une  place  marquée  dans  nos  principales  Facultés.  Mais 
le  Moniteur  a  donné,  de  la  réponse  de  l'honorable  membre  du  gouver- 
nement provisoire,  un  texte  qui  ne  s'accorde  nullement  avec  ce  qui 
nous  en  a  été  rapporté,  et  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  à  la  lec- 
ture du  journal  ofiiciel,  qui  metdans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine  les 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  intentions  si  éclairées 
et  si  larges  de  mon  excellent  collègue  et  ami,  M.  Carnot,  aient  été 
bien  comprises  par  la  Société  des  économistes.  H  ne  saurait  entrer  dans 
la  pensée  d'un  gouvernement  fondé  sur  le  travail  et  l'intelligence, 
d'imiter  des  époques  d'intolérance,  de  nier  à  une  science  naissante 
son  droit  d'éclairer  les  esprits  et  les  intérêts,  et  de  mettre  le  pied  du 
pouvoir  sur  aucun  germe  de  vérité  pour  l'écraser  :  non,  je  suis  sûr, 
au  contraire,  que  l'intention  du  ministre  a  été  de  multiplier  sous 
d'autres  formes  l'enseignement  de  cette  science,  qui  n'est  plus  seule- 
ment une  science  spéculative,  mais  qui  doit  devenir,  selon  moi, 
une  science  administrative.  Mais  cette  science,  citoyens,  ne  doit 
plus  être,  comme  autrefois,  la  science  de  la  richesse.  La  République 
démocratique  doit  et  veut  lui  donner  un  autre  caractère.  Elle  veut  en 
faire  la  science  de  la  fraternité,  la  science  par  les  procédés  de  laquelle 
non-seulement  le  travail  et  ses  fruits  seront  accrus,  mais  par  laquelle 
une  distribution  plus  générale,  plus  équitable,  plus  universelle  de 
la  richesse  s'accomplira  entre  le  peuple  tout  entier.  L'ancienne  science 
ne  s'occupait  qu'à  faire  des  individus  riches  ;  la  nouvelle  s'appliquera 
à  faire  riche  le  peuple  tout  entier. 

«  Entre  les  théories  qui  se  présentent  pour  atteindre  ce  but,  il  y  en 
a  de  fausses,  il  y  en  a  de  douteuses,  il  y  en  a  de  vraies;  c'est  à  vous 
de  précéder  le  gouvernement  pour  l'éclairer  dans  le  choix  des  moyens 
pratiques  d'exciter  le  travail  et  d'élever  la  condition  des  masses  sans 
diminuer  l'aisance  des  industriels,  des  propriétaires,  sans  attenter 
surtout  à  la  liberté  des  capitaux,  qui  disparaissent  aussitôt  qu'on  me- 
nace leur  indépendance. 

«  Concilier  la  propriété,  ce  fondement  de  la  famille,  cette  source 
de  la  population,  cette  émulation  de  l'agriculture,  avec  la  liberté  du 
travail,  l'accroissement  des  salaires,  voilà  le  problème  ;  tout  autre  est 
mal  posé;  c'est  une  subversion  au  lieu  d'une  amélioration.  La  Répu- 
blique n'est  pas  née  pour  détruire,  mais  pour  améliorer  les  conditions 
du  travail  et  de  la  propriété. 

((  Ce  problème,  étudiez-vous  à  le  résoudre  dans  l'esprit  de  la  Ré- 
publique nouvelle  et  régulière  que  la  France  veut  et  qu'elle  aura,  et 
n'oubliez  pas  que,  pour  le  résoudre,  il  faut  écrire  au-dessus  de  toutes 
nos  théories  un  principe  divin  qui  les  consacre  :  Dieu,  le  Peuple 
et  la  Fraternité!  » 


PROTESTATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  117 

On  jugera  bien  que  la  mémoire  du  Momleur,  officielle  mais  peu  fi- 
dèle, a  quelque  peu  failli ,  par  les  paroles  suivantes  que  M.  Léon  Fau- 
cher a  répliquées. 

«  Puisque  la  Société  d'économie  politique  m'a  chargé  d'être  son 
organe  dans  cette  circonstance  ,  je  demande  à  vous  adresser,  citoyen 
ministre,  nos  remerciements  pour  l'accueil  que  vous  voulez  bien  nous 
faire,  et  à  y  joindre  quelques  nouvelles  observations. 

((  Nous  acceptons  avec  reconnaissance  l'espoir  que  vous  nous  donnez 
d'une  réparation  qui  serait  faite  à  la  science  dans  un  moment  plus 
opportun.  Les  plaintes  de  la  Société,  dont  vous  promettez  de  porter 
l'expression  au  gouvernement  provisoire,  ne  peuvent  que  gagner,  en 
force  et  en  autorité,  à  passer  par  votre  bouche.  Nous  ne  doutons  pas 
plus  que  vous  des  bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Mais  alors  sa  religion  a  été  surprise  quand  on  lui  a  fait 
signer  l'étrange  rapport  qui  sert  de  base  au  décret  du  7  avril. 

«  Non-seulement  cette  mesure  frappe  un  homme  qui  avait  contri- 
bué ,  après  tant  d'illustres  maîtres,  au\  progrès  de  la  science  écono- 
mique; non-seulement  elle  arrache  au  collège  de  France  un  profes- 
seur qui  devait  être  inamovible  dans  sa  chaire,  comme  un  magistrat 
sur  son  siège;  mais  elle  supprime  la  chaire  même,  un  enseignement 
qui  était  la  conquête  de  la  Révolution,  et  cela  au  moment  où  il  se 
répand  dans  toute  l'Europe.  L'économie  politique  ,  vous  le  savez,  a 
élu  domicile  en  Angleterre  ;  maison  l'enseigne  encore  dans  les  prin- 
cipaux Etats  de  l'Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche, 
en  Italie,  en  Espagne,  et  jusque  dans  la  Russie.  Cette  proscription  de 
l'économie  politique  en  France,  au  moment  où  elle  se  propage  par- 
tout, n'introduira  pas,  sous  un  jour  bien  lumineux,  notre  jeune  Ré- 
publique dans  le  monde. 

«  On  ne  s'est  pas  borné  à  supprimer  une  chaire  et  à  proscrire  une 
école,  on  a  voulu  destituer  en  quelque  sorte  la  science  elle-même. 
Napoléon  ,  plus  excusable  ,  si  l'on  considère  l'époque  à  laquelle  il 
commandait,  ne  voyait  dans  les  économistes  que  des  rêveurs,  que 
des  idéologues.  On  prend  le  ton  napoléonien  pour  nous  dire  que  l'éco- 
nomie politique  est  livrée  aux  disputes,  et  qu'elle  ne  se  fixera  jamais. 
Nous  nous  révoltons  contre  cet  arrêt  qui  ne  nous  paraît  ni  sans  ré- 
plique ni  sans  appel;  car,  tout  en  respectant  le  pouvoir,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  lui  appartienne  de  rendre  des  ojacles, 

«  Les  auteurs  du  décret  ont  bien  senti  que  la  place  de  l'économie 
ne  pouvait  pas  rester  vacante  dans  la  société.  En  détruisant  cet  en- 
seignement, ils  ont  prétendu  nous  en  donner  la  monnaie.  Ainsi  s'ex- 
plique la  création  des  chaires  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce 
et  de  finances,  instituées  pour  recueillir  des  faits  auxquels  manquera 
toujours  le  lien  des  principes.  On  a  voulu  disjoindre  et  disperser  les 
membres  de  la  science,  on  ne  veut  pas  qu'elle  forme  un  corps  ni 
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qu'elle  soit  animée  du  souffle  qui  vivifie.  Je  me  trompe,  on  envisage 
l'économie  politique  comme  une  sorte  de  préface  à  la  statistique;  on 
la  relègue  obscurément  dans  quelque  coin  de  l'enseignement.  Quinze 
leçons  sulliront  à  ces  prolégomènes,  que  l'on  annexe  à  la  chaire  de 
finances  et  de  commerce.  Peut-on  aller  plus  hardiment  contre  toutes 
les  idées  reçues?  et  aurions-nous  tort  de  dire  que  le  rapport  attaché 
au  décret  restera  comme  un  monument  d(>  brutalité  et  d'ignorance? 

«  la  Société  d'économie  politique  se  propose  ,  citoyen  ministre, 
de  fonder  un  enseignement  libre  auquel  concourront,  dans  la  mesure 
de  leurs  forces,  la  plupart  de  ses  membres.  Elle  sait  que  le  drapeau 
de  la  science  ne  doit  pas  être  abandonné,  et  elle  essayera  de  le  relever. 
Mais  ce  sont  là  des  ellorls  individuels.  Le  gouvernement  seul 
pourrait  faire  utilement  ce  que  nous  allons  entreprendre.  C'est  à  lui, 
qui  représente  les  lumières  de  la  société,  d'en  répandre  partout  les 
rayons.  C'est  à  lui  ,  non-seulement  dt^  rétablir  une  chaire  à  Paris, 
mais  d'instituer  des  chaires  d'économie  politique  sur  les  principaux 
points  de  la  France. 

«  Vous  nous  avez  dit,  citoyen  ministre,  que  le  gouvernement  de- 
vait avoir  des  entrailles,  et  travailler,  sous  l'invocation  du  principe 
sacré  de  la  fraternité  ,  au  bonheur  du  plus  grand  nombre.  Nous  le 
pensons  comme  vous.  Mais  on  gouverne  avec  la  raison  non  moins  que 
par  le  sentiment.  La  science  devient  précisément  utile  pour  discerner, 
dans  les  projets  d'amélioration,  le  vrai  du  faux,  et  ce  qui  est  réel  de  ce 
qui  est  romanesque.  Il  faut  répandre  les  lumières  dans  la  même  pro- 
portion dans  laquelle  on  élargit  la  base  du  pouvoir.  Si  l'enseignement 
de  l'économie  politique  n'eût  pas  existé  en  France  ,  c'est  au  mo- 
ment d'une  révolution  que  le  gouvernement  aurait  dû  l'instituer.  » 

M.  de  Tracy  a  ajouté  : 

«  En  me  bornant  à  ajouter  quelques  mots  à  et;  qui  vient  d'être 
exposé,  je  ferai  remarquer  (ju'avant  notre  première  Révolution,  la 
science  de  l'économie  politique  fut  fondée  en  Fraiice  par  des  hommes 
éminents,  réunissant  à  des  connaissances  vastes,  profoiules  et  variées, 
l'amour  le  plus  pur  et  le  |)lus  nrdentde  l'humanité;  il  suffit  de  citer 
le  nom  à  jamais  véiièré  de  Turgot  pour  en  donner  une  juste  idée. 
Les  principes  de  ces  hommes  de  bien  dominèrent  dans  les  conseils  de 
l'illustre  Assembh'v  nationale  constituante.  Le  règne  de  la  force  et 
d'épouvantables  convulsions  vinrent  interrompre  les  études  écono- 
miques et  les  pacifiques  travaux  qui  s'y  rattachent  ;  mais  à  peine  le 
gouveriKMTient  républicain  fondé  par  la  constitution  de  l'an  III  fut-il 
né,  qu'il  s'oecu|)a  d'établir  un  système  complet  d'instruction  publique, 
et,  sur  le  rapport  du  savant  et  vertueux  Daunou,  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  ordonna  la  création  des  écoles  centrales.  Dans  le  programme  de 
ces  écoles,  l'enseignement  di^  l'économie  j)olitique  occupait  la  place 
importante  qu'il   mérite.   Par    la   même    loi    l'Institut  national   fut 
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fondé,  et  une  classe  eut  pour  objet  les  sciences  morales  et  politiques, 
au  nombre  desquelles  se  trouvait  l'économie  politique. 

Je  me  permettrai  de  rappeler,  à  l'occasion  des  Ecoles  centrales, 
que  mon  père  ,  avec  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  Comité  de 
l'instruction  publique,  contribua  puissamment  à  donner  de  la  vie 
aux  principes  déposés  dans  la  loi  de  brumaire  an  IV,  et  notamment 
à  l'enseignement  de  l'économie  politique  ,  au  grand  avantage  des 
jeunes  gens  qui  suivaient  les  cours  des  Ecoles  centrales  ;  ces  jeunes 
gens,  en  acquérant  des  connaissances  spéciales,  ne  se  trouvèrent  pas 
privés,  comme  on  l'a  trop  vu  depuis,  des  notions  les  plus  indispensa- 
bles à  tout  citoyen  d'un  pays  libre. 

«  Quelques  années  plus  tard,  l'entraînement,  la  fascination  de  la 
gloire  militaire  ayant  fait  disparaître,  il  faut  l'avouer,  tout  sentiment 
de  liberté  et  même  le  souvenir  des  institutions  qui  la  garantissent,  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  disparut  aussi  et  fut  effacé  avec 
la  classe  de  l'Institut  ayant  pOur  objet  les  sciences  morales  et  po- 
litiques, Toutes  ces  connaissances  furent  proscrites,  sous  le  nom  â'i- 
déologie,  objet  de  l'aversion  et  même  de  la  crainte  du  grand  homme, 
qui  sur  ce  point  ne  se  trompait  pas. 

«  Sous  la  Restauration,  et  par  des  motifs  analogues,  l'économie  po- 
litique fut  également  tenue  à  l'écart,  et  une  préférence  presque  exclu- 
sive fut  accordée  aux  études  classiques  et  littéraires,  tradition  qui 
n'a  été  que  trop  suivie  depuis.  Cependant,  la  Révolution  de  1830 
ayant  redonné  l'essor  aux  idées  de  liberté,  un  des  premiers  actes  du 
gouvernement  de  Juillet  fut  le  rétablissement  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  peu  après,  une  chaire  d'économie  politique 
fut  créée  au  collège  de  France.  Depuis  1830  cette  science  a  été  cul- 
tivée avec  une  nouvelle  ardeur,  et  des  travaux  nombreux  et  très-im- 
portantsont  vu  le  jour  sous  l'inspiration  de  ce  mouvement  intellectuel. 

Ainsi  on  le  voit,  la  science  économique  et  la  liberté  ont  eu  la  même 
destinée;  elles  ont  été  protégées  ou  proscrites,  estimées  ou  dédai- 
gnées, dans  les  mêmes  temps  et  dans  des  circonstances  pareilles.  Il  ne 
semble  donc  pas  possible  que  notre  dernière  Révolution,  faite  pour 
établir  en  France  la  liberté  la  plus  complète  qui  ait  jamais  existé  dans 
aucun  pays,  se  donne  un  démenti  à  elle-même  en  faisant  disparaître 
l'enseignement  de  l'économie  politique.  Espérons  donc  que  le  sujet  de 
nos  réclamations  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  malentendu,  qui  sera 
réparé.  » 

M.  de  Lamartine  a  répondu  en  quelques  mots,  et  M.  Léon  Faucher 
a  repris  : 

«  Veuillez,  monsieur,  nous  permettre  encore  un  mot  et  autoriser  de 
notre  part  une  entière  franchise. 

((  Le  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  ne  sont  pas  autre  chose 
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que  le  manifeste  par  lequel  le  socialisme  déclare  la  guerre  à  l'éco- 
nomie politique.  Les  socialistes  ont  escaladé  le  pouvoir  à  la  suite  de 
la  révolution  de  Février.  Ils  ont  une  revanche  à  prendre  contre  le  bon 
sens  de  la  nation,  qui  dédaigna  leurs  théories  en  1830  et  en  1832,  à 
une  époque  marquée  aussi  par  la  ferveur  révolutionnaire.  Ils  nous 
rapportent  tous  les  projets  qu'ils  ont  nourris  pendant  seize  ans  dans 
l'âpreté  de  la  solitude.  Ils  prennent  la  société  comme  un  champ  ou- 
vert à  leurs  expériences.  Après  la  désorganisation  du  travail,  que 
vous  avez  combattue  avec  tant  d'éloquence,  ils  tentent  celle  de  l'en- 
seignement. Leur  point  de  départ  est  une  mauvaise  philosophie,  une 
étude  incomplète  du  cœur  humain  et  de  l'histoire.  Ils  joignent  à  cela 
l'ignorance  la  plus  absolue  des  phénomènes  sociaux  ,  et  ils  vivent 
comme  à  plaisir  en  dehors  des  faits.  L'économie  politique  leur  est  en 
horreur,  parce  qu'ils  lisent  leur  condamnation  dans  ses  principes.  Ils 
destituent  les  professeurs,  ils  suppriment  les  chaires  ;  ils  en  viendront, 
si  nous  le  permettons,  à  brûler  les  livres.  C'est  l'esprit  de  secte,  esprit 
farouche  et  implacable,  qui  impose  sa  dictature  à  la  société.  Il  est  bien 
temps  de  l'arrêter,  et  si  le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  le  faire, 
nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  le  fera.  » 

II. 

Revenons  pour  notre  compte  à  la  réponse  officielle  qu'on  a  si  peu 
fidèlement  mise  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine,  et  répondons  à 
qui  de  droit  en  relevant  les  propositions  que  le  Moniteur  met  en 
avant. 

Nous  avons  soumis  à  nos  lecteurs  le  rapport  deM.Reynaud  au  nom  de 
la  haute  Commission  des  études,  rapport  approuvé  par  M  Carnot,  et 
nous  les  avons  faits  juges  des  intentions  larges  et  éclairées  de  ces  deux 
citoyens  à  l'endroit  des  études  économiques.  Il  nous  est  impossible  de 
comprendre  qu'on  ait  «  voulu  multiplier  sous  d'autres  formes  *  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  quand  on  a  positivement  dit  que 
cette  science  n'existait  point,  et  quand  on  l'a  remplacée  par  cinq 
chaires  de  technologie  et  de  statistique,  auxquelles  on  a  nommé,  pour 
la  plupart,  des  professeurs  complètement  étrangers  à  ces  matières.  Que 
si  M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique  s'était  réellement  préoccupé 
du  soin  de  faire  de  l'économie  politique,  science  spéculative,  une 
science  administrative,  nous  lui  dirions  qu'en  y  regardant  de  plus  près, 
il  aurait  vu  que  l'économie  politique,  au  point  où  elle  est  arrivée,  est 
aujourd'hui  cent  fois  plus  capable  d'éclairer  l'administration  que  les 
études  technologiques  et  statistiques  qu'il  a  imaginé  de  faire  professer 
au  collège  de  Franco. 

Le  Moniteur  fait  dire  à  M.  de  Lamartine  (jue  l'économie  politique 
ne  doit  plus  être  comme  autrefois  «  la  science  de  la  Richesse.  »  Et 
pourquoi  pas  ?  Sans  doute  le  rédacteur  du  Moniteur  officiel,  ignorant  la 
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valeur  scientifique  de  ce  mot  Richesse,    a  cru  que   quand   les  livres 
élémentaires  disent  que  l'économie  est  la  science  de  la  richesse,  cela 
signifie  qu'elle  est  la   science  des  riches!   En  vérité,   le    quiproquo 
est  assez  piquant.  Faut-il  donc  apprendre  au  rédacteur  du  Moniteur 
que  ces  mots,  «science  de  la  richesse  »,  sont  une  formule  abrégée  pour 
dire — science  qui  étudie  et  enseigne  comment  la  richesse  publique  et 
privée,  grande  ou  petite  ,  est  et  doit  être  produite,  échangée,  répartie 
et  consommée  dans   le  corps  social  tout  entier  pour  l'aisance   et  le 
bonheur  de  toutes  les  classes,  et  notamment  de  celles  qui  sont  en  ce 
monde  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  de  celles  qui  n'ont 
pour  toute  propriété  que  le  travail?  Les  hommes  éminents  qui  ont 
fondé  cette  science  étaient  des  démocrates  d'une  trempe  supérieure, 
et  ils  n'ont  pu  la  fonder  qu'en  creusant  la  véritable  notion  de  la  pro- 
priété ,  de   la    liberté,   de  l'égalité   d'où  découle  celle    de  la  fra- 
ternité. En  méditant  leurs  ouvrages,  les  membres  de  la  haute  Com- 
mission et  le  rédacteur  du  Moniteur  verront  que,  bien  avant  la  Révo- 
lution de  1848,  ces  philosophes  s'étaient  préoccupés  de  l'analyse  des 
procédés  capables  d'accroître  les  fruits  du  travail,  d'en  opérer  la  dis- 
tribution la   plus    équitable  et  la  plus  universelle.   Ils  verront ,  en 
étudiant  Vancienne  économie  politique,  qu'elle  est  beaucoup  plus 
démocratique,  plus  libérale,  plus  vraie   que  la  nouvelle.  L'ancienne 
combat  les  monopoles,  les  abus  et  les  privilèges  ;  elle  n'a  cessé  de  dé- 
fendre l'intérêt  de  tous  contre  les  manœuvres  de  quelques-uns;  et  si 
par  nouvelle  on  entend   l'organisation  du  travail,  nous  renverrons, 
pour  ne  pas  nous  répéter,  aux  critiques  récemment  faites  par  M.  de  La- 
martine lui-même,  ou  par  M.  Lamennais,  lesquels  n'appartiennent 
assurément  pas  à  l'école  économique  qui  gêne  tant  les  faiseurs  de 
projets.  M.   Lamennais  disait   l'année  dernière,  à  pareille  époque, 
dans  une  lettre  adressée  au  National  ' ,  en  parlant  des  écoles  socialistes  : 

«  .le  n'en  connais  pas  une  seule  qui,  plus  ou  moins  directement, 
n'arrive  à  cette  conclusion,  que  V appropriation  persormelle  est  la 
cause  du  mal  auquel  on  cherche  à  remédier  ;  qu'en  conséquence  la 
propriété  doit  cesser  d'être  individuelle  ;  qu'elle  doit  être  concentrée 
exclusivement  dans  les  mains  de  l'Etat,  qui,  possesseur  unique  des  in- 
struments de  travail,  organisera  le  travail,  même  en  distribuant  à 
chacun  la  fonction  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour  lui, 
à  laquelle  on  l'aura  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines  rè- 
gles, sur  lesquelles  on  diffère  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

«  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait 
les  peuples  à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore  vu, 
réduirait  l'homme  à  n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil,  l'abaisse- 

•  Voir  l.  XVII,  p.  110,  numéro  65,  avril  1847.  Voir  à  la  Chronique  de  ce  numéro  une 
adresse  du  même  écrivain  aux  ouvriers. 
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mit  nu-dessous  du  nègre  dont  le  planteur  dispose  à  son  gré,  au-des- 
sous de  l'animal.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  idées  plus  désastreuse- 
ment  fausses,  plus  extravagantes  et  plus  dégradantes,  soient  entrées 
dans  l'esprit  humain;  et,  ne  méritassent-elles  pas  ces  qualilications 
qui,  à  mes  yeux  du  moins,  ne  sont  (jue  justes,  il  n'y  en  aurait  point 
encore  de  plus  rndicnlement  impraticables.  » 

Parmi  les  théoriesqui  aspirent  à  la  solution  des  problèmes  sociaux, 
M.  de  Lamartine  en  reconnaît  de  fausses,  de  douteuses  et  de  vraies; 
c'est  aux  économistes,  dit-il,  îî  éclairer  le  gouvernement.  Nous  pensons 
comme  lui.  Mais  pour  qu'il  y  ait  des  économistes  au  nombre  de  ses 
conseillers,  de  ses  hauts  emplovés,  des  administrateurs  dont  il  se  ser- 
vira, n'est-il  pas  nécessaire  d'en  former  par  les  cours  des  Facultés?  Le 
singulier  procédé  pour  former  des  élèves,  que  de  supprimer  les  chaires! 

Dans  les  paroles  fju'on  lui  prête,  M.  de  Lamartine  désire  que  l'écono- 
mie politique  élabore  à  l'avenir  les  moyens  de  concilier  la  liberté  du 
travail  avec  l'accroissement  des  salaires,  d'exciter  le  travail  et  d'éle- 
Ner  la  condition  des  masses  sans  diminuer  l'aisance  des  industriels, 
des  propriétaires,  sans  attenter  à  la  liberté  des  capitaux,  «  qui  dispa- 
raissent aussitôt  qu'on  menace  leur  indépendance.  »  La  recommanda- 
tion est  inutile;  depuis  un  siècle  l'économie  politique  s'est  proposé 
ce  but  ;  depuis  bien  longtemps  les  avantages  de  la  propriété,  de  la 
famille,  de  la  liberté  du  travail,  de  la  sécurité  des  capitaux  pour  la 
prospérité  du  peuj)le,  ne  fait  plus  question  pour  elle;  le  seul  problème 
qu'elle  ait  à  résoudre  à  cet  égard  consiste  dans  le  renversement  des 
utopies  et  des  préjugés  soutenus  par  l'ignorance  et  le  privilège,  et 
poussant  h  la  violation  de  la  propriété,  à  la  désorganisation  de  la  fa- 
mille, à  l'esclavage  du  travail,  à  la  terreur  du  capital. 

Le  problème  dont  M.  de  Lamartine  recommande  d'étudier  la  so- 
lution est  résolu,  et  dans  le  sens  essentiellement  démocratique,  par 
la  liberté,  par  l'égalité  qui  implique  le  corollaire  de  la  fraternité. 
L'économie  politi(jue  n'a  pas  d'autre  base,  d'autre  critérium  que  l'in- 
térêt général  ,  et  il  est  vraiment  pénible  ,  pour  tous  ceux  qui  ont 
ouvert  un  véritable  livre  d'économie  politique,  de  voir  jusqu'à  quel 
point  cette  vérité  est  ignorée. 

Relevons  encore  une  erreur  dans  cette  courte  réponse  offi- 
cielle. «  L'économie  politique  ne  doit  plus  être,  comme  autrefois,  la 
science  de  la  richesse.  La  République  démocratique  doit  (>t  veut  lui 
donner  un  autre  caractère.  »  Nous  avons  dit  le  quiproquo  dont  l'inex- 
périence du  rédacteur  du  Moniteur  a  été  dupe,  à  l'endroit  de  la  pre- 
mière assertion;  ajoutons,  pour  la  seconde,  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  forme  gouvernementale  de  modifier  le  caractère  d'une 
science.  Une  science  est  ce  qu'elle  est,  l'expression  de  la  vérité  ;  et  la 
vérité  est  ujie  et  inaltérable,  qu'on  la  constate  sous  une  autocratie, 
une  aristocratie  ou  une  démocratie.  Notre  jeune  République  doit  donc 
vouloir  vulgariser  la  vérité,  mais  il  n'est  nullement  en  son  pouvoir 


PROTESTAI  ION  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  123 

de  lui  donner  tel  ou  tei  caractère.  C'est  une  folle  prétention,  à  laquelle 
doivent  renoncer,  sans  exception,  tous  ceux  que  les  circonstances 
ont  portés  ou  porteront  aux  affiiires. 

Sans  doute  les  hommes  de  la  Terreur  et  de  l'Empire,  et  M.  de  Saint- 
Cricq  et  M.  DuchAtel,  ont  pu  chacun  invoquer  une  économie  politique 
de  leur  façon;  mais,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  qu'ils  appliquaient 
tous  de  faux  principes  à  la  convenance  de  leur  politique,  et  nullement 
qu'ils  avaient  à  leur  usage  une  science  vraie,  à  base  inilexible.  Mais  la 
République  n'a  pas  besoin  de  vouloir  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire;  car 
ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  existe.  La  vérité  économique  est,  de  son 
essence  ,  démocratique  dans  la  plus  grande  acception  du  mot  !  elle 
constate,  dans  le  vaste  domaine  du  travail  et  des  transactions  hu- 
maines, ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à  la  communauté,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  juste  ,  ce  qui  peut  rendre  la  production  plus  féconde  ,  et  la 
répartition  plus  équitable. 

Or,  la  formule  de  M.  de  Lamartine  :  Dieu,  le  peuple  et  la  fraternité, 
ne  veut  rien  dire  ,  ou  elle  ne  veut  pas  dire  autre  chose. 

m. 

Une  note  et  le  programme,  dont  la  publication  a  suivi  la  réponse 
de  M.  de  Lamartine  à  l'adresse  de  la  Société  d'économie  politique, 
prouvent  que  1  on  a  compris  la  lourde  bévue  commise  dans  ce  rapport, 
qui  restera,  M.  Faucher  a  eu  raison  de  le  dire,  comme  un  monument 
de  brutalité  et  d'ignorance  (V.  notre  dernier  numéro,  p.  98  et  99). 
Seulement  ce  nouveau  document  est  encore  un  singulier  manifeste. 

Voici  cette  note  et  ce  programme  «  mûrement  délibérés  »  par  la 
haute  Commission  des  études. 

Sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  au  collège  de  France. 

«  A  la  chaire  d'économie  politique  du  collège  de  France  ont  été  substituées, 
parjun  décret  du  gouvernement  provisoire,  cinq  chaires  d'économie  générale, 
consacrées  aux  objets  principaux  de  l'activité  sociale.  11  est  manifeste  que, 
loin  de  réduire  l'ciîseignement  de  l'économie  politique,  la  mesure  du  gouver- 
nement a  pour  objet  de  le  développer.  L'idée  que  cet  enseignement  se  serait 
afîaibli,  parce  qu'en  se  partageant  en  sections  il  a  changé  de  titre,  ne  pourrait 
donc  être  qu'un  etfet  d'inadvertance. 

«  11  ne  serait  pas  moins  erroné  de  supposer  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France  doit  se  réduire  désormais  à  un  simple 
exposé  des  laits  économiques.  ICn  demandant  qu'au  lieu  de  servir  à  la  propa- 
gation du  système  particulier  adopté  par  le  professeur,  soit  système  de  con- 
currence et  libre-échange,  soit  socialisme  absolu,  soit  système  mixte,  etc.,  la 
chaire  d'économie  politique  fût  consacrée  à  tous  les  systèmes  capitaux  qui  ont 
eu  cours  successivement  en  cette  matière,  la  haute  Commission  des  études 
scientiliques  et  littéraires  a  voulu,  au  contraire,  que  le  cercle  des  idées  qui 
se  rapportent  à  l'économie  politique  prît,  aux  yeux  des  élèves  de  l'école  d'ad- 
ministration, toute  la  grandeur  qui  lui  appartient.  Pour  faire  justice  de  toute 
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appréhension,  il  suffit  de  se  reporter  au  passage  du  rapport  approuvé  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  où  il  est  question  de  la 
place  réservtîe,  dans  le  plan  de  la  haute  Commission ,  à  un  cours  d'histoire  de 
l'économie  politique  en  quinze  ou  seize  leçons. 

«  Cette  résolution,  mûrement  délibérée,  a  été  appuyée  dans  les  conclusions 
présentées  à  la  sanction  du  ministre,  par  un  programme  détaillé  de  ce  cours 
d'histoire  de  l'économie  politique.  Le  résumé  suivant  de  ce  programme,  dont 
il  n'est  point  nécessaire  de  citer  ici  tous  les  développements,  suffit  pour  éclai- 
rer par^'aitement  le  point  dont  il  s'agit.  11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  titu- 
laire de  la  chaire  d'économie  générale  des  finances  et  du  commerce  du  collège 
de  France,  tout  en  ayant  à  ouvrir  la  série  de  ses  leçons  sur  le  commerce  et 
les  finances  par  une  introduction  de  quinze  leçons  sur  les  systèmes  qui  se  sont 
successivement  produits  en  économie  politique,  n'est  lié  en  aucune  façon  au 
présent  programme,  rédigé  simplement  pour  fournir  une  base  à  la  haute  Com- 
mission. » 

Histoire  de  l'économie  politique.  —  Abrégé  du  programme. 

€  i"  Définition  générale  des  principes  de  l'économie  politique  :  difTérence  de 
l'histoire  des  faits  et  de  l'histoire  des  systèmes,  l'une  remontant  à  l'origine  des 
sociétés,  l'autre  de  date  récente. 

«Coup  d'oeil  sur  les  ébauches  de  systèmes,  antérieures  à  la  période  scien- 
tifique. 

«  2"  Premier  avènement  de  la  science.  —  Essais  systématiques  :  l'école 
mercantile  ou  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  ;  ses  avantages  et  ses  in- 
convénients. 

«  3"  Economistes  financiers  du  dix-septième  siècle  :  Colbert,  Melon,  Vau- 
ban.  Boisguilbert,  Dutot,  Forbonnais. 

«  Economistes  financiers  de  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  :Law 
devine  la  véritable  théorie  du  crédit  ;  ses  idées  dénaturées  et  poussées  à  l'ab- 
surde. 

«  Les  frères  Paris  :  influence  du  système  de  Law  sur  le  déplacement  de  la 
richesse  en  France. 

«  4"  Première  conception  synthétique  de  l'économie  :  les  physiocrates. 

«  L'école  divisée  en  trois  sectes.  —  La  secte  agricole  :  Quesnay,  marquis  de 
Mirabeau,  eto.  —  La  secte  agricole,  industrielle  et  commerciale  :  Gournay, 
Trudaine,  d'Invan  {sic),  etc.—  La  secte  éclectique,  cherchant  à  concilier  les  deux 
précédentes  :  Turgot. 

«  Service  rendu  à  la  France  par  les  physiocrates.  En  exaltant  l'agriculture, 
ils  empêchent  la  Fnincc  de  se  lancer  à  la  suite  de  l'Angleterre  dans  la  carrière 
de  l'industrialisme  outré  et  du  commerce  excessif.  Les  physiocrates  fondent 
la  science  économique  en  lui  donnant  pour  but  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine, et  pour  base  le  droit  naturel. 

«  ri"  Ecole  libérale  :  Adam  Smith  et  ses  disciples.  Smith  applique  à  l'éco- 
nomie tout  entière  la  maxime  du  laisser-faire,  que  Quesnay  appliquait  aux 
industrips  stérilrs,  au  travail  des  artisans  et  au  commerce;  il  fonde  l'école  in- 
duetrielle  libérale. 

«  6"  Herrenschwand  critique  Quesnay  et  Smith,  et  pose  en  système  l'éco- 
nomie politique  et  morale  de  l'espèce  humaine  :  il  est  le  précurseur  des  so- 
cialistes ptioflerneç.  —  Les  socialistes  au  dix-huitième  siècle. 
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«  7"  Malthus,  disciple  de  Smitb,  voit  l'abîme  vers  lequel  court  la  société.  11 
ne  se  contente  pas  de  poser  le  fait,  il  le  pose  comme  nécessaire  ;  l'école  fata- 
liste est  fondée. 

«  8"  J.-B.  Say  donne  la  plus  haute  expression  des  théories  de  l'école  libé- 
rale. II  pousse  les  principes  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  et  arrive, 
en  politique,  à  la  condamnation  du  principe  d'autorité;  en  économie, à  l'idéal 
de  la  concurrence  illimitée;  en  morale,  à  la  doctrine  de  l'intérêt  privé. 

«  9°  Sismondi  et  l'école  critique  :  l'école  libérale  est  attaquée,  la  science 
revient  à  de  nouveaux  principes.  Sismondi,  au  lieu  d'imiter  Malthus,  entre- 
voit un  avenir  meilleur,  et  ramène  l'espérance. 

«  10"  Ecole  éclectique  :  elle  prépare  la  transition  des  idées  négatives  auï 
idées  positives,  mais  sans  conclure  formellement. 

«  11°  Ecole  chrétienne  :  elle  ramène  l'économie  à  la  théorie  de  la  bienfai- 
sance ;  Villeneuve-Bargemont,  Morogues,  Tournon,  Pommeuse,  Gérando. 

«12»  Ecole  des  statisticiens  :  recherches  positives  d'observation;  docu- 
ments essentiels  propres  à  servir  de  fondement  aux  idées  spéculatives. 

a  13"  Ecoles  nouvelles  :  apparition  des  idées  d'organisation  et  d'association; 
tendance  à  une  science  morale,  procédant  à  la  fois  de  la  raison,  du  sentiment 
et  de  l'expérience. 

«  14°  Ecole  d'Owen. 

«  15°  Ecole  deFourier. 

«  16°  Ecole  de  Saint-Simon. 

«  17"  Ecole  des  libre-échangistes, 

«  180  Résumé  général.  » 

Voyez  la  sagacité  de  cette  haute  Commission,  qui  trouvait  hier  que 
l'étude  de  l'économie  politique  était  trop  transcendante  pour  les  élè- 
ves du  collège  de  France,  et  qui  dit  aujourd'hui  que  ;  «  le  cercle  des 
idées  qui  s'y  rapportent  doit  prendre  aux  yeux  des  élèves  toute  la  gran- 
deur qui  lui  appartient.  ))  Voyez  encore  cette  Commission  de  plus  en 
plus  haute,  décidant,  après  mûre  délibération,  que  pour  approfondir 
une  science  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  expliquer  les  notions  générales, 
mais  qu'il  faut  commencer  par  en  faire  l'histoire,  c'est-à-dire  par  dé- 
velopper les  systèmes  qui  s'y  sont  produits  aux  différentes  phases  de 
son  développement.  D'après  quelles  bases,  d'après  quelles  données 
générales,  d'après  quel  critérium  le  professeur  et  son  auditoire  appré- 
cieront-ils ces  diverses  phases  et  ces  nombreux  systèmes?  Quel  excellent 
procédé  pour  forcer  le  professeur  à  divaguer  et  à  être  ennuyeux,  pour 
rendre  l'auditoire  inattentif  et  le  cours  inutile  ! 

D'abord,  on  nous  avait  signifié  que  l'économie  politique  ne  doit 
pas  être  enseignée.  Puis,  averti  par  la  clameur  du  monde  savant,  on 
se  reprend,  et  on  nous  dit  :  La  preuve  que  nous  n'avons  pas  voulu  af- 
faiblir l'enseignement  de  l'économie  politique  du  collège  de  France, 
c'est  que  nous  avons  rédigé  le  programme  que  voici.  Or,  ce  pro- 
gramme, conçu  pour  prouver  qu'on  veut  fortifier  l'enseignement  de 
l'économie  politique ,  prouve  précisément  qu'on  ne  sait  pas  le  pre- 
mier mot  des  lois  générales  qui  forment  de  nos  jours  les  fondements 
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de  la  science;  car  ce  prétendu  programme  est  simplement  la  table 
des  matières,  par  ordre  de  dates,  de  la  collection  des  principaux  éco- 
nomistes, avec  quelques  additions  malheurcîuses  et  une  classification 
assez  plaisante  des  écoles  économiques,  sauf  pas  mal  d'erreurs  et  une 
foule  d'omissions. 

Entrons  dans  quelques  détails. 

Dans  la  première  leçon,  le  professeur  dira  tout  ce  qu'il  y  a  à  savoir 
avant  la  doctrine  mercantile;  il  jettera  un  coup  d'oeil  «sur  les  ébau- 
ches de  systèmes  » ,  et  expliquera  la  définition  des  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  [^'auteur  du  rapport  nie  ces  principes,  l'auteur  du 
programme  les  admet,  et  l'on  compte  sur  l'habileté  du  professeur  fu- 
tur pour  les  établir  en  quelques  minutes.  C'est  un  tour  de  force  que 
nous  irons  voir. 

Dans  la  seconde  leçon  :  avantages  et  inconvénients  de  la  balance 
du  commerce.  Nous  connaissons  les  désastreux  inconvénients  de  cette 
immense  erreur;  nous  serons  heureux  d'en  apprendre  les  avantages. 

L'auteur  du  programme  classe  (4")  l'école  des  phvsiocrates  en  trois 
sectes  :  1°  la  secte  agricole;  2°  la  secte  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale; 3°  la  secte  éclectique.  C'est  nouveau,  et  nous  attendons  en- 
core le  professeur  pour  comprendre.  Il  est  dit  à  ce  quatrième  para- 
graphe que  «les  physiocrates  ont  fondé  la  science  économique.»  C'est 
on  ne  peut  plus  exact  ;  mais  encore  une  fois  pourquoi  nier  dans  le  rap- 
port l'existence  d'une  science  que  vous  indiquez,  un  peu  plus  loin, 
comme  fondée  depuis  un  siècle?  Simple  question  à  MM.  Carnot  et  Jean 
Reynaud.  Avis  également;!  l'auteur  de  la  réponse  de  M.  de  Lamartine, 
qui  a  parlé  d'une  science  naissante,  qu'on  avoue  avoir  été  fondée  par 
les  physiocrates,  sous  Louis  XV.  —  Avis  au  même  qui  constate,  tou- 
jours dans  ce  document  ofliciel,  que  l'étude  qu'il  prenait  pour  la  science 
exclusive  des  riches  a  eu  pour  but,  dès  l'origine,  «  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine  ,  et  pour  base  le  droit  naturel.  »  — Avis  encore  aux  éco- 
nomistes qui  apprendront  dans  cette  leçon  ce  que  c'est  que  le  commerce 
excessif. 

L'auteur  d»i  programme  croit  (5°)  que  les  physiocrates  ne  voulaient 
pas  la  liberté  pour  le  travail  agricole.  C'est  une  erreur  grosse  comme 
une  montagne. 

Méditez  (5"  et  G")  ce  que  le  programme  dit  des  travaux  de  l'auteur 
de  la  Richesse  desna/ions,  (ît  d'Uerrenschwand.  Smith,  Quesnay,  Her- 
renschwand,  trois  génies  du  même  ordre!  que  dis-je,  Herrenschwand 
dépasse  de  cent  coudées  le  philosophe  écossais  et  le  philosophe  fran- 
çais ;  il  les  a  critiqui's  ;  et  il  a  posé  fremarrjuez  bien  ceci)  en  système 
l'économie  politique  et  morale  de  l'espèce  humaine.  Entre  les  mains 
de  Quesnay  et  de  Smith,  il  paraît  (|ue  l'économie  n'était  que  politique, 
Ilerrenschwand  vint,  et  la  science  fut  morale.  0  grand  Herrenschwand  ! 
sans  les  barricades  de  Février,  votre  vaste  génie  était  encore  pour 
longtemps  méconnu.  —  HerrenschMand   a  fait  de  l'économie  poli- 
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tique  non-seulement  une  science  morale  (non  physique),  mais  encore 
une  science  de  l'espèce  humaine,  mais  encore  une  science  morah; 
(non  immorale),  ce  dont  elle  avait  grand  besoin,  après  les  théories  li- 
bérales deSmith,  lesquelles  apparemment  lui  avaient  faitperdrede  vue 
le  but  et  la  base  choisis  par  Quesnay  :  le  bonheur  des  hommes  et  le 
droit  naturel. 

Mais  cet  Herrenschwand  a  eu  bien  d'autres  vertus  restées  cachées  jus- 
qu'à nos  jours  ;  il  a  été  le  précurseur  des  socialistes  modernes,  parce 
qu'il  a  écrit  sous  Louis  XVI ,  après  Morus,  après  Campanella  ,  après 
Mably,  après  Morelly,  après  Hobbes  et  Harrington,  après  le  divin 
Platon  surtout. 

«  Malthus  (7°)  voit  l'abîme  vers  lequel  court  la  société  (très-bien 
dit!);  il  ne  se  contente  pas  de  poser  le  fait,  il  le  pose  comme  néces- 
saire ;  l'école  fataliste  est  fondée.  »  —  Nous  vous  en  demandons  bien 
pardon,  Malthus  n'est  pas  fataliste.  On  vous  l'a  dit  sans  doute,  et  vous 
avez  eu  le  tort  de  le  croire.  Lisez,  et  délrompez-vous. 

Après  Malthus  ,  J.-B.  Say,  encore  plus  libéral  (lisez:  bien  plus 
rétrograde)  que  Smith!  Ici  on  |)eut  de  nouveau  juger  du  savoir  de 
l'auteur  du  programme.  —  «J.-B.  Say  a  poussé  les  principes  jusqu'à 
leurs  dernières  conséquences.»  Où  est  le  mal,  si  les  principes  sont 
bons? —  «En  politique,  il  est  arrivé  à  la  condamnation  du  principe 
d'autorité.  »  Assertion  absurde.  Ce  que  J.-B.  Say  a  condamné,  c'est 
la  réglementation  administrative  et  bureaucratique  ,  en  dehors  de 
laquelle  on  peut  encore  concevoir  un  gouvernement  utile  et  tutélaire. 
et  môme  plus  utile  et  plus  tutélaire.  —  «Eu  économie  politique,  il 
est  arrivé  à  l'idéal  de  la  concurrence  illimitée.  »  Vous  voulez  dire 
qu'il  a  mis  hors  de  doute  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges 
et  des  transactions.  Eh  bien  !  c'est  ce  qui  contribuera  à  rendre  son 
nom  impérissable. —  «En  morale,  il  estarrivéàla  doctrine  de  l'intérêt 
privé  (vousavez  voulu  dire  l'égoïsme).»  Encore  une  preuve  que  vous  ne 
l'avez  pas  lu.  J.-B.  Say  prend  à  chaque  instant  l'intérêt  général  pour 
but;  il  croit  que  la  notion  de  l'utile  est  corrélative  avec  celle  du  juste, 
et  si  vous  tenez  à  vous  en  convaincre,  lisez  un  morceau  qu'il  a  écrit 
sur  ce  sujet  spécial. 

Lisez  également  Sismondi,  et  vous  verrez  qu'en  ce  qui  touche  le  prin- 
cipe de  population  il  est  de  l'avis  de  Malthus,  qu'il  voit  un  avenir  beau- 
coup plus  sombre  et  qu'il  ne  «  ramène  pas  du  tout  l'espérance  »  ,  si 
tant  est  qu'il  faille  la  ramener. 

Qui  est-ce  qui  a  entendu  parler  de  Vécole  éclectique,  préparant  la 
transition  des  idées  négatives  aux  idées  positives,  et  ce,  sans  conclure 
formellement  ? 

Nous  ne  sommes  pas  fâchés  d'apprendre  que  feu  l'étonnant  baron  de 
Morogues  appartenait  à  l'école  chrétienne  (il  y  a  sans  doute  du  païen 
et  du  parpaillot  dans  les  autres),  lui  qui  prétendait  en  pleine  Cham- 
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bre  des  pairs  que  renseignement  primaire  était  une  cause  de  démora- 
lisation! Et  Tournon,  qui  connaît  ce  notable  économiste?  Est-il  plus 
ou  moins  fort  qu'Herrenschwand? 

Ce  même  programme,  qui  signale  Tournon  dans  l'école  chrétienne 
et  d'Invan  (d'Invau,  sans  doute)  dans  l'école  physiocratique,  ne  dit 
pas  un  mot  des  économistes  étrangers,  allemands,  espagnols,  anglais; 
il  passe  Ricardo  sous  silence!  H  ne  nomme,  ni  Deslutt  de  Tracy,  ni 
Comte,  ni  Dunoyer,  ni  Storch,  ni  Mil!,  niTorrens,  ni  Senior,  ni  Flo- 
rez  Estrada,  ni  Mac  Culloch,  ni  Thompson,  etc.  ;  tous  économistes  de 
premier  ordre;  mais  il  signale  Morogues,  Tournon  et  Pommeuse;... 
Huerne  de  Pommeuse  probablement,  honnête  homme,  mais  savant  de 
quinzième  ordre,  et  qu'il  fallait  appeler  Huerne,  puisqu'on  tenait  à 
républicaniser  son  nom. 

L'auteur  du  programme  veut  que  le  professeur  consacre  quatre  le- 
çons aux  écoles  nouvelles  :  celle  d'Ovven,  de  Fourier,  de  Saint-Simon 
et  des  libre-échangistes!!! 

Mais  il  ne  sait  donc  pas  que  libre  échange  est  synonyme  de  liberté 
des  échanges,  de  liberté  du  commerce,  et  que  cette  liberté  s'appelait, 
il  y  a  cent  ans  :  laissez  faire  et  laissez  passer?  Les  libre-échangistes 
ne  font  pas  du  nouveau  ;  ils  demandent  l'application  d'un  principe  de 
l'économie  politique  libérale,  de  l'économie  politique  proprement  dite; 
ils  demandent  l'application  d'un  principe  démontré  partons  les  éco- 
nomistes depuis  Quesnay.  L'interprète  de  la  haute  Commission  n'a 
donc  pas  relu  son   propre  programme  ? 

Une  curieuse  observation  à  faire,  c'est  que  le  système  de  l'organi- 
sation du  travail  à  la  Louis  Blanc  est  oublié.  L'inadvertance  est  assez 
singulière.  M.  Louis  Blanc  n'est  pas  tout  à  fait  socialiste  à  la  manière 
d'Owen.  Il  en  est  de  même  de  M.  Pierre  Leroux,  de  M.  Proudhonetde 
M.  Cabet,  pontife  d'Icarie. 

Enfjn  tout  le  programme  sera  parcouru  en  quinze  ou  dix-huit  le- 
çons! Adam  Smith  sera  expliqué  en  une  leçon!...  Après  quoi,  le  pro- 
fesseur aura  une  autre  leçon  pour  un  résumé  général  ! 

Et  voilà  ce  qui  s'appelle,  par  le  temps  qui  court,  organiser  l'en- 
seignement public. 
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MEMOIRE 


SUR 

LA  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGENT, 


CONSIDEREE 


DANS  SES  FLUCTUATIONS. 


(Suite  et  fin  '.) 


A  Zacatecas,  une  seule  veine,  la  Veta-Grande,  qui  est  exploitée 
depuis  le  seizième  siècle,  et  qui  jusqu'en  1738  fournit  souvent  en 
une  année  jusqu'à  3  millions  de  piastres,  a  mis  en  circulation  les 
masses  métalliques  suivantes  : 

1828 117,268  marcs  d'argent. 

1829 235,741 

1830 279,288 

1831 272,095    

1832 258,498    

1833 209,192 

Guanaxualo,  qui,  il  est  vrai,  fournissait  déjà  précédemment  et 
de  mon  temps  jusqu'à  755,000  marcs  d'argent  par  année,  est,  par 
contre,  dernièrement  descendu  jusqu'au  delà  de  la  moitié  de  cette 
production.  Voici  son  revenu  : 


1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 


En  or  :        852  marcs;  en  argent  :  269,494  marcs. 

—  1,058     —  —         284,386     — 
_            622     —  —         258,500     -- 

—  1,451     —  —         300,612     — 

—  1,144     —  —         316,024     — 


Quand  enfin  ces  magnifiques  contrées,  favoisées  sous  tant  de  rap- 
ports par  la  nature,  jouiront  de  la  paix,  après  une  longue  fermenta- 
tion,  après  une  profonde  agitation  intérieure,  de  nouvelles  couches 
métalliques  seront  nécessairement  mises  à  nu  et  ouvertes  par  suite 


1  Voir  les  numéros  76  et  78,  mars  et  avril,  t.  XlX  et  XX. 

T,  XX.  —  ''«  ntai  ini8.  10 
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(lu  développement  de  la  culture  du  sol.  Dans  quelle  région  de  la 
terre,  en  dehors  de  l'Amérique,  peut-on  produire  des  exemples 
d'une  richesse  en  argent  aussi  grande?  Qu'on  n'oublie  point  que  près 
de  Sombrerete,  où  quelques  mines  furent  ouvertes  déjà  en  1555,  la 
famille  Fagoaga  [Marques  del  Aparlado)  a  tiré,  dans  l'espace  de  cinq 
mois,  dans  une  étendue  de  terrain  de  seize  toises  (quatre-vingt-seize 
pieds),  des  premiers  extraits  d'une  mine  d'argent,  un  profit  net  de 
4  millions  de  piastres,  et  que  dans  le  district  minier  de  Calorce,  dans 
l'espace  de  deux  années  et  demie  (1781-1783)  dans  un  terrain  plein 
de  mines  d'argent  corné  (chlorures  d'argent)  et  de  colorados ,  que 
le  peuple  appelais /a  6ourse  de  Dieu  le  père,  [labolsa  de  Dios  padre), 
un  ecclésiastiques  Juan  Flores,  lit  également  un  gain  de  3  millions 
et  demi  de  piastres. 

Le  produit  de  l'or  dans  l'Amérique  espagnole  et  portugaise  a 
diminué  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  que  le  produit 
de  l'argent;  mais  cette  diminution  date  d'une  époque  de  beaucoup 
antérieure  aux  révolutions  politiques  des  régions  tropicales.  J'ai  déjà 
développé,  en  un  autre  endroit,  dans  quelle  erreur  on  avait  été  jus- 
qu'au commencement  de  ce  siècle  sur  la  durée  de  la  richesse  des 
lavoirs  brésiliens  ,  comment  on  a  confondu  l'état  florissant  de  cette 
exploitation  (de  1752  à  1773)  avec  l'état  postérieur  '.  Le  rapport 
du  Dulli'on  commùlee  "^ ,  si  important  pour  l'histoire  du  commerce,  a 
commencé  à  jeter  quelques  lumières  sur  ce  sujet.  Je  dois  les  rensei- 
gnements les  plus  sûrs  aux  communications  privées  de  l'ancien  direc- 
teur général  des  mines,  baron  d'Kschwege.  L'ouvrage  de  Jacob  sur 
les  métaux  précieux  ne  renferme  (jue  des  additions  de  peu  d'impor- 
tance". De  1752  à  1761,  l'exploitation  de  l'or  des  Minas  Geraes, 
payant  le  cinquième,  oscilla  entre  6,400  et  8,600  kil.  (  L'arroba 
portugaise  vaut,  d'après  Franzini,  14,656  kilog.  )  L'exploitation  est 
assurément  très-considérable  et  de  beaucoup  supérieure  à  la  produc- 
tion actuelle  de  l'Oural  et  de  l'xVltaï  ;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'en 
1804,  l'Amérique  espagnole  également  donna  près  de  10,400  kilog. 
d'or,  à  savoir  : 

Nouvelle-Grenade 4,700  kilog. 

Chili 2,800 

Mexique 1,600 

Pérou 780 

Buénos-Ayres 500 

10,380  kilog. 


•  Essai j.ulitiq.,  I.  III,  p.  l48-i52. 

•  Report  of  ihe  Bullion  CoiniuiUee  of  1810,  Append.,  17-22. 
»  T.  II,  p.  265  et  395. 
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La  production  des  Minas  Geraes  était  déjà  tombée  pendant  les  an- 
nées moyennes  de  1785  à  1794,  à  3,300  kil.,  de  1810  à  1817,  à 
1,600  kilog.,  de  1818  à  1820,  à  428  kilog.  L'assertion  de  M.  le 
chevalier  de  Sciiaellér,  suivant  liujuelic,  en  1822,  on  ne  fournit  que 
24  arrobas  (350  kilog.  )  au  haut  l'ourneau  de  Villa-Rica,  concorde 
avec  le  résultat  énoncé  plus  haut.  Depuis  ce  temps,  l'exploitation  des 
mines  d'or  du  Brésil  paraît  s'être  relevée  un  peu  par  l'industrie  de 
quelques  compagnies  anglaises;  mais  ce  qui  a  contribué  à  la  déca- 
dence du  lavage  de  l'or  plus  que  l'épuisement  des  couches  de  mi- 
nerai, c'est  le  penchant  cà  la  culture  des  produits  coloniaux,  que 
favorisa  l'infâme  traite  des  noirs  qui  dure  toujours.  Le  commerce 
interlope  a  pris  une  telle  extension  au  Brésil,  iju'il  serait  à  souhaiter 
qu'un  indigène  connaissant  parfaitement  la  situation  du  pays,  voulût 
se  charger  du  soin  d'approfondir  le  rapport  générai  de  la  production 
annuelle  en  or  depuis  1822. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  dans  l'histoire  de  l'exploitation  des 
mines  par  des  Européens,  que,  depuis  que  l'exploitation  de  l'or  dans 
le  Brésil  est  tombée  si  bas,  cette  proiiuction  se  soit  élevée  à  une  hau- 
teur inattendue  dans  l'Asie  septentrionale  et  dans  la  partie  méridio- 
nale des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  (d'une  manière  passa- 
gère, il  est  vrai,  dans  cette  dernière  contrée).  La  chaîne  de  V Oural 
(Meridianviette)se  prolongeanl  sous  le  même  méridien,  comme  un  mur, 
depuis  rOust-Ourt  dans  la  partie  septentrionale  de  l'isthme  de  ïruch- 
mène  jusque  vers  la  mer  Glaciale,  et  même,  suivant  les  belles  observa- 
tiot)s  du  botaniste  Alexandre  Schrenk  et  de  M.  Baer,  jusqu'aux  îles 
de  Waïgatz  et  à  la  Nouvelle-Zemble,  produit  du  minerai  d'or  dans  une 
longueur  de  près  de  17  degrés  de  latitude.  Si  dans  les  années  1821  et 
1822  l'Oural  ne  fournissait  encore  que  27  à  28  pouds  d'or  (440  à 
456  kilog.),  le  rapport  du  sable  d'or  de  l'Oural  s'éleva  déjà,  pendant 
les  trois  années  suivantes,  1823,  1824,  1825,  successivement  à 
105,  266  et  237  pouds.  D  après  le  tableau  des  métaux  précieux  re- 
cueillis dans  l'empire  russe  et  obtenus  purs  de  tout  alliage,  à  CHôtel 
des  monnaies  de  Saint-Pétersbourg ,  tableau  qui  m'a  été  transmis 
manuscrit  par  le  comte  de  Cancrin,  ministre  des  finances  de  Russie, 
la  production  de  l'or  était  : 

En  1828 290  pouds.  39  livres. 

1829 289  —  25 

1830 347  —  27 

1831 352  —  2 

1832 380  —  31 

1833 368  —  27 

1834 363  —  10 

Lorsque,  sur  l'ordre  de  l'empereur  Nicolas,  j'exécutai  avec  mes  amis 
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Gustave  Roseet  Ehreiiberg,  mon  expédition  dans  l'Asie  septentrionale, 
l'exploitation  do  l'or  par  le  lavage  était  restreinte  à  la  partie  de  la 
chaîne  de  l'Oural  qui  sert  de  limite  à  l'Europe.  L'Altaï  (en  mongol  , 
la  chaîne  de  montagnes  d'or,  xVltaiiii-Oola  '  ),  ne  fournissait  que  la 
petite  quantité  d'or  (environ  1,900  marcs)  qui  pouvait  être  extraite 
du  minerai  d'argent,  contenant  aussi  de  l'or  (70,000  marcs),  des 
riches  mines  de  Schlangenberg  ou  Smeïnogorsk,  de  Ridderski  et  de 
Syrianowski,  Mais  depuis  1844,  ce  résultat  a  été  amplement  com- 
pensé dans  cette  partie  moyenne  de  la  Sibérie.  On  a  découvert  des 
couches  de  sable  d'or  (galets)  tout  à  fait  pareilles  à  celles  du  penchant 
de  l'Oural.  La  maison  Popof,  dont  l'inlluence  a  été  si  avantageuse  au 
développement  du  commerce  de  l'Asie  intérieure,  a  donné  encore  ici 
un  exemple  louable.  Des  398  pouds  d'or  (27,844  marcs)  que  l'em- 
pire russe  tout  entier  fournit  -  en  1836,  293  pouds  26  livres  pro- 
venaient de  l'Oural,  et  104  pouds  15  livres  de  l'Altaï.  L'année 
suivante,  en  1837,  l'exploitation  de  la  Sibérie  orientale  s'était  déjà 
élevée  si  haut,  que  l'Altaï  donna  130  pouds  d'or  lavé;  l'Oural  (dans 
les  lavoirs  impériaux  et  particuliers),  309  pouds.  Si  l'on  ajoute  à 
ces  sommes  30  pouds  d'or,  qui  furent  extraits  des  minerais  friables 
en  couche  continue  de  l'Altaï  et  de  Nertschinsk,  on  trouve  pour  ré- 
sultat exact  de  toute  la  production  d'or  de  la  Russie  en  l'an  1837, 
469  pouds  ou  7,644  kil.  d'or.  Les  lavoirs  d'or  de  l'Oural  se  trou- 
vent donc  dans  une  période  de  décadence  très-lente,  mais  l'Altaï 
ajoute  à  la  masse  totale  une  quantité  si  grande  que  son  exploitation 
est  déjà,  comparativement  à  celle  de  l'Oural,  comme  4  :  9  1/2. 

Ce  n'est  que  depuis  fort  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  des  ren- 
seignements sur  l'extraction  proprement  dite  des  lits  de  sable  d'or, 
par  un  géognoste  très-distingné,  mon  ancien  compagnon  de  voyage 
dans  rOural  méridional,  M.  de  Helmersen.  L'or  lavé  que  l'on  re- 
cueille depuis  quelques  années,  en  quantité  toujours  croissante,  dans 
la  partie  orientale  du  gouvernement  de  Tomsk,  n'appartient  pas  au 
grand  tronc  de  montagnes  que  nous  appelons  la  chaîne  principale  de 
l'Altaï',  que  Ledebour,  Bunge  et  Gebler  ont  visitée,  et  dans  laquelle 
le  mont  Relouclia  ,  avec  ses  pointes  neigeuses,  s'élève,  auprès  des 
sources  de  la  Calouïiiia,  jusqu'à  une  hauteur  de  11,000  pieds,  au 
niveau  du  Welterhorn  et  du  pic  de  Ténérille.  Les  couches  de  sable 
mêlé  d'or  se  montrent  sur  les  deux  versants,  mais  surtout  sur  le  ver- 


•  Allaïn  csl  une  forme  génilive  de  la  lanj^tue  nionf,'ole  (Klaprolh,  Mémoires  relatifs  à 
l'Asie,  l.  II,  p.  382). 

*  En  oulri!  (cgaleinciU  on  18:U))  on  plalino  do  l'Oural,  118  pouds  2  livres,  ou  8269  marcs 
de  Cologne. 

3  C'est  lrès-impropiom(>iil  (lu'oii  l'appelle  le  petit  Allai.  M.  Helmersen  aussi  partage  mon 
incrédulité  sur  l'oxi^lciKu-  {lu  j^raud  Altaï  (Fragments  asiatiques,  t.  I,  p.  28).  «  Une  de  ces 
grandes  et  longues  vallées,  dit  Ilolmerscn,  qui  traverse  la  eiiaine  centrale  de  l'Altaï,  est 
la  vallée  delà  Uuolilarma  supérieure:  elle  sépare  la  partie  septentrionale  russe  de  la 
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sant  oriental  d'un  petit  embranchement  de  montagnes  que  l'Altaï, 
dont  la  direction  est  de  l'est  à  l'ouest,  projette  vers  le  nord,  dans  le 
méridien  du  lac  de  Telesk,  et  qui  se  prolonge  jusqu'au  parallèle  de 
Tomsk.w  Sur  les  cartes,  dit  mon  ami,  M.  de  Helmersen,  cet  embran- 
chement qui  contient  de  l'or  susceptible  d'être  lavé,  est  désignésousies 
nomsdemontagne  d'Abassanki,de  Kusnezkietd'Alatau.  Sous  le  rapport 
de  sa  direction,  de  sa  composition  intérieure  '  et  de  sa  forme,  il  a  avec 
l'Oural  la  similitude  la  plus  parfaite;  c'est,  par  le  fait,  une  répétition 
de  l'Oural,  seulement  sur  une  plus  faible  échelle.  L'analogie  est  telle 
que,  là  aussi,  le  versant  oriental  est  riche  en  or,  et  le  versant  occi- 
dental beaucoup  moins.  Comme  c'est  précisément  ce  versant  occi- 
dental qui  a  été  réservé  à  l'exploitation  de  la  couronne,  jusqu'à  pré- 
sent des  entrepreneurs  particuliers  ont  seuls  mis  à  profit  la  richesse 
en  or  de  l'Alatau  (cette  branche  de  l'Altaï  qui  se  dirige  vers  le  nord).  » 
Des  géognostes  familiarisés  avec  mes  recherches  sur  la  direction  des 
systèmes  de  montagnes  de  l'Asie  intérieure,  et  avec  les  idées  ingé- 
nieuses d'Elie  de  Beaumont  sur  le  parallélisme  et  la  succession 
relative  de  l'âge  des  branches  et  chaînes  de  montagnes,  ne  peuvent 
manquer  de  reconnaître  l'importance  des  observations  de  M.  de 
Helmersen.  Je  n'ai  pas  vu  moi-môme  le  gisement  métallique  septen- 
trional de  sable  d'or  de  l'Altaï  (du  Kusnezki),  parce  que  mon  voyage 
se  dirigeait  de  Tobolsk  par  Tara,  et  à  travers  le  steppe  de  Bara- 
binski,  vers  l'Altaï  occidental  et  méridional,  et  de  là  vers  le  point 
limitrophe  de  la  Chine,  Chounimaïlekhou  (dans  la  province  d'Ili,  au 
nord  du  lac  de  Saïsan). 

Lesabled'or  de  l'Altaï  est  un  peu  plus  riche  en  argent  que  l'or  de 
l'Oural,  Les  négociants  sibériens,  puissamment  favorisés  par  l'admi- 
nistration impériale  des  mines,  ont  même  établi  maintenant  des 
lavoirs  d'hiver,  et  l'exploitation  de  cette  nouvelle  branche  de  l'indus- 
trie asiatique  est  d'autant  plus  remarquable  et  plus  satisfaisante,  que 
les  ouvriers  ne  sont  que  des  travailleurs  volontaires,  et  sont  très-bien 
payés.  D'après  des  renseignements  très-récents  que  je  dois  à  M.  le 
ministre  des  finances,  le  comte  de  Cancrin,  on  vient  de  découvrir  de 
riches  couches  de  sables  et  dans  la  chaîne  de  Salairski,  et  auprès  du 
fleuve  Biriousa,  qui  sépare  l'un  de  l'autre  les  gouvernements  deJeni- 


parlie  méridionalo  chinoise.  Celle  partie  iiiéndionalo  a  été  fréquemment  et  jusque  clans 
les  temps  les  plus  récents,  désignée  sous  le  nom  de  grand  Altaï,  par  opposition  à  la  par- 
lie  septentrionale  appelée  le  petit  Altaï.  A  part  Timpropriéle  de  ces  dcnomiualions  qui 
ne  paraissent  poinl  fondées  en  nature,  et  qui  ne  son!  pas  acceptées  par  les  habitants, 
elles  ne  servent  (lu'.à  perpétuer  l'ei^reur  i\nun  frahricant  de  caries  îransmet  à  un  aiilre. 
LWItaï  chinois  ne  fait  avec  l'Altaï  russe  qu'un  si'id  el  même  tout,  et  il  n'y  a  point  de 
motifs  pour  les  considérer  comme  deux  chaînes  de  montagnes  différentes  même  dans 
leur  direction.  » 

'  Helmersen,  dans  le  Bulletin  de V Académie  de Saint-Pétershourg ,  l.  Il,  p.  107.  Voyez 
aussi  Erman,  Reisetimdie  Erde,  t.  II,  p.  19-21. 
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seisk  et  d'Irkoiitsk  '.  Pour  toute  la  Sibérie,  on  a  déjà  distribué  240 
licences  (autorisations  d'exploiter  les  couches  aurifères). 

Telle  est  l'importance  qu'a  acquise,  dans  ces  derniers  temps,  le 
courant  de  l'or  de  l'Orient  vers  TOccident  (le  but  principal  de  ces 
recherches  étant  de  représenter  le  chan^jement  des  courants  dans  le 
commercede  l'or).  Ces  469  poudsd'orde  l'Oural  et  de  l'Altaï  (32,830 
marcs  de  Prusse),  qui  constituent  le  rapport  de  l'année  1837,  valent, 
en  monnaie  d'argent  prussien,  7,21 1 ,0()Othalers.  Tn  tel  rapport  n'est 
plus  inférieur  que  de  1/8  à  la  production  enordeMinasGeraesauBrésil 
pendant  les  années  les  plus  favorables  de  l'heureuse  époque  qui  s'é- 
tend de  1752  et  1761  ;  mais  ii  est  presque  de  1/3  plus  faible  que  la 
production  exacte  de  la  Nouvelle-Grenade,  du  Chili  etdu  Mexique,  peu 
de  temps  avant  le  commencement  de  la  révolution  dans  l'Amérique 
espagnole.  Quand  on  considère  l'immense  étendue  du  continent  sibé- 
rien, et  que  l'on  songeau  rapide  accroissement  de  l'or  de  I  Oural  pen- 
dant les  années  1822,  1823  et  1824,  on  est  fondé  à  croire  que  l'af- 
lluence  de  Torde  Sibérie,  de  l'Orient  vers  l'Occident,  de  l'Asie  vers 
l'Europe,  n'a  pas  encore  atteint  son  maximum.  Le  rapport  de  la  Si- 
bérie orientale  montera  peut-être  plus  rapidement  que  ne  décroît  le 
rapport  des  lavoirs  de  l'Oural,  où  l'on  a  exploité  en  premier  lieu  et 
malheureusement  d'une  manière  trop  rapide,  les  plus  riches  couches 
de  sable.  Par  l'extraction  hydrostatique  en  usage  dans  les  lavoirs,  il 
se  perd  incontestablement  une  grande  quantité  du  précieux  métal, at- 
taché qu'il  est  à  des  grains  d'oxyde  de  fer  et  à  d'autres  substances 
légères.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  reciiercher  si  la  méthode  ingé- 
nieuse proposée  par  le  colonel  Anossow,  intendant  à  Slatoust,  qui  pro- 
met de  si  beaux  résultats  et  qui  consisterait  à  fondre  le  minerai  avec 
du  fer  et  à  traiter  ensuite  le  fer  contenant  de  l'or  par  l'acide  sullurique, 
est  susceptible  d'être  appliquée  sur  une  vaste  échelle,  à  cause  de  la 
grandeur  des  masses  qu'il  faudrait  réduire  en  fusion,  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  transporter  du  sable  renfermant  une  si  faible  quantité 
d'or,  et  de  la  grande  quantité  du  combustible  qui  serait  nécessaire. 
Des  essais  persévérants  et  bien  dirigés  paraissent  jusqu'ici  se  pronon- 
cer contre  la  possibilité  de  la  mise  en  |)ratique  de  cette  méthode. 

Les  notions  que  l'on  a  acquises  depuis  quinze  ans  à  peine  sur  la 
richesseen  or  ollerte  encore  aujourd'hui  à  l'exploitation  dans  l'Asie  sep- 
tentrionale, font  songer  pres(jue  involontairement  aux  Issedones,  aux 
Arimaspes  et  aux  grilfons,  gardiens  d'immenses  trésors  qu'Aristée  de 
Proconèse,  et,  environ  deux  cents  ans  plus  tard,  Hérodote,  ont  rendus 
si  fameux*.  .l'ai  eu  le  bonheur  de  visiter,  dans  l'Oural  méridional,  des 

•  Le  village  (le  Birinssinsk,  sur  la  route  de  K;insk  à  Nijnei-Udinsk,  est  dans  une  si- 
tualion  Irès-pillon'sfiuc,  criln,'  des  ruisseaux  inoromlémiMit  encaissés:  même  du  côlé  do 
t'orient,  le  sol  est  très-dechire  jusqu'aux  rochers  escarpes  de  grès  de  Nijnei-Udiask  (Er- 
man,  Ilftndschrif.slirhc  Sdchriililen). 

'  Dans  les  Fragments d'AUimin  que  JVl.  Welcker  a  exi)li(iués, ainsi  (juedans  ceux  d'Hé- 
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lieux  où,  à  quelques  pouces  au-dessous  du  gazon,  on  a  découvert,  tout 
près  les  unes  des  autres,  des  masses  brillantes  d'or  de  13,  de  ISetmême 
de  24  livres  russes  '.  Il  se  peut  que  des  niasses  beaucoup  plus  grandes 
aient  été  trouvées  autrefois  sous  la  l'orme  de  galets  arrondis,  et  tout 
à  fait  à  découvert  sur  la  surface  du  sol.  Rien  d'étonnant,  par  consé- 
quent, si,  dès  la  plus  haute  antiquité,  cet  or  fut  recueilli  par  des  peuples 
chasseurs  et  pasteurs;  si  le  bruit  de  richesses  si  considérables  retentit 
au  loin  et  pénétra  des  rivages  du  Pont-Euxin  jusqu'aux  colonies  hel- 
léniques, qui  entrèrent  de  bonne  heure  en  relation  avec  le  nord-est 
de  l'Asie  en  deçà  de  la  mer  Caspienne  et  du  lac  de  l'Oxus  (Aral  ). 

Les  Grecs  commerçants  et  même  les  Scythes  ne  pénétrèrent  pas 
eux-mêmes  jusqu'aux  Issedones;  ils  ne  trafiquaient  qu'avec  les  Argyp- 
péens.  Niebiihr,  dans  ses  recherches  sur  les  Scythes  et  les  Gètes  (  re- 
cherches qui  ne  sont  nullement  confirmées  par  ce  que  nous  savons 
aujourd'hui  sur  la  différence  des  races  et  la  composition  des  langues  des 
peuples  de  l'Asie  septentrionale),  place  les  Issidones  et  les  Arimaspes 
au  nord  d'Orenbourg  '\  par  conséquent  dans  cette  contrée  riche  en 
or  qui  nous  est  maintenant  si  bien  connue,  et  qui  se  trouve  au  versant 
oriental  de  l'Oural  méridional.  Cette  opinion  est  défendue  dans  l'ou- 
vrage substantiel,  tout  récemment  publié  par  le  conseiller  d'Etat 
Eichwald,  sous  le  titre  :  De  f  ancienne  géographie  de  la  mer  Caspienne  '. 
Heeren  et  Voelker  placent  le  pays  de  l'or  d'Hérodote  dans  la  région  de 
l'Alta'i,  et  j'avoue  que  cette  opinion  me  semble  justifiée  davantage 
par  la  configuration  des  lieux  ^.  Hérodote  décrit  une  route  commer- 
ciale par  hiquelle  l'or  de  l'Alta'i  septentrional ,  ou  du  moins,  comme  je 
le  suppose,  la  renommée  de  cet  or  pouvait  arriver  au  Pont-Euxin  par 
l'intermédiaire  des  Issedones  et  des  Scythes  ^.  Pour  pénétrer  jusqu'aux 
Argyppéens  ,  qui  ont  la  tête  chauve,  le  nez  aplati  et  les  mâchoires 
très-fortes  '^,  il  faut  que  les  Scythes  et  les  Grecs  des  colonies  ponti- 


catée  et  de  Damastes,  il  est  également  fait  mention  des  Issedones.  (Hec,  Mil,  frag.  ed, 
Klausen,  n    168,  p.  92.) 

'  Le  plus  grand  galet  d'or  ([ui  ait  clé  trouvé  jusqu'ici  dans  l'Oural  (  à  Alexandrowsk, 
près  de  Mia-k)  est  long  de  8  pouces,  large  de  5  pouces  3/8,  et  haut  de  4  3/4.  Il  pèse  24  li- 
vres russes  69  sololuik  (13 1/2  marcs),  et  est  conservé  à  Saint-Pétersbourg  dans  la  magni- 
fiiiue  collection  de  minéraux  du  Corps  des  mineurs.  Parmi  les  galets  de  platine  de 
Nischne-Tagilsk  (propriété  de  M.  de  Démidoffj,  on  en  a  trouvé  trois  d'un  poids  de  13,  de 
19  et  de  20  livres.  Rose,  Reise  nach  dem  Vrai,  t.  I,  p.  41. 

-  Kleine  historische  und philologische  schriften,  p.  361.  (V.  aussi  Herodotische  Welt  iafel 
de  Niebulir.) 

3  Eichwald  t'ait  dériver,  comme  Reicliard,  le  nom  Issedones  du  fleuve  Isset,  et  regarde 
ce  peuple  comme  une  tribu  des  Vogouls. 

*  Heeren,  Ideen  uber  Politik  u.  Verkehr  (1824),  t.  I,  secl.  2,  p.  281-287. 

^  Voelker,  Mythische  Géographie  der  Griechen  u.  Romer,  t.  I,  p.  188  et  191.  Le  com- 
menlaire  de  cet  ouvrage  par  Klausen,  dans  la  Scheuzeitung  1832,  p.  653.  (Voelker  a  re- 
cueilli avec  le  plus  grand  soin  les  passages  des  anciens,  que  je  ne  cite  pas  ici  eu  parti- 
culier.) 

^  Ces  Argyppéens  vivent  des  fruits  de  l'arbre  Ponticum,  dont  la  sève  s'appelle  asehy,  et 
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ques  aient  eu  recours,  pour  faire  leur  commerce,  à  sept  interprètes 
de  sept  langues  diiïérentes. 

{Hérodote,  IV,  24.)  Depuis  la  découverte  des  couches  si  riches  de 
sables  d'or  dans  les  embranchements  que  rAltaï  projeté  au  no  d  jus- 
qu'au parallèle  de  Tomsk,  l'opinion  suivant  laquelle  les  Arimaspes 
auraient  habité  une  contrée  située  à  l'orient  de  l'Oural  et  très- 
éloifrnée  de  cette  chaîne  de  montajines,  f2;agne  assurément  en  vrai- 
semblance. Suivant  les  conjectures  d'un  savant  et  ingénieux  voyageur, 
Adolphe  Ermann,  le  mythe  des  griffons  se  rattache  à  l'existence  des 
ossements  fossiles  de  pachydermes  antédiluviens  que  Ton  ren- 
contre si  fréquemment  dans  la  Sibérie  septentrionale,  et  dans  lesquels 
les  peuples  de  chasseurs  croient  voir  les  serres  et  la  tête  d'un  oivSeau 
gigantesque.  Si  l'on  consent,  conclut  M.  Ermann,  à  voir  dans  cette 
antique  tradition  le  prototype  du  mythe  grec,  on  est  parfaitement 
fondé  à  dire  que  les  mineurs  ont  enlevé  l'or  au  sem  des  griffons; 
car  rien  de  plus  commun  aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  de  ren- 
contrer du  sable  d'or  dans  des  couches  de  terre  ou  de  tourbe,  renfer- 
mant des  ossements  de  cette  nature;  mais  quelque  plausible  que  soit 
cette  explication,  il  y  a  cependant  un  fait  qui  lui  est  contraire,  c'est 
qu'il  est  déjà  question  de  ces  êtres  fabuleux,  les  griffons,  dans  les 
poëmes  d'Hésiode,  où  ils  ornent,  sous  la  forme  de  monstres  moitié 
lions,  moitié  aigles,  les  portes  de  Persépolis,  et  qu'ils  arrivèrent  de 
bonne  heure,  par  Milet,  en  Grèce  '.  Un  célèbre  académicien  russe, 
M.  de  Graefe,  incline  à  regarder  un  monstre  à  dents  énormes,  l'odon- 
totyronnus  dont  parlent  des  écrivains  byzantins,  et  Julius  Valerius, 
dont  les  ouvrages  ont  été  découverts  par  iW^aïo,  comme  une  vague  rémi- 
niscence du  mammouth  sibérien,  comme  un  écho  lointain  du  monde 
primitif  *. 

Le  tyran  dont  nous  venons  de  parler  et  le  mythe  antique  des 
griffons  ne  me  paraissent  point  avoir  surgi  du  sein  glacé  des  terres 
d'alluvion  ;  ils  me  semblent  plutôt  des  créations  de  l'imigination  d'une 
zone  méridionale  et  d'un  climat  chaud. 

J'ai  rappelé,  plus  haut,  que  dans  l'Oural  on  trouve  d'énormes 
masses  d'or,  à  quelques  pouces  au-dessous  du  sol.  L'eau  en  ruisselant, 
ou  bien  d'autres  causes  insignifiantes,  ont  pu,  un  jour,  mettre  à  nu 
ces  masses,  de  sorte  qu'elles  apparurent  enfin  à    la  surface  même  du 


dont  la  masse  apr^s  avoir  été  sonmiso  à  riulion  du  pn^ssnir,  est  prlrie  ei  convertie  en 
lourleanx.  Nemnicli  e,i  Ileer^^n  dôjà  ont  voulu  y  reconnaîlri!  ht  Prunm  Padus  (l.  I,  seol.  2, 
p.  285).  —  Voyez  au^si  Ernuin.  lieise  nm  die  Erde,  t.  I.  \>.  307. 

'  Charles  Olfr.  Muiler,  Dorier,  t.  H,  p.  270.  i^Sur  le.  GrilTun  do  Cli-sias,  eonsidéro  comme 
un  animal  hacU-o-indieu,  voy.  Ileereu,  l.  I,  seci.  i,  p.  2:i!),  el  Bolli-er,  Grieschische  Va- 
.lengemaelde,  l.  I.  n.  3,  p.  105.)  Hérodote  aussi  (IV,  7'.»  el  152)  parle  deux  l'ois  des 
grilliins  comme  d'ima;;esel  d'ornements. 

*  Gniel'e,  dans  les  }fpmuirp.s  de  l'Académie  de  Saint-Pélersbnui-g,  1830,  p.  '1  el7l. — Ju- 
lius Valerius  Ikx  gesim  Alexandri  Iraiislalac  e.r  .Esopo,  III,  :}:>. — Voy.  en  cuire  la  Chro- 
mqt/p  Hnmnrlol,  (\m\  Hase  a  recueillii»  dans  les  mamiscrits  de  |,\  bibliothèque  de  l'aris. 
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sol.  Ne  faut-il  voir  qu'un  mythe  dans  l'histoire  de  l'or  sacré  chez  les 
Scythes,  dont  parle  Hérodote,  et  dans  celle  des  instruments  oratoires 
en  or  tombés  du  ciel,  et  que  les  deux  fils  de  rois  qui  s'en  appro- 
chèrent les  premiers  ne  purent  toucher  sans  se  brûler,  tandis  que  le 
troisième,  Calaxais,  porte  sans  danger  à  la  maison  le  métal  refroidi  ; 
ou  bien  serait-ce  le  souvenir  lointain  d'une  chute  d'aérolithes  à  l'état 
d'ignition '?  Le  fer  et  l'or  sont-ils  ici  pris  l'un  pour  l'autre,  et  l'or 
sacré  ne  fut-il  qu'une  pierre  météorique,  semblable  à  la  masse 
trouvée  par  Pallas,  avec  laquelle  on  pouvait  forger  des  instruments  de 
labour,  comme  les  Esquimaux  de  la  baie  de  Baffin  se  façonnent  encore 
de  nos  jours  leurs  couteaux  avec  des  aérolithes  à  moitié  ensevelis  dans 
la  neige?  Je  sais  que  les  interprétations  physiques  des  mythes  anciens 
et  des  miracles  modernes  ne  sont  pas  en  faveur  aujourd'hui,  et  que  je 
risque  de'  me  fourvoyer  dans  les  voies  erronées  des  grammairiens 
d'Alexandrie;  mais  il  est  bien  pardonnable  à  un  naturaliste  de  faire 
mention  d'une  chute  de  bolides.  Peut-être  le  métal  tombé  du  ciel 
n'était-il  brûlant  que  pour  écarter  les  lils  aînés?  Môme  suivant  la 
croyance  populaire  répandue  en  Allemagne,  le  lieu  où  un  trésor  est 
enfoui  cuit  et  brûle  ;  mais  de  semblables  considérations  détournent 
des  recherches  purement  physiques. 

Ces  couches  de  sable  aurifère  retrouvées  dans  l'Asie  septentrionale 
en  deçà  de  l'Obi,  ce  chiffre  de  130  pouds  ou  9,100  marcs  de  Prusse, 
auquel  s'est  élevé,  pendant  un  an,  le  rapport  de  l'or  tiré  de  l'Altaï  ou 
de  Kusnezki,  est  un  événement  dans  l'histoire  du  commerce  de  l'or,  et 
c'est  un  événement  d'autant  plus  important,  qu'il  appartient  à  cette 
partie  de  l'Asie  qui  se  trouve  sous  la  domination  immédiate  de  l'Eu- 
rope, et  que  le  produit  de  l'exploitation,  en  s'écoulant  vers  l'Occident, 
exerce  son  influence  tout  entière  sur  le  commerce  de  l'or  en  Europe. 
Quelque  ancienne  que  soit,  en  Asie,  l'exploitation  en  usage  pour  le 
minerai  consistant,  connu  sous  la  dénomination  vague  de  filons  tchou- 
diques%  l'existence  des  masses  considérables  d'or  ouvré,  trouvées  à  la 
première  occupation  de  ce  pays  dans  les  tombeaux,  et  dont  les  collec- 

1  Je  donne  ici  le  passage  d'Hérodote  d'après  la  traduction  latine  de  Schweighaueser  : 
Targilao  tilios  fuisse  1res,  Leipoxain  et  Arpoxain,  minimumque  ualu  Calaxaiu.  His  re- 
guaiiiihus,de  cœlo  delapsa  aurea  instrumenta,  arairum  et  jugiini  et  bipennem  ol  phialam, 
decidisse  in  Scylhicam  terram.  Et  illorum  natu  maximum,  qui  primus  conspexissel,  pro- 
pius  accedenlem  capere  ista  voluisse;sed  eo  accedenle,  anrum  arsisse.  Quo  digresso,  ac- 
cessissealterum,  et  itidem  arsisse  aurum.Hos  igilur  ardens  aurum  répudiasse;  accidente 
vero  natu  minime  luisse  exlinclum,  liuncque  iliud  domum  suam  contulisse  :  qiia  re  in- 
tellecta,  fralres  majores  ullro  nniversum  regnum  minimo  natu  Iradiilisse.  Sacrum  autem 
illiid  aurum  cuslodiunt  reges  summa  cura,  et  quotannis  conveniunt,  majoribus  sacriti- 
ciis  illud  plaçantes.  Dicuntque  scythœ,  si  quis  festis  illis  diebus  aurum  hoc  tenensobdor- 
miverit  sub  dio,  liunc  non  transigcre  illum  annimi.  » 

Les  Massagètes,  tribu  des  Alaius,  d'après  Ammieu  Marcellin,  employaient  pour  leur 
équipement  et  pour  orner  leurs  chevaux,  l'or,  comme  d'autres  peuples  font  du  fer. 
(Her.,  I,  215.) 

s  Ce  (jue  l'on  a  appelé  les  filons  ichoudiques  et  les  mines  tchoudiques  do  l'Asie  seplen- 
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lions  de  Pétersbourg  possèdent  des  spécimens  si  remarquables,  s'ex- 
plique plus  parfaitement  par  la  découverte,  à  des  époques  reculées,  de 
galets  d'or  dans  les  terrains  écroulés,  immédiatement  au-dessous  de 
la  surface  du  sol.  Miiilcr,  cet  excellent  historien  de  la  Sibérie,  raconte 
que  les  premières  découvertes  d'or  dans  les  tombeaux  (kourganoui) 
6rent  baisser  de  la  manière  la  plus  surprenante  la  valeur  de  ce  mé- 
tal à  Krasnojarsk '.  L'Asie  intérieure,  resserrée  entre  la  chaîne  de 
l'Himalaya  et  la  chaîne  volcanique  appelée  Montagne  céleste,  forme, 
comme  la  Chine,  un  tout  clos  au  point  de  vue  politique  et  presque 
aussi  au  point  de  vue  commercial.  Quelque  incertaines  que  soient 
les  notions  que  nous  possédons  sur  ce  point  du  globe,  cependant,  de- 
puis la  brillante  époque  des  dynasties  mongoles  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  depuis  le  voyage  du  Vénitien  Poli,  la  renommée  des  couches  de 
sable  aurifère  de  l'intérieur  de  l'Asie  a  pénétré  jusqu'en  Europe  (au 
sud  par  l'Inde,  au  non!  par  la  Sibérie). 

Les  journaux  de  Calcutta  rapportent  que,  dans  tout  le  Thibet  occi- 
dental, les  fleuves  charrient  de  l'or,  et  que  les  indigènes  extraient  ce 
métal  par  l'amalgame.  D'anciens  mythes  indiens  font  du  souverain  du 
Nord,  Kouwera,  le  dieu  de  la  richesse,  et  il  est  assez  remarquable 
que  la  résidence  du  dieu  (Alakâ")  se  trouve,  non  dans  le  chaîne  de  l'Hi- 
malaya elle-même,  mais  sur  le  Kaïlàsa,eM  deçà  de  l'Himalaya,  dans  le 
Thibet  *.  C'est  plus  au  nord-ouest,  en  deçà  de  la  chaîne  de  montagnes 
de  Kouenloun,  qui  sépare  les  districts  de  Ladaket  de  Khotan,  que  Heeren  ' 
place,  avec  beaucoup  de  vraisemblance  à  mon  avis,  le  grand  désert 
(le  sable  si  riche  en  or,  que  les  Indiens  limitrophes  de  Caspatyrus 
(Cachemir)  visitaient,  et  dans  lequel  des  fourmis  plus  petites  que  des 
chiens,  mais  plus  grandes  que  des  renards,  se  creusaient  leur  demeure. 
Le  Bolor,  dont  le  versant  oriental  conduit  à  Khoufaloun,  pays  que 
les  géographes  désignent  sous  le  Fioni  de  petit  Thibet,  ou  Kashgar,  et 
au  lac  Lopau  milieu  des  steppes,  a,  sur  son  versant  occidental,  offert 
aussi  au  voyageur  distingué  qui  a  exploré  le  dernier  cette  terra  inco- 
gnila,  Alexandre  Burnes,  les  couches d<^  sable  d'or  de  Durrvaz  et  du 
cours  supérieur  (le  l'Oxus  qu'il  a  décrites*.  En  Chine,  l'exploitation  de 
l'or  par  le  lavage  date  également  de  la  plus  haute  antiquité,  et  l'on 


irionale,  n'apparlieiil  pas  à  la  môme  souche  de  peuple.  Le  nom  de  ce  peuple  de  Ca- 
bii'i's,  qui  recliercliciit  ii;  iniiuirai  ni  furgi'nl  le  mêlai,  ne  dosi^nail  orii^inairomenl  que  des 
étranger:^,  (le>  no»  /<(/.Me.v  (Iturbari],  mais  d'une  mauii'rc  plu'^  ik'lorniinée  dans  les  Annales 
russes,  d'apW's  Kluprolii  {Asia  polyi/lolla,  p.  18i),  et  d'après  les  plus  recenies  el  savantes 
reclierclms  de  Sjopjreu  {fljein  dp  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg,  Vl«  série,  l.  I,  p.  308), 
toutes  leslrihns  tinnoises  cl  uuralieuues. 
'  Journal  asiatifiite,  I.  II,  p.  12. 

*  Albert  Hoefer,  Vehersetzung  des  IJrwasi,  des  Knliddsa,  1837,  p.  90. 

*  Hér.,  III,  102-106  (Ueeren,  l'«  partie,  2»seel.,  p.  »0,  102,  3iO-3t5).  Compar.  RiUer, 
Asien,  L  II,  657-C60. 

*  Dûmes,  Travels,  l.  II,  p.  165.  En  1831  on  tronvail  encore  dans  l'Oxus  des  galets  d'or 
de  la  grosseur  d'un  oeuf  de  pigeon.  Comme  le  Rhin,  l'Oxus  (Djihoun)  roule  son  sable  d'or 
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distirignedans  la  nomenclature  des  mines  de  ce  peuple  pédantesque  les 
champs  d'or^  (  couches  de  minerai  d'or  d'une  vaste  étendue  dans 
les  plaines),  et  les  galets  d'or  sous  le  nom  de  léles  de  chiens,  de 
grains  de  froment^  et  de  poussière  de  millet.  Malheureusement,  dans  le 
Ghoca,  dans  la  Sonora  et  dans  l'Oural,  comme  partout,  il  y  a  moins 
de  têtes  de  chiens  que  de  poussière  de  millet  d'or. 

Presqu'à  la  même  époque  où  l'Oural  livrait  ses  trésors,  et  commen- 
çait à  remplacer  les  produits  de  l'exploitation  brésilienne,  tombée 
dans  une  profonde  décadence,  on  découvrit,  dans  la  partie  méridio- 
nale des  Alleghanis,  dans  la  Virginie,  dans  la  Caroline  septentrionale 
et  méridionale,  en  Géorgie,  dans  le  Tennessee  et  l'Alabama,  des  couches 
de  minerai  d'or  promettant  des  produits  considérables. 

L'époque  de  la  plus  grande  prospérité,  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale, de  cette  exploitation  par  le  lavage,  à  laquelle  succéda  bientôt 
l'exploitation  minière,  comprend  l'intervalle  qui  s  écoule  de  1830 
à  1835.  Sans  doute,  dans  les  huit  dernières  aniiées,  elle  n'a  pas  fourni 
beaucoup  au  delà  de  4  millionset  demi  de  dollars;  mais  l'apparition 
de  terrains  aurifères  à  une  si  grande  proximité  des  rivages  de  l'At- 
lantique mérite,  sous  le  point  de  vue  géognostique,  une  attention 
plus  grande  que  celle  qu'on  lui  a  accordée  en  Europe.  Elle  oiïre,  en 
outre,  un  grand  intérêt  historique,  attendu  que  la  grande  quantité 
d'or  que  les  premiers  conquistadores  espagnols  trouvèrent  entre  les 
mains  des  indigènes  de  la  Floride,  ne  doit  plus  être  maintenant  con- 
sidérée comme  provenant  d'anciennes  relations  avec  le  Mexique  (Ana- 
huac),  ou  avec  Haïti. 

M.  Jacob  ,  dans  un  livre  déjà  plusieurs  fois  mentionné,  sur  les  mé- 
taux précieux,  a  pu  encore  n'estimer  qu'à  130,000  dollars  le  rapport 
des  lavoirs  de  l'Amérique  septentrionale  ;  mais,  peu  d'années  après,  il 
s'éleva  à  800,000  et  jusqu'à  un  million  de  dollars.  Dans  le  comté 
de  Cavarras  (Caroline  du  nord),  on  a  trouvé  un  galet  d'or  de  28  li- 
vres (poids  anglais  dit  avoir  du  poids  ),  et  à  côté,  plusieurs  de  4  à 
10  livres  '.  Depuis  mon  retour  de  la  Sibérie,  j'ai  cherché  sans  inter- 


jusqu'à  son  embouchure,  et  la  malheureuse  expédition  du  prince  Alexandre  Bekewitscb, 
que  Pierre  le  Grand  fit  entreprendre  en  1716,  fut  motivée  par  les  renseignements  men- 
songèrement  exagérés  de  Truchmène,  sur  l'accumiilalion  du  sable  d'or  à  l'ancienne  embou- 
chure de  l'Oxus  (au  sud  de  la  petite  chaîne  des  Balkans,  auprès  du  rivage  oriental  de  la 
mer  Caspienne). 

*  Landresse,  sur  les  (dluvions  aurifères  de  la  Chine,  dans  \e  Journal  asiatique,  t.  II,  p.  90. 

-  D'après  des  renseignements  manuscrits  qui  m'ont  été  communiqués  par  mon  plus 
ancien  ami  de  jeunesse,  M.  Freiesleiieu  ,  inspecteur  général  des  mines,  on  aurait  môme 
trouvé,  en  182!,  dans  Auson  County,  au  milieu  d'éboulis  de  (|uartz  et  de  grauwakens- 
chiefer  (lilléralemenl  :  schi-te  de  wache  gris  (basalte  composé),  un  galet  d'or  pesant 
48  livres.  Ces  renseignements  manuscrits  étaient  accompagnés  d'une  collection  de  mi- 
néraux, que  le  frère  de  feu  l'inspecteur  d'Académie,  Kohler,  envoya  à  Fieiberg. — 
Pourquoi  des  savants  nord-américains  ne  nous  donnent-ils  pas  quelques  renseignements 
plus  précis  sur  ces  galets  d'or  colossais  de  28  et  de  48  livres? 
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ruption,  et  la  plupart  du  temps  inutilement,  à  me  procurer  des  don- 
nées exactes  sur  la  continuation  du  lavage  de  l'or  dans  les  Etats 
méridionaux,  et  ce  n'est  que  tout  récemment  que  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  voir  mes  elTorts  couronnés  de  succès,  grâce  à  la  bonté  du  di- 
recteur actuel  de  la  Banque,  M.  Albert  Gallatin,  l'un  des  plus  habiles 
hommes  d'Etat  de  notre  temps  '.  J'insère  ici  quelques  passages  d'une 
lettre  de  cet  homme  d'une  science  agrandie  par  tant  de  voyages. 

w  Les  terrains  aurifères  de  l'Oural,  et  peut-être  de  toute  l'Asie 
septentrionale,  devaient  assurément  attirer  notre  attention  sur  les  la- 
voirs et  sur  notre  exploitation  minière  dans  les  Etats  méridionaux. 
J'espère  pouvoir  bientôt  répondre  à  vos  questions  géognostiques  par 
le  professeur  Patterson,  qui  est  en  même  temps  directeur  de  la 
Monnaie,  et  par  le  professeur  Renwick ,  à  New-Yorck,  tous  deux  mi- 
néralogistes distingués.  Aujourd'hui,  je  vous  envoie,  d'après  des 
documents  officiels,  le  tableau  spécial  de  tout  l'argent  frappé  depuis 
1824,  dans  notre  Hôtel  de  monnaies,  avec  de  l'or  indigène". 

Tableau  de  la  production  annuelle  en  or  destiné  à  être  monnayé,  et  extrait 
des  mines  d'or  des  États-Unis. 


CAROLINE 

CAROLINE 

INDÉTKR- 

ANNEES. 

VIRGINIE. 

DU  NORD. 

DU  SUD. 

GÉORGIE. 

TENNESSEE 

ALABAMA 

MINÉE. 

TOTAL. 

doll. 

(loll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

1824 

M 

5.-000 

i> 

11 

11 

11 

5,000 

1825 

» 

17,000 

» 

» 

» 

i> 

17,000 

1826 

» 

20,000 

n 

» 

» 

» 

» 

20,000 

1827 

» 

21.000 

n 

)i 

» 

» 

» 

21.000 

1828.... 

» 

46,000 

« 

» 

» 

» 

46,000 

1829 

2,500 

134,000 

3,500 

» 

" 

» 

>■ 

140,000 

1830 

2  4,000 

20»,0()0 

26,000 

2 1 2,000 

» 

" 

» 

466,000 

1831 

26,000 

294,000 

22,000 

176,000 

1,000 

1,000 

» 

520,000 

I6ii 

34,000 

458,000 

45,000 

no.ooo 

1.000 

» 

» 

678,000 

1833 

104,000 

475.000 

66.000 

2(6,000 

7,000 

11 

» 

868,000 

1834 

62,000 

380,000 

38,000 

415,000 

3,000 

11 

» 

898,000 

183.) 

60,000 

263.000 

42,000 

319.000 

100 

» 

12,200 

698,500 

183(; 

62,000 
374,500 

148,000 
2,465,600 

55,000 
298,000 

201,000 
1,680,300 

300 
12,400 

1,000 

» 

467,000 

;  12,200 

4,844,500 

«Vous  demandez  combien  l'on  devrait  ajouter  à  peu  près  annuelle- 
ment, à  cause  de  la  contrebande,  aux  sommes  que  ce  tableau  produit. 
Une  semblable  évaluation  serait  diflicile;  mais  je  crois  pouvoir  vous 
dire,  avec  quelque  assurance,  qu'en  aucune  année  la  production  de 
l'or  (  l'exploitiilion  )  n'a  dépassé  un  million  de  dollars.  La  perte 
qu'occasionne  la  contrebande  est  d'autant  plus  faible  que,  d'après  nos 

'  Né  à  Gen(>v(î,  mais  élabli  aux  Élats-Unis  dis  répofiiit;  de  la  guerre  de  l'Indopen- 
<lar)C(\  miiiistn;  des  rmance.s  .sous  !a  brillaiile  présidence  de  .leffersoii,  jniis  ami)assadeur 
ù  Paris,  à  Sainl-I'élerslioiir^;  el  à  Loudres. 

*  Ce  lahleaii  slaiisli(ine  se  irouve  ('{paiement  dans  le  livre  éminemment  instructif,  in- 
lilMJc  :  American  Aluuinac  and  Itepositonj  ofiLicful  Knoivlrdgr  for  1838  (Roslon,  p'ibl.  by 
Ch  Bower),  p.  Hi;  vm  petit  oiivrai:;e.  pourrait  nervir  de  modèle  à  baucoiip  de  livres  eu- 
ropéens. 


DE  LA  PRODUCTION  DE  L  OR  ET  DE  L'ARGENT.       i4l 

lois  les  plus  récentes,  l'or,  dans  son  rapport  à  l'argent ,  est  évalué  à 
2  pour  100  au-dessous  de  son  prix  ordinaire.  D'après  ces  lois,  ce 
rapport  entre  l'or  et  l'argent  est  comme  16  :  1.  C'est  pour  cette 
raison  que  tout  l'or  produit  par  le  pays  rentre  dans  notre  Hôtel  des 
monnaies.  En  général  les  anciens  lavoirs  baissent,  surtout  dans  la 
Caroline;  néanmoins  on  découvre  toujours  de  nouvelles  veines  riches 
en  or,  et  l'exploitation  des  mines  d'or  proprement  dites  donne  aussi 
de  plus  grandes  espérances.  » 

A  ces  renseignements  pleins  d'intérêt,  j'ajoute  que  les  régions  de 
l'Amérique  septentrionale,  qui  renferment  de  l'or,  ont  été  visitées 
tout  récemment  par  un  Allemand  très-expérimenté  dans  l'exploita- 
tion des  mines,  M.  Charles  Degenhardt  (actuellement  à  Clausthal  au 
Harz),  et  par  M.  Featherstonhaugh,  qui  a  découvert  de  l'étain  oxydé 
et  du  cinabre.  Le  gain  et  avec  lui  le  goût  que  l'on  avait  pour  l'extrac- 
tion de  l'or  par  le  lavage  et  pour  l'exploitation  des  mines  d'or,  ont 
baissé  d'une  manière  rapide  depuis  1835.  Un  pays  qui,  à  côté  d'une 
prospérité  toujours  croissante  ,  jouit  du  bonheur  de  la  plus  grande 
liberté  dans  les  relations,  a  des  moyens  plus  sûrs  pour  rendre  ses  ca- 
pitaux productifs;  mais  dans  l'histoire  du  commerce  monétaire,  les 
masses  métalliques  arrachées  au  sein  de  la  terre  et  mises  en  circula- 
tion, et  le  mouvement  d'aflluence  et  d'écoulement  de  ces  masses  en 
différentes  directions,  intéressent  plus  que  l'avantage  passager  que  pro- 
cure   l'exploitation  des  couches. 

Les  courants  des  métaux  précieux  ayant  pour  point  de  départ  l'Asie 
et  l'Amérique  et  venant  s'écouler  dans  notre  petit  continent,  et  de  ce 
dernier  retournant  en  partie  vers  le  pays  où  ils  ont  pris  leurs  sources, 
suivent,  comme  les  liquides,  les  lois  de  l'équilibre.  Les  régions  riches 
en  or,  mais  peu  connues  des  Européens,  de  l'intérieur  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique,  forment  de  petis  bassins  pour  ainsi  dire  fermés,  qui  n'entrent 
que  faiblement  en  relation  avec  les  côtes  et,  par  elles,  avec  le  commerce 
général  du  monde.  D'un  autre  côté,  et  sous  l'influence  de  la  civilisation 
occidentale,  il  y  a  un  continuel  mouvement  de  flux  et  de  reflux  depuis 
Nertschinsk,  l'Altaï  et  l'Oural  jusqu'en  deçà  de  l'Océan  atlantique  sur 
les  bords  du  Missouri .  La  valeur  d'échange  de  ces  métaux ,  qu'on  les  con- 
sidère dans  leur  rapport  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ou  comme  mesure  du 
prix  des  marchandises  (prix  des  substances  alimentaires  et  des  objets  fa- 
briqués), n'est  nullement  déterminée  uniquementet  en  général  par  l'ac- 
croissement ou  la  diminution  de  la  production  métallique  :  cette  valeur 
d'échange,  au  milieu  des  institutions  et  des  relations  compliquées  de  la 
vie  actuelle  des  peuples,  est,  je  le  répète,  déterminée  tout  autant  par 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  population  et  ses  progrès  dans 
la  civilisation,  par  le  besoin  d'un  capital  de  circulation,  besoin  qui  est 
dépendant  de  la  population,  par  la  nécessité  fréquente  d'envoyer  des 
sommes  considérables  d'argent  comptant  et  par  la  direction  de  ces 
envois,  par  l'inégalité  du  frai  des  deux  métaux  précieux,  par  la  masse 
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de  papier-monnaie  faisant  partie  du  capital  en  circulation.  Une  hausse 
de  la  valeur  relative  de  l'or,  vis-à-vis  de  la  valeur  de  l'argent,  peut 
aussi  bien  avoir  lieu  pendant  un  accroissement  général  de  la  produc- 
tion de  l'or,  que  l'abaissement  passager  du  baromètre  et  une  élévation 
croissante  de  température  par  un  vent  du  nord-est.  Dans  les  variations 
météorologiques  de  l'atmosphère,  aussi  bien  que  dans  le  commerce  gé- 
néral des  métauv  précieux,  il  y  a  beaucoup  de  causes  de  perturbation 
qui  agissent  simultanément.  Le  résultat  de  chaque  cause  prise  isolément 
en  tant  qu'elle  lait  hausser  ou  baisser  le  prix,  est  susceptible  d'être 
déterminé;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  au  milieu  de  la  quantité  innom- 
brable de  perturbations  qui  s'ajoutent  et  s'accumuletit,  c'est  la  mesure 
des  compensations  partielles,  c'est  la  nature  et  la  mesure  de  l'elFet  total. 

Les  augmentations  de  produit  dont  notre  imagination  est  surprise 
disparaissent,  pour  ainsi  dire,  comme  un  infiniment  petit  dans  la 
masse  accumulée  depuis  des  milliers  d'années  et  que  le  commerce 
général  entretient  en  circulation,  soit  qu'on  la  suppose  réduite  en 
monnaie  ou  convertie  en  objets  d'orfèvrerie. 

Chaque  augmentation  nouNelle  agit,  sans  aucun  doute,  par  une 
longue  durée  de  temps;  mais,  comme  une  population  plus  grande  et 
d'une  prospérité  croissante  a  besoin  aussi  d'un  capital  en  circulation 
plus  considérable,  il  se  peut  que,  malgré  l'augmentation  de  la  quan- 
tité du  métal,  il  se  produise,  par  suite  de  la  division,  une  pénurie  mé- 
tallique sensible. 

Avant  les  grandes  découvertes  des  filons  d'or  du  versant  oriental  de 
l'Oural,  dont  la  véritable  prospérité  ne  commença  qu'en  1823  et  1824, 
la  valeur  d'échange  de  l'argent,  par  rapport  à  I  or,  fut  en  moyenne,  de 
1818  à  1822,  comme  1:15,  75  ;  et  pourtant,  après  la  féconde  ex- 
ploitation de  l'or  de  l'Oural,  il  ne  tomba,  pendant  les  cinq  années 
1830-1834,  en  moyenne,  qu'à  1  :  15,  73.  Danscet  intervalle,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut  déjà,  1,204.000  marcs  d'or  avaient  été  monnayés 
en  Angleterre  pour  rétablir  l'échange  au  moven  d'argent  métallique. 
Quelle  est  maintenant  la  part  qu'a  eue  à  cette  variation  de  la  valeur 
d'échange  '  la  diminution  d'exportation  des  métaux  précieux  du  nou- 


'  Je  comniuni(|iie  ici  los  rôsiiltals  de  soigneuses  recherclies  que  je  dois  à  l'amilié  d'un 
homme  égaieiiu'iil  (ixitcriiiienlc  dans  les  i|uestionsde  rccononiie  commerciale  et  politique. 
M.  Joseph  Mendelsdlin  a  recueilli,  à  ma  prière,  les  prix  odiciels  de  l'or  et  de  l'or  en  barres 
(non  munnaye)  à  Londres  el  à  llainbouri^  de  181G  a  1837,  et  a  calcule  pour  chaque  aunée 
une  moyenne.  «  A  Londres,  le»  rajjports  des  mélaux,  troublés  par  une  longue  guerre,  fu- 
rent de  1816  à  1819  très-anormaux;  en  18l(),  commet  :  l."),800,et  en  1819,  comme 
1  :  14,975.  Ce  n'est  qu'eu  l'an  1820  ([u'unc  plus  grande  fermeté  commence  à  se  faire  sen- 
tir à  Londres  dans  ces  rapports:  lesexU'èmes  furent  1825  et  18:{3,  années  pendant  les- 
quelles les  rapports  lurent  1  :  ir),;il9  et  1  :  15,89!).  (I)illerence  7  et  un  demi-treizième).  Il 
n'y  eut  pas  de  mouvemeni  pernianeiil  de  liansM-  ou  de  baitse.  Sur  le  marche  de  Hambourg 
les  lluctualions  furent  beaucoup  pins  faibles.  Le  rapport  y  fut  le  |>lus  élevé  en  18il,  le 
plus  ba-.  en  1817:  dans  la  première  année  comme  1  :  15,965;  dans  la  seconde  comme 
1  :  15,635.  (Différence  en  vingl-un  ans  seulement  i  un  tiers  treizième).  Mais  le  marcbé 
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veau  continent?  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  mention  ici  des  lavoirs 
brésiliens,  puisque  dans  ce  temps  ils  fournirent  à  peine  annuellement 
1,700  marcs.  Quand  même  on  accorderait  que,  dans  les  douze  an- 
nées qui  sont  les  plus  proches  de  la  première  éruption  de  la  révolution, 
la  production  en  or  de  l'Amérique  espagnole  tomba  au-dessous  d'un 
tiers  de  ce  qu'était  à  la  dernière  époque  florissante  de  l'exploitation 
(1800-1806)  le  rapport  moyen;  la  |)erte  pour  l'importation,  pendant 
les  onze  ans  (1816-1827),  ne  s'élèverait  pourtant  qu'à  83,200  kilog. 
Mais  ,  d'un  autre  côté,  de  1823  càl827,  l'Oural  a  déjà  donné  une  com  - 
pensation  de  17,300  kilog.  Pendant  ces  douze  années  donc,  l'Europe 
n'a  reçu  que  286,000  marcs  d'or,  moins  qu'ordinairement.  J'ai  choisi 
avec  soin  un  exemple  qui  offrît  des  éléments  numériques  suffisamment 
sûrs.  Le  résultat  trouvé,  c'est  qu'on  a  dû  se  passer  d'une  masse  d'or 
qui  tient  le  milieu  entre  un  quart  et  un  cinquième  de  l'or  monnayé 
pendant  les  douze  ans  à  la  Monnaie  de  Londres.  Si  l'on  considère  la 
valeur  d'échange  des  métaux  précieux  sans  tenir  compte  des  hasards 
purement  locaux,  par  exemple,  la  valeur  de  l'or  en  barres  à  Ham- 
bourg, on  n'y  reconnaît,  de  1816  à  1817,  ni  l'influence  de  l'exploi- 
tation asiatique,  ni  la  diminution  de  production  en  or  de  l'Amérique 
espagnole. 

Le  maximum  que  la  valeur  d'échangede  l'or  atteignit  en  l'an  1827, 
s'est  maintenu  avec  de  faibles  oscillations  jusqu'en  1832.  A  cette 
époque,  une  baisse  insensible,  mais  une  baisse  très-régulièrement 
progressive  se  fait  remarquer.  L'or  russe  sorti  de  la  chaîne  de  l'Oural 
et  de  la  Sibérie  a  produit  une  partie  de  cet  elTet,  mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  toute  la  production  en  or  de  la  Russie,  quelque  impor- 


(Je  Hainbourt;  est  beaucoup  plus  propre  à  fournir  une  juste  appréciation  du  rapport  de  la 
valeur  d'trliange  des  métaux. 

A  Londres,  les  prix  de  l'or  non  monnaye  et  de  l'argent  sont  tous  deux  variables;  l'an 
et  l'autre  sont  négociés  contre  l'argenl  anglais  monnayé  ou  contre  le  papier  représeulaut 
cet  argent.  A  Hambourg,  au  contraire,  l'argent  non  monnayé  n'a  pas  de  prix  variable;  il 
est  lui-même  la  mesure  qui  de'termine  tous  lesaulres  prix.  Le  marc  fin  de  Cologne  à  27  3/4 
marc  banko  est  la  valeur  dans  laquelle  toutes  les  marchandises,  et  par  conséquent  aussi 
l'argent  monnayé,  sont  négociés  et  estimés.  Les  rapports  des  prix  des  deux  métaux  sont 
sujets  à  Londres  à  des  influences  fortuites  doubles  comparalivement  à  Hambourg.  Lors- 
qu'à Londres  il  faut  acheter  une  quantité  considérable  d'argent  contre  de  l'or,  il  faut  que 
l'argent  soit  d'aboid  vendu,  ce  qui  fait  que  ce  prix  de  l'argent  tombe  un  peu.  Pour  l'ar- 
gent reçu,  on  achète  de  l'or,  par  suite  l'or  monte.  Si  une  semblable  opération  est  de  quel- 
que importance,  le  rapport  de  l'or  vis-à-vis  de  l'argent  est  élevé  doublement,  l'or  monte 
et  l'argent  baisse.  Pour  une  opération  toute  semblable  à  Hambourg,  il  n'y  a  pas  de  vente 
d'argent  :  le  prix  de  l'argent  est  invariable  et  la  hausse  de  l'or  produite  par  la  demande, 
modilie  seule  le  rapport.  Voici  quelques  groupes  particuliers  d'années  tirés  du  tableau 
des  rapports  di*  Hambourg,  qui  m'ont  été  communiqués  par  mon  ami: 


1816.  .  . 

.  15,790 

1817.  .  . 

.  15,635 

1818.  .  . 

.  15,685 

1819.  .  . 

.  15,642 

1820.  .  . 

.  15,660 

1825.  .  . 

,  .  15,693 

1826.  .  . 

.  15,7.50 

1827.  .  . 

.  15,727 

1828.  .  . 

.  15,776 

1829.  .  . 

,  .  15,769 

1S33.  .  . 

,  .  15,748 

1834.  .  . 

.  .  15,663 

1835.  .  . 

.  15,693 

1836.  .  . 

.  15,733 

1837.  .  . 

,  15,711 
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tante  qu'elle  nous  pnrnisse  sous  un  autre  point  de  vue,  ne  s'élève  pour- 
tant, (le  1823  à  18;37,  qu'à  302,000  marcs,  encore  un  dix-neu- 
vième de  moins  que  la  plus  faible  exportation  d'or  de  l'Amérique  espa- 
gnole pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  de  1816  à  1827. 

Aujourd'hui  même  encore,  dans  la  république  du  Mexique  et  de 
l'Amérique  méridionale,  l'exploitation  minière  de  l'or  s'est  moins 
relevée  que  la  production  de  l'argent.  En  outre,  les  États-Unis,  à 
peine  échappés  à  leurs  grands  embarras  de  finance  et  de  banque,  ont 
besoin  de  grandes  quantités  d'or  qui  leur  sont  envoyées  d'Europe. 
C'est  là  un  écoulement  de  l'or  vers  l'Occident  qui,  à  côté  de  l'action 
continue  de  beaucoup  d'autres  causes,  masque  l'elFet  que  nous  som- 
mes enclins  à  attribuer  à  l'accroissement  de  production  de  l'Asie,  La 
cause  principale  du  faible  eflet  de  l'exploitation  de  l'or  de  l'Oural  et 
de  l'Asie  septentrionale  se  trouve,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer 
plusieurs  fois,  dans  la  faiblesse  relative  de  l'importation,  comparée  à 
la  masse  déjà  en  circulation  de  métaux  précieux.  L'écoulement  vers 
l'Asie,  que  j'ai  eu  occasion  d'étudier  *  en  autre  lieu  à  différentes 
époques,  est  décidément  en  baisse.  Pour  l'année  1831,  M.  Jacob 
évaluait  encore  à  deux  millions  de  livres  sterling  la  perte  annuelle  de 
la  balance  commerciale  anglaise  dans  le  commerce  avec  l'Asie,  en  pas- 
sant autour  du  cap  de  Bonne- Espérance.  Autant  que  je  m'en  souviens, 
c'était  aussi  là  l'opinion  du  grand  homme  d'État,  enlevé  par  une  mort 
prématurée,  M.  Huskisson.  Malgré  le  besoin  si  considérable  de  café, 
de  thé,  de  sucre  et  de  cacao,  que  le  quinzième  siècle  ne  connaissait 
pas,  le  commerce  des  épices  est  encore  un  objet  très-considérable  dans 
la  balance  passive  du  commerce  de  l'Europe.  Dans  les  États  compo- 
sant l'Union  douanière  allemande,  la  consommation  des  épices  est, 
d'après  les  recherches  les  plus  récentes  et  tout  à  fait  officielles  , 
montée,  pendantles  années  1834,  1835  et  1836,  à  une  valeur  de  *  : 

2,426,000  thalers. 
2,592,000       — 
4,876,000       — 

En  France,  la  consommation  n'a  été,  dans  les  mêmes  années,  que 
de  : 

•  Sur  les  quantités  relatives  de  métaux  pri'cieux  et  réduits  en  objets  d'orfèvrerie  et  sur 
les  ctiangements  qu'éprouve  l'accumulation  des  métaux  précieux  en  Europe ,  clans  la 
deuxième  édilioii  de  mon  Essai  polit.  ,  i.  III,  p.  i3G-lii  el  p.  IGO-iTO.  Une  défense 
de  mes  Vues  sur  l'accunmlation  des  métaux  précieux ,  est  conlenue  dans  VEdiinbourg  Re- 
view,  183-2,  avril ,  p.  43-(51. 

■^  Dieieiici,  Tableau  slalistiquc  du  commerce  dans  l'Association  douanière,  en  1838,  p, 
187  à  10Î-.  Dans  les  trois  preniièie.s  années  énoncées  pins  haut,  la  popnlalion  des  pays 
renfermes  dans  h;  Zolherein  elail  de  23,'»78,000  liabilanis  ;  mais,  en  Tan  1830,  elle  fut 
de  25,148,000  liahilanls.  La  consommation  des  épices  en  France  {Tableau  décennal  du 
commerce  de  la  France,  pnblié  par  radmiiiislralion  des  donanes,  comprenanl  les  années 
1827-1836)  est  d'une  infériorité  frappante  vis-à-vis  de  celle  des  Etats  forniant  Zoll- 
verein.  La  consommation  relative  des  deux  nations  prises  isolément,  que  je  mets  sons  les 
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5,476,000  francs. 
3,982,000      — 
4,856,000     — 

Mais  dans  l'Europe  entière,  sur  une  population  d'an  moins  228  mil- 
lions d'âmes,  elle  ne  s'élève  vraisemblablement  pas  à  moins  de  14  à 
16  millions  de  thalers,  somme  dont  la  vanille,  les  noix  muscades, 
les  fleurs  de  muscadier,  le  poivre  et  la  cannelle,  absorbent  presque  les 
deux  tiers.  Quand  on  songe  combien  la  somme  de  la  valeur  des  épices, 
par  suite  de  la  consommation  actuelle  de  l'Europe,  doit  être  grande 
comparativement  à  la  somme  autour  de  laquelle,  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  tournait  pour  ainsi  dire  la  partie  la  plus  importante  du 
commerce  international  d'alors,  on  a  ici  un  nouvel  exemple  remarqua- 
ble de  la  puissance  des  métaux,  quand  ils  exercent  avec  une  force 
concentrée  leur  influence  sur  un  étroit  espace  (alors  les  bords  de  la 
mer  Méditerranée  et  l'Europe  occidentale).  Le  commerce  des  épices 
donna  lieu  par  hasard  à  la  découverte  du  nouveau  continent;  il  con- 
duisit les  Portugais  autour  de  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique  vers 
l'Inde,  comme  il  avait  conduit  jadis  les  Grecs  et  les  Romains  versTa- 
probane.  Lorsque  Christophe  Colomb  veut  parvenir  en  orient  par 
Voccident,  Paul  Toscanelli,  de  Florence,  lui  écrit  au  24  juin  1474 
déjà  :  «Je  me  réjouis  d'apprendre  que  vous  nourrissez  le  grand  et 
beau  désir  d'arriver  par  un  chemin  plus  court  au  pays,  onde  nacen 

yeux  fhins  le  tableau  suivant,  en  francs  et  en  kilogrammes  pour  la  Franco,  en  Ihalors  et 
en  qiiiniaux  (le  Prusse  pour  les  Éials  allemands,  jette  (luelque  lumière  sur  la  manière 
(le  vivre  de  deux  peuples  voisins. 


ARTICLES 

PRINCIPAUX 

de  la 

CONSOMMATION 

des  t'pices. 

33    MIL 

183'. 

Fn.\NCE, 

LIONS    D  HAEIT 
1835 

AKTS. 
1836 

ZOLLVI 
23  1/3  —  2j 

1834 

IKFJN  ALLEJ 

MILLIONS    d'i 

1835 

l.VND, 

lABITANTS. 

1836 

Poivre  el  piment. 
Vanille  

f  r.i  ncs. 
3,267.000 

(2,555,000  kil.) 

1,178,000 

^<,700Kil.) 

69 'i, 000 

'i.-.8,0(in  kil.) 

•J  7  1,000 
(r.o.sou  kil.) 

33.000 
'C,200  kil.! 

francs. 

2,322,000 

{i,essi,oookil.'! 

1,259.000 

^8,000  kil.) 

82,000 

(18,700  kil.l 

210.000 

(S5,000  kil.l 

27,000 
(4,600  kil.) 

francs. 
2,796  000 

(1,997,000  k.) 

1,412.000 

1,8,600  kil. 

338.0110 

(77,000  kil.l 

240  000 

(85,000  kil.; 

36,200 
(7,20li  kil.l 

Ihalersdel'nis. 

292,100 
(17,000  quinl^) 
5a4,O0U 
(142qiiiiit.) 

42rt,000 

(l,2IS  quint.) 

71,000 

(t,noo  quint.) 

543,700 
(2,-tOO  quint.) 

Ihal.  de  Prus. 

336,000 

(40,200  quint. 

707,000 

(295  quint.  1 

38(1.000 

(1,100  quint.) 

83,000 
(2,178  quint.) 

■553,000 
(4,900  quiut.) 

2,592.000 
ou 
31,600 

thaï,  (le  Prus. 

440,000 

,2'»,9ooqiiinl. 

813,000 

(557  quint., 

407,000 

(1,160  quint. 

9;5,.500 

(2,800  qulut. 

584,000 
(5,400  quint. 

Cannelle 

Girofle 

Noix  muscades  el 
(leurs  de  mus- 
cadier   

,-1,476,000 

ou 

2,600,000  kil. 

3,982,000 

on 

1,77-1,000  kil. 

4,8.56.000 

ou 

2,171,000  k. 

2,426,000 

ou 

23,600  quint. 

2,876.000 
OU 
38,000 

Une  longue  ctutle  de  la  si'ogi'apliie  du  moyen  àg(*  el  d(;s  reciierclies  sur  rinlluence  si 
tardive  (jue  le  voyny;e  de  Gauia  a  exercée  sur  l'entière  transformation  du  commerce  des 
épices,  me  conduisirent  à  un  travail  spécial  sur  la  consommation  actuelle  des  épices  en 
Europe.  Le  conseiller  d'État  intime,  M.  Dieterici,  m'a  communique  pour  ce  travail,  et 
sous  une  forme  manuscrite,  de  nouveaux  et  intéressants  matériaux. 

T.    X\.  —  t"  I^lai  taw.  H 
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las  especerias.  De  quelles  plaintes  sont  remplies  les  écrits  des  Italiens, 
de  quelles  malédictions  les  Portugais  ne  sont  ils  pas  accablés,  parce 
qu'ils  ont  pénétré  par  mer  dans  l'Inde,  et  qu'ils  menacent  d'anéantir 
le  commerce  d'épices  des  négociants  de  Venise,  de  Pise  et  de  Gênes  ! 
Le  cardinal  Bcmbo  *  l'appelle  un  malum  ùiopinalum ,  et  cherche  des 
motifs  philosophiques  de  consolation.  Pierre  Martyr,  d'Anghiera  ^, 
écrit  à  son  savant  ami  Pomponius  Lœtus  :  «  Portugalenses  trans  a?qui- 
noctium  aiiamque  Arcton,  aromatum  commercia  prosequuntur,  alexan- 
drinos  ac  damascenos  mercatores  ad  medullas  exténuant.  »  L'o- 
pinion que  les  Génois  avaient  répandue  que  le  nouveau  chemin 
autour  du  cap  de  Bonne-Espérance  serait  bientôt  abandonné  ,  parce 
que,  disaient-ils,  les  épiées  seraient  gâtées  par  l'air  de  la  mer  "^  pen- 
dant un  si  long  voyage  maritime,  ne  trouva  pas  créance  ,  et  Amerigo 
Vespucci,  cet  homme  si  longtemps  calomnié,  avait  là  aussi  avec  sa 
pénétration  ordinaire,  trois  ans  seulement  après  Gama,  saisi  le  véri- 
table point  de  vue.  Dans  une  lettre  récemment  découverte  ^,  qu'il  écrit 
à  Lorenzo  Pièr  Francesco  de  Medicis,  le  4  juin  1501,  auprès  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  après  avoir  rencontré  le  reste  de  la  flotte  de 
Cabrai  ''  qui  retournait  vers  le  Tage,  il  dit  :  «Bientôt  vous  apprendrez 
bien  des  choses  nouvelles  du  Portugal.  Le  roi  aura  bientôt  un  com- 
merce immense  et  de  grandes  richesses  (grandissirao  tralfico  e  gran 
richezza).  Puisse  le  Ciel  le  favoriser  de  ses  bénédictions  (  Vespucci 
était  alors  au  service  du  Portugal  ).  Maintenant  les  épices  iront  de 
Portugal  à  Alexandrie  et  en  Italie  (au  lieu  d'aller  comme  jusqu'ici 
d'Alexandrie  en  Portugal).  Ainsi  va  le  monde  (Cosi  va  el  mondo)!  » 

ALEXANDBE  DE  HUMBOLDT. 

{Traduit  de  l'allemand,  par  M.  Michel  Rbmpp.) 


*  Historiœ  venetœ,  lib.  vi ,  p.  189. 
2  Opus  epistolarum  ,  n.  ccii. 

'  Celait  ce  que  disait,  en  1520,  en  Russie,  Pahlo  Centurion  (de  Gcnova) ,  lorsqu'il 
voulait  (Jolourner  si  tard  le  commerce  des  cpices  par  la  mer  Caspienne  et  les  lleuves 
Volga,  Occa  et  iMokwa  ;  «  Affirrnava  el  Genoves  corromperse  las  especias  [especerias]  en 
tan  larga  navegarion.  »  (Gomara,  Istoria  di  las  Indias  ;  Saragoza,  ir)3;J,  fol.  xl). 

*  Bcidelli,  //  Milione  di  Marco  l'olo,  1827,  l.  I,  p.  lviii.  La  lettre  de  Vespucci  est  de  la 
Biblioteca  Uicardiana,  mauoscrillo  di  i'ièr  Voyiienli,  n.  lOlO,  p.  48. 

*  Vespucci  reçut  ses  renseignements  sur  le  voyage  de  Cabrai  d'un  interprète  qu'il 
nomme  Inujours  simplcmcul  le  siguor  Giiasparre,  et  qu'il  trouva  sur  un  des  vai.s.seaux 
qui  rcloiiruaienl  tMi  l'oilugal.  J'ai  démontré  récenimeul  que  ce  Guasparre  était  le  fils 
d'un  Juif  polonais  de  Posen,  dont  les  parents  avaient  ete  bannis,  en  li56,  par  Casi- 
mir III.  Vasco  de  Gama  avait  trouvé  cet  homme  dans  l'ile  Anjadiva  (Ankidiva),  auprès 
du  rivage  aitpelé  Cauaia  :  il  l'av.iit  d'abord  fait  mettre  à  la  ituture,  puis  baptiser.  Voy. 
mon  Examen  critique  de  l'hist.  de  la  géographie ,  iu-fol.,  p.  .')07. 


SUPPRESSION  DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  L^V  VIANDE.  147 


DE  LA  SUPPRESSION 


DROITS  D  OCTROI  SUR  LA  VIANDE. 


Dans  les  moments  de  tranquillité,  alors  que  les  finances  de  l'Elnt 
ou  des  communes  sont  dans  une  situation  à  peu  près  prospère  ,  on 
parle  bien  des  réformes  utiles  qui  seraient  à  l'aire  ;  on  exprime  alors 
le  vœu  que  les  sources  de  l'impôt  soient  divisées  pour  alimenter  d'une 
manière  distincte  les  dépenses  générales  de  l'Etat  et  les  dépenses 
spéciales  des  communes.  Cependant  rien  ,  dans  ces  temps  de  vie  facile 
et  régulière  ,  ne  peut  être  obtenu  ;  on  prolonge  la  délibération  à 
perte  de  vue,  pour  gagner  du  temps;  on  traite  de  rêveurs  ceux  qui 
proposent  des  modifications  dans  les  tarifs;  on  nomme  enfin  des  com- 
missions, moyen  bien  connu  d'éterniser  les  affaires.  En  temps  de  ré- 
volution ,  au  contraire,  quand  des  liommes  nouveaux  se  trouvent 
placés  par  les  circonstances  à  la  tête  des  affaires  ;  alors  qu'un  pouvoir 
exécutif,  proclamé  d'urgence,  peut,  pour  premier  acte  ,  se  débarras- 
ser du  contrôle  de  tout  corps  délibérant,  chacun  de  ceux  qui  arrivent 
ainsi  à  la  tête  des  administrations  centrales  et  communales  peut  fa- 
cilement faire  prévaloir  ses  idées,  et  obtenir  les  décrets  qui  leur  don- 
nent force  et  action.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  toutes  les 
mesures  proposées  soient  de  véritables  improvisations;  on  consulte 
en  général  les  discussions  antérieures ,  on  fouille  dans  les  cartons 
pour  y  trouver  les  travaux  préparés,  on  cherche  enfin  à  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  sur  les  points  dont  elle  avait  été  jusque- 
là  le  plus  frappée. 

Ces  considérations  sont  surtout  applicables  aux  décrets  qui  vien- 
nent d'être  rendus  relativement  à  l'octroi  de  Paris  ;  décrets  que  nous 
croyons  devoir  mentionner  ici  avec  quelques  observations,  que  mo- 
tive assez  du  reste  l'importance  de  toutes  questions  qui  touchent  aux 
finances  d'une  ville  telle  que  Paris.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu 
d'ailleurs  la  mission  d'étendre  ,  autant  que  possible  ,  l'application  des 
mêmes  mesures  aux  autres  villes  de  la  République. 

Une  première  remarque  à  faire,  c'est  que,  si  l'on  apporte  des  mo- 
difications aux  tarifs  des  octrois  pour  soulager  les  contribuables  , 
c'est-à-dire,  en  diminuant  les  revenus  ,  on  ne  paraît  nullement  se 
préoccuper  de  la  question  fondamentale  du  partage  à  faire  entre  les 
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communes  et  l'Etat  des  sources  de  l'impôt.  La  môme  confusion  qui 
a  existé  jusqu'ici  paraît  devoir  se  maintenir  et  s'augmenter  encore, 
car  on  annonce  l'intention  de  donner  au\  communes  le  produit  partiel 
des  impôts  sur  les  loyers,  sans  préjudice  de  ce  que  reçoit  déjà  l'Etat. 
Enfin  les  modifications  de  tarifs,  acceptées  avec  reconnaissance  par 
les  consommateurs ,  ne  font  faire  que  peu  de  progrès  à  la  question 
principale  de  la  suppression  des  octrois  et  des  moyens  de  pourvoir 
d'une  autre  manière  aux  dépenses  des  communes.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  probable  en  attendant,  c'est  que  les  revenus  se  trouvant  dimi- 
nués par  la  stagnation  générale  des  affaires,  en  même  temps  que 
par  des  réductions  de  tarif,  et  les  dépenses  augmentant  au  contraire 
chaque  jour  par  plusieurs  causes  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici ,  il  est  5  craindre  que  les  finances  communales,  de  même  que  les 
finances  de  l'Etat,  ne  se  trouvent  bientôt  dans  la  position  la  plus 
critique. 

La  plus  importante  des  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  est  la 
suppression  des  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie,  ce  qui  a  en- 
traîné naturellement  la  suppression  des  droits  sur  la  viande  de  porc 
et  la  charcuterie.  Les  droits  perçus  antérieurement  par  tête  de  bé- 
tail et  de  porc  avaient  été  convertis,  l'année  dernière,  en  un  droit  au 
poids  ;  ce  mode  paraissant  plus  équitable  et  permettant  d'amener  pour 
la  consommation  de  Paris  les  animaux  de  petite  espèce,  aussi  bien  que 
les  gros  bestiaux  qui  jusqu'alors  avaient  été  particulièrement  proté- 
gés. En  opérant  la  conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids,  on 
avait  fait  d'ailleurs  pencher  la  balance  en  faveur  des  contribuables,  et 
les  anciens  droits  d'octroi,  de  26  fr.  40  c.  par  tête  de  bœuf,  de  6  fr. 
80  c.  par  veau,  et  de  1  fr.  65  c.  par  mouton,  avaient  été  remplacés 
par  un  droit  uniforme  de  9  centimes  9  dixièmes  par  kilogramme.  Ce 
droit,  appliqué  également  à  la  viande  de  porc,  donnait  sur  cette  den- 
rée un  adoucissement  d'environ  30  pour  100  sur  l'ancien  taux. 
Enfin,  le  même  droit  s'appliquant  à  la  viande  apportée  de  l'extérieur 
de  la  ville,  et  qu'on  désigne  comme  viande  à  lamaïn,  qui  payait  pré- 
cédemment 19  centimes  8  dixièmes,  il  en  résultait  sur  cet  article  une 
diminution  de  près  de  moitié. 

Ce  changement  de  régime  était  suffisamment  motivé;  il  devait 
amener  la  même  conversion  dans  le  mode  de  perception  à  la  douane  ; 
espérons  donc  que  la  suppression  du  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux  en- 
traînera la  réduction  dos  droits  d'entrée  à  la  frontière  sur  les  bestiaux 
étrangers.  Si  le  prix  de  la  viande  a  suivi  une  marche  ascendante  en 
France,  cela  a  tenu  particulièrement  à  l'insuffisance  de  la  production 
agricole  beaucoup  plus  qu'à  des  droits  d'octroi  restés  stalionnaires  et 
récemment  réduits;  aussi  la  suppression  de  l'octroi  n'aura-t-elle 
que  peu  d'inniionce  sur  le  prix  de  la  viande.  Ce  prix  était,  à  Paris, 
de  1  fr.  '20  c.  à  1  fr.  60  c.  le  kilogramme;  il  restera  encore  de  1  fr. 
10  c.  à  1  fr.  50  c. 
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L'opinion  publique  s'est  évidemment  exagéré  les  conséquences  du 
droit  d'octroi,  tel  qu'il  était  établi,  et  avait  été  particulièrement  pous- 
sée dans  cette  voie  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Conseils  généraux  et  dans  les  Chambres  sur  la  question  des 
droits  de  douane.  Aux  demandes  que  faisaient  entendre  les  po- 
pulations urbaines  d'une  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  bes- 
tiaux étrangers,  les  agriculteurs  intéressés,  ou  se  croyant  intéressés, 
avaient  répondu  par  une  récrimination  contre  les  droits  d'oc- 
troi. Dans  un  semblable  conflit,  les  consommateurs  devaient  natu- 
rellement trouver  que  les  uns  et  les  autres  avaient  raison,  et  qu'on 
ferait  pour  le  mieux  en  supprimant  tous  les  droits  sur  une  denrée  ali- 
mentaire aussi  utile  au  développement  des  forces  humaines.  L'octroi 
sur  la  viande  a  disparu,  il  ne  nous  reste  plus  à  demander  que  la  sup- 
pression des  droits  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers.  Les  bestiaux 
entraient  en  franchise  sous  notre  première  République,  c'est  la  Cham- 
bre des  introuvables  qui  a  mis  d'abord,  en  1816,  uii  droit  de  3  fr.  30  c. 
par  tête  à  l'entrée  des  bœufs  étrangers  ;  et  c'est  la  Chambre  du  double 
vote  qui  a  porté  le  droit  au  taux  exorbitant  de  55  francs.  Le  véritable 
intérêt  de  l'agriculteur  est  ici  d'accord  avec  celui  du  consommateur; 
l'agriculture  a  besoin  de  bestiaux  ;  ceux  qui  viendraient  du  dehors 
seraient  en  général  des  bestiaux  jeunes,  des  bestiaux  maigres,  qui  ne 
pourraient  arriver  dans  les  abattoirs  de  Paris  qu'après  avoir  longtemps 
séjourné  sur  le  territoire  français,  en  l'enrichissant  d'engrais  et  en 
fournissant  un  débouché  à  de  nombreux  produits.  D'un  autre  côté, 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  prix  des  bestiaux  put  baisser  d'une  ma- 
nière sensible  à  l'intérieur,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
douane  ;  la  conséquence  de  cette  suppression  des  droits  de  douane  se- 
rait plutôt  de  faire  monter  les  prix  sur  les  marchés  extérieurs,  où  ils 
sont  déjà  en  voie  de  hausse,  et  l'eflet  le  plus  positif  de  la  mesure  serait 
tout  au  plus  de  permettre  à  l'importation  de  remplir  le  vide  causé  dans 
l'approvisionnement  par  l'exportation  qui  a  lieu  pour  l'Angle- 
terre. 

Lors  de  la  conversion  du  droit  d'octroi  en  droit  au  poids  ,  on  avait 
opéré  le  même  changement  pour  ce  qui  concernait  le  droit  d'abattage 
et  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy,  la  suppression  de  cette  perception 
aurait  entraîné  la  suppression  de  ces  deux  droits,  si  un  décret  spécial , 
rendu  six  jours  après  le  premier,  n'était  venu  expliquer  que  le  gou- 
vernement provisoire  n'avait  pas  entendu  supprimer  ce  qui  représen- 
tait le  prix  de  services  rendus,  rétablissant  en  conséquence  la  percep- 
tion par  tête  de  bétail  pour  la  caisse  de  Poissy  et  pour  les  abattoirs. 

De  ces  deux  droits,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  de  nature  à  se 
maintenir,  c'est  le  loyer  des  abattoirs.  Il  y  a  pour  les  villes  un  gratid 
intérêt  de  salubrité  et  de  sûreté  publiques  à  ce  que  des  lieux  conve- 
nablement disposés  soient  spécialement  alfectés  à  l'abat  des  bestiaux. 
Les  cinq  établissements  ouverts  à  cet  effet  à  Paris  sont  dignes  de  ser- 
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vir  de  modèle.  Leur  construction  a  coûté  plus  de  18  millions, 
le  droit  n'a  jamais  produit  au  delà  de  l'intérêt  de  ce  capital,  et  le 
décret  qui  viertt  d'être  rendu  réduit  encore  le  tarif  dans  les  limites 
les  plus  raisonnables. 

Le  droit  de  la  caisse  de  Poissy,  bien  qu'étant  aussi  le  prix  d'un 
service  rendu,  est  moins  facile  à  justifier;  et  tous  les  arguments  mis 
en  avant  par  Turi^ot  en  1776,  pour  arriver  à  la  suppression  de  cet 
intermédiaire  forcé  entre  les  boucliers  et  les  marchands  de  bestiaux  , 
voîit  reprendre  une  force  nouvelle  sous  le  régime  dans  lequel  nous 
entrons.  Une  conséquence  forcée  de  la  suppression  du  droit  d'octroi 
sur  la  viande,  sera  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  et  la  chute 
définitive  de  la  caisse  de  Poissy.  Les  bouchers  de  Paris  cherchent  en 
ce  moment  à  maintenir  aux  anciens  prix  la  vente  des  viandes  de  pre- 
mière qualité,  et  prétendent  que  la  suppression  du  droit  d'octroi  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  qu'une  réduction  de  cinq  centimes  par 
demi-kilogramme  sur  les  viandes  inférieures;  mais  il  est  évident 
qu'avec  h  libre  circulation  aux  barrières,  les  consommateurs  sauront 
s'affranchir  des  exigences  d'une  corporation  organisée  à  l'intérieur  , 
et  qu'ils  se  feront  fournir  par  les  bouchers  établis  déjà  en  si  grand 
nombre  en  dehors  des  murs  de  l'octroi.  La  limitation  du  nombre  des 
bouchers  dans  Paris  deviendra  sans  objet,  puisque  les  bouchers  de 
toutes  les  communes  de  l'extérieur  viendront  leur  l'aire  une  libre  con- 
currence. Or,  les  bouchers  de  Paris,  pressés  ainsi  sur  leur  propre  mar- 
ché, ne  manqueront  pns  de  réclamiîr  contre  la  taxe  de  la  caisse  de 
Poissy,  qui  les  maintiendrait  dans  une  position  exceptionnelle  et  dé- 
favorable vis-à-vis  de  leurs  concurrents. 

Lors  du  rétablissement  de  celte  Banque  spéciale  de  la  boucherie, 
en  1811,  elle  fut  chargée  de  payer  comptant  aux  herbagers  tous  les 
bestiaux  vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  i*oissy.  Les  bou- 
chers de  tout  le  département  de  la  Seine  avaient  ainsi  à  lui  fournir 
des  cautionnements  et  à  lui  demander  des  ouvertures  de  crédit. 
Une  ordonnance  royale  rendue  en  1822  vint  restreindre  l'action  de 
la  caisse  de  Poissy  aux  achats  faits  par  la  boucherie  de  Paris;  mais 
il  est  diflicile  de  comprendre  qu'il  soit  plus  utile  d'exiger  l'intervention 
d'un  pouvoir  officiel  pour  assurer  le  payement  des  achats  laits  pai  les 
bouchers  de  Paris,  que  pour  les  achats  des  bouchers  de  la  banlieue. 
Alors  qu'ils  se  trouvent  en  libn;  concurrence  les  uns  avec  les  autres 
pour  la  vente  à  Paris,  il  faut  (]ue  les  conditions  soient  les  mômes  pour 
tous,  et  les  membres  d'unecorporation  anciennement  privilégiée  seront 
sans  doute  les  premiers  à  iiivo(|uer  les  principes  de  la  liberté.  Ils  ne 
manqueront  pas  de  demander  si  ,  lorsqu'on  laisse  les  bouchers  du 
dehors  pay<ïr  eux-mêmes  les  bestiaux  qu'ils  achètent,  lorsque  les  bou- 
langers sont  libres  de  s'entendre  avec  leurs  vendeurs  do  farine,  la 
sécurité  de  l'approvisionnem^iiit  de  Paris  exige  bien  réellement  qu'on 
force  la  boucherie  de  la  capitale  à  passer  par  l'intermédiaire  d'une 


SUPPRESSION  DES  DROITS  D'OCTROI  SUR  LA  VIANDE.  151 

ciissfi  qui    lui  fait  payer  trop  cher   un  simple   service  de   banque. 

La  suppression  du  droit  d'octroi  sur  la  viande,  qui  aura  un  effet 
peu  sensible  sur  le  prix  de  vente  de  la  denrée,  aura  cependant  pour 
conséquence  de  retrancher  4  millions  500,000  francs  des  revenus 
municipaux  ,  et  cela  dans  un  moment  où  les  finances  municipales 
ont  déjà  beaucoup  à  souffrir.  L'octroi,  qui  produisait  dans  l'année  der- 
nière de  75  à  80,000  fr.  par  jour,  n'a  donné  ,  à  certains  jours,  que 
40  à  50,000  fr. 

Le  décret  du  18  avril  porte  que  les  droits  sur  la  viande  seront 
remplacés  par  une  taxe  progressive  sur  les  propriétaires  et  les  lo- 
cataires occupant  un  loyer  de  800  fr.  et  au-dessus,  ainsi  que  par 
un  impôt  somptuaire  sur  les  voitures  de  luxe,  les  chiens  et  sur  les 
domestiques  mâles.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si  le  décret 
donne  un  effet  immédiat  à  la  suppression,  il  ne  fait  que  poser  des 
principes  sur  les  moyens  de  compenser  celte  suppression  ;  un  autre 
décret  sera  nécessaire  pour  établir  les  nouvelles  perceptions. 

Cette  seconde  partie  du  décret  pourrait  donner  lieu  a  de  longs  dé- 
veloppements, tant  sur  l'impôt  progressif  en  lui-même  ,  que  sur  les 
taxes  somptuaires  ;  mais  le  temps  presse,  on  discute  au  pas  de  course, 
ou  plutôt  tout  se  décide  sans  être  discuté.  Bornons-nous  donc  à  coei- 
stater  en  passant  quelques  faits  dont  chacun  pourra  faire  plus  tard  des 
applications. 

En  ôtant  aux  villes  le  produit  des  droits  de  consommation,  on  ne 
peut  faire  autrement  que  de  leur  donner  des  ressources  au  moyen 
d'impôts  directs.  Dans  tous  les  pays  libres,  il  en  est  ainsi  ;  mais  en 
même  temps  il  est  important  que  l'Etat  ne  puise  pas  d'une  manière 
trop  large  à  la  même  source  ;  or,  malheureusement,  en  France,  le 
génie  fiscal  frappe  déjà  partout  indistinctement  au  profit  du  Trésor 
central,  et  la  commune  ne  peut  trouver  ensuite  que  des  bourses  épui- 
sées. En  Angleterre  ,  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  d'octrois;  mais  les 
marchands  et  commerçants  ne  payent  pas  de  patentes  à  l'Etat,  et 
donnent  toutes  leurs  contributions  directes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses locales.  L'impôt  des  patentes  est  une  taxe  qui  pèse  exclusive- 
ment sur  les  populations  urbaines,  son  produit  devrait  être  laissé  aux 
villes,  et  les  octrois  seraient  alors  sui)primés  facilement. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  loyers,  il  existe  déjà,  et  c'est  l'un  des  qua- 
tre impôts  directs.  Le  Conseil  muiiicipai  lui  a  môme  déjà  donné  une 
répartition  progressive  en  affranchissant  de  toute  taxe  les  loyers  au- 
dessous  de  200  fr.  Mais  en  suppriumnt  le  droit  sur  la  viande,  et  en 
réduisant  ainsi  de  4  millions  et  demi  le  revenu  de  l'octroi,  il  eût  été 
naturel  de  revenir  sur  une  mesure  de  l'ancienne  administration  com- 
munale, par  suite  de  laquelle  une  somme  de  2  millions  et  demi  est 
payée,  sur  les  produits  de  l'octroi,  à  l'Etat  à  la  décharge  de  l'impôt 
mobilier.  Il  serait,  en  effet,  bien  étrange  que  l'on  continuât  à  payer 
la  moitié  de  l'impôt  mobilier  au  moyen  de  roctroi,  en  môme  temps 


152  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

que  l'on  établirait,  d'un  autre  côté,  un  autre  impôt  mobilier  au  profit 
de  la  ville,  pour  l'indemniser  de  l'insuffisance  des  produits  de  ce 
même  octroi. 

Quant  aux  impôts  somptuaires,  ils  sont  parfaitement  justes  dans 
leurs  principes,  mais  ils  n'offriront  pas  de  grands  produits;  d'une 
part,  parce  que  le  luxe  est  frappé  de  mort  par  les  derniers  événe- 
ments, et  qu'avec  l'absence  de  toute  aristocratie  et  la  division  ex- 
trême des  fortunes  en  France,  on  sera  bien  heureux  de  se  contenter 
de  l'aisance  quand  on  pourra  y  arriver,  sans  y  ajouter  beaucoup  de 
jouissances,  de  pure  vanité.  L'impôt  sur  les  chiens,  en  Anfi;leterre,  ne 
produit  que  parce  que  quelques  grands  seigneurs  entretiennent  des 
meutes  nombreuses,  ce  qu'on  ne  voit  plus  chez  nous  ;  il  est  rare  qu'on 
trouve  des  chiens  dans  les  appartements  somptueux  ;  le  chien  est 
chez  nous  l'ami  de  ceux  qui  sont  privés  d'autre  société,  et  cet  ami 
sera  sacrifié  ou  du  moins  ne  sera  pas  remplacé,  s'il  faut  payer  trop 
cher  le  plaisir  de  sa  possession.  Le  nombre  des  familles  où  l'on  a  plus 
d'un  domestique  mâle  est  assez  restreint.  Enfin,  quant  aux  équipages, 
le  nombre  en  a  beaucoup  diminué  depuis  deux  mois;  les  plus  élé- 
gants appartenaient  à  des  étrangers  qui  iront  chercher  ailleurs  la  li- 
berté de  les  faire  circuler  sans  impôts;  un  grand  nombre  des  voitures 
qui  circulent  à  Paris  appartiennent  d'ailleurs  à  des  loueurs  dont  l'in- 
dustrie aura  particulièrement  à  soulfrir  de  l'établissement  de  la  taxe. 

Un  autre  décret  établit  des  droits  d'octroi  sur  la  volaille,  le  gibier, 
le  poisson  et  les  huîtres;  celte  mesure  est  la  régularisation  d'un  vote 
déjà  assez  ancien  du  Conseil  municipal,  qui  attendait  la  sanction 
d'une  ordonnance  royale  retardée,  faute,  depuis  dix  ans,  d'avoir  pu 
obtenir  des  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
qu'ils  se  missent  d'accord  sur  le  règlement  du  tarif.  La  délibération 
du  Conseil  municipal  sur  cet  objet  remonte  à  l'année  1842;  elle 
avait  particulièrement  pour  but  de  faire  disparaître  l'injustice  qu'il  y 
avait  à  faire  payer  des  droits  de  consommation,  qui  allaient  sur  la 
volaille  jusqu'à  10  pour  100  du  prix  de  vente,  pour  ce  qui  était  |)orté 
sur  les  marchés,  tandis  que  les  mêmes  denrées  étaient  franches  de 
toutes  taxes  lorsqu'elles  étaient  portées  directement  au  domicile  des 
consommateurs.  Cette  dilTérence  de  régime  pour  les  mêmes  denrées 
donnait  lieu  d'un  autre  côté  à  de  fréquentes  contestations,  en  ce  que 
l'autorité  municipale,  pour  conserver  ses  revenus,  était  obligée,  par 
voie  de  police,  de  soutenir  une  prétendue  obligation  surannée,  héri- 
tage de  l'ancien  régime,  d'après  laquelle  toute  denrée  destinée  à  la 
vente  devait  être  portée  d'abord  sur  les  halles  et  marchés,  avant 
d'être  exposée  en  vente  dans  les  bouti(|ues.  Une  des  difficultés  d'exécu- 
tion de  la  mesure  était  la  nécessité  de  ne  jtas  entraver  l'arrivée  rapide 
des  denrées  sujettes  à  se  détériorer  par  le  retard  ;  le  Conseil  municipal 
avait  pensé  que  rien  n'était  plus  simple  que  de  considérer  les  mar- 
chés comme  de  véritables  entrepôts  d'octroi,  où  l'on  continuerait  à 
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opérer  la  perception,  tout  en  recevant  aux  barrières  les  droits  sur  ce 
qui  aurait  une  autre  destination.  L'ancien  ministre  des  finances  et 
son  chef  de  division,  M.  deBoursy,  voyaient  à  cela  d'immenses  diffi- 
cultés ;  l'omnipotence  du  gouvernement  provisoire  vient  de  trancher 
la  question  en  faveur  de  l'opinion  du  Conseil  municipal. 

D'autres  difficultés  existaient  pour  la  fixation  du  tarif,  et  il  n'est 
pas  certain  qu'elles  soient  encore  résolues  d'une  manière  définitive, 
il  est  quelques  articles  sur  lesquels  les  droits  sont  trop  élevés;  il  fau- 
dra les  réduire  bientôt,  en  attendant  qu'on  les  supprime  tout  à  fait. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  la  catégorie  des  dindes,  oies  et  lapins  do- 
mestiques, agneaux  et  chevreaux,  imposés  à  15  centimes  par  kilo- 
gramme. 

Il  n'est  pas  naturel  d'imposer  le  jeune  mouton  à  ce  taux,  lorsqu'on 
supprime  toute  espèce  de  droit  sur  le  mouton  adulte.  D'un  autre  côté, 
les  oies  et  les  lapins  domestiques  entrent  particulièrement  dans  la 
nourriture  des  classes  les  moins  aisées  de  la  société  ;  leur  valeur,  rela- 
tivement au  poids,  est  beaucoup  moindre  que  celle  delà  viande  de 
boucherie.  Or,  il  a  été  apporté,  pendant  l'année  1846,  sur  le  mar- 
ché de  la  Vallée,  411,722  oies,  pesant  1,585,129  kilogrammes, 
vendues  pour  1,698,353  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  à  1  fr.  5  c. 
le  kilogramme  :  le  droit  à  15  centimes  est  ainsi  bien  près  d'atteindre 
15  pour  100  de  la  valeur. 

Pour  le  lapin  de  clapier  ,  la  question  (  toute  plaisanterie  à  part  ) 
se  complique  encore.  On  sait  que  les  fruitières  ,  les  portières  ,  et 
beaucoup  d'autres  personnes  se  livrent  avec  succès  à  l'élève  de  ces 
animaux  ,  et  l'octroi  ne  saurait  atteindre  ceux  qui ,  naissant  à  Paris  , 
n'ont  aucun  besoin  de  passer  la  barrière.  D'un  autre  côté,  le  lapin 
est ,  plus  encore  que  l'oie,  un  mets  recherché  de  la  classe  ouvrière. 
Il  a  été  apporté,  pendant  l'année  1846  ,  sur  le  marché  de  la  Vallée  , 
423,100  lapins,  du  poids  de  846,200  kilogrammes,  vendus  pour 
645,227  fr. ,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  à  78  ou  80  centimes  le  ki- 
logramme ,  et  le  droit  à  18  pour  100  de  la  valeur.  On  voit  par  là 
combien  il  est  difficile  d'établir  un  tarif  équitable.  En  fait  d'impôts  , 
les  moins  mauvais  seront  toujours  les  meilleurs,  et  il  n'est  pas  aussi 
facile  que  beaucoup  de  gens  paraissent  le  croire  de  modifier  l'œuvre 
de  nos  prédécesseurs. 

Le  même  jour  où  paraissait'  le  décret  qui  a  supprimé  les  droits 
d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  ,  paraissait ,  dans  le  Alomieur, 
un  autre  décret  relatif  aux  octrois.  Celui-là  ne  modifie  en  rien, 
jusqu'à  présent,  le  tarif;  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  décret  de 
principes,  déclarant  l'injustice  qu'il  y  a  à  maintenir  un  droit  uni- 
forme sur  toutes  les  espèces  de  vins  ,  droit  qui  représente  tantôt  5, 
tantôt  100  pour  100  de  la  valeur  vénale  du  liquide.  Le  dispositif 
du  décret  porte  que  :  «  Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris 
présenteront  dans  le  plus  bref  délai  un  règlement  qui  modifiera  le 
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droit  d'octroi  sur  les  vins  ;  ce  règlement  sera  basé  sur  le  principe 
d'égalité  proportionnelle  proclamé  plus  haut,  et  il  aura  pour  objet 
de  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  fortifiante, 
et  de  punir  des  peines  les  plus  sé\ères  toutes  fraudes  qui  en  dénatu- 
reraient la  quiilité.  »  Amen!  Tout  cela  est  parfait;  mais  on  donne  là 
au  ministre  des  finances  et  au  maire  de  Paris  une  tâche  difficile  à 
remplir;  la  plaie  qu'on  veut  qu'ils  guérissent  est  déjà  gangrenée, 
l'amputation  est  peut-être  nécessaire.  Qu'on  n'oublie  pas  cependant 
que  si  la  ville  de  Paris  reçoit  13  millions  pour  les  droits  sur  les  li- 
quides, le  Trésor  lève  également  1 1  millions  de  ce  chef  aux  barrières  ; 
la  modification  du  droit  d'octroi,  ou  sa  suppression,  entraînera  les 
modifications  les  plus  radicales  dans  la  perception  des  contributions 
indirectes. 

Prenant  les  contributions  une  à  une  ,  on  les  trouvera  toutes  plus 
ou  moins  injustes,  et  toujours  vexatoires.  Au^si  serait-il  non  moins 
important  de  s'occuper  de  diminuer  les  dépenses,  que  de  moraliser 
les  recettes.  Tout  budget  est  une  balance  à  plateaux  mobiles;  quand 
on  Ole  quelque  chose  du  plateau  des  recettes,  il  faut  avoir  soin  d'ôter 
un  poids  égal  du  plateau  des  dépenses  pour  que  l'équilibre  se  main- 
tienne. On  parait  trop  pressé  aujourd'hui  par  les  nécessités  de  chaque 
jour,  pour  donner  l'attention  désirable  à  cette  vérité  si  simple;  mais 
qu'on  y  songe,  cependant,  car  les  gouvernements  périssent  en  géné- 
ral par  les  finances,  et  nous  voulons  donner  vie  et  santé  au  gou- 
vernement républicain.  HORACE  SAY. 


QlliXQUES  MOTS   SUR   LA  GRïSt:  ACTUELLE. 


RESSOURCES   COMPARÉES   DE    LA    FRANCE    ET   DE    L'ANGLETERRE. 

Le  prodigieux  eflbrt  qui  vient  de  remuer  la  nation  française  jusque  dans  ses 

assises  les  plus  profundes,  et  qui,  dans  le  remaniement  des  couches  sociales,  a 
exhaussé  les  humbles  pour  abaisser  les  puissants,  cet  elTortaura  eu  pour  notre 
pays  deux  résultats  qui  manquaient  à  sa  virilité,  à  son  expérience.  Il  lui  aura 
fait  l'aire,  en  cllet,  l'apprentissage  sévère  de  la  fonction  politique  avec  ses  ti- 
raillements, ses  angoisses,  ses  dangers,  parfois  même  ses  tristesses,  et  il  lui 
aura  appris  à  s(>  mesurer  avec  les  péripéties  moins  bruyantes,  moins  animées  à 
cou|t  sûr,  mais  non  moins  ])oi;inantes  et  suprêmes  de  la  vie  économique. — C'est 
toujours,  comme  on  voit,  h:  grande  école  des  faits,  ouverte  lors  niéme  qu'on 
ferme  toutes  les  autres  avec  plus  ou  moins  d'iritelligence.  Et  do  même  que  les 
droits  de  l'homme  ont  été  conquis  et  rédigés  syllabe  par  syllabe  sur  des  barri- 
cades et  sur  des  champs  de  bataille,  de  même  lesgran  les  vérités  économiques 
qu'on  ne  veut  plus  entendre  |)iècher  tians  des  chaires  situées  en  haut  lieu,  se 
retrouvent  et  se  révèlent  au  fond  de  ces  plaies  béantes  par  où  s'écoulent  le 
crédit,  la  richesse,  la  force,  et,  par  suite,  la  dignité  dune  grande  nation. 
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Dans  la  situation  financière  et  économique  de  tout  pays  qui  sort  d'une  lutte 
politique,  il  est  deux  influences  qu'il  faut  distinguer  d'une  manière  précise. 
Ainsi,  c'est  d'abord  l'inlluence  inévitable  que  toute  commotion  violente  et  su- 
bite exerce  sur  la  marche  générale  des  choses,  des  idées;  puis  c'est  l'influence 
des  hommes  à  qui  la  direction  momentanée  du  mouvement  social  a  été  con- 
fiée. La  première  de  ces  actions  est  constamment  subversive,  dangereuse, 
aveugle  :  elle  agite  tous  les  éléments,  tous  les  intérêts,  les  mélange,  les  attire, 
et  fait  qu'un  pays  a  l'air  en  quelque  sorte  de  chasser  sur  ses  ancres:  la  se- 
conde, émanant  au  contraire  du  libre  arbitre  de  la  pensée  humaine,  peut 
aboutir,  soit  à  ralTermir  le  sol  ébranlé,  à  consolider  la  fortune  publique  flottante 
et  menacée,  soit  au  contraire  à  lancer  dans  le  foyer  déjà  brûlant  des  passions 
de  nouvelles  passions  plus  ardentes  encore,  à  jeter  dans  les  balances  de  la  jus- 
tice politique  tous  les  problèmes  à  la  fois  pour  qu'elles  se  brisent,  enfin  à  en- 
lever de  parti  pris  tous  les  étais  de  l'édifice  social,  pour  qu'il  s'écroule  au  plus 
tôt  et  fasse  place  aux  architectes  des  systèmes  issus  d'Utopie,  de  iJarataria, 
d'Icarie,  de  Cocagne  et  du  Dorado. 

Or,  ofl  peut  bien  dire  sans  hésiter  qu'il  n'est  pas  de  régénération  politique  dont 
le  berceau  ait  été  salué  de  plus  de  sympathies  et  de  plus  d'espérances  que  ne  le 
fut  le  berceau  de  notre  République.  Quelques  heures  suffirent  au  bon  sens  de 
la  nation  pour  comprendre  qu'en  dehors  même  de  la  consécration  de  l'enthou- 
siasme, le  gouvernement  républicain  avait  celle  de  la  nécessité,  et  qu'il  ne 
s'agissait  plus  que  de  mettre  d'accord  le  plus  juste  de  tous  les  principes, — la 
souveraineté  de  tous, — avec  le  plus  vital  de  tous  les  droits, —  la  liberté, —  et 
avec  la  plus  puissante  de  toutes  les  garanties, —  l'ordre, — c'est-à-dire  la 
hiérarchie  au  sein  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  D'un  autre  côté,  c'est  à 
peine  si ,  dans  l'ignominieux  désarroi  de  toutes  les  fidélités  d'antichambre, 
quelques  regards  se  tournèrent  vers  le  passé.  Par  une  frappante  réalisation  de 
la  spirituelle  parabole  de  Saint-Simon,  on  put  même  voir  combien  le  vide  fait 
par  un  trône  renversé  est  facile  à  combler  :  le  premier  fauteuil  venu  sur  le- 
quel vous  asseyez  un  homme  de  génie,  et  en  voilà  plus  que  ne  peuvent  en  of- 
frir les  plus  somptueuses  monarchies.  Certes,  il  y  avait  de  là  de  beaux  gages 
d'avenir,  et  les  dernières  houles  du  combat  une  fois  apaisées,  les  derniers 
comptes  réglés  avec  le  passé,  rien  n'était  plus  facile  quede  se  vouer  à  la  grande 
tâche  réservée  à  la  démocratie,  et  qui  est  la  constitution  des  droits  et  des  devoirs 
de  tous  les  citoyens  au  sein  du  travail  et  du  bien-être. 

Sans  doute,  ces  dernières  houles  du  combat  n'étaient  pas  un  élément  qu'on 
pût  calmer  d'un  geste,  surtout  d'un  geste  menaçant;  mais  si  l'heure  suprême 
de  la  lutte  est  celle  où  les  instincts  les  plus  sensibles  de  l'homme  font  explo- 
sion, c'est  aussi  celle  où  les  mobiles  les  plus  élevés  ont  le  plus  de  puissance. 
Et,  pour  qui  a  vu  le  sublime  temps  d'arrêt  que  le  peuple  de  Paris  imposa  à 
sa  colère  le  lendemain  de  la  victoire ,  il  n'est  plus  permis  de  douter  qu'il  ne  fût 
retourné  avec  ardeur  dans  ses  ateliers  pour  enrichir  cette  France  qu'il  venait 
d'émanciper,  si  des  paroles  pleines  de  promesses  fascinatrices  ne  l'avaient 
maintenu  sur  la  place  publique.  Dès  ce  jour,  il  y  eut,  pour  entretenir  l'ébulli- 
tion  au  sein  de  la  population  frémissante  de  Paris,  des  ambitieux  désappointés 
venus  trop  tard  à  la  curée  des  faveurs,  d'invisibles  réactionnaires  rêvant 
Henri  V  ou  la  régence,  avec  cette  inolTensive  candeur  des  grognards  qui  rê- 
vent encore  le  débarquement  de  Napoléon  :  il  y  eut  surtout,  ce  qui  est  plus 
fort  que  tous  les  agitaj^urs  et  conspirateurs,  il  y  eut  ce  vague  pressentiment 
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de  l'âge  d'or,  cette  pensée,  qu'un  homme  possédait  le  mot  magique  qui  devait 
nous  ouvrir  le  paradis  d<^  l'organisation  du  travail,  et  que  le  capitaliste,  le  pro- 
priétaire, l'artiste,  le  savant,  s'étaient  organisés  en  une  ligue  impie  pour  ajour- 
ner indéfiniment  ces  splendeurs  et  ces  joies.  De  sorte  que  cette  révolution, 
commencée  au  nom  du  dévouement,  de  la  liberté,  de  la  dignité  humaine,  en 
vint  à  prendre  les  proportions  fort  mesquines  d'une  question  de  tarifs  et  de 
marchandage;  de  sorte,  qu'au  lieu  de  stipuler,  en  des  jours  dilTiciles,  pour  le 
salut  du  pays  et  les  droits  de  chacun,  on  stipula  en  faveur  du  loisir,  des  salaires, 
disons  le  mot,  en  faveur  de  l'ititérêt  égoïste  et  matériel  !  Et  il  nous  semble  voir 
une  armée  de  héros  occupée,  après  la  victoire,  à  se  rembourser  de  son  hé- 
roïsme sur  le  butin  de  l'ennemi. —  Cela  n'est  digne  ni  de  notre  pays,  ni  d'une 
révolution  qui  se  proposait  surtout  d'épurer  les  régions  politiques,  viciées  par 
•  l'égoïsme  des  censitaires.  Et  je  sais  trop  à  quel  point  l'abnégation  est  la  vertu 
des  masses  pour  n'être  pas  convaincu  qu'elles  eussent  ajourné  l'immense,  le 
saint  problème  de  leur  régénération  économique,  si  Ton  n'avait  irrité  leurs 
appétits  par  ces  mots  imprudents  ;  Droit  au  travail;  organisation  du  travail. 

Celui  dont  la  main  fatale  a  écrit  sur  tous  nos  murs  ces  flamboyantes  et  fati- 
diques paroles  sera  responsable  devant  la  France,  devant  l'hunumité,  des  dé- 
ceptions qu'il  a  préparées  aux  classes  ouvrières,  des  ruines  dont  il  a  frappé  les 
chefs  d'industrie.  H  sera  jugé,  sévèrement  jugé  pour  avoir,  dans  le  fana- 
tisme sincère,  sans  doute,  mais  orgueilleux  de  sa  pensée,  joué  la  fortune 
de  son  pays  contre  une  formule  plus  ou  moins  neuve  et  originale.  Mais  déjà 
le  fardeau  semble  trop  lourd  pour  ses  épaules;  déjà  il  voit  son  système  prêt 
à  sombrer  dans  la  grande  tempête  qu'il  a  soulevée  ;  et,  pour  le  nommer  par 
son  nom,  .M.  Louis  Blanc  nous  représente  assez  exactement  cet  athlète  im- 
puissant qui  eut  la  main  prise  entre  les  fragments  d'un  tronc  qu'il  cherchait 
à  diviser  :  sa  main  se  trouvera  prise,  —  si  on  ne  lui  vient  en  aide, —  entre  le 
capital  et  le  travail,  qu'il  s'elVorce  de  réunir  violemment,  et  qui  se  rejoin- 
dront avec  d'autant  plus  de  force  dans  un  accouplement  fécond. 

Voilà  la  cause  la  plus  sérieuse,  sinon  la  plus  apparente,  du  sauve-qui-peut 
prononcé  dans  les  rangs  de  tous  ceux  qui  tiennent  au  sol  par  quelques  raci- 
nes de  propriété  territoriale  ou  mobilière.  iNon  pas  qu'en  faisant  au  socia- 
lisme gouvernemental  sa  part  de  responsabilité,  nous  nous  soyons  laissé  ef- 
frayer par  des  mots  et  des  systèmes.  Loin  de  là,  nous  nous  réjouissons  quand, 
dans  le  ciel  de  la  pensée,  quelque  lueur  nouvelle  s'allume  et  brille,  et  nous 
avons  toujours,  dans  nos  convictions,  une  place  réservée  au  progrès  et  aux 
larges  révélations  de  la  science.  La  concurrence  dans  les  idées  n'a  pas  été 
moins  féconde  que  la  concurrence  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  le  com- 
merce, et  nous  voulons  la  liberté,  même  pour  les  systèmes  les  plus  grotes- 
ques ou  les  plus  ineptes,  même  pour  la  religion  lusionienne,  même  pour  le 
mapah,  mên)e  pour  la  théorie  de  cet  être  colossal  qui  proposait  dernièrement 
de  remplacer  les  appointements  des  fonctionnaires  publics  par  des  couronnes 
de  chêne,  des  billets  de  spectacle,  et,  pour  le  surplus,  par  l'estime  publique. 
11  y  a  dans  l  arsenal  des  vérités  scicntilicjues  acquises  de  quoi  faire  le  départ  de 
tout  ce  (pii  est  strass,  et  du  peu  qui  est  diamant  dans  les  élucubrations  de  cha- 
que jour.  Mais  ce  (pie  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  qu'un  dogme,  quel 
qu'il  soit,  se  présente  armé  de  la  puissance  législative  et  de  la  puissance  exe- 
cutive, lance  la  foudre  et  les  éclairs  siu'  les  opposants,  et,  dédaignant  les  vul- 
gaires procédés  de  rargumcntation,  de  la  persuasion,  dise  :  la  cerité,  c^est  vm. 
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et  les  serviteurs  de  cette  V(:'rité,  c'est  vous,  capitalistes,  vous  quand  même, 
vous  toujours,  vous  et  voire  société  inique,  qui  s'écroulera  sur  ses  hases  avant 
que  je  cesse  de  m'imposer  au  pays.  Le  bon  sens  et  la  dignité  de  chacun  se 
révoltent  à  voir  que,  pour  faire  l'expérience  d'une  utopie,  cent  fois  anéantie 
par  le  raisonnement  et  même  par  les  faits,  il  soit  possible  à  quelques  hommes 
de  transformer  la  Trance  en  un  vaste  creuset  d'alchimiste,  où  ils  verseront 
des  monceaux  d'or  pour  recueillir  des  monceaux  de  cendres  trempées  de  lar- 
mes, et  peut-êlre  de  sang;  le  bon  sens  se  révolte  à  voir  qu'on  décrédite,  par 
des  excès,  ces  belles  idées  d'association  que  les  socialistes  intelligents  ont  creu- 
sées sur  l'impulsion  donnée  par  les  économistes,  et  surtout  qu'on  néglige,  en 
poursuivant  ces  chimères  dictatoriales,  les  réformes  les  plus  praticables  et  les 
plus  urgentes. 

Or,  ce  qui,  pour  le  penseur,  n'agit  que  comme  anomalie  intellectuelle,  agit 
pour  les  intérêts,  comme  élément  de  défiance,  de  crainte  ,  de  perturbation. 
Dès  le  jour  où  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  aller  jusqu'à 
vous  ravir,  après  indemnité,  l'atelier  où  vous  avez  versé  toutes  vos  sueurs,  en- 
foui tout  votre  avoir  ;  dès  le  jour  où  la  balance  d'un  jury  viendra  déterminer  à 
quel  prix  vous  évaluez  les  souvenirs ,  les  regrets,  les  espérances  qui  vous  at- 
tachaient à  l'œuvre  commencée  par  vous  ;   dès  le  jour  où  la  main  de  l'Etat 
planera  sur  votre  établissement,   votre  usine,  votre  ferme ,  — les  fermes 
viendront  plus  tard,  on  l'a  dit,  —  et,  se  substituant  à  vous,  cherchera  à  con- 
duire à  grandes  guides  la  production  du  pays;  dès  ce  jour,  l'homme  qui  pos- 
sède  n'est  plus  que  l'usufruitier  de  sa  propriété.  La  mainmorte  des  plus 
mauvais  temps  ressuscite  pour  lui  sous  un  régime  de  liberté  ;  ses  profits  sont 
taxés  comme  ceux  des  serfs,  son  individualité  s'affaiblit;  les  sacrifices  qu'il 
eût  faits  pour  maintenir  debout,  malgré  la  crise,  l'atelier  q»ii  est  sa  vie,  sa 
récompense  ,  il  ne  les  fera  plus  dès  qu'il  saura  que  ses  sacrifices  iront  à  d'au- 
tres, et  qu'il  doit  succomber  inlailliblement  devant  ce  que  nos  thaumaturges 
appellent  la  samfe concurrence  de  l'Etat  — 0  prestige  des  mots!  La  concurrence 
telle  que  se  la  faisaient  des  rivaux  jaloux  de  se  surpasser  par  le  talent,  l'acti- 
vité, le  bon  marché  ,  était  chose  monstrueuse,  homicide,  brutale  :  la  voilà 
remise  par  décret  aux  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  mains  de  la  force,  de  la 
légalité  ,  et  on  la  nomme  sainte,  et  on  la  divinise!  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  ce  trope  et  celui  de  la  Restauration,  si  connu  sous  le  nom  de  loi  d'amour! 
Et  ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  la  part  immense  et  persistante  que 
ce  remaniement  économique,  en  perspective,  a  eue  dans  la  crise,  et  on  pour- 
rait même  dire  dans  le  cataclysme  actuel  de  la  confiance ,  du  travail  et  de 
la  richesse,  c'est  que  le  fardeau  légué  par  l'ancien  gouvernement ,  tout  chargé 
qu'il  fût  de  crédits  ruineux  et  abusifs,  de  contrats  audacieusement  violés , 
sous  le  couvert  même  de  la  Cour  des  comptes  et  des  deux  Chambres,  —  ceux 
des  Caisses  d'épargne,  par  exemple, — ce  fardeau,  dis-je,  n'avait  rien  que  ne 
pussent  supporter  les  robustes  épaules  du  pays.  Par  l'étonnante  régularité 
avec  laquelle  se  sont  mus  jusqu'à  ce  jour  les  ressorts  de  notre  budget,  on 
peut  même  juger  de  la  fécondité  de  nos  ressources  et  de  la  force  immense 
qu'une  société  acquiert,  lorsque  tous  ses  membres  désormais  émancipés,  et  for- 
mant une  fraction  vivante,  intelligente,  de  la  grande  individuatité  collective,  se 
serrent  en  faisceau  autour  de  ce  qui  devient  le  patrimoine  de  la  nation  tout 
entière  ,  après  n'avoir  été  que  le  patrimoine  du  népotisme  et  des  camarillas. 
Tout  le  monde  se  rappelle  le  calme  avec  lequel  fut  commenté  et  discuté  le 
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rapport  si  lumineux  et  si  précis  de  M.  Garnier-Pagès  ,  rapport  dont  la  signifi- 
cation véritable  était  ceci  :  Les  finances  de  la  patrie  sont  en  da7i(jer!  Ce  qui  était 
vrai,  car  lorsque  apparut  dans  sa  triste  nudité  ce  budget  encore  moins  équili- 
bré que  les  autres,  on  vit  que  le  déficit  prévu  ne  s'élevait  à  rien  moins  qu'à 
652,525, OOU  francs  pour  l'année  1848;  —  lequel  cliitlre  étonne  peu,  lorsqu'ofi 
se  rappelle  que  pendant  les  deux  cent  soixant-buit  derniers  jours  de  son  exi- 
stence, l'ancienne  administration  s'endettait  cbaque  jour  de  1,100,000  francs 
avec  l'insouciance  d'ini  marquis  à  talons  rouges.  Et  cependant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  situation  fut  envisagée  avec  calme,  et  on  y  lit  face  avec 
enthousiasme.  Les  impôts  furent  payés  d'avance;  les  duns  patriotiques,  l'hum- 
ble denier  de  l'orphelin,  l'ollYande  de  l'opulence,  versèrent  leur  pluie  d'or  et 
d'argent  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  permirent  même  de  combler  le  gouffre 
qui  s'ouvrait  au  moment  où  se  fermait  celui  des  vieux  abus,  le  gouffre  du  tra- 
vail légalement  donné  à  soixante-quinze  mille  individus.  Après  avoir  un  mo- 
ment chancelé,  la  France  s'est  donc  retrouvée  debout  et  ferme  en  face  de  tous 
ses  engagements,  ajournant  uniquement  ceux  qui  eussent  dépassé  ses  forces, 
en  tous  temps,  et  faisant  même  à  la  rente  une  générosité  des  plus  chevaleres- 
ques, dont  celle-ci  se  montra  infiniment  peu  reconnaissante,  puisqu'elle  ne  cessa 
de  baisser  depuis  lors.  Au  milieu  de  la  détresse  générale,  c'est  même  un  éton- 
nant et  con^^olant  spectacle  que  de  voir  fonctionner  aussi  bien  une  machine  fi- 
nancière, faussée  depuis  si  longtemps,  et  qui  se  trouve  suffire  cependant  à 
mille  extravagances  dont  certains  de  nos  ministères  profitent  et  dont  il  faudra 
bien  savoir  le  compte  un  jour  ou  l'autre.  En  somme,  on  peut  mêm.e  dire  que  le 
Trésor  a  été  jusqu'à  présent  sauvé  du  déluge  universel  sur  un  Ararat,  qui  est 
le  dévouement  public. 

Mais  ce  contraste  d'un  Trésor  public  puissamment  alimenté  et  de  fortunes 
particulières  qu'ébranlent  et  rongent  chaque  jour  la  stagnation  des  affaires  et 
le  resserrement  de  la  confiance,  ne  saurait  longtemps  subsister.  On  ne  peut 
voir  pendant  longtemps  s'exhausser  le  lit  d'un  fleuve,  pendant  que  ses  affluents 
se  tarissent  et  que  les  sources  s'épuisent.  H  faut  nécessairement ,  ou  que  les 
grands  réservoirs  de  la  fortune  nationale  se  vident  peu  à  peu,  ou  que,  rappe- 
lée par  la  quiétude  des  temps  et  des  esprits,  l'industrie  fasse  sourdre  de  nou- 
velles richesses  qui  les  alimentent  ;  en  un  mot,  ou  il  faut  que  les  banquerou- 
tes, les  faillites,  les  déconlitiires,  les  gènes  privées  s'arrêtent,  ou  il  faut  que 
l'abîme  s'élargissanl  enlraine  l'honneur  et  la  grandeur  du  pays  lui-même. Nous 
sommes  actuellement  à  égale  distance  de  ces  deux  résultats  :  l'un  terrible,  in- 
digne de  la  majesté  de  la  France,  l'autre  qui  sollicite  toute  notre  énergie,  notre 
sang-froid,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  au-dessus  de  nos  forces. 

En  ellet,  la  France  est  bien  encore  aujourd'liui  ce  qu'elle  était  avant  février, 
le  pays  des  merveilles  de  l'art,  de  l'industrie,  de  l'agriculture.  Aucune  malé- 
diction planant  sur  nos  cités,  sur  nos  champs,  sur  notre  ciel,  n'a  flétri  nos 
moissons,  tari  les  mamelles  de  la  terre,  frappé  de  démence  nos  poPtes  et  nos 
savants,  éteint  le  soleil  qui  féconde  le  germe  confié  au  sillon  et  dore  nos  co- 
teaux. Nos  ports  sont  aussi  vastes,  et  leur  humide  ceinture  peut,  comme  jadis, 
recevoir  des  flottes  immenses  et  nous  verser,  par  nos  lleuves,  par  nos  chemins 
de  fer,  les  produits  du  monde  etdier.  Nous  avons  aujourd'hui  encore  ,  —  nous 
aurions  du  moins  encore,  si  nous  le  voulions — les  120  ou  150  milliards  qui  con- 
stituent notre  avoir  social,  et  les  8  ou  10  millions  qui,  chaque  année,  se  déta- 
chent, comme  la  sève,  de  ce  gigantesque  total,  pour  défrayer,  à  titre  de  revenus. 
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de  salaires,  de  profits,  la  consommation  de  tous.  Pour  calmer  les  pins  pessimis- 
tes même ,  nous  ajouterions  que  notre  numéraire ,  qui  s'élève  à  près  de 
3,200,000,000  Crânes,  chiffre  quatre  fois  plus  grand  que  celui  delà  Grande-Bre- 
tagne et  trois  fois  plus  considérable  que  ne  l'exigeraient  nos  opérations  dans 
un  système  de  crédit  organisé  avec  intelligence,  ce  numéraire,  nous  est  resté 
presque  tout  entier,  et  les  parcelles  qui  ont  pu  nous  échapper  abondent  déjà 
chez  les  changeurs,  attirées  par  l'invincible  appât  d'un  change  élevé.  Par  un 
un  hasard  providentiel  même,  jamais  récolte  ne  s'annonça  sous  d'aussi  magni- 
fiques auspices  ;  et  dans  des  jours  où  les  allégories  à  grand  orchestre  et  les 
joyeusetés  mythologiques  reprennent  faveur,  rien  ne  serait  aussi  facile  et 
aussi  expressif  que  de  représenter  Cérès  secouant  sur  notre  pays  ses  gerbes 
les  plus  belles  et  enrichissant  les  propriétaires,  —  au  risque  même  de  dé- 
plaire aux  commissaires  délégués  de  l'école  Sauriac  et  aux  thaumaturges  de 
la  force  de  MM.  Proudhon,  Cabet,  Leroux,  lesquels  se  disent  socialistes,  pro- 
bablement par  antiphrase,  puisque  leur  cri  le  plus  cher  est  un  cri  de  répro- 
bation contre  la  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vie  est  suspendue  dans  le  corps  de  la  France  !  le  sang 
y  abonde,  les  muscles  sont  prêts  à  fonctionner  ;  mais  le  cœur  ne  bat  plus ,  et 
l'on  peut  vraiment  dire  que  notre  industrie,  notre  commerce,  si  florissants  il  y  a 
quelques  années,  ne  sont  plus  animés  que  d'une  sorte  de  mouvement  automati- 
que. Cette  énorme  quantité  de  valeurs  qui  circulaient  à  côté  des  marchandises  et 
du  numéraire,  soit  comme  représentation  mobilisée  de  capitaux  engagés  ,  soit 
comme  la  commandite  d'un  travail  à  venir,  d'une  richesse  à  créer  ;  cette  innom- 
brable série  de  promesses,  d'engagements  tirés  sur  le  lendemain,  et  qui  relient 
du  haut  en  bas  de  l'édifice  économique  des  millions  d'intérêts  solidaires  les  uns 
des  autres;  toutes  ces  choses,  qui  n'ont  d'hypothèque  que  sur  la  loyauté,  la 
bonne  foi,  ont  dû  s'évanouir  devantles  inquiétudes  menaçantes  des  événements. 
La  confiance,  comme  une  marée  descendante,  s'est  retirée  des  affaires,  laissant 
des  monceaux  de  titres  ,  d'actions,  de  coupons,  échoués  sur  les  plages  perfides 
de  la  Bourse.  En  deux  mois,  on  a  vu  les  fonds  publics  descendre  à  des  taux 
presque  mconnus  :  en  deux  mois,  la  Banque,  —  recevant  d'ailleurs  le  juste  châ- 
timent de  son  monopole  onéreux,  —  a  vu  ses  actions  péricliter  de  50  et  60  pour 
100  :  et  on  peut  calculer  qu'en  deux  mois  l'industrie  parisienne  a  perdu  plus 
de  20  millions  de  francs,  et  que  le  pays  tout  entier  a  payé  à  la  panique  une 
prime  de  500  millions. 

Certes,  la  situation  n'a  rien  de  désespéré,  et,  pour  qui  a  vu  l'Angleterre,  dont 
le  revenu  social  ne  s'élève  pas  à  plus  de  Sou  (î  milliards,— suivant  les  plus  sa- 
vants statisticiens, — pour  qui  a  vu  l'Angleterre,  dis-je,  écrasée  par  une  dette 
de  18  milliards  et  une  aristocratie  ruineuse,  perdre  avec  l'intrépidité  d'un 
vieux  joueur  700  millions  de  francs,  engloutis  dans  des  faillites  de  chemins  de  fer, 
de  blé  et  dans  l'ossuaire  béant  de  l'Irlande;  pour  qui  a  vu  ce  pays,  moins  fertile 
et  moms  vaste  que  le  nôtre,  traverser  une  crise  commerciale  d'une  telle  inten- 
sité que  le  taux  de  l'intérêt,  pour  les  meilleures  signatures,  s'éleva  à  12  et  20 
pour  100,  et  que,  —  phénomène  unique  dans  les  fastes  de  la  Banque, — on  es- 
compta du  papier  à  60  jours  avec  du  papier  à  trente,  à  vingt  et  ainsi  de  suite; 
pour  qui  a  vu  Londres,  Liverpool,  surchargés,  écrasés  de  grains  à  vil  prix, 
jeter  des  millions  d'hectolitres  dans  la  Tamise,  dans  la  Mersey  pour  en  ranimer 
la  vente,  et  ces  fières  cités  mendier  le  secours  du  chancelier  de  l'Échiquier;  pour 
qui  a  vu  tous  ces  symptômes  précurseurs  des  grands  cataclysmes  ;  pour  qui  a 
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enteiKlti  co  crr/.v/(  rodoiitablo,  et  qui  retrouve  aujourd'hui  le  travail  anglais  en 
pleine  activité ,  poussant  son  cri  sacramentel  -.  ail  riyhl  !  pour  celui-là  il  ne 
peut  y  avoir  l'ombre  d'un  doute  sur  l'avenir  qui  nous  est  réservé  si  nous  mar- 
chons droit  au  mal,  et  droit  au  sphynx  social  qui  nous  menace. 

L'Angleterre  épuisée  d'or,  avec  une  circulation  allanguie,  et  une  confiance 
qui  désertait  les  afTaires,  résista  par  un  coup  d'audace  en  accroissant  ses 
émissions  de  papier  et  doublant  sa  production  ;  aussi  Tor  ne  tarda-t-il  pas 
à  revenir  à  flots,  si  bien  que  les  plus  mauvaises  opérations  furent  faites  sur 
les  métaux  précieux.  I>e  même  mal  nous  travaille  :  apportons-y  le  même 
remède.  Ayons  une  machine,  plusieurs  machines  à  crédit,  qui  ne  suspendent 
pas  leur  action  au  moment  même  où  cette  action  est  le  plus  nécessaire  ;  lâchons 
la  bride  aux  escomptes,  et  la  sève  du  capital  circulant  de  nouveau,  ramènera 
nécessairement  la  hardiesse  dans  les  entreprises. — Mais  avant  tout,  faisons  qu'il 
ne  plane  pas  sans  cesseune  vague  inquiétude  sur  la  propriété  de  chacun  ;  faisons 
qu'un  système  ne  se  présente  pas  au  nom  de  7o,00U  hommes,  organisés  en  ate- 
liers dits  nationaux,  pour  faire  ses  expériences  aux  frais  du  budget  et  in  anima 
v.ili  ;  faisons  que  le  doute,  sur  les  relations  qu'on  veut  imposer  au  capital  et 
an  travail,  disparaisse  ;  atîranchissons  le  travail  de  celte  chape  de  plomb 
qui  l'oppresse,  et  vous  verrez  que  les  jours  de  l'avenir  seront  prospères  et 
beaux,  car  la  liberté  ne  saurait  être  nioitis  féconde  que  le  privilège. 

Pour  cela,  il  s'agit  de  répandre  l'instruction  sur  ceux  que  ces  graves  pro- 
blèmes intéressent,  par  la  chair  plus  encore  que  par  l'esprit,  et  il  s'agit  surtout 
de  ne  pas  oublier  d'instruire  ceux  qui  ont  jugé  cette  instruction  inutile.  Ayez 
une  population  mûrie  par  l'idée  économique,  comme  est  la  population  anglaise, 
et  surtout  la  population  américaine,  et  vous  aurez  l'ordre,  et  vous  aurez  le 
progrès.  L'enthousiasme  politique  des  classes  ouvrières  en  France  doit  ôtre 
satisfait  maintenant,  et  il  l'est.  Et  quiconque  a  apprécié  l'ardeur  qu'elles  mettent 
à  accomplir  leur  rude  labeur  est  bien  convaincu  que  si  elles  inondent  nos 
places  publiques  aujourd'hui,  ce  n'est  point  pour  tel  ou  tel  point  de  doctrine 
politique  et  de  scolastique  républicaine,  mais  bien  pour  surveiller  ce  qu'elles 
appellent  l'organisation  sociale.  Là  est  l'erreur,  là  il  faut  porter  la  parole 
et  la  vérité,  pour  que  les  appétits  surexcités  se  calment,  et  que  le  dictateur 
retourne  au  bon  sens,  à  la  vérité,  à  l'expérience.  Cette  parole  et  ces  vérités 
seront  portées  hardiment  et  sans  relâche,  nous  pouvons  en  donner  l'assurance 
au  pays.  Tout  ce  q»ie  l'économie  politiquecomptc  de  talents  élevés  ou  de  dévoue- 
ments humbles  est  prêt  pour  ce  pieux  apostolat  de  la  pensée  ;  et  comme  les 
sciences  n'ont  pas  besoin,  pour  se  répandre,  d'être  assermentées  à  tel  ou  tel 
régime  et  brevetées  par  tel  ou  tel  gouvernement,  nous  avons  foi  entière  dans 
l'avenir.  A.  FONTKYRAUI). 
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Rappout  w  MiNiSTur.  r>F.s  FiNANcrs,  SI  R  1,'Aiioi.rriON  i»F.  l'impôt  i>r  Sri.. — Citoyens, 
il  est  écrit  qiio  tous  les  Français  doivent  conlrilmer  aiiv  rliargcs  piiMiques  dans  la 
proportion  de  leur  fortune.  Loyalement  comprise,  celle  formule  contient  toute  la 
doctrine  de  la  névnlntinn  en  matit'TC  d'impôts.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  char- 
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ges  sont  proportionnelles  anx  forces;  qu'il  faut  ne  denianiler  rien  ù  ceux  (pu 
n'ont.  rien;fpic  les  malaisés  doivent  peu;  qu'il  est  juste  de  tienianiler  beaucoup  au 
superflu. 

La  monarchie  subissait  la  lettre  du  principe;  mais,  dans  la  pratiijue,  elle  en  élu- 
dait frauduleusement  l'esprit.  Cherchez  parmi  tous  les  monuments  de  sa  législation 
(inancière,  vous  y  trouverez  partout  le  respect  des  forts,  la  haine  des  faibles.  Aux 
époques  les  plus  récentes,  comme  dans  les  plus  reculées,  c'est  sur  le  pauvre  que 
pèsent  le  plus  les  charges  de  la  société.  Esclave,  serf,  prolétaire,  le  peuple  verse  par 
fous  les  canaux,  avec  son  sang,  le  fruit  de  son  travail.  Un  homme  est  reconnu  noble 
à  ce  signe  :  il  ne  paye  point  d'impôt;  non  noble  à  ce  signe  :  les  collecteurs  ont  saisi 
les  instruments  de  son  travail. 

Cependant  l'esprit  du  christianisme  prévaut  dans  les  laits  humains;  la  Révolution 
s'empare  du  monde.  Par  une  conséquence  forcée,  le  principe  de  l'impôt  est  aussitôt 
changé.  Il  était  oppresseur,  il  devient  juste.  Tout  d'abord  les  charges  les  plus  ini- 
ques disparaissent;  les  principes  proclamés  s'appli(pieut  ;  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu,  sur  la  richesse  produite,  suit  de  près  l'abolition  des  taxes  que  des  vexations 
séculaires  avaient  rendues  particulièrement  odieuses. 

Puis,  à  cette  grande  révolution  de  la  justice  dans  l'humanité  succède  une  réaction 
violente.  Un  moment  effacées  sous  la  République,  les  vieilles  iniquités  ressuscitent 
sous  l'Empire,  durent  sous  la  Restauration  et  se  perpétuent  jusqu'à  nous  à  travers 
des  oscillations  diverses. 

A  son  avènement,  la  République  a  donc  trouvé  debout  face  à  face  de  généreux 
principes  et  des  faits  déplorables.  Elle  a  pour  mission  de  faire  prévaloir  les  principes 
nouveaux  contre  les  anciens  faits. 

Charger  le  fort  dans  une  juste  mesure,  et,  dans  une  juste  mesure  aussi,  décharger 
le  faible  ;  en  un  mot,  proportionner  le  devoir  au  pouvoir,  tel  est  désormais  le  prin- 
cipe fondamental,  le  but  nécessaire  de  votre  politique  financière. 

Or,  citoyens,  parmi  les  impôts  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèsent  sur  le  peuple,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  soit  plus  onéreux,  plus  justement  détesté  que  celui  du  sel. 
Comme  toutes  les  autres  inventions  fiscales  de  l'ancienne  monarchie,  cette  taxe,  lé- 
gère d'abord,  ne  devait  être  que  temporaire.  Successivement,  elle  dura  et  s'aggrava. 
De  8  sous  par  nsuid,  elle  s'éleva  rapidement  kÂ8  sous,  et  bientôt,  tant  la  progres- 
sion fut  violente,  à  45  livres.  Plus  tard,  elle  atteignait  le  chiffre  de  597  livres  le  muid, 
puis  elle  ne  cessa  de  s'accroître,  si  bien,  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  on  le  payait 
à  Paris  864  livres  le  muid,  et,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  2,4G0  li- 
vres dans  les  provinces  de  grande  gabelle. 

A  quelques  années  de  là,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  France,  et  qui 
n'était  pas  moins  grand  i)ar  le  génie  (pie  par  le  cœur,  Vauban,  écrivait  :«  Le  sel  est  une 
manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain,  et  sur  lequel,  par  conséquent,  on  n'au- 
rait jamais  dû  mettre  d'impôt.  »  De  Vauban  jusqu'à  la  la  Révolution,  l'impôt  du  sel 
s'accrut  de  plus  en  plus,  et  l'histoire  ne  dira  jamais  assez  par  quelles  barbaries  il  fut 
maintenu. 

Dès  que  la  justice  reparaîtrait,  il  devait  tomber  :  il  tomba  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution.  Réduit  d'abord  dans  les  proportions  les  plus  larges,  il  fut  bientôt  com- 
plètement aboli.  (Lois  de  septembre  1789  et  de  mars  1790.) 

L'Empire  ressus(;ite  les  vieilles  institutions  politiques  ,  et  du  même  coup  les 
vieilles  in.stitutions  lisrnles.  Droit  souverain  de  la  Ictgique  !  Et,  comme  la  Restau- 
ration avait  recueilli  l'héritage  de  l'Empire,  le  gouvernement  du  7  août  1850  reçoit 
celui  de  la  Restauration.  Pendant  dix-sept  ans  l'impôt  du  sel,  condamné  au  triple 
point  de  vue  de  la  science,  de  l'humanité,  de  la  politique,  résiste  aux  réclamations 
persévérantes  de  la  justice  et  de  l'opinion. 
Citoyens,  c'est  à  vous  d'effacer  définitivement  cette  iniquité  séculaire.  Si  les  pro- 
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digalités  du  régime  déchu,  si  rini|>érieiise  nécessité  de  pourvoir  aux  droits  du  tra- 
vail, si  la  situation  extérieure  de  la  France  ne  vous  permettent  pas  une  résolution 
soudaine,  immédiatement  applicable;  si,  en  outre,  aux  termes  mêmes  des  lois,  il  est 
indispensable  d'accorder  un  certain  délai  aux  commerçants  qui  ont  en  magasin  des 
fpiantités  de  sel  ayant  acquitté  l'impôt,  décidez  au  moins  par  un  décret  formel  que 
la  doctrme  révolutionnaire  en  matière  d'impôt  prévaudra  définitivement  dans  le 
budget  de  la  France  républicaine,  et  (pi'ù  partir  du  dernier  jour  de  cette  année,  l'im- 
pôt du  sel  est  aboli  dans  toule  l'étendue  de  la  Républi(|ue. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  citoyens,  sur  la  grandeur  du  sacrifice  (|ue  cette  grande 
mesure  impose  au  Trésor.  J'aime  mieux  dire  quelques  mots  des  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  le  peuple. 

On  a  beaucoup  discuté,  on  discutait  encore  hier  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prix  vénal  du  sel  exerçait  quelque  influence  sur  la  consommation.  Quelques  chiffres 
tranchent  le  débat. 

Avant  la  Révolution,  dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  la  consommation  par 
lête  était  de  4  kilog.  580  gr. 

De  1793  à  180(3,  la  consommation  atteignait  10  kilog.  par  tète. 

Après  la  loi  de  1806,  la  consommation  redescend  à  0  kilog.  650  gr.,  et  après  la  loi 
idtra  fiscale  de  1815,  à  5  kilog.  467  gr. 

Maintenant,  il  vous  sera  facile  de  calculer  la  portée  do  ces  variations,  si  vous  vous 
rappelez  qu'il  n'est  pas  une  substance  qui  joue  un  plus  grand  rôle  que  le  sel  dans  la 
vie  animale,  agricole,  industrielle.  Le  sel  est  pour  le  peuple  un  objet  de  première 
nécessité;  il  sert  à  prévenir  les  maladies  (pi'engendre  la  mauvaise  (pjalité  des  ali- 
ments, il  répare  les  vices  d'une  nounituie  uisuflisante  et  sans  vigueur. 

En  agriculture,  c'est  un  axiome  vulgaire,  qu'une  livre  de  sel  fait  dix  livres  de  viande, 
et  que  six  livres  de  foin  mélangé  de  sel  valent  autant  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
que  huit  livres  de  foin  non  salé. 

Relativement  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  question  n'a  pas  une  moindre 
importance.  Si  le  sel  se  vendait  à  sa  vraie  valeur,  il  pourrait  servir,  non-seulement  à 
l'assaisonnement,  mais  encore  à  la  conservation  des  aliments  ;  et  il  serait  désormais 
possible  aux  produits  delà  pêche  française  de  lutter  sur  ks  marchés  étrangers  avec 
les  produits  similaires  de  r.\ngleterre  et  des  États-Unis. 

Toutefois,  citoyens,  il  ne  sulfit  pas  de  décréter  la  justice,  il  faut  eu  assurer  la 
pralifpie. 

C'est  en  faveur  des  pauvres  que  vous  allez  décréter  l'abolition  de  l'impôt  ;  il  faut 
qu'elle  profite  au  pauvre.  Vos  intentions  seraient  violées,  le  sa  i",  ri  fi  ce  du  Trésor  serait 
en  pure  perle,  si  les  producteurs  seuls  en  recueillaient  le  bénéfice.  Sur  divers  points 
du  territoire,  et  particulièrement  dans  une  vingtaine  de  nos  départements  du  midi 
et  du  centre,  des  coalitions  se  sont  formées  et  subsistent,  (pii  maintiennent  les|)rix  à 
un  taux  exorbitant.  Or,  pour  atteindre  à  ce  but,  vous  n'avez  qu'un  moyen  :  la  possi- 
bilité d'une  concurrence.  Je  vous  propose  donc  de  décréter  qu'à  partir  du  jour  où 
l'impôt  du  sel  aura  cessé  d'être  levé,  les  sels  étrangers  seront  admis  à  l'importation, 
moyennant  un  faible  droit.  Cette  mesure,  citoyens,  est  d'une  absolue  nécessité,  si 
vous  voulez  (pic  le  renchérissement  des  prix  par  le  monopole  soit  efficacement  pré- 
venu. Kt  j'ajoute  (pi'elle  ne  portera  aucun  préjudice  aux  producteurs  nationaux,  s'ils 
veulent  ne  point  abuser;  car  les  conditions  où  se  trouve  la  France,  pour  la  pro- 
duction du  sel,  sont  tellement  favorables,  (pie  leurs  iiilérêis  se  trouveront  suffisam- 
ment sauvegardés  par  l'établissement  d'un  très-faible  droit  d'entrée. 

Vous  avez  enfin  à  considérer  ici  les  intérêts  de  vos  colonies,  principalement  ceux  de 
l'Algérie  et  ceux  de  votre  marine.  Il  y  est  pourvu  par  un  article  spécial  du  décret 
ci-a[)rès. 
.    En  résumé,  citoyens,  dans  l'ordre  social  et  politique,  vous  avez  effacé  déjà  plus 
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d'une  injustice.  Je  vous  propose  de  consacrer  solennellement  une  nouvelle  réparation, 
et  de  montrer  à  la  France  qu'en  proclamant  la  République,  ce  n'est  pas  un  vain  nom 
que  vous  avez  inscrit  sur  son  drapeau. 

Le  gouvernement  provisoire , 

Considérant  que  les  cituyens  doivent  contribuer  aux  charges  publiques  dans  la 
proportion  de  leur  fortune  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  républicain  a  pour  devoir  et  pour  but  de  faire 
prévaloir  dans  la  pratique  celte  formule  de  justice  et  d'bumanilé; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  supprimer  ou  de  transformer  les  impôts  qui 
pèsent  plus  spécialement  sur  les  pauvres  ; 

Considérant  que  de  tous  les  impôts  de  consommation,  celui  du  sel  est  le  plus  oné- 
reux et  le  plus  inique  ; 

Considérant  que  la  santé  du  peuple,  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  en  exigent  impérieusement  l'abolition; 

Voulant  réparer,  à  l'égard  du  peuple,  une  des  plus  criantes  injustices  des  siècles 
passés  ; 

Sur  lerapportdu  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  i".  A  partir  du  1^'  janvier  18i9,  l'impôt  du  sel  est  aboli. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  é[)oque,  la  prohd)ition  d'entrée  des  sels  étrangers  est 
pareillement  abolie. 

Il  sera  perçu,  sur  les  sels  étrangers,  une  taxe  de  25  cent,  par  100  kilogrammes  à 
leur  importation  par  terre; 

De  50  cent,  à  leur  importation  par  mer  sous  pavillon  français  ; 

Et  de  2  fr.  à  leur  importation  sous  pavillon  étranger. 

Art.  5.  Les  sels  des  colonies  et  possessions  françaises  d'outre-mer  seront  admis  en 
franchise  de  toute  taxe. 

\v[.  A.  Les  sels  étrangers  destinés  à  l'approvisionnement  des  navires  français 
armés  pour  la  pêche  de  la  morue  seront  atTranchis  de  toute  taxe. 

Art.  î).  Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  en  conseil  de  gouvernement. 


Budget  anglais  pour  l'année  finissant  Au  S  avril  1818.  —  Parmi  divers  docu- 
ments qui  viennent  d'être  distribués  au  Parlement,  nous  trouvons  un  état  du  revenu 
et  de  la  déftense  de  la  Crande-Bretagne  pendant  Tannée  financière  qui  vient  de  finir 
le  a  avril  1848. 

Nous  croyons  utile  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  qui  pourront  ainsi 
se  faire  une  idée  exacte  delà  situation  financière  de  nos  voisins.  Cet  état  peut  fournir 
d'ailleurs  matière  à  de  nombreux  rapprochements  avec  notre  propre  budget. 

RECETTES. 

Douanes 498,507,37S  fr. 

Accise 551 ,92!  ,97S 

Timbre 182,966,523 

Taxe  diverses 108,689,250 

Taxes  sur  le  revenu 156,484,200 

Terres  de  la  couronne 25,500,000 

PiCtenue  sur  les  pensions  et  salaires 120,975 

Recettes  diverses 1 8,545,750 


Total  des  recettes  (frais  de  perception  déduits.) 1 ,500,533,850 
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DÉPENSES. 

Intérêt  et  gestion  de  la  dette  [lennanente 598,972,700  fr. 

Annuités  temporaires  (dette  fondée^ 96,70."», I7o 

intérêt  des  lions  de  rÉcliiqnier lo,0l)2,900 

Liste  civile 9,8-;.j,800 

Pensions  pour  services  de  la  marine,  de  l'armée,  de  la  magis- 
trature  r. .  13,169,700 

vSalaires  et  allocations 6, 559, 373 

Salaires  et  pensions  diplomatiques 4,909,325 

Cours  de  justice 26,374,525 

Charges  diverses 7,930,675 

Armée 183,942,200 

Marine 203,932,150 

Artillerie 68,167,450 

Dépenses  diverses 90,358,225 

Secours  à  l'Irlande 24,375,000 

Guerre  contre  les  Cafres 27,500,000 

Dividendes  tardivement  réclamés 2,295,620 


Total  des  dépenses 1 ,380,030,620 

La  recette  totale  a  été,  en  1848,  de    1  milliard  300  millions. 
La  dépense  de 1  38U 

L'excédant  de  la  dépense  sur  la  recelte  a  donc  été  de  80  millions. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  le  cliifTre  énorme  des  charges  que  la  dette  publique 
fait  peser  sur  le  budget  anglais  : 

L'intérêt  de  la  dette  permanente  s'élève  à  399  millions. 

Les  annuités  temporaires  s'élèvent  à 96 

Ainsi,  pour  pourvoir  seulement  au  service  annuel  de  la  dette  consolidée,  le  gou- 
vernement anglais  est  obligé  de  prélever  sur  ses  recettes  près  de  sept  cent  millions. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  également  l'énormité  des  dépenses  navales  et  mili- 
taires. Elles  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  450  millions. 

Donc  la  dette  permanente  et  les  armements  permanents  absorbent,  à  eux  seuls  : 

UN  MILI.I.\RD  CENT  CINQUANTE  MILLIONS! 

Sur  ces  deux  éléments  de  dépense,  il  n'en  est  qu'un  auquel  on  puisse  toucher,  car 
il  n'y  a  pas  un  centime  à  retrancher  sur  ce  que  l'Etat  doit  à  ses  créanciers  et  s'est 
engagé  à  leur  payer  cbafjue  année,  pour  prix  des  capitaux  qu'il  en  a  reçus.  Le  seul 
article  de  dé|iense  qu'il  soit  possible  de  moditior,  c'est  l'article  des  armements  de  terre 
et  de  mer. 

Tôt  ou  tard,  il  faudra  que  r.\nglelerre  en  vienne  à  réduire  largement  sur  ce  cha- 
pitre. Il  n'est  pas  possible  qu'elle  continue  éternellemoni  à  dépenser  i50  millions  par 
an  pour  le  plaisir  de  montrer  en  ligne  des  habits  rouges  et  des  jaquettes  bleues.  Une 
telle  prime dassurance  contre  le  risque  de  la  guerre  est  plus  lourde  à  porter  que  ne 
le  seraient  les  charges  de  la  guerre  elle-même. 

Si  son  système  de  paix  armée  est  très-onéreux,  en  revanche  .son  administration  est 
peu  coûteuse.  Cela  lient  à  ce  (|ue.  la  cenlralisalioii  des  fonctions  publiques  n'existe 
pas.  Chatpiecomié,  i  liaque  ville,  cha(|iie  bourg,  s'administre  à  ses  frais,  et  l'État  n'in- 
tervient que  le  moins  possible  dans  la  gestion  des  aiïaires  locales. 


Orc.anisation  nirmNNi-.i.i.E  nu  rnAVAiL,  |)ar  M.  Joraud. —  Sous  ce  litre  et  les  sous- 
titres  suivants  :  Ih'/i  <tu  citoyen  Lovis  Blanc,  Défi  à  la  urandr  presse,  aux  écotio- 
mi-ffes,  aux  h'-qisldlnirs ,  île  critiquer  le  si/slème  d'orqanisatiim  que  roici  :  M.  Jo- 
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bard,  de  Bruxelles,  a  publié  un  placard  dans  lequel  il  expose,  sous  une  nouvelle 
forme,  son  plan  de  constitution  de  la  propriété  intellectuelle  : 

«l°IN"e  pas  toucher  à  ce  qui  existe  aujourd'hui; 

«  2"  Organiser  seulement  ce  qui  existera  diamui  ; 

«  5"  Poser  en  princijie  que  chacun  sera  propriétaire  de  ses  œuvres  mtellectuelles, 
comme  nos  pères  ont  admis  que  chacun  est  pro|)riétaire  de  son  enclos  ; 

«4"  Décréter  que  chacun  sera  responsable  de  ses  œuvres,  comme  nos  pères  ont 
admis  que  chacun  est  responsable  de  ses  actions  ; 

«  5°  Reconnaître  et  faire  respecter  i)ar  la  loi  : 

«La  propriété  scientifique; —  la  propriété  industrielle; —  la  propriété  artisli- 
Cjue;  —  la  propriété  littéraire;  —  la  propriété  commerciale; 

«  6"  Assimiler  ces  cinq  espèces  de  propriétés  à  la  propriété  foncière  et  mobilière; 

«ToLeur  donner  les  mêmes  droits  et  les  soumettre  aux  mêmes  charges,  c'est-à- 
dire  à  l'impôt  annuel  et  aux  droits  de  mutation  et  de  transmission  d'après  les  bases 
suivantes  : 

«  A.  Les  découvertes  exceptionnelles  purement  scietilifiques  et  unbrevetables  seront 
admises  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  récom])ense  nnlionale. 

<iB.  Les  découvertes  brevetables  payeront  un  impôt  |)rogressif  suivant  l'échelle 
10,  20,  30,  40  fr.  d'année  en  année. 

«  C.  Les  œuvres  artistiques  et  littéraires  payeront  un  impôt  fixe,  équivalant  chaque 
année  au  prix  d'un  exemplaire. 

«  D.  Chaque  dépôt  de  modèles  ,  tissus,  dessins  de  fabrique  et  ouvrages  de  goût  ou 
de  mode,  payera  un  impôt  décroissant  d'après  l'échelle  .^i ,  2,  1  franc  chaque 
année. 

«  E.  Les  marques  de  fabrique  ,  timbres  ,  poinçons,  gritTes,  étiquettes  ,  lettres, 
plombs,  bandes,  chiffres,  estampilles  et  emblèmes  quelconques,  payeront  5  francs 
par  au. 

«  La  cessation  de  payement  sera  considérée  comme  un  abandon  desdites  pro- 
priétés. 

«8°  Les  étrangers  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

«  Ce  nouvel  ordrede  choses  établi,  l'ancien  s'évanouira  successivement  et  sans  choc. 
Tous  les  inconvénients  de  la  concurrence  déréglée  ou  de  l'antagonisme  disparaîtront 
avec  la  fraude  et  l'adultération  des  produits. 

«  Tout  le  monde  s'appliquera  à  la  recherche  de  nouvelles  machines,  de  nouveaux 
outils,  L\e  nouveaux  procédés,  de  nouveaux  produits  ou  au  perfectionnement  des 
anciens,  et  bientôt  tout  ce  rpie  nous  possédons,  tout  ce  que  nous  adinirons,  sera 
remplacé  par  des  choses  meilleures,  ou  plus  commodes,  ou  plus  agréables,  que  le 
monde  entier  nous  demandera  sans  cesse. 

«Au  lieu  de  se  ruer  en  foule,  comme  aujourd'hui,  sur  les  fabrications  du  domaine 
public  et  de  se  faire  une  guerre  impie  poiu-  arriver  au  monopole,  en  ruinant  ses  con- 
currents, chacun  aura  sa  spécialité  :  au  lieu  de  tout  faire  |)lus  ou  moins  mal,  chacun  ne 
fera  que  ce  qu'il  aura  inventé,  perfectionné,  importé  ou  acquis  ;  et  il  le  fera  bien, 
parce  qu'il  sera  tenu  de  signer  ses  œuvres. 

«  Les  ouvriers  intelligents  s'affranchiront  par  les  procédés,  les  tours  de  mains,  les 
méthodes  et  perfectionnements  nouveaux  qu'ils  introduiront  dans  leurs  métiers. 

«  Les  écrivains,  les  artistes,  les  savants,  s'affranchiront  ou  s'enrichiront,  ce  qui  est 
la  même  cho.se,  avec  et  selon  leurs  œuvres,  que  le  public,  seul  rémunérateur  impar- 
tial, achètera  selon  leur  valeur. 

a  Les  simples  nianouvriers,  délivrés  de  la  concurrence  des  bras  intelligents,  trouve- 
ront une  rémunération  sulfisante  de  leurs  peines  dans  l'exploitation  de  toutes  ces  in- 
dustries nouvelles,  auxquelles  les  cajjitaux  ne  feront  plus  défaut,  dès  que  la  pro- 
priété en  sera  garantie  parla  loi,  à  l'égal  de  la  propriété  foncière. 
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«La  classe  marchande,  obligée  d'estampiller  ses  marchandises,  agrandira  sa  clien- 
tèle par  sa  loyaulé,  sa  discrétion  et  son  activité. 

0  La  féodalité  industrielle  fomentée  par  les  assembleurs  de  capitaux  n'ira  pas  plus 
loin.  Le  génie,  le  talent,  la  moralité  et  la  prohilé,  vaudront  des  capitaux. 

«Toutes  les  classes  de  la  société  trouveront  satisfaction  et  justice  dans  une  sembla- 
ble organisation  qui  laisse  la  plus  grande  liberté  au  dévelo|)pemont  de  toutes  les  apti- 
tudes et  qui  aura  pour  résultat  une  aussi  grande  variété  dans  les  salaires  que  dans 
les  vocations,  les  talents,  les  efl'orts  et  la  volonté  de  chacun,  en  excitant  au  plus  haut 
|)oint  les  facullés  de  création,  de  condiinaison  et  d'observation,  par  le  double  aiguillon 
de  l'intérêt  et  de  la'gloire. 

«C'est  ainsi  (|ue  l'organisation  du  travail,  seule  source  légitime  de  la  considéra- 
tion, des  honneurs  et  de  la  richesse,  atteindra  son  maximum  de  développement  plus 
é(|uitab|pnifnt  que  pur  l'égalité  de  salaires.  »  Jobard. 
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Concordance  f.ntre  les  i-ois  hvpothécaikes  étrangères  f.ï  rRANÇAiSEs  par  M.  de 
Saint-Josfpii,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  1  vol.  in-S. 
Paris,  Videcoq,  1847. 

La  législation  française  sur  les  hypothèques  dale  d'une  é|)oque  où  les  notions  de 
crédit  public  et  privé  étaient  peu  répandues  et  peu  accréditées,  et  aucune  peut-être 
n'exigeait  plus  impérieusement  la  profonde  habitude  de  ces  idées  dans  les  hom- 
mes qui  étaient  chargés  de  l'organiser.  Mais  à  celte  époque  la  nécessité  du  crédit 
était  moins  impérieuse  (jue  de  nos  jours  ;  les  opéralions  des  particuliers  étaient  assez 
restreintes,  et  le  gouvernement,  absorbé  dans  les  soins  d'une  seule  alï;iire,  la  conquête 
de  l'Europe,  paraissait  ignorer  qu'après  l'impôt  et  les  contributions  levées  sur  les 
peuples  soumis,  il  y  avait  |)our  bii  une  autre  tâche  à  remplir.  Il  est  donc  aisé  de  com- 
prendre que  public  et  gouvernement  se  soient  peu  appliqués  ii  découvrir  les  moyens, 
les  règles  et  les  conditions  d'iui  inslruinent  dont  ils  n'entrevoyaient  pas  l'importance 
et  dont  le  mécanisme  et  les  fonctions  diverses  échappaient  à  leur  pénétration.  Quel- 
ques esprits  isolés  s'occupaient  seuls  de  ce  que  tout  le  monde  négligeait  ;  encore  leurs 
travaux  passaienl-ils  pour  frivoles,  leurs  doctrines  jiour  des  utopies.  Les  législateurs 
de  ce  temps  étaient,  avant  tout,  des  légistes;  leur  lut  et  leur  ambition  consislaient  à 
embrasser  la  science  du  droit  romain  et  des  coutumes  et  à  les  approprier  aux  be- 
soins d'une  société  nouvelle,  respeclant  les  exigences  politiques  du  moment,  sans 
étendre  au  delà  le  cercle  de  leurs  prévisions.  Aujourd'hui,  on  s'accorde  à  reconnaître 
qu'il  ne  suffi!  pas  an  législateur  d'èlre  jurisconsulte,  et  que  celui-ci  ne  saurait  borner 
son  ambilioii  à  devenir  un  légiste  ériidil  et  un  pralioien  exact  et  habile.  Notre  époque 
a  d'autres  inslincls  ;  c'est  son  droit;  c'est  aussi  le  devoir  des  hommes  de  valeur  de  s'y 
conformer.  Aussi  demandons-nous  au  législateur  et  au  jurisconsulte  d'unir  lexpérience 
des  lois  à  la  .science  de  la  société,  de  ses  besoins  et  siirloiit  de  ses  tendances.  Uo  lexte 
étant  donné,  l'un  et  l'autre  doivent  sans  doute  l'expliquer  nettement  et  le  rattachera 
son  principe;  ils  doivent  de  plus  savoir  faire  les  lois,  en  se  préoccupant  non  pas  du 
pa^sé,  mais  du  |)résenf.  Aussi  quiconque,  de  nos  jours,  ne  sera  pas  un  économiste 
éclairé,  ne  pourra  devenir  un  jurisconsulle  éiuiiient,  el  ce  sont  les  jurisconsultes  d'é- 
lite qui  préjtarent  les  lois,  c'est  sur  la  foi  de  leurs  limiières  que  les  législateurs  se  dé- 
cident. Ainsi,  pour  sortir  de  ces  idées  générales  el  arriver  au  livre  que  nous  recom- 
mandons au  public,  une  loi  sur  les  hypolhèipjes,  loi  appropriée  à  noln>  temps  el  à 
notre  pays,  n'exige  pas  seidement  que  l'on  combine  les  dispositions  du  droit  romain 


CHRONIQUE.  167 

avec  celles  de  nos  vieilles  coutumes,  pour  tirer  de  ce  mélange,  le  droit  des  sociétés 
modernes.  Celle  méthode,  bonne  à  une  autre  époque,  serait  funeste  aujourd  luii.  Tout 
le  monde  en  convient,  et  c'est  poiu"  cela  qu'il  y  a  de  nos  jours  un  mouvement  géné- 
ral des  esprits  pour  introduire  dans  l'élude  et  la  confection  de  nos  lois  des  éléments 
nouveaux.  Dans  ce  mouvement,  M.  de  Saint-Joseph  joue  un  rôle  considérable,  et 
nul  n'est  plus  que  lui  destiné  à  le  favoriser  :  il  s'est  rendu  un  compte  exact  de  la  so- 
ciété actuelle,  des  diiférences  qui  la  séparent  de  la  société  contemporaine  du  Code 
civil,  et  surtout  des  causes  de  ces  différences;  puis  il  a  conclu  très-judicieusement  que 
rien  n'était  plus  nécessaire  à  qnicon(|ue  se  propose  la  réforme  d'une  loi  ou  même  son 
ap[)lication  que  l'étude  et  la  comparaison  des  législations  étrangères.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'il  a  déjà  enrichi  la  science  de  ses  Concordances  des  Codes  civils  et  de  com- 
merce français  et  étrangers,  travaux  justement  estimés  et  qui  ont  pris  place  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  jm'isconsnlfes;  c'est  sous  l'influence  des  mêmes  idées, 
qu'il  vient  de  publier  ses  Concordances  des  lois  hypothécaires. 

Dans  cet  ouvrage,  M.  de  Saint-Joseph  a  réuni  la  législation  hypothécaire  de  57  Etats 
différents,  et  il  a  observé  et  signalé  leurs  effets  dans  une  savante  introduction.  Par 
ce  moyen,  il  a  pu  montrer  ce  qu'il  était  bon  d'em[)runter  aux  uns  et  aux  autres,  et 
les  conclusions  ont  été  prises  avec  une  rassurante  maturité.  Mais  en  recueillant  les 
avantages  de  sa  méthode,  il  n'a  pu  échapper  entièrement  à  ses  inconvénients,  à  ses  dan- 
gers. Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  grande  variété  de  faits  et  d'opinions,  les 
meilleurs  esprits  sont  parfois  indécis,  et  se  laissent  aller  à  choisir  des  milieux  plus 
ou  moins  justes,  à  conseiller  des  demi-mesures.  C'est  ainsi  que  l'auteur  hésite  à  adop- 
ter le  système  delà  publicité  el  de  la  spécialité  des  hypothèques,  ou  du  moins  ses 
vues  à  ce  sujet  nous  paraissent  soulever  de  graves  objections.  Son  projet  de  ré- 
forme hypothécaire  n'en  est  pas  moins  bien  préférable  au  système  du  Code  civil. 

Si  nos  vues  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  celles  de  M.  de  Saint-Joseph,  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  son  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit  très-distingué  et 
nourri  de  fortes  études.  La  méthode  expérimentale,  qui  est  celle  de  l'auteur,  peiit 
rendre  timide,  mais  elle  préserve  de  bien  des  écueils.  Elle  a  surtout  l'avantage  d'ai- 
der puissamment  à  l'alliance  si  désirable  de  l'économie  domestique  et  du  droit,  chez 
les  jurisconsultes  modernes  ;  ce  mérite,  à  lui  seul,  suffirait  pour  donner  le  plus  grand 
prix  à  des  travaux  aussi  utiles  pour  la  théorie  et  la  pratique  que  le  sont  les  ouvrages  de 
M.  de  Saint-Joseph.  Loiseau, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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SoMM.xiRE.  —  Proscription  de  réconomie  politique.  —  Les  journanx  peu  intelligents.  — ^ 
Organisation  du  collège  de  France  jugée;  par  la  Revue  nationale.  —  Les  élections. — 
Dilemme  île  M  Lamennais  aux  ouvriers. —  Mesures  financières  :  octrois  de  luxe,  — 
suppre.ssion  de  l'impôl  du  sel, —contribution  sur  les  créances  hypothécaires, —  fusion 
des  Banques.  —  Curieuses  préoccupations  du  clief  de  runiversilé,  a  l'endroit  des  tri- 
cornes des  demi  boites. —  Il  n'j  a  plus  des  salles  d'asile,  mais  des  écoles  maternelles.  — 
Grande  reforme  de  M.  Belhuiout.  —  La  fêle  du  i  mai  et  le  Palais  du  i)euple.  —  Les 
enfants  de  la  patrie.  —  La  crise  et  les  émeutes.  —  Nouvelles  du  socialisme.  —Remar- 
quable déclaration  d'une  .Société  d'ouvriers.  —  Symptômes  de  paix  malgré  la  guerre. — 
Délicil  dans  le  revenu  en  France  el  en  Angleterre. 

Notre  numéro  commence  par  la  protestation  de  la  Société  d'économie  po- 
litique contre  rinqualifiable  décision  que  M.  Carnot  a  fait  signer  au  gouver- 
nement provisoire,  touchant  la  suppression  de  la  chaire  de  M.  Michel  Cheva- 
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lier.  Nous  reproduisons,  dans  notre  premier  article,  les  énergiques  paroles  par 
lesquelles  M.  Léon  Fauchera  appuyé  la  présentation  de  cette  adresse,  les  ob- 
servations probantes  dont  M.  de  Tracy  les  a  fait  suivre,  et  enfin  la  réponse  of- 
ficielle que  le  Moniteur  a  misa  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine.  La  députation 
de  la  Société  d'économie  politique,  qui  s'est  rendue,  dimanche  matin  25,  à  l'hôtel 
des  affaires  étrangères,  et  qui  a  été  reçue  avec  une  cordialité  très-marquée 
par  l'honorable  membre  du  gouvernement  provisoire,  nous  a  positivement 
assuré  que  le  ilionîYmr  était  inexactement  informé,  et  que  personne  ne  compre- 
nait mieux  que  M.  do  Lamartine  l'utilité  des  études  économiques  en  tout 
temps,  et  surtout  sous  le  régime  populaire  que  la  révolution  de  Février  a 
inauguré. 

La  presse  a  donné  une  grande  publicité  à  l'adresse  de  la  Société  d'économie 
politique.  Cette  publicité  sera  le  châtiment  des  hommes  qui  ont  inspiré  la  me- 
sure de  M.  Carnot.  L'opinion  du  monde  savant,  en  France  et  en  Europe,  fera 
justice  de  cette  attaque  contre  les  idées  libérales.  Un  jour,  lorsque  l'histoire 
saura  gré  à  M.  Guizot  lui-même  du  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  on  aura  quelque  peine  à  comprendre  qu'après  une  ré- 
volution qui  a  renversé  cet  homme  d'Etat  au  nom  des  idées  libérales,  un  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ait  pu  proscrire,  le  jour  même  de  la  révolu- 
tion, l'enseignement  de  l'une  des  plus  indispensables  des  sciences  morales. 

La  presse  parisienne  a  publié,  avons-nous  dit,  l'adresse  de  la  Société  d'économie 
politique;  mais  ses  organes,  sauf  quelques  exceptions,  n'ont  point  élevé  la  voix 
contre  cet  acte  de  véritable  barbarie.  Pourquoi?  Simplement  par  ignorance. 
Les  uns  n'ont  vu,  dans  la  suppression  du  cours  d'économie  politique,  ni  plus 
ni  moins  que  la  suppression  du  cours  de  turc  ou  d'éloquence  latine  ;  les  au- 
tres ont  cru  que  cinq  chaires  de  technologie  remplaceraient  et  au  delà  une 
chaire  d'économie  politique;  ceux-ci,  organes  d'un  socialisme  quelconque,  for- 
mulé ou  à  formuler,  ont  été  bien  aises  de  voir  fermer  une  tribune  où  on  pou- 
vait passer  les  utopies  au  crible  de  la  discussion;  ceux-là,  se  figurant  que 
l'économie  politique  change  de  base  avec  chaque  forme  de  gouvernement,  ont 
positivement  cru  qu'avec  la  république  il  y  avait  lieu  de  changer  les  profes- 
seurs nommés  en  monarchie,  tout  comme  on  a  changé  les  préfets  et  les  pro- 
cureurs du  roi. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  départements,  d'où  sont  parties  de  nom- 
breuses protestations  contre  la  mesure  rétrograde  de  M.  Caniot. 

Dans  toutes  ces  nuances  d'écrivains,  parfaitement  ignorants  de  ce  dont  ils 
parlent,  il  y  en  a  quelques-uns  que  nous  voulons  citer  pour  montrer  précisé- 
ment jusqu'où  va  de  nos  jours  la  présomption  en  matière  d'économie  sociale. Dans 
lavraie  République,  par  le  citoyen  Thoré,  il  a  été  dit  que  la  suppression  de  la 
chaire  du  collège  de  France  avait  été  bien  dûment  prononcée,  parce  que  l'éco- 
nomie politique  est  une  science  morte.  Mais  le  citoyen  Thoré  n'a  pas  pris  garde 
que,  lorsqu'il  fait  par  hasard  lui-même  de  cette  science,  il  est  dans  le  sens 
commun, ce  qui,  au  reste,  ne  lui  arrive  pas  souvent.  ÏN'oiis  parlons  de  l'écono- 
mie politique  vraie  du  citoyen  Thoré,  et  non  de  sa  politique  que  nous  ne  voulons 
pas  juger,  et  non  d(^  sa  critique  artistique  dans  laijuelle  il  est,  dit-on,  passé 
maître.  Dans  ime  autre  J\éimbliq\u\  par  M.Dareste,  la  science  a  reçu  un  autre 
coup  de  pied  de  même  e>péce.  Dans  le  /ieprrsentant  du  peuple^  socialiste  sui  (jr- 
neris,  l'économie  [)olili(juei  <'st  "n<'  science  à  faire...  par  lui  sans  doute. 
Dans  le  Moniteur  industriel  et  quelques  autres  organes  de  la  prohibition  doua- 
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nière,  la  peur  de  la  réforme  douanière  leur  a  faiL  applaudir  la  mesure,  oubliant 
que  la  veille  ils  invoquaient  contre  l'organisation  du  travail  ces  arguments  de 
la  science  qu'ils  conspuaient  l'avant-veille,  en  haine  du  libre-échange.  La 
Liberté,  journul  dans  lequel  M.  Alexandre  Dumas  fait  je  ne  sais  quelle  politique, 
et  quelle  économie  politique  ,  nous  avons  lu  un  véritable  barbouillage  inin- 
telligible, d'où  il  résulte  clair  comme  le  jour  que  l'auteur  de  l'article  aurait 
besoin  de  lire  quelque  chose  comme  le  Catéchisme  d'économie  politique.  Enfin 
le  Charivari...  Main  le  Charivari  a  été  spirituel.  Sous  ce  rapport,  il  doit  lui 
être  beaucoup  pardonné,  d'autant  plus ,  que  nous  l'avons  souvent  trouvé 
(lorsque  W.  Altaroche  n'était  pas  absent  )  en  parfait  bons  sens.  Voyez,  par 
exemple,  son  article  sur  l'égalité  des  salaires,  que  nous  avons  reproduit  dans 
notre  dernier  numéro...  Donc  un  collaborateur  du  Charivari  s'est  amusé  aux 
dépens  des  économistes,  et  assez  drôlement,  nous  l'avouons,  pour  nous  faire 
rire  bien  franchement.  Toutefois,  nous  devons  avertir  notre  confrère  qu'il  a 
commis  force  erreurs.  11  croit,  par  exemple,  qu'Owen  ,  le  type  des  commu- 
nistes, est  économiste  au  premier  chef,  comme  Smith,  Say  et  Ricardo  ;  il 
n'a  pas  compris  ce  qu'il  y  avait  précisément  de  charivarique  dans  la  création 
de  cinq  chaires  pour  en  supprimer  une  ;  il  a  confondu  les  signataires  de  l'a- 
dresse avec  des  économistes  vraiment  semblables  à  ceux  qu'il  dépeint;  il  a 
enfin  supposé ,  pour  utiliser  son  trait  final ,  que  chacun  d'eux  pouvait 
craindre  pour  sa  chaire,  lorsqu'un  seul  d'entre  eux  est  professeur  d'écono- 
mie politique  (  id  est  orfèvre),  ailleurs  que  dans  une  Faculté  dépendant  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Supposons  maintenant  toutes  ces 
erreurs  redressées,  l'article  était  impossible,  ou  plutôt  il  n'y  avait  de  possible 
pour  le  Charivari  qu'un  article  à  l'adresse  de  \dihaute  Commission  faisant  ce  rap- 
port, cette  note  et  ce  programme  que  vous  savez.  Sic  vos  nonvobis. 

—  La  Revue  nationale,  qui  pense  être  plus  chrétienne  que  nous,  et  qui  se 
croit  obligéç  de  se  dire  anti-économiste,  a  fait  une  critique  très-censée  des 
changements  apportés  au  collège  de  France.  A  ses  yeux,  cette  institution 
doit  être  consacrée  non  pas  tant  à  la  vulgarisation  des  vérités  acquises  aux 
sciences  qu'à  l'examen  transcendental  des  doctrines  et  des  théories  qui  sont 
l'expression  de  toutes  les  tentatives,  de  toutes  les  hardiesses  de  l'esprit 
d'innovation. 

L'enseignement  du  collège  de  France,  dit  le  journal  que  nous  citons,  doit 
différer  complètement  de  l'enseignement  des  collèges  et  des  Facultés.  Il  ne 
s'adresse  plus,  en  effet,  comme  celui-ci,  à  des  jeunes  gens  qu'il  faut  initiera 
une  science  qu'ils  ignorent  et  que  le  professeur  doit  exposer  graduellement, 
méthodiquement  et  dans  une  limite  déterminée  par  les  besoins  de  ceux  qui 
l'écoutent.  Il  s'adresse  à  des  hommes  qui  savent  déjà,  et  qui  ont  moins  pour 
but  d'apprendre  une  connaissance  à  laquelle  ils  sont  étrangers  que  de  vérifier 
celle  qu'ils  possèdent,  et  de  la  voir  présentée  sous  des  points  de  vue  nouveaux 
et  développée  sous  tous  ses  aspects.  Si  ces  considérations  sont  vraies,  et  nous 
ne  voyons  guère  comment  on  en  contesterait  la  justesse,  il  faut  reconnaître 
que  le  décret  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  7  avril,  paraît 
devoir  apporter  une  grave  perturbation  dans  la  constitution  du  collège  de 
France  et  dans  l'esprit  de  son  enseignement.  D'après  cet  arrêté,  les  élèves  de 
l'école  administrative  viendraient  puiser  au  collège  de  France  l'instruction 
qui  leur  est  imposée,  et  les  professeurs  devraient,  en  conséquence,  approprier 
leurs  leçons  aux  besoins  de  cette  portion  permanente  de  leur  auditoire.  Nous 
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le  demandons  :  n'est-ce  pas  l'aire  descendre  renseignement  du  collège  de 
France  des  régions  supérieures  où  il  devrait  librement  se  mouvoir,  pour  le 
circonscrire  dans  les  étroites  limites  d'un  enseignement  classique?  N'est-ce 
pas  le  dénaturer  et  lui  ùter  le  caractère  d'élévation  et  d'indépendance  qui  le 
dislingue? 

— La  grande  alTiiirc  de  ce  jour  pour  la  France  et,  nous  osons  le  dire,  pour  le 
monde  entier,  est  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  nationale.  L'influence 
de  cette  assemblée  sur  le  sort  de  notre  pays,  sur  la  paix  de  l'Europe,  sur 
l'exemple  du  monde  ,  peut  être  immense.  Les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, fruits  d'un  sullrage  universel,  seront-ils  à  la  hauteur  de  leur  mission?  Au- 
ront-ils la  raison,  l'intelligence,  le  cœur  suffisants?  La  respiration  publique 
est  comme  opprimé»!  |)ar  l'incoimu. 

Pour  nous,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  future  Assemblée  aura  cent  fois  plus 
de  bomie  volonté  pour  bien  faire  que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée  et 
qui,  nonmiées  par  (|uelques-uns,  se  trouvaient  naturellement  entraînées  à  faire 
des  lois  dans  l'intérêt  de  ce  petit  nombre  qui  avait  fini  par  se  croire  de 
bonne  foi  le  paijs  légal  et  le  véritable  interprète  de  tous.  Désormais,  nom- 
més par  la  masse,  les  députés  songeront  aux  intérêts  de  cette  masse.  L'inté- 
rêt général  sera  naturellement  le  critérium  de  toute  mesure  politique  ou  éco- 
nomique; d'où  il  suit  forcément  que  les  députés  économistes  au  sein  des  Cham- 
bres n'auront  plus  guère  qu'à  ramener  la  raison  parmi  leurs  adversaires, 
ceux-ci  n'élant  plus  dominés  par  les  intérêts  monopolistes  de  leurs  électeurs. 
La  liste  des  élections  départ(>mentales  présente  un  grand  nombre  de  noms 
qui  nous  sont  inconnus.  Cependant,  il  nous  semble  que  nos  idées  auront  à 
l'assemblée  une  phalange;  importante  de  défenseurs  qui  réclameront  avec  avan- 
tage la  réforme  des  plus  gros  abus  économiques.  Plusieurs  noms  d'un  heureux 
présage  sont  sortis  du  sulfrage  universel. 

Paris. a  nommé iiM.M.  Albert,  membre  du  gouvernement  provisoire;  Peupin, 
prud'homme,  horloger;  Corbon,  rédacteur  eu  chef  de  V Atelier;  Agricol  Per- 
diguier,  auteur  de  vers  écrits  sur  le  compagnonnage.  Ces  quatre  citoyens,  choi- 
sis dans  la  classe  ouvrière,  inaugureront,  avec  quelques  autres  venus  des 
départements,  l'ère  de  véritable  égalité  dans  laquelle  nous  entrons.  Nous  au- 
rions préféré  poui'  notre  compte  qu'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  arrivât 
à  l'Assemblée;  mais  les  électeurs,  dont  la  masse  est  ouvrière,  vivant  unique- 
ment de  son  travail,  en  a  décidé  autrement,  quelques  efforts  qu'on  ait  faits 
à  Paris  pour  la  pousser  dans  un  système  exclusiL  Tout  porte  à  croire  qu'une 
très-remarquable  lettre  de  M.  Lamennais  n'a  pas  été  sans  influence  sur  ce  ré- 
sultat Dans  celte  lettre,  l'illustre  écrivain  fait  un  appel  à  la  dignité  de  l'ou- 
vrier pour  l'engagcîr  à  exercer  librement  sa  prérogative  politique  dans  les 
élections,  et  à  se  souvenir  de  sa  prérogative  sociale  dans  la  question  de  tra- 
vail. 

«  Etes-vous,  on  n'ète.«-vous  pas  libres?  Etes  vous,  on  n'ètes-vous  pas  citoyens  ? 
Elcs-vons,  ou  n'èles-vntis  pas  hommes? 

j  F.a  première  fois  ipio  vous  exercez  voire  droit  politique ,  on  vo\is  assemble 
d'iiiitorité,  on  vous  met  dans  la  main  une  liste  que  vous  n'avez  ni  disculée,  ni  même 
pu  lire,  et  l'on  vous  dit  inipéralivcmei)l  :  Jolez  cola  d;ins  l'urne.  On  fiiit  de  vous 
une  machine  à  élcclioiis,  je  ne  suisfpioi  do  scnililable  au  singe  de  lu  foire  dressé  par 
des  bateleurs  à  tirer  des  billel.s  du  fond  d'ini  bumiel. 

a  Ksi-ce  pour  cela  que  vous  combattiez  sur  vos  barricade»  ?  Est-ce  là  le  prix  que 
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vous  entendiez  retirei'  de  votre  victoire?  Yoiiliez-vous  reconquérir  votre  dignité, 
votre  liberté,  ou  seulement  changer  de  maîtres? 

«  Hier  on  vous  proclamait  souverains,  aujourd'hui  on  vous  traite  comme  des  serfs 
qui  ne  doivent  avoir  d'autre  pensée,  d'autre  volonté  que  celle  de  leur  gracieux  sei- 
gneur. Il  notifie  ses  commandements,  on  y  obéit  les  yeux  fermés,  et  tout  est  dans 
Tordre. 

«  Comprenez-vous  maintenant,  ouvriers,  comprenez-vous  où  l'on  vous  mène?  Vous 
êtes  déjà  moins  libres  que  le  soldat,  car  si  le  soldat  est  soumis,  comme  tel,  à  une 
discipline  rigoureuse,  comme  citoyen  il  dispose  de  soi,  il  ne  relève  que  de  sa  con- 
science. 

ot  Et  ne  vous  y  trompez  pas ,  vous  n'êtes  qu'au  commencement.  Dans  le  système 
qu'on  vous  vante,  nulle  place  possible  pour  la  liberté.  Sous  la  main  de  l'Etat  chargé 
de  pourvoir  aux  besoms  si  nombreux,  si  complexes  de  l'homme  en  société,  vous  ne 
pouvez  être  que  de  purs  instruments  passifs.  Sans  cela,  comment  l'Etat  accompli- 
rait-il sa  fonction  de  producteur  universel?  Il  s'agit  de  la  vie  de  tous;  l'État,  pour 
l'assurer,  pour  en  être  responsable ,  doit  avoir  sur  chacun  un  pouvoir  absolu.  A 
chacun  donc  sa  lâche  quotidienne  déterminée,  quant  à  sa  nature  et  à  sa  durée,  par 
les  directeurs  souverains  du  vaste  atelieir  national.  Comme  ils  règlent  les  produits, 
ils  en  règlent  la  distribution  :  ces  deux  termes  s'impliquent  l'un  l'autre.  Que  reste- 
t-il  de  libre  à  celui  qui  produit  selon  qu'on  lui  ordonne,  qui  consomme  selon  qu'on 
le  lui  permet?  Que  devient  l'homme  au  milieu  de  tout  cela?  Non,  ce  n'est  pas  le 
travail  que  l'on  organise ,  mais  l'esclavage  des  travailleurs.  Pourquoi  l'abolir  dans 
les  colonies,  si  l'on  voulait  l'établir  en  France,  et  sous  de  plus  dures  conditions? 

«  Ouvriers,  voilà  ce  qu'on  vous  [tropose  :  à  vous  de  voir  si  vous  l'accepterez.  » 

Lamennais. 

— Il  a  été  pris,  dans  cette  dernière  quinzaine,  de  nouvelles  et  nombreuses 
mesures  financières.  Un  de  noscollaborateurs  parle,  dansun  article  spécial,  d'un 
grand  changement  apporté  aux  recettes  de  la  ville  de  Paris  par  la  diminution 
des  droits  sur  la  viande  et  par  la  taxation  de  plusieurs  comestibles  :  volaille, 
poisson,  gibier,  huîtres.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  cet  article  de  saines  ré- 
flexions sur  la  nature  des  impôts  communaux  dont  une  partie  va  à  l'Etat, 
et  sur  le  rôle  de  la  Caisse  de  Poissy,  qui  touche  à  toutes  les  questions  de  bou- 
cherie et  de  droits  sur  la  viande  à  l'octroi  de  Paris.  Le  gouvernement  provi- 
soire aurait  voulu  opérer  un  changement  notable  dans  la  perception  des  droits 
sur  les  vins,  et  établir  un  impôt  proportionnel  et  progressif,  selon  la  qualité; 
mais  il  manquait  de  notions  suffisantes,  et  il  s'est  borné  à  charger  le  ministre 
des  finances  d'instituer  une  Commission  capable  d'étudier  et  de  résoudre  ces 
questions  difficiles  de  fiscalité. 

—  Le  gouvernement  provisoire  n'a  pas,  en  définitive,  osé  toucher  aux  che- 
mins de  fer  pour  en  faire  revenir  la  propriété  à  l'Etat.  Des  réunions  fréquen- 
tes des  membres  du  gouvernement  chez  M.  le  ministre  des  finances  n'ont  pas 
abouti  à  la  réali  ation  des  vœux  de  ce  dernier.  A  l'Assemblée  nationale  à  ré- 
soudre la  question,  si  on  la  lui  pose  ou  si  elle  se  la  pose  elle-même. 

—  L'impôt  du  sel  sera  aboli  à  partir  du  l'^'^Janvier  1849,  si  l'Assemblée  na- 
tionale ratifie  le  décret  du  gouvernement  provisoire.  Nous  applaudissons  à 
cette  mesure  ;  elle  est  vraiment  républicaine,  car  elle  donne  satisfaclion  à  l'in- 
térêt des  masses,  méconnu  depuis  des  siècles.  Mais  qu'on  y  réfléchisse  :  avec  50 
ou  GO  millions  de  recettes  en  moins,  il  faut  arranger  un  budget  qui  ait  TiO  ou  60 
millions  de  dépenses  en  moins.  Sinon  on  n'aurait  rien  fait  de  sérieux.  Nous  pu- 
blions le  décret  relatif  à  la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  ainsi  que  le  rapport  de 
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MM.DucIercet  r.arnier-Pagès.  Nous  aurions  bien  quelques  réflexions  à  faire 
sur  (iciix  ou  trois  propositions  (le  ces  messieurs  ;  mais  le  mouvement  nous 
emporte. 

— Mais  d'ici  nii  prochain  budget,  il  faut  songer  à  l'exercice  courant,  qui ,  vu 
l'armée  de  600,000  lionunes  et  les  ateliers  nationaux,  et  la  diminution  des  reve- 
nus ordinaires  p,-ir  suite;  de  la  crise,  donnera  un  déficit  considérable.  IMiis 
spécialement  chargé  de  ce  soin,  M.  (larnier-Pagès  a  demandé  au  gouverne- 
ment provisoire  un  décret  en  vertu  duquel  les  créances  hypothécaires  seront 
taxées  à  raison  de  1  pour  100  du  capital.  Ces  créances  étant  de  Iri  milliards,  la 
ressource,  si  elle  était  complètement  perçue,  serait  de  120  millions.  Nous 
pensons  que  le  fisc  s'abonnerait  pour  la  moitié. 

Cet  impôt  n'a  pas  été  suttisamment  étudié,  et  nous  craignons  bien  que  la 
perception  n'en  soit  hérissée  de  diflicultés.  On  traite  de  même  les  créances 
rapportant  5,  A  1/2,  i,  et  même  3  pour  100.  On  demande  l'impôt  extraordi- 
naire aux  créances  privilégiées,  qui  ont  déjà  subi  d'énormes  droits  d'enregis- 
trement et  de  frais  de  toute  espèce.  On  s'adresse  au  créancier,  qui  ne  touchera 
peut-être  rien  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  lieu  de  s'adresser  au  débiteur 
à  la  décharge  du  créancier.  On  frappe  les  hypothèques  éventuelles,  garanties 
données  souvent  par  obligeance  à  un  comptable  ou  à  un  industriel  pour  sûretés 
d'avances  faites. 

Le  décret  dit  que  les  propriétaires  grevés  d'hypothèques  ou  privilèges  sont 
tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
les  diverses  créances  existant  sur  leurs  immeubles.  iMais  cette  déclaration  est 
plus  que  problématique.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit  considérée 
comme  une  espèce  de  délation  par  les  propriétaires  eux-mêmes?  Les  proprié- 
taires voudront-ils  bien  donner  de  la  publicité  à  leur  situation  financière? 
Pour  qui  connaît  les  mœurs  des  campagnes  surtout,  la  réponse  n'est  pas  dou- 
teuse. —Autre  question.  Il  arrive  souvent  que  le  prêteur  n'habite  pas  dans  le 
pays  où  son  capital  a  été  placé,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  domicile  judiciaire,  si  nous 
pouvons  ainsi  dire,  pour  recevoir  les  actes  de  procédure  qui  concernent  ses 
intérêts.  Dans  ce  cas,  que  fera  le  percepteur?  S'il  frappe  à  la  porte  de  ce  do- 
micile ,  il  lui  sera  peu  répondu  ;  s'il  adresse  sa  réquisition  au  domicile  réel, 
il  sera  obligé  d'exercer  ses  fonctions  en  dehors  de  son  arrondissement ,  d'où 
surgiront  des  con)plications  et  des  conflits  administratifs  auxquels  il  faut  son- 
ger. Maintenant,  comment  fera-t-on  encore  pour  les  créances  résultant  de  ju- 
gements qui,  par  l'enchaînement  des  obligations,  se  rapportent  à  divers  créan- 
ciers hypothécaires,  soit  directs,  soit  en  garantie,  ayant  néanmoins  tous  pris 
hypothèque  au  sujet  de  la  même  affaire?  L'impôt  n'est-il  pas  doublé  ou  triplé 
si  vous  vous  adressez  à  tous  les  souscripteurs? 

—  Nous  signalions,  il  y  a  un  mois,  le  grave  inconvénient  de  la  circulation 
forcée,  sur  certains  points  du  territoire,  de  monnaies  de  papier  qui  ne  pou- 
vaient servir  à  acquitter  légalement  les  dettes  hors  de  la  circonscription  de 
quelques  départements:  un  décret,  inséré  au  Moniteur  du  29  avril,  porte  re- 
mède à  cet  inconvénient,  en  prononçant  la  fusion.des  Banques  départementa- 
les de  Uouen,  de  Marseille,  deTouloiise,  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  Havre  avec 
la  r>an(pie  de  France.  L'actif  et  la  réserve  de  ces  l?an(|ues  seront  confondus 
avec  l'actif  et  la  réserve  de  la  IJanque  centrale.  Les  actionnaires  des  lianques 
locales  deviendront  actioimaires  de  la  Banque  de  France;  l'échange  ayant  lieu 
au  pair  de  1.000  fr.  par  action;  le  nombre  des  actions  augmenté  de  17,200, 
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sera  ainsi  portù  à  85,100,  de  1,000  francs  chacune.  Le  maximum  de  l'émission 
permise  à  la  Kanque  de  France  est  augmenté  (iu  maximum  précédemment 
accordé  aux  Banques  locales;  tous  les  billets  circuleront  provisoirement  avec 
cours  forcé  sur  toute  l'étendue  du  territoire;  mais  dans  le  délai  de  six  mois  ils 
devront  être  échangés  contre  des  billets  de  la  Ban(iue  de  France.  Enfin  les  an- 
ciens comptoirs  et  les  Banques  locales  prendront  la  dénomination  suivante  : 
Banque  de  France.  —  Succursale  de...  La  Banque  de  Bordeaux  résiste  encore 
à  la  fusion,  mais  la  Banque  de  France  n'en  devient  pas  moins  la  véritable  ban- 
que nationale,  autorisée  à  émettre  un  billet  ayant  cours  forcé,  et  devenant 
une  monnaie  de  papier,  ou ,  puisque  l'usage  a  accepté  une  fausse  traduction 
de  l'expression  anglaise,  un  papier-monnaie.  La  Banque  de  France  grandit  ainsi 
en  importance;  mais  comme  elle  est  déjà  fortement  engagée  avec  le  gouver- 
nement; n'y  a-t-il  pas  danger  à  ce  qu'elle  ne  finisse  par  être  absorbée  et  qu'on 
n'abuse,  en  définitive,  de  la  planche  aux  billets? Il  n'y  a  à  cet  égard  de  garantie 
que  dans  la  liberté  de  la  presse ,  qui  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres, 
et  à  l'aide  de  laquelle  l'opinion  publique  saura  exactement  le  résultat  de 
l'expérience  périlleuse  que  tente  M.  Garnier-Pagès. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  semble  devoir  être  ajournée  jusqu'à 
1855 ,  époque  où  expire  le  privilège  de  la  Banque  de  France.  Quand  même  la 
Banque  de  Bordeaux ,  dont  le  privilège  est  expiré  et  a  été  prorogé  d'un 
an  ,  résisterait  à  la  fusion,  nous  ne  pensons  pas  que  l'assemblée  nationale  soit 
en  état  d'aborder  cette  question.  Dans  ce  cas,  le  privilège  de  cette  dernière 
sera  prorogé  purement  etsimplement.  Onsesouvientque,  le  22  et  le  23  février, 
la  Chambre  des  députés  s'occupait  d'un  projet  de  loi  relatif  à  cette  affaire!  Un 
demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  ;  mais  la  question  n'a  pas  fait  un  pas. 

—  11  nous  est  pénible  de  toujours  critiquer  ce  que  fait  M.  le  ministre  de  l'in- 
structiori  publique,  ou  plutôt  ce  qu'on  lui  fait  faire.  Mais  est-ce  notre  faute  si  le 
chef  provisoire  de  l'Université  ne  tient  nul  compte  du  gros  bon  sens,  plus 
républicain  qu'on  ne  pense?  Quelle  nécessité  y  avait-il  à  donner  un  costume 
plus  militaire  aux  collégiens  ?  Est-ce  que  leurs  parents  ne  dépensent  pas  assez  ? 
Est-ce  que  le  Trésor  public  est  embarrassé  des  recettes?  Est-ce  que  nos  jeunes 
gens  n'ont  pas  l'humeur  assezbatailleuse?Et  les  futurs  professeurs  de  l'Ecole 
normale,  qui  porteront  désormais,  à  la  place  de  l'habit  noir,  qui  leur  seyait  si 
bien,  et  de  la  palme  bleue  dont  ils  auraient  toujours  pu  se  passer,  ime  tunique 
boutonnée,  plus  im  pantalon  avec  bande  verte,  plus  un  tricorne,  plus  une 
épée!  Uneèpéeà  de  futurs  professeurs  !  o  ingénieux  conseillers! 

Ainsi,  après  une  révolution  libérale  et  philosophique,  un  minisfre  de  l'in- 
struction publique  ne  trouve  rien  de  plus  pressé  à  faire  ,  dans  notre  ensei- 
gnement public,  que  1"  d'affubler  les  apprentis  professeurs  d'une  rapière  ; 
2°  de  doter  leurs  élèves  de  l'institution  du  képy  et  de  celle  des  demi-bottes  ; 
5*  de  remplacer  les  classiques  couronnes  de  prix  par  le  romantique  rameau  du 
printemps!  (Voir  le  rapport  de  M.  Jean  Reynaud.) 

Puisque  nous  en  sommes  aux  mesures  de  M.  le  ministre  do  l'instruction 
publique,  nous  dirons  encore  notre  pensée  sur  ce  qu'il  a  décrété  au  sujet  des 
salles  d'asile.  M.  le  ministre  fait  dire  au  gouvernement  provisoire  que  «les 
salles  d'asile  ont  été  improprement  qualifiées  établissements  charitables»,  et 
il  leur  fait  donner,  pour  l'avenir,  le  titre  d'écoles  maternelles.  Les  salles  d'a- 
sile, au  contraire,  sont,  depuis  longtemps,  des  établissements  scolaires  relevant 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  n'étant  nullement  dans  les  attribu- 
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tions  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  les  établissements  de  bienfaisance.  A 
Paris,  le  Conseil  dos  hospices  n'avait,  depuis  18Ô8,  rien  à  voir  dans  les  salles 
d'asile  ;  la  direction  et  la  surveillance  en  appartenaient  aux  Comités  locaux 
et  au  Comité  central  d'instruction  primaire.  Les  intentions  sont  excellentes; 
il  est  bon  d'aller  vite;  mais  encore  faut-il  faire  (juolque  attention  à  ce  qu'on 
fait  :  Age  quod  agis  ! 

—  On  ne  reprochera  pas  à  M.  le  ministre  du  commerce  d'avoir  révolutionné 
son  département.  La  liste  civile,  en  mourant,  lui  a  légué  lesmanufactuns  ci- 
devant  royales  desGobelins,  de  Heauvaiset  de  Sèvres,  et  il  a  nommé  une  Com- 
mission. —  La  Ri'volutioii  a  ranimé  la  guerre  contre  l'administration  de  la 
guerre  et  celle  du  commerce,  au  sujet  des  haras;  et  M.  le  ministre  a  nommé 
une  autre  Commission. 

Nous  prédisons  à  M.  le  ministre  que  la  question  de  la  production  chevaline 
par  voie  administrative  est  insoluble.  M.  Rethmont  n'a  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  proposer  la  libre  entrée  des  chevaux  étrangers.  Ce  procédé  naïf  excitera 
le  talent  de  nos  producteurs,  et  fera  grand  bien  à  l'agriculture. 

M.  Bethmont  a  apporté  une  amélioration  au  tarif!...  Vous  ouvrez  Toreille, 
lecteur,  et  vous  vous  dites  que  le  ministre  de  la  République  a:  ou  suspendu  de 
nouveau  l'échelle  mobile  dos  droits  sur  les  céréales,  ou  supprimé  les  droits  sur 
les  céréales,  afin  de  contribuer  à  la  vie  à  bon  marché  du  peuple  français...  ; 
que  le  même  ministre  de  la  République  a  abaissé  les  droits  sur  les  fers  et  les 
houilles  pour  secourir  l'industrie,  les  manufactures,  et  toutes  les  branches  du 
travail...;  qu'il  a...  Arrêtez  le  cours  de  votre  imagination.  M.  Bethmont  a 
modifié  les  droits  du  sagou  ! 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'on  a  renoncé  à  la  fête  du  4  mai,  sur  la- 
quelle on  avait  publié  un  programme  un  peu  niais.  Cette  fête  eût  coûté  près 
d'un  million.  Quand  donc  comprendrons-nous  que  le  peuple  sera  d'autant  plus 
disposé  à  s'amuser  tout  seul  que  les  gouvernants  lui  donneront  plus  de  sécu- 
rité en  lui  prenant  moins  de  millions  ? 

Nous  ne  pouvons  approuver,  non  plus,  le  décret  qui  ordonne  la  continuation 
du  Louvre.  De  pareilles  dépenses  ne  sont  permises  qu'en  temps  de  prospé- 
rité. Visons  d'abord  à  l'utile,  à  l'indispensable.  L'agréable  viendra  plus  tard, 
si  c'est  possible.  Dans  ce  décret,  il  est  dit  que  l'on  fera  appel  au  concours  de 
tous  les  travailleurs,  et  que  le  Louvre  s'appellera  désormais  Palais  du  peu- 
ple! Quelles  puérilités  !  Est-ce  que  sous  tous  les  régimes  on  peut  bâtir  sans 
travailleurs?  Est-ce  (ju'on  pourra  occuper  à  cette  construction  tous  les  tra- 
vailleurs? Est-ce  <iue  ce  palais  sera  plus  le  palais  du  peuple  que  les  autres 
bâtiments  publics?  Quelle  nécessité  de  mettre  un  nom  banal  à  la  place  d'un 
nom  historique  ? 

Tout  cela  est  potit  et  mesquin,  comme  les  arrêtés  <le  M.  Carnot  sur  les  culot- 
tes de  l'Ecole  normale  ou  les  demi-bottes  des  lycéens,  comme  le  décret  sur 
le  gilet  blanc  à  revers  des  représentants  du  peuple,  que  le  gouvernement  pro- 
visoire a  eu  la  faiblesse  de  signer,  pour  complaire  à  quelque  monomane  de 
entourage, 

—M.  Thierry,  ancien  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  et  chargé,  de- 
puis février,  de  représenter  le  gouvernemonl  provisoire  dans  l'administration 
des  hôpitaux,  vient  de  prendre  un  arrêté  que  nous  blâmerons  aussi.  Cet  arrêté 
porte  que  désormais  les  enfants  trouvés  porteront  le  nom  d'Enfants  de  la  Pa- 
trie. C'est  de  la  boursouflure  d'une  autre  époque.  En  quoi,  s'il  vous  plaît,  ces 
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malheureux  enfants  sont-ils  plus  (Mifants  de  la  patrie  que  ceux  d'une 
famille  honnête  ?  Ne  pouvez-vous  donc  leur  faire  une  charité  digne,  ration- 
nelle, intelligente,  sous  le  nom  d'Enfants  trouvés,  nom  qui  n'a  rien  de  bles- 
sant et  qui  dit  ce  qu'ils  sont  réellement,  des  enfants  trouvés!  i{éfléchissez-y 
bien,  riloyen  Thierry,  il  vaut  mieux  retrouver  les  mères  de  ces  pauvres  petits, 
que  de  s'en  fier  à  l'amour  un  peu  banal,  un  peu  froid  de  la  communauté,  en 
rhétorique,  la  mère-patrie. 

— La  crise  semblait  avoir  atteint  le  maximum  d'intensité;  elle  paraissait  dé- 
croître même,  depuis  que  les  élections  de  la  garde  nationale  de  Paris  avaient 
donné  un  point  d'appui  au  gouvernement  de  la  Hépnblique,  menacé  et  conso- 
lidé dans  la  mémorable  journée  du  17  mars.  F^es  troubles  de  Rouen ,  d'Elbeuf, 
de  Limoges,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Nîmes,  dont  on  peut  craindre 
l'origine  commune,  ont  déjà  refoulé  la  confiance,  le  crédit  et  le  travail.  Mais 
deux  jours  à  peine  nous  séparent  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  calme  peut 
revenir  dans  notre  patrie,  si  Dieu  veut  que,  dans  les  premiers  jours,  la  Cons- 
tituante ait  l'instinct  d'un  gouvernement  peu  divisé,  éclairé,  modéré,  énergi- 
que et  franchement  républicain. 

Les  ouvriers,  égarés  par  une  agitation  inintelligente,  ont  pris  les  armes  ; 
le  salut  de  la  société  exige  qu'on  les  arrête  dans  leur  délire.  Mais  la  société  sera 
de  nouveau  menacée  tôt  ou  tard  si  l'on  ne  change  pas  radicalement  les  lois  éco- 
nomiques et  commerciales,  si  l'on  continue  le  système  prohibitif,  si  l'on  ne 
vulgarise  pas  dans  les  populations  industrielles,  riches  ou  pauvres,  les  vérita- 
bles notions  de  l'économie  sociale,  sans  lesquelles  les  abus  et  les  utopies  vont 
se  propageant  et  accumulant  des  tempêtes  comme  celles  auxquelles  nous  as- 
sistons. Nous  avons  dit  cent  fois  la  même  chose  au  gouvernement  de  Louis- 
Philippe;  nous  la  répéterons  mille  fois  aux  hommes  qui  se  chargeront  des 
affaires  de  la  République. 

—  M.  Louis  Blanc  a  commencé  une  nouvelle  publication  dans  le  Moniteur. 
Nous  la  reproduirons  quand  elle  sera  achevée.  Dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  M.  Louis  Blanc  a  résumé  et  voulu  justifier  les  décisions  qu'il  a  prises  ; 
dans  la  seconde  se  trouveront  énoncées  les  propositions  qu'il  compte  faire  à 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  Commission  du  Luxembourg. 

Nous  ne  connaissons  aucun  journal  socialiste  qui  ait  pris  en  main  la  défense 
des  théories  économiques  de  l'honorable  historien.  Loin  de  là,  une  vive  répul- 
sion se  manifeste  actuellement  dans  l'opinion  publique  contre  ces  théories. 
M.  Lamennais  leur  a  porté  de  rudes  coups  dans  le  Périple  Constituant.,  et  le  Na- 
tional, à  qui  nous  avons  souvent  reproché  son  silence  ou  une  vague  adhésion, 
commence  à  émettre  ses  doutes.  L'opinion  se  faitaussi  jour  par  les  brochures. 
Nous  en  avons  deux  sous  les  yeux,  remarquables,  l'une,  par  une  argumentation 
vigoureuse,  l'autre  par  des  aperçus  de  ce  véritable  bon  sens  pratique  qui  est  en 
plein  accord  avec  l'observation  scientifique.  La  première,  par  .M.  Cherbuliez, 
est  intitulée  :  Le  Socialisme,  cest  la  barbarie  !  la  seconde,  par  M.  Amédée  Gratiot, 
ancien  imprimeur  et  directeur  de  la  papeterie  d'Essonne,  a  pour  titre  :  Orga- 
nisez le  travail  et  ne  le  désorganisez  pas  ! 

—  Les  rédacteurs  de  r^ie/î'er,  journal  rédigé  par  des  ouvriers,  avec  lesquels 
nous  avons  eu  quelquefois  maille  à  partir,  ont  fondé  un  club  eu  général  com- 
posé d'ouvriers.  Ce  club  a  eu  récemment  à  examiner  la  proposition  d'un  de 
se  membres  demandant  un  vaste  système  de  monopole  au  profit  de  l'Etat,  sy- 
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stèmo  puisé  (liin>  la  tlirorii»  du  l-iixonil)Oiirs.  Voici  la  décision  de  la  société; 
elle  est  remarquable,  par  le  temps  qui  court. 

0  La  Société,  après  avoir  délibéré,  considérant  : 

a  Que  le  système  proposé  par  le  ciloyen  Verdoau  supprime  la  concurrence,  ne 
veut  qu'une  seule  association  par  métier,  et  exige  (|ue  l'Etat  ait  le  pouvoir  exécutif 
dans  Tassocialion  ; 

«  Attendu  que  vouloir  que  tous  les  travailleurs  ne  fussent  que  de  simples  employés 
du  gouvenienienl,  et  tpie  l'Etat  fût  le  régulateur  souverain,  ce  serait  attenter  à  la 
libellé  individuelle  et  arrivera  la  négation  complète  delà  liberté,  c'est-îi-dire  au 
comniuiiisnie,  à  l'cschivage,  à  l'absence  de  toute  dignité  humaine; 

«  Qu'il  faudiait,  pour  |)Ouvoir  admettre  un  pareil  système,  supposer  que  tous  les 
hommes  sont  parfaits,  et  qu'il  est  impossible  de  discuter  au  sujet  d'un  monde  chi- 
mérique, ou  dont  on  ne  peut  supposer  la  venue  ; 

o  Qu'il  faut  raisonner  sur  dt'S  certitudes  et  prendre  l'homme  avec  toutes  ses  pas- 
sions ;  que  les  passions  sont  la  force  et  la  vitalité  de  l'hiunanité,  el  que  sans  elles  on 
arriverait  au  suicide  de  l'espèce  humaine  par  l'ennui.  —  Rejette  le  projet.  » 

Nous  voilà  d'accord  avec  les  rédacteurs  de  V Atelier,  qui  nous  ont  souvent 
traités  de  bourgeois,  d'économistes,  etc.,  lorsque  nous  ne  disions  pas  autre  cho.>:e. 
Cette  réflexion  s'adres.sc  surtout  à  la  Revue  nationale,  procbe  parente  de 
V Atelier,  et  qui  trouve  moyen,  dans  un  dernier  numéro,  de  dire  que  les  protec- 
tionnistes et  leslibre-écbangistes  ne  sont  au  fond  que  la  même  école,  et  cela 
parce  que  depuis  Février  les  protectionnistes  empruntent  à  l'économie  poli- 
tique, qu'ils  conspuaient  la  veille,  des  arguments  contre  les  lubies  des  orga- 
nisateurs du  travail.  Ceci  prouve  qu(!  l'auteur  de  l'article  de  la /?euMe  na/«ono/p 
continue  à  ne  r'nm  coinpr(Uidre  à  la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

— Malgré  notre  etreciif  militaire,  s'élevautà  six  cent  mille  hommes,  la  France 
républicaine  de  1848  veut  la  paix. 

La  paix  est  le  salut  de  la  civilisation  et  des  institutions  libérales;  c'est  ce  que 
le  Danemarck  et  la  Prusse  ne  comprennent  point  en  se  disputant  lesducbés  de 
Schleswig  et  d'Holstein  avec  le  canon  et  par  des  représailles  maritimes.  Après 
les  coups,  après  l'anéantissement  des  bataillons  et  des  ressources  publiques,  on 
demandera  à  s'expliquer  ;  pourquoi  ne  pas  choisir  tout  de  suite  un  arbitrage? 
Pour  les  nations,  le  plus  mauvaisarrangement,  si  l'honneur  est  sauf,  vaut  mieux 
qu'une  victoire  gagnée.  Nous  ne  saurions  tenir  ce  langage  à  l'Italie,  emportée 
par  le  plus  saint  des  devoirs;  mais  l'Autriche  ne  voit-elle  pas  qu'elle  gaspille  en 
vain,  quoi  qu'il  arrive,  le  sang  et  les  sueurs  des  peuples  allemands  qui  sontréu- 
nis  autour  de  sa  bannière? 

Au  milieu  de  toutes  ces  nouvelles  de  guerre  et  de  carnage,  on  est  heureux 
de  lircî  b;  comp'e-rendu  d'un  meeting  terni  à  .Manchester  par  les  ligueurs  et 
dans  lequel  ces  r(>présontants  de  la  jeune  Angleterre,  ces  véritables  amis  de  la 
civilisation,  se  sont  prononcés  pour  l'extension  du  droit  électoral  et  i)Our  la  di- 
minution des  dépenses  publiques,  c'est-tà-dire  pour  la  liberté  au  dedans  et  la 
fraternité  au  dehors. 

—  Nous  donnons,  dans  un  bullelin,  le  résultat  de  l'année  linancière  en  An- 
gleterre, linis'^ant  au  .'i  avril,  (k't  exercice  se  solde  par  un  déficit  de  80  millions 
de  francs,  qui  mesure  la  portée  de  la  crise  qui  a  suivi  la  disette  des  céréales. 

Chez  nous,  le  relevé  des  revenus  indirects,  pour  le  premier  trimestre  de 
l'aïuiée  couranfe,  accuse  une  diminution  de  receft(>s  (b'in  millions  surlS'i?, 
et  de  ^0  millions  sur  18i8,  l^ne  dilléiencede  I  i  nullions  porte  sur  le  mois  de 
mars.  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  facile  à  comprendre. 
Piuis,  le  1  mai  18i8. 
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La  confiance  de  mes  concitoyens  m'a  revêtu  du  titre  àe  Législateur. 

Ce  titre,  je  l'aurais  certes  décliné,  si  je  l'avais  compris  comme  faisait 
Rousseau. 

«  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple,  dit-il,  doit  se 
«  sentir  en  état  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature  humaine,  de 
«  transformer  chaque  individu  qui,  par  lui-même,  est  un  tout  parfait 
«  et  solitaire,  on  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  re- 
«  çoive  en  quelque  sorte  sa  vie  et  son  être;  d'altérer  la  constitution 
«  physique  de  l'homme  pour  la  renforcer,  etc.,  etc..  S'il  est  vrai 
«  qu'un  grand  prince  est  un  homme  rare,  que  sera-ce  d'un  grand 
«  législateur!  Le  premier  n'a  qu'à  suivre  le  modèle  que  l'autre  doit 
«  proposer.  Celui-ci  est  le  mécanicien  qui  invente  la  machine,  ce- 
«  lui-là  n'est  que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fait  marcher.  » 

Rousseau,  étant  convaincu  que  l'état  social  était  d'invention  hu- 
maine, devait  placer  très- haut  la  loi  et  le  législateur.  Entre  le  légis- 
lateur et  le  reste  des  hommes,  il  voyait  toute  la  distance  qui  sépare 
le  mécanicien  et  la  matière  inerte  dont  la  machine  est  composée  ; 
selon  lui,  la  loi  devait  transformer  les  personnes,  créer  ou  ne  créer  pas 
la  propriété. 

Selon  moi,  la  société,  les  personnes  et  les  propriétés  existent  anté- 
rieurement aux  lois,  et,  pour  me  renfermer  dans  un  sujet  spécial,  je 
dirai  :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  des  lois,  qu'il  y  a  des  propriétés; 
mais  parce  qu'il  y  a  des  propriétés,  qu'il  y  a  des  lois. 

L'opposition  de  ces  deux  systèmes  est  radicale.  Les  conséquences 
qui  en  dérivent  vont  s'éloignant  sans  cesse;  qu'il  me  soit  donc  permis 
de  bien  préciser  la  question. 

J'avertis  d'abord  que  je  prends  le  mot  propriété  dnns  le  sens  géné- 
ral, et  non  au  sens  restreint  de  propriété  foncière.  Je  regrette,  et  pro- 
bablement tous  les  économistes  regrettent  avec  moi,  que  ce  mot  ré- 
veille involontairement  en  nous  l'idée  de  la  possession  du  sol.  J'en- 
tends par  propriété  le  droit  qu'a  le  travailleur  sur  la  valeur  qu'il  a 
créée  par  son  travail. 

Cela  posé,  je  me  demande  si  ce  droit  est  de  création  légale,  ou  s'il 
n'est  pas  au  contraire  antérieur  et  supérieur  à  la  loi?  S'il  a  fallu  que 
la  loi  vînt  donner  naissance  au  droit  de  propriété,  ou  si,  au  con- 
traire, la  propriété  était  un  fait  et  un  droit  préexistants  qui  ont  donné 
naissance  à  la  loi?  Dans  le  permier  cas,  le  législateur  a  pour  mission 
d'organiser,  modifier,  supprimer  même  la  propriété  s'il  le  trouve  bon  ; 
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dans  le  second,  ses  attributions  se  bornent  à  In  izarantir,   à  la  faire 
respecter. 

Dans  le  préambule  d'un  projet  de  constitution  publié  par  un  des 
plus  grands  penseurs  des  temps  modernes,  M.  Lamennais,  je  lis  ces 
mots  : 

«  Le  peuple  Français  déclare  qu'il  reconnaît  des  droits  et  des  de— 
«  voirs  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  les  lois  positives  et  indépen- 
«  dants  d'elles. 

«  Ces  droits  et  ces  devoirs,  directement  émanés  de  Dieu,  se  résu- 
«  ment  dans  le  triple  dogme  qui  exprime  ces  mois  sacrés  :  Egalité, 
«  Liberté,  Fraternité.  » 

Je  demande  si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  un  de  ceux  qui,  bien 
loin  de  dériver  de  la  loi  positive,  précèdent  la  loi  et  sont  sa  raison 
d'être. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  question  subtile  et 
oiseuse.  Elle  est  immense,  elle  est  fondamentale.  Sa  solution  inté- 
resse au  plus  haut  degré  la  société,  et  l'on  en  sera  convaincu,  j'espère, 
quand  j'aurai  comparé  par  leur  origine  et  par  leurs  effets  les  deux 
systèmes  en  présence. 

Les  économistes  pensent  que  la  propriété  est  un  fait  providentiel 
comme  la  personne.  Le  Code  ne  donne  pas  l'existence  à  l'une  plus 
qu'à  l'autre.  La  propriété  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  con- 
stitution de  l'homme. 

Dans  la  force  du  mot,  l'homme  naît  propriélaire ,  parce  qu'il  naît 
avec  des  besoins  dont  la  satisfaction  est  indispensable  à  la  vie,  avec  des 
organes  et  des  facultés  dont  l'exercice  est  indispensable  à  la  satisfac- 
tion de  ces  besoins.  Les  ficultés  ne  sont  que  le  prolongement  de  la 
personne;  la  propriété  n'est  que  le  prolongement  des  facultés.  Sépa- 
rer l'homme  de  ses  facultés,  c'est  le  faire  mourir;  séparer  l'homme 
du  produit  de  ses  facultés,  c'est  encore  le  faire  mourir. 

Il  y  a  des  publicistes  qui  se  préoccupent  beaucoup  de  savoir  com- 
ment Dieu  aurait  du  faire  l'homme  :  pour  nous  ,  nous  étudions 
l'homme  tel  que  Dieu  l'a  fait;  nous  constatons  qu'il  ne  peut  vivre 
sans  pourvoir  à  ses  besoins  ;  qu'il  ne  peut  pourvoir  à  ses  besoins  sans 
travail,  et  qu'il  ne  peut  travailler  s'il  n'est  pas  sur  d'appliquer  à  ses 
besoins  le  fruit  de  son  travail. 

Voilà  pourquoi  nous  pensons  que  la  propriété  est  d'institution  divine, 
et  que  c'est  sa  sûrelé  ou  sa  sécurité  qui  est  l'objet  de  la  loi  humaine. 

Il  est  si  vrai  que  la  propriété  est  antérieure  à  la  loi,  qu'elle  est  re- 
connue même  parmi  les  sauvages  qui  n'ont  pas  de  lois,  ou  du  moins 
de  lois  écrites.  Quand  un  sauvage  a  consacré  son  travail  à  se  construire 
une  hutte  en  terre,  personne  ne  lui  en  dispute  la  possession  ou  la 
propriété.  Sans  doute  un  autre  sauvage  plus  vigoureux  peut  l'en  chas- 
ser, mais  ce  n'est  pas  sans  indigner  et  alarmer  la  tribu  tout  entière. 
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C'est  même  cet  abus  de  la  force  qui  donne  naissance  à  l'association, 
à  la  convention,  à  la  loi;  qui  met  la  force  publique  au  service  de  la 
propriété.  Donc,  la  loi  naît  de  la  propriété,  bien  loin  que  la  propriété 
naisse  de  la  loi. 

On  peut  dire  que  le  principe  de  la  propriété  est  reconnu  jusque 
parmi  les  animaux.  L'hirondelle  soigne  paisiblement  sa  jeune  fa- 
mille dans  le  nid  qu'elle  a  construit  par  ses  efforts. 

La  plante  même  vit  et  se  développe  par  assimilation,  par  appro- 
priation. Elle  s  approprie  les  substances,  les  gaz,  les  sels  qui  sont  à 
sa  portée.  Il  suffirait  d'interrompre  ce  phénomène  pour  la  faire  dessé- 
cher et  périr. 

De  même,  l'homme  vil  et  se  développe  par  appropriation.  L'appro- 
priation est  un  phénomène  naturel,  providentiel,  essentiel  à  la  vie, 
et  \n  propriété  n'est  que  l'appropriation  devenue  un  droit  par  le  tra- 
vail. Quand  le  travail  a  rendu  assimilables,  appropriables  des  sub- 
stances qui  ne  l'étaient  pas,  je  ne  vois  vraiment  pas  comment  on  pour- 
rait prétendre  que,  de  droit,  le  phénomène  de  l'appropriation  doit 
s'accomplir  au  profit  d'un  autre  individu  que  celui  qui  a  exécuté  le 
travail. 

C'est  en  raison  de  ces  faits  primordiaux,  conséquences  nécessaires 
de  la  constitution  même  de  l'homme,  que  la  loi  intervient.  Comme 
l'aspiration  vers  la  vie  et  le  développement  peut  porter  l'homme  fort 
à  dépouiller  l'homme  faible,  et  à  violer  ainsi  le  droit  du  travail,  il  a 
été  convenu  que  la  force  de  tous  serait  consacrée  à  prévenir  et  répri- 
mer la  violence.  La  mission  de  la  loi  est  donc  de  faire  respecter  la 
propriété.  Ce  n'est  pas  la  propriété  qui  est  conventionnelle,  mais 
la   loi. 

Recherchons  maintenant  l'origine  du  système  opposé. 

Toutes  nos  constitutions  passées  proclament  que  la  propriété  est 
sacrée,  ce  qui  semble  assigner  pour  but  à  l'association  commune  le 
libre  développement,  soit  des  individualités,  soit  des  associations  par- 
ticulières, par  le  travail.  Ceci  implique  que  la  propriété  est  un  droit 
antérieur  à  la  loi,  puisque  la  loi  n'aurait  pour  objet  que  de  garantir 
la  propriété. 

Mais  je  me  demande  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  introduite  dans 
nos  chartes  pour  ainsi  dire  instinctivement,  à  titre  de  phraséologie,  de 
lettre-morte,  et  si  surtout  elle  est  au  fond  de  toutes  les  convictions 
sociales? 

Or,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  la  littérature  soit  l'expres- 
sion de  la  société,  il  est  permis  de  concevoir  des  doutes  à  cet  égard, 
car  jamais,  certes,  les  publicistes,  après  avoir  respectueusement  salué 
le  principe  de  la  propriété,  n'ont  autant  invoqué  l'intervention  de  la 
loi,  noQ  pour  faire  respecter  la  propriété,  mais  pour  modifier,  altérer. 
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transformer,  équilibrer,  pondérer,  et  organiser  la  propriété,  le  cré- 
dit et  le  travail. 

Or,  ceci  suppose  qu'on  attribue  à  la  loi,  et  par  suite  au  législateur, 
une  puissance  absolue  sur  les  personnes  et  les  propriétés. 

Nous  pouvons  en  être  affligés,  nous  ne  devons  pas  en  être  surpris. 

Où  puisons-nous  nos  idées  sur  ces  matières  et  jusqu'à  la  notion 
du  Droit?  Dans  les  livres  latins,  dans  le  Droit  romain.  Je  n'ai  pas  fait 
mon  Droit,  mais  il  me  suffit  de  savoir  que  c'est  là  la  source  de  nos 
théories,  pour  affirmer  qu'elles  sont  fausses.  Les  Romains  devaient 
considérer  la  propriété  comme  un  fait  purement  conventionnel , 
comme  un  produit,  comme  une  création  artificielle  de  la  loi  écrite. 
Evidemment,  ils  ne  pouvaient,  ainsi  que  le  fait  l'économie  politique, 
remonter  jusqu'à  la  constitution  même  de  l'homme,  et  apercevoir  le 
rapport  et  l'enchaînement  nécessaire  qui  existent  entre  ces  phéno- 
mènes :  besoins,  facultés,  travail,  propriété.  C'eût  été  un  contre-sens 
et  un  suicide.  Comment  eu\,  qui  vivaient  de  rapine,  dont  toutes  les 
propriétés  étaient  le  fruit  de  la  spoliation,  qui  avaient  fondé  leurs 
moyens  d'existence  sur  le  labeur  des  esclaves,  comment  auraient-ils 
pu,  sans  ébranler  les  fondements  de  leur  société,  introduire  dans  â*a 
législation,  cette  pensée  que  le  vrai  titre  de  la  propriété,  c'est  le  tra- 
vail qui  l'a  produite?  Non,  ils  ne  pouvaient  ni  le  dire,  ni  le  penser.  Ils 
devaient  avoir  recours  à  cette  définition  empirique  de  la  propriété, /ms 
utendi  et  abiitendi.,  définition  qui  n'a  de  relations  qu'avec  les  effets, 
et  non  avec  les  causes,  non  avec  les  origines,  car  les  origines,  ils 
étaient  bien  forcés  de  les  tenir  dans  l'ombre. 

Il  est  triste  de  penser  que  la  science  du  Droit,  chez  nous,  au  dix- 
neuvième  siècle ,  en  est  encore  aux  idées  que  la  présence  de  l'escla- 
vage avait  dû  susciter  dans  l'antiquité;  mais  cela  s'explique.  L'en- 
seignement du  Droit  est  monopolisé  en  France,  et  le  monopole  exclut 
le  progrès. 

Il  est  vrai  que  les  juristes  ne  font  pas  toute  l'opinion  publique  ; 
mais  il  faut  dire  que  l'éducation  universitaire  et  cléricale  prépare 
merveilleusement  la  jeunesse  française  à  recevoir,  sur  ces  matières, 
les  fausses  notions  des  juristes,  puisque,  comme  pour  mieux  s'en  as- 
surer, elle  nous  plonge  tous,  pendant  les  dix  plus  belles  années  de 
notre  vie,  dans  cette  atmosphère  de  guerre  et  d'esclavage  qui  enve- 
loppait et  pénétrait  la  société  romaine. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  de  voir  se  reproduire  dans  le  dix-hui- 
tième siècle  cette  idée  romaine  que  la  propriété  est  un  fait  conven- 
tionnel et  d'institution  légale  ;  que  bien  loin  que  la  loi  soit  un  corol- 
laire de  la  propriété,  c'est  la  propriété  qui  est  un  corollaire  de  la  loi. 
On  sait  que,  selon  Housseau  ,  non-seulement  la  propriété  ,  mais  la 
société  tout  entière  était  le  résultat  d'un  contrat,  d'une  invention  née 
dans  la  tète  «lu  législateur. 

«  L'ordre  social  est  un  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  au- 
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• 

très.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature.  Il  est  donc  fondé 
sur  les  consentions.  » 

Ainsi  le  droit  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres  est  purement  con- 
ventionnel. Donc  la  propriété.,  qui  est  un  droit  postérieur,  est  conven- 
tionnelle aussi.  Elle  ne  vient  pas  de  la  nature. 

Robespierre  était  imbu  des  idées  de  Rousseau.  Dans  ce  que  dit  l'é- 
lève sur  la  propriété,  on  reconnaîtra  les  théories  et  jusqu'aux  formes 
oratoires  du  maître. 

(f  Citoyens,  je  vous  proposerai  d'abord  quelques  articles  nécessaires 
«  pour  compléter  votre  théorie  de  la  propriété.  Que  ce  mot  n'alarme 
«  personne.  Ames  de  boue,  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux  pas 

«  loucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'eu  soit  la  source Pour 

«  moi,  j'aimerais  mieux  être  né  dans  la  cabane  de  Fabricius  que  dans 
«  le  palais  de  Lucullus,  etc.,  etc.  » 

Je  ferai  observer  ici  que  lorsqu'on  analyse  la  notion  de  propriété, 
il  est  irrationnel  et  dangereux  de  faire  de  ce  mot  le  synonyme  d'opu- 
lence et  surtout  d'opulence  mal  acquise.  La  chaumière  de  Fabricius 
est  une  propriété  aussi  bien  que  le  palais  de  Lucullus.  Mais  qu'il  me 
soit  permis  d'appeler  l'attention  du  lecteur  sur  la  phrase  suivante,  qui 
renferme  tout  le  système  : 

((  En  définissant  la  liberté,  le  premier  besoin  de  l'homme,  le  plus 
sacré  des  droits  qu'//  tient  de  la  nature,  nous  avons  dit,  avec  raison, 
qu'elle  avait  pour  limite  le  droit  d'autrui.  Pourquoi  n'avez-vouspas  ap- 
pliqué ce  principe  à  la  propriété  qui  est  une  institution  sociale,  comme 
si  les  lois  éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviolables  que  les 
conventions  des  hommes?  >' 

Après  ces  préambules,  Robespierre  établit  les  principes  en  ces 
termes  : 

«Art.  l'^'.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  portion  des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  lot. 

«Art.  2.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres, 
par  l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui.  » 

Ainsi,  Robespierre  met  en  opposition  la  liberté  et  la  propriété.  Ce 
sont  deux  droits  d'origine  différente  :  l'un  vient  de  la  nature,  l'autre 
est  d'institution  sociale.  Le  premier  est  naturel,  le  second  conven- 
tionnel. 

La  limite  uniforme  que  Robespierre  pose  à  ces  deux  droits  aurait 
dû,  ce  semble,  l'induire  à  penser  qu'ils  ont  la  même  source.  Soit  qu'il 
s'agisse  de  liberté  ou  de  propriété,  respecter  le  droit  d'autrui,  ce  n'est 
pas  détruire  ou  altérer  le  droit,  c'est  le  reconnaître  et  le  confirmer. 
C'est  précisément  parce  que  la  propriété  est  un  droit  antérieur  à  la 
loi,  aussi  bien  que  la  liberté,  que  l'un  et  l'autre  n'existent  qu'à  la  con- 
dition de  respecter  le  droit  d'autrui,  et  la  loi  a  pour  mission  de  faire 
respecter  cette  limite,  ce  qui  est  reconnaître  et  maintenir  le  principe 
même. 
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Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Robespierre,  à  l'exemple  de 
Rousseau,  considérait  la  propriété  comme  une  institution  sociale, 
comme  une  convention.  Il  m;  la  rattachait  nullement  à  son  véritable 
titre,  qui  est  le  travail.  C'est  le  droit,  disait-il,  de  disposer  de  la  por- 
tion de  biens  garantie  par  la  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  qu'à  travers  Rousseau  et  Robes- 
pierre la  notion  romaine  sur  la  propriété  s'est  transmise  ci  toutes  nos 
écoles  dites  socialistes.  On  sait  que  le  premier  volume  de  Louis  Blanc, 
sur  la  Révolution,  est  un  dithyrambe  au  philosophe  de  Genève  et  au 
chef  de  la  Convention. 

Ainsi,  cette  idée  que  le  droit  de  propriété  est  d  institution  sociale, 
(ju'il  est  une  invention  du  législateur,  une  création  de  la  loi,  en  d'au- 
tres termes  qu'il  est  inconnu  à  l'homme  dans  Vêlai  de  nalure,  cette 
idée,  dis-je,  s'est  transmise  des  lloinains  jusqu'à  nous,  à  travers  l'ensei- 
f^nement  du  droit,  les  études  classiques,  les  publicistes  du  dix-hui- 
tième siècle,  les  révolutionnaires  de  1)3,  et  les  modernes  organisa- 
teurs. 

Passons  maintenant  aux  conséquences  des  deux  systèmes  que  je 
viens  de  mettre  en  opposition,  et  commençons  par  le  système  juriste. 

LflK  première  est  d'ouvrir  un  champ  sans  limites  à  l'imagination  des 
utopistes. 

Cela  est  évident.  Une  lois  (ju'on  [)ose  en  principe  que  la  propriété 
tient  son  existence  de  la  loi,  il  y  a  autant  de  modes  possibles  d'orga- 
nisation du  travail,  qu'il  y  a  de  lois  possibles  dans  la  tête  des  rêveurs. 
Une  fois  qu'on  pose  en  principe  que  le  législateur  est  chargé  d'arran- 
ger, combiner  et  pétrir  à  son  gré  les  personnes  et  les  propriétés,  il 
n'y  a  pas  de  bornes  aux  modes  imaginables  selon  lesquels  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  pourront  être  arrangées,  combinées  et  pétries. 
En  ce  moment,  il  y  a  certainement  en  circulation  à  Paris  plus  de 
cinq  cent  projets  sur  l'organisation  du  travail,  sans  compter  un  nom- 
bre égal  de  projets  sur  l'organisation  du  crédit.  Sans  doute  ces  plans 
sont  contradictoires  entre  eux,  mais  ils  ont  tous  cela  de  commun  qu'ils 
reposent  sur  cette  pensée:  La  loi  crée  le  droit  de  propriété;  le  légis- 
lateur dispose  en  maître  absolu  des  travailleurs  et  des  fruits  du  tra- 
vail. 

Parmi  ces  projets,  ceux  (jui  o:;!,  le  plus  attiré  l'attention  publique 
sont  ceux  de  Fourier,  de  Saint-Simon,  d'Owen,  de  Cabet,  de  Louis 
Rianc.  Mais  ce  serait  folie  de  croire  qu'il  n'y  a  que  ces  cinq  mod(;s 
possibles  d'organisation.  Le  noujbn*  en  est  illimité.  Chaque  matin 
peut  en  faire  éclore  un  nouveau,  plus  séduisant  que  celui  delà  veille, 
et  je  laisse  à  |)enserce  (|u  il  advieiidrait  de  l'humanité  si,  alors  (ju'unc 
de  ces  inventions  lui  serait  imposée,  il  s'en  révélait  tout  à  coup  une 
autre  plus  spécieuse.  Elle  serait  réduite  à  l'alternative  ou  de  changer 
tous  les  matins  son  mode  d'existence,  ou  de  persévérer  à  tout  jamais 
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dans  une  voie  reconnue  fausse,  par  cela  seul  qu'elle  y  serait  une  fois 
entrée. 

Une  seconde  conséquence  est  d'exciter  chez  tous  les  rêveurs  la  soif 
du  pouvoir.  J'imagine  une  organisation  du  travail.  Exposer  mon  sys- 
tème et  attendre  que  les  hommes  l'adoptent  s'il  est  bon,  ce  serait 
supposer  que  le  principe  d'action  est  en  eux.  Mais  dans  le  système 
que  j'examine,  le  principe  d'action  réside  dans  le  législateur.  «  Le  lé- 
gislateur, comme  dit  Rousseau,  doit  se  sentir  de  force  à  transformer 
la  nature  humaine.  »  Donc,  ce  à  quoi  je  dois  aspirer,  c'est  de  devenir 
législateur  afin  d'imposer  l'ordre  social  de  mon  invention. 

Il  est  clair  encore  que  les  systèmes  qui  ont  pour  base  cette  idée  que 
le  droit  de. propriété  est  d'institution  sociale,  aboutissent  tous  ou  au 
privilège  le  plus  concentré  ou  au  communisme  le  plus  intégral,  selon 
les  mauvaises  ou  les  bonnes  intentions  de  l'inventeur.  S'il  a  des  des- 
seins sinistres,  il  se  servira  de  la  loi  pour  enrichir  quelques-uns  aux 
dépens  de  tous.  S'il  obéit  à  des  sentiments  philanthropiques,  il  voudra 
égaliser  le  bien-être,  et,  pour  cela,  il  pensera  à  stipuler  en  faveur  de 
chacun  une  participation  légale  et  uniforme  aux  produits  créés.  Reste 
à  savoir  si,  dans  cette  donnée,  la  création  des  produits  est  possible. 

A  cet  égard,  le  Luxembourg  nous  a  donné  récemment  un  spectacle 
fort  extraordinaire.  N'a-t-on  pas  entendu ,  en  plein  dix*heuvième  siècle, 
quelques  jours  après  la  révolution  deFévrier,  faite  au  nom  delà  liberté, 
un  homme,  plus  qu'un  ministre,  un  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, un  fonctionnaire  revêtu  d'une  autorité  révolutionnaire  et  il- 
limitée, demander  froidement  si,  dans  la  répartition  des  salaires,  il 
était  bon  d'avoir  égard  à  la  force,  au  talent,  à  l'activité,  à  l'habileté 
de  l'ouvrier,  c'est-cà-dire  à  la  richesse  produite,  ou  bien  si,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  vertus  personnelles  ni  de  leur  eflet  utile,  il  ne  vau- 
drait pas  mieux  donner  à  tous  désormais  une  rémunération  uniforme? 
Question  qui  revient  à  celle-ci  :  un  mètre  de  drap  porté  sur  le  inàrché 
par  un  paresseux  se  vendra-t-il  pour  le  même  prix  que  deux  mètres 
offerts  par  un  homme  laborieux?  Et,  chose  qui  passe  toute  croyance, 
cet  homme  a  proclamé  qu'il  préférait  l'uniformité  des  profits,  quel  que 
fût  le  travail  offert  en  vente,  et  il  a  décidé  ainsi,  dans  sa  sagesse,  que 
quoique  deux  soient  deux  par  nature,  ils  ne  seraient  plus  qu'un  de 
par  la  loi. 

Voilà  oiî  l'on  arrive  quand  on  part  de  ce  point  que  la  loi  est  plus 
forte  que  la  nature. 

L'auditoire,  à  ce  qu'il  j>araît,  a  compris  que  la  constitution  même 
de  l'homme  se  révoltait  contre  un  tel  arbitraire;  que  jamais  on  ne 
ferait  qu'un  mètre  de  drap  donnât  droit  à  la  même  rémunération  que 
deux  mètres.  Que  s'il  en  était  ainsi,  la  concurrence  qu'on  veut  anéan- 
tir serait  remplacée  par  une  autre  concurrence  ipille  fois  plus  funeste; 
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que  chacun  ferait  à  qui  travaillerait  moins,  à  qui  déploierait  la  moin- 
dre activité,  puisque  aussi  bien,  de  par  la  loi,  la  récompense  serait 
toujours  garantie  et  égale, 

iilais  le  citoyen  Blanc  avait  prévu  l'objection,  et,  pour  prévenir  ce 
doux  far-menle,  hélas!  si  naturel  à  l'homme,  quand  le  travail  n'est  pas 
rému'iéré,  il  a  imaginé  de  faire  dresser  dans  chaque  commune  un  po- 
teau où  seraient  inscrits  les  noms  des  paresseux.  iMais  il  n'a  pas  dit 
s'il  y  aurait  des  inquisiteurs  pour  découvrir  le  péché  de  paresse,  des 
tribunaux  pour  le  juger,  et  des  gendarmes  pour  exécuter  la  sentence. 
Il  est  à  remarquer  que  les  utopistes  ne  se  préoccupent  jamais  de 
l'immense  machine  gouvernementale,  qui  peut  seule  mettre  en  mou- 
vement leur  mécanique  légale. 

Comme  les  délégués  du  Luxembourg  se  montraient  (juelque  peu 
incrédules,  est  apparu  le  citoyen  Vidal,  secrétaire  du  citoyen  Blanc, 
qui  a  achevé  la  pensée  du  maître.  A  l'exemple  de  Rousseau,  le  citoyen 
Vidal  ne  se  propose  rien  moins  que  de  changer  la  nature  de  l'homme 
et  les  lois  de  la  Providence. 

Il  a  plu  à  la  Providence  de  placer  dans  l'individu  les  besoins  et 
leurs  conséquences,  les  facultés  et  leurs  conséquences,  créant  ainsi 
Vtnlérêt  personnel,  autrement  dit  l'instinct  de  la  conservation  et 
l'amour  du  développement  comme  le  grand  ressort  de  l'humanité. 
M.  Vidal  va  changer  tout  cela.  Il  a  regardé  l'œuvre  de  Dieu,  et  il  a 
vu  qu'elle  n'était  pas  bonne.  En  conséquence,  partant  de  ce  principe 
que  la  loi  et  le  législateur  peuvent  tout,  il  va  supprimer,  par  décret, 
Vtnlérêl  personnel.  Il  y  substitue  h  point  d'honneur.  Ce  n'est  plus 
pour  vivre,  faire  vivre  et  élever  leur  famille  que  les  hommes  travail- 
leront, mais  pour  obéir  au  point  d'honneur,  pour  éviter  le  fatal 
poteau,  comme  si  ce  nouveau  mobile  n'était  pas  encore  de  Vintérét 
personnel  d'une  autre  espèce. 

M,  Vidal  cite  sans  cesse  ce  que  le  point  d'honneur  fait  faire  aux 
armées.  Mais,  hélas!  il  faut  toutdire,  et  si  l'on  veut  enrégimenter  les 
travailleurs,  qu'on  nous  dise  donc  si  le  Code  militaire,  avec  ses  trente 
cas  de  peine  de  mort,  deviendra  le  Code  des  ouvriers. 

Un  effet  plus  frappant  encore  du  principe  funeste  que  je  m'efforce 
ici  de  combattre,  c'est  l'incertitude  qu'il  tient  toujours  suspendue, 
comme  l'épée  de  Damoclès,  sur  le  travail,  le  capital,  le  commerce 
et  l'industrie;  et  ceci  est  si  grave  que  j'ose  réclamer  toute  l'attention 
du  lecteur. 

Dans  un  pays,  comme  aux  Etats-Unis,  où  l'on  place  le  droit  de 
propriété  au-dessus  de  la  loi,  où  la  force  publique  n'a  pour  mission 
que  de  faire  respecter  ce  droit  naturel,  chacun  peut  en  toute  con- 
liance  consacrer  à  la  production  son  capital  et  ses  bras.  Il  n'a  pas  à 
craindre  que  ses  plans  et  ses  combinaisons  soient  d'un  instant  à  l'autre 
bouleversés  par  la  puissance  législative. 

Mais  quand,  au  contraire,  posant  en  principe  que  ce  n'est  pas  le 
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travail,  mais  la  loi  qui  est  le  fondement  de  la  propriété,  on  admet  tous 
les  faiseurs  d'utopies  à  imposer  leurs  combinaisons  d'une  manière 
générale  et  par  l'autorité  des  décrets,  qui  ne  voit  qu'on  tourne 
contre  le  progrès  industriel  tout  ce  que  la  nature  a  rais  de  prévoyance 
et  de  prudence  dans  le  cœur  de  l'homme? 

Quel  est  en  ce  moment  le  hardi  spéculateur  qui  oserait  monter 
une  usine  ou  se  livrer  à  une  entreprise?  Hier  on  décrète  qu'il  ne  sera 
permis  de  travailler  que  pendant  un  nombre  d'heures  déterminé.  Au- 
jourd'hui on  décrète  que  le  salaire  de  tel  genre  de  travail  sera  lixé  ; 
qui  peut  prévoir  le  décret  de  demain,  celui  d'après-demain,  ceux  des 
jours  suivants?  Une  fois  que  le  législateur  se  place  à  cette  distance 
incommensurable  des  autres  hommes;  qu'il  croit,  en  toute  conscience, 
pouvoir  disposer  de  leur  temps,  de  leur  travail,  de  leurs  transactions, 
toutes  choses  qui  sont  de^i propriétés,  quel  homme,  sur  la  surface  du 
pays,  a  ia  moindre  garantie,  je  dis  plus,  la  moindre  connaissance 
de  la  position  forcée  où  la  loi  le  placera  demain ,  lui  et  sa  profes- 
sion? Et,  dans  de  telles  conditions,  qui  peut  et  veut  rien  entre- 
prendre ? 

Je  ne  nie  certes  pas  que,  parmi  les  innombrables  systèmes  que 
ce  faux  principe  fait  éclore,  un  grand  nombre,  le  plus  grand  nombre 
même  ne  partent  d'intentions  bienveillantes  et  généreuses.  Mais  ce 
qui  est  redoutable,  c'est  le  principe  lui-même.  Le  but  manifeste  de 
chaque  combinaison  particulière  est  d'égaliser  le  bien-être.  Mais 
l'etfet  plus  manifeste  encore  du  principe  sur  lequel  ces  combinaisons 
sont  fondées,  c'est  d'égaliser  la  misère;  je  ne  dis  pas  assez;  c'est  de 
faire  descendre  aux  rangs  des  misérables  les  familles  aisées,  et  de 
décimer  par  la  maladie  et  l'inanition  les  familles  pauvres. 

J'avoue  que  je  suis  eflfrayé  pour  l'avenir  de  mon  pays,  quand  je 
songe  à  la  gravité  des  difficultés  financières  que  ce  dangereux  prin- 
cipe vient  aggraver  encore. 

Au  24  février,  nous  avons  trouvé  un  budget  qui  dépasse  les  pro- 
portions auxquelles  la  France  peut  raisonnablement  atteindre;  et,  en 
outre,  selon  le  ministre  actuel  des  finances,  pour  près  d'un  milliard 
de  dettes  immédiatement  exigibles. 

A  partir  de  cette  situation,  déjà  si  alarmante,  les  dépenses  ont  été 
toujours  grandissant,  et  les  recettes  diminuant  sans  cesse. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  jeté  au  public,  avec  une  prodigalité  sans 
mesure,  deux  sortes  de  promesses.  Selon  les  unes,  on  va  le  mettre  en 
possession  d'une  foule  innombrables  d'institutions  bienfaisantes, 
mais  coûteuses.  Selon  les  autres,  on  va  dégrever  tous  les  impôts.  Ainsi, 
d'une  part,  on  va  multiplier  les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  écoles 
primaires,  les  écoles  secondaires  gratuites,  les  ateliers  de  travail,  les 
pensions  de  retraite  de  l'industrie.  On  va  indemniser  les  propriétaires 
d'esclaves,  dédommager  les  esclaves  eux-mêmes;   l'Etat  va   fonder 
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des  institutions  de  crédit;  prêter  aux  travailleurs  des  instruments  de 
travail;  il  double  l'armée,  réorganise  la  marine,  etc.,  etc.,  et  d'autre 
part,  il  supprime  l'impôt  du  sel,  l'octroi  et  toutes  les  contributions 
les  plus  impopulaires. 

Certes,  quelque  idée  qu'on  se  fasse  des  ressources  de  la  France,  on 
admettra  du  moins  (|u'il  faut  que  ces  ressources  se  développent  pour 
faire  face  à  cette  double  entreprise  si  gigantesque,  et,  en  apparence, 
si  contradictoire. 

Mais  voici  qu'au  milieu  de  ce  mouvement  extraordinaire,  et  qu'on 
pourrait  considérer  comme  au-dessus  des  forces  humaines,  même 
alors  que  toutes  les  énergies  du  pays  seraient  dirigées  vers  le  travail 
productif,  un  cri  s'élève  :  le  droit  de  propriété  est  une  création  de  la 
loi.  En  conséquence,  le  législateur  peut  rendre  à  chaque  instant,  et 
selon  les  théories  systématiques  dont  il  est  imbu,  des  décrets  qui  bou- 
leversent toutes  les  combinaisons  de  l'industrie.  Le  travailleur  n'est 
pas  propriétaire  d'une  chose  ou  d'une  valeur  parce  qu'il  l'a  créée  par 
le  travail,  mais  parce  que  la  loi  d'aujourd'hui  la  lui  garantit.  La  loi  de 
demain  peut  retirer  cette  garantie,  et  alors  la  propriété  n'est  plus  lé- 
gitime. 

Je  le  demande,  que  doil-il  arriver?  C'est  que  le  capital  et  le  tra- 
vail s'épouvantent;  c'est  qu'ils  ne  puissent  plus  compter  sur  l'avenir. 
Le  capital,  sous  le  coup  d'une  telle  doctrine,  se  cachera,  désertera, 
s'anéantira.  Et  que  deviendront  alors  les  ouvriers,  ces  ouvriers  pour 
qui  vous  professez  une  affection  si  vive,  si  sincère,  mais  si  peu  éclai- 
rée? Seront-ils  mieux  nourris  quand  la  production  agricole  sera  arrê- 
tée? Seront-ils  mieux  vêtus  quand  nul  n'osera  fonder  une  fabrique? 
Seront-ils  plus  occupés  quand  les  capitaux  auront  disparu? 

Et  l'impôt,  d'où  le  tirerez-vous?  Et  les  finances,  comment  se  réta- 
bliront-elles? Comment  payerez-vous  l'armée?  Comment  acquitterez- 
vous  vos  dettes?  Avec  quel  argent  prêterez-vous  les  instruments  du 
travail?  Avec  quelles  ressources  soutiendrez-vous  ces  institutions  cha- 
ritables, si  faciles  à  décréter? 

Je  me  hâti'  d'abandonner  ces  tristes  considérations.  Il  me  reste  à 
examiner,  dans  ses  conséquences,  le  principe  opposé  à  celui  qui  pré- 
vaut aujourd'hui,  le  principe  économiste,  le  principe  qui  fait  remon- 
ter au  travail,  et  non  à  la  loi,  le  droit  de  propriété,  le  principe  qui  dit  : 
la  propriété  existe  avant  la  loi;  la  loi  n'a  pour  mission  que  de  faire 
respecter  la  propriété  partout  où  elle  est,  partout  où  elle  se  forme,  de 
quelque  manière  (jue  le  travailleur  la  crée,  isolément  ou  par  associa- 
tion, pourvu  qu'il  respecte  le  droit  d'autrui. 

D'abord,  comme  le  principe  des  juristes  renferme  virtuellement 
l'esclavage,  celui  des  économistes  contient  la  liberté.  La  propriété,  le 
droit  de  jouir  du  fruit  de  son  travail,  le  droit  d(î  travailler,  de  se  dé- 
velopper, d'exercer  ses  facultés,  comme  on  l'entend,  sans  que  l'Etat 
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intervienne  autrement  que  par  son  action  protectrice,  c'est  la  liberté. 
—  Et  je  ne  puis  encore  comprendre  pourquoi  les  nombreux  partisans 
des  systèmes  opposés  laissent  subsister  sur  le  drapeau  de  la  Républi- 
que le  mot  liberlé.  On  dit  que  quelques-uns  d'entre  eux  l'ont  effacé 
pour  y  substituer  le  mot  solidarilé.  Ceux-là  sont  plus  francs  et  plus 
conséquents.  Seulement,  ils  auraient  dû  dire  communisme,  et  non  soli- 
darité, caria  solidarité  des  intérêts,  comme  la  propriété,  existe  en  de- 
hors de  la  loi. 

Il  implique  encore  Viinilé.  Nous  l'avons  déjà  vu.  Si  le  législateur 
crée  le  droit  de  propriété,  il  y  a  pour  la  propriété  autant  de  ma- 
nières d'être  qu'il  peut  y  avoir  d'erreurs  dans  les  têtes  d'utopistes, 
c'est-à-dire  l'inlini.  Si,  au  contraire,  le  droit  de  propriété  est  un 
fait  providentiel,  antérieure  toute  législation  humaine,  et  que  la  lé- 
gislation humaine  a  pour  but  de  faire  respecter,  il  n'y  a  place  pour 
aucun  autre  système. 

C'est  encore  la  sécurité,  et  ceci  est  de  toute  évidence  :  qu'il  soit  bien 
reconnu,  au  sein  d'un  peuple,  que  chacun  doit  pourvoir  à  ses  moyens 
d'existence,  mais  aussi  que  chacun  a  aux  fruits  de  son  travail  un 
droit  antérieur  et  supérieur  à  la  loi;  que  la  loi  humaine  n'a  été  né- 
cessaire et  n'est  intervenue  que  pour  garantir  à  tous  la  liberté  du 
travail  et  la  propriété  de  ses  fruits,  il  est  bien  évident  qu'un  avenir 
de  sécurité  complète  s'ouvre  devant  l'activité  humaine.  Elle  n'a  plus 
à  craindre  que  la  puissance  législative  vienne,  décret  sur  décret,  ar- 
rêter ses  efforts,  déranger  ses  combinaisons,  dérouter  sa  prévoyance. 
A  l'abri  de  cette  sécurité,  les  capitaux  seformeront  rapidement.  L'ac- 
croissement rapide  des  capitaux,  de  son  côté,  est  la  raison  unique  de 
Taccroissement  dans  la  valeur  du  travail.  Les  classes  ouvrières  seront 
donc  dans  l'aisance;  elles-mêmes  concourront  à  former  de  nouveaux 
capitaux.  Elles  seront  plus  en  mesure  de  s'affranchir  du  salariat,  de 
s'associer  aux  entreprises,  d'en  fonder  pour  leur  compte,  de  reconqué- 
rir leur  dignité. 

Enfin,  le  principe  éternel  que  l'Etat  ne  doit  pas  être  producteur, 
mais  procurer  la  sécurité  aux  producteurs,  entraîne  nécessairement 
l'économie  et  l'ordre  dans  les  finances  publiques;  par  conséquent, 
seul  il  rend  possible  la  bonne  assiette  et  la  juste  répartition  de  l'impôt. 

En  elTet,  l'Etat,  ne  l'oublions  jamais,  n'a  pas  de  ressources  qui  lui 
soient  propres.  Il  n'a  rien,  il  ne  possède  rien  qu'il  ne  le  prenne  aux 
travailleurs.  Lors  donc  qu'il  s'ingère  de  tout,  il  substitue  la  triste  et 
coûteuse  activité  de  ses  agents  à  l'activité  privée.  Si,  comme  aux  Etats- 
Unis,  on  en  venait  à  reconnaître  que  la  mission  de  l'Etal  est  de  pro- 
curer à  tous  une  complète  sécurité,  cette  mission,  il  pourrait  la  rem- 
plir avec  quelques  centaines  de  millions.  Grâce  à  cette  économie, 
combinée  avec  la  prospérité  industrielle,  il  serait  enfin  possible  d'éta- 
blir l'impôt  direct,  unique,  progressif,  frappant  exclusivement  la  pro- 
priété réalisée  de  toute  nature, 
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Mais  pour  cela,  il  faut  attendre  que  des  expériences,  peut-être 
cruelles,  aient  diminué  quelque  peu  notre  foi  dans  l'Etat  et  augmenté 
notre  foi  dans  l'Humanité. 

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  l'Association  du  libre  échange. 
On  lui  a  beaucoup  reproché  ce  titre.  Ses  adversaires  se  sont  réjouis, 
ses  partisans  se  sont  affligés  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  considé- 
raient comme  une  faute. 

«Pourquoi  semer  ainsi  l'alarme?  disaient  ces  derniers.  Pourquoi 
inscrire  sur  voire  drapeau  un  principe?  Pourquoi  ne  pas  vous  borner 
à  réclamer  dans  le  tarif  des  douanes  ces  modifications  sages  et  pru- 
dentes que  le  temps  a  rendues  nécessaires,  etdont  l'expériencea  con- 
staté l'opportunité?  » 

Pourquoi?  parce  que,  à  mes  yeux  du  moins,  jamais  le  libre 
échange  n'a  été  une  question  de  douane  et  de  tarif,  mais  une  ques- 
tion de  droit,  de  justice,  d'ordre  public,  de  propriété.  Parce  que  le 
privilège,  sous  quelque  forme  qu'il  se  manifeste,  implique  la  négation 
ou  le  mépris  de  la  propriété  ;  parce  que  l'intervention  de  l'Etat  pour 
niveler  les  fortunes,  pour  grossir  la  part  des  uns  aux  dépens  des 
autres,  c'est  du  communisme,  comme  une  goutte  d'eau  est  aussi  bien 
de  l'eau  que  l'Océan  tout  entier;  parce  que  je  prévoyais  que  le  principe 
delà  propriété  une  fois  ébranlé  sous  une  forme,  ne  tarderait  pas  à 
être  attaqué  sous  mille  formes  diverses;  parce  que  je  n'avais  pas 
quitté  ma  solitude  pour  poursuivre  une  modification  partielle  de  tarifs 
qui  aurait  impliqué  mon  adhésion  à  cette  fausse  notion  que  la  loi  est 
antérieure  à  /a  propriété,  mais  pour  voler  au  secours  du  principe  op- 
posé, compromis  par  le  régime  protecteur;  parce  que  j'étaisconvaincu 
que  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  avaient  eux-mêmes 
déposé  dans  le  tarif  le  germe  de  ce  communisme  qui  les  efiraye  main- 
tenant, puisqu'ils  dcmand;iient  à  la  /ot'des  suppléments  de  profits  au 
préjudice  des  classes  ouvrières.  Je  voyais  bien  que  ces  classes  ne  tar- 
deraient pas  à  réclamer  aussi,  en  vertu  de  l'égalité,  le  bénéfice  de 
la  loi  appliquée  à  niveler  le  bien-être,  ce  qui  est  le  communisme. 

Qu'on  lise  le  premier  acte  émané  de  notre  Association,  le  pro- 
gramme rédigé  dans  une  séance  préparatoire,  le  10  mai  1846,  on  se 
convaincra  que  ce  fut  là  notre  pensée  dominante  : 

«  Fj'échange  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété.  Tout  citoyen  qui  a  créé 
ou  acquis  un  produit  doit  avoir  l'option  on  de  l'appliquer  immédiatement  à  son 
usage,  ou  de  le  céder  à  quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à  lui 
donner  en  échange  l'objet  de  ses  désirs.  Le  priver  de  cette  faculté,  quand  il 
n'en  fait  aucun  usage  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  uni- 
fpicmcnt  pour  satisfaire  la  convenance  d'iui  autre  citoyen,  c'est  légitimer 
une  spoliation,  c'est  blesser  la  loi  de  justice. 

«C'est encore  violer  les  conditions  de  l'ordre,  car  quel  ordre  peut  exister 
au  sein  d'une  société  où  chaque  industrie,  aidée  en  cela  par  la  loi  et  la  force 
nubli(pie, cherche  ses  succès  dans  l'oppression  de  toutes  les  autres?  o 
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Nous  placions  tellement  la  question  au-dessus  des  tarifs,  que  nous 
ajoutions  : 

«  Les  soussignés  ne  contestent  pas  à  la  société  lo  droit  d'établir,  sur  les 
marcliandises  qui  passent  la  frontière,  des  taxes  destinées  aux  dépenses 
communes,  pourvu  qu'elles  soient  déterminées  par  les  besoins  du  Trésor. 

«  Mais  sitôt  que  la  taxe,  perdant  son  caractère  fiscal,  a  pour  but  de  repous- 
ser le  produit  étranger,  au  détriment  du  fisc  lui-même,  afin  d'exhausser  arti- 
ficiellement le  prix  du  produit  national  similaire,  et  de  rançonner  ainsi  la 
communauté  au  profit  d'une  classe,  dès  ce  moment  la  Protection,  ou  plutôt  la 
Spoliation  se  manifeste,  et  c'est  la  le  principe  que  l'Association  aspire  à  rui- 
ner dans  les  esprits  et  à  eflfacer  complètement  de  nos  lois.  » 

Certes,  si  nous  n'avions  poursuivi  qu'une  modification  immédiate 
des  tarifs,  si  nous  avions  été,  comme  on  l'a  prétendu,  les  aj^ents  de 
quelques  intérêts  commerciaux,  nous  nous  serions  bien  gardés  d'in- 
scrire sur  notre  drapeau  un  mot  qui  implique  un  Principe.  Croit-on 
que  je  n'aie  pas  pressenti  les  obstacles  que  nous  susciterait  cette  dé- 
claration de  guerre  à  l'injustice?  Ne  savais-je  pas  très-bien  qu'en  lou- 
voyant, en  cachant  le  but,  en  voilant  la  moitié  de  notre  pensée,  nous 
arriverions  plus  tôt  à  telle  ou  telle  concession  partielle?  Mais  en  quoi 
ces  triomphes,  d'ailleurs  éphémères,  eussent-ils  dégagé  et  sauvegardé 
le  grand  principe  de  la  propriété,  que  nous  aurions  nous-mêmes  tenu 
dans  l'ombre  et  mis  hors  de  cause? 

.le  le  répète,  nous  demandions  l'abolition  du  régime  dit  protecteur, 
non  comme  une  bonne  mesure  gouvernementale,  mais  comme  une 
justice,  comme  la  réalisation  de  la  liberté,  comme  la  conséquence 
rigoureuse  d'un  droit  supérieur  à  la  loi.  Ce  que  nous  voulions  au  fond, 
nous  ne  devions  pas  le  dissimuler  dans  la  forme. 

Le  temps  approche  où  l'on  reconnaîtra  que  nous  avons  eu  raison 
de  ne  pas  consentir  à  mettre  dans  le  titre  de  notre  Association  un 
leurre,  un  piège,  une  surprise,  une  équivoque,  mais  la  franche  ex- 
pression d'un  principe  éternel  d'ordre  et  de  justice,  car  il  n'y  a  de 
puissance  que  dans  les  principes;  eux  seuls  sont  le  flambeau  des  in- 
telligences, le  point  de  ralliement  des  convictions  égarées. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  tressaillement  universel  a  parcouru, 
comme  un  frisson  d'eOroi,  la  France  tout  entière.  Au  seul  mot  de 
communisme,  toutes  les  existences  se  sont  alarmées.  En  voyant  se 
produire  au  grand  jour  et  presque  officiellement  les  systèmes  les  plus 
étranges,  en  voyant  se  succéder  des  décrets  subversifs  qui  peuvent  être 
suivis  de  décrets  plus  subversifs  encore,  chacun  s'est  demandé  dans 
quelle  voie  nous  marchions.  Les  capitaux  se  sont  eiïrayés,  le  crédita 
fui,  le  travail  a  été  suspendu,  la  scie  et  le  marteau  se  sont  arrêtés  au 
milieu  de  leur  œuvre,  comme  si  un  funeste  et  universel  courant  élec- 
trique eût  paralysé  tout  à  coup  les  intelligences  et  les  bras.  Et  pour- 
quoi ?  parce  que  le  principe  de  la  propriété,  déjà  compromis  essentiel- 
lement par  le  régime  protecteur,  a  éprouvé  de  nouvelles  secousses. 
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coiiséquerices  de  lit  prciniLTo  ;  parco  que  rinlervention  de  la  loi  en 
matière  d'iiuJuslrie,  el  comme  moyen  de  pondérer  les  valeurs  et  d'é- 
quilibrer les  richesses,  intervention  dont  le  régime  protecteur  a  été  la 
première  manilVstation,  menace  de  se  manifester  sous  mille  formes 
connues  ou  inconnues.  Oui,  je  le  dis  hautement,  ce  sont  les  proprié- 
taires fonciers,  ceux  que  l'on  considère  comme  les  propriétaires  par  ex- 
cellence, qui  ont  ébranlé  le  princi[)e  de  la  propriété,  puisqu'ils  en 
ont  appelé  à  la  loi  pour  donner  à  leurs  terres  et  à  leurs  produits  une 
valeur  factice.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  sug;géré  l'idée  du  ni- 
vellement des  fortunes  par  la  loi.  Le  protectionnisme  a  été  l'avant- 
coureur  du  communisme  ;  je  dis  plus,  il  a  été  sa  première  manifesta- 
tion. Car,  (jue  demam'ent  aujourd'hui  les  classes  soullrantes?  Elles 
ne  demand(;nt  pas  autre  chose  que  ce  qu'ont  demandé  et  obtenu  les 
capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers.  Elles  demandent  Vinlervention 
de  la  loi  pour  é(juilibrer,  pondérer,  éj^aliser  la  richesse.  Ce  qu'ils  ont 
fait  par  la  dou.ine,  elles  veulent  le  faire  par  d'autres  institutions; 
mais  le  principe  est  toujours  le  même,  prendre  législativement  aux 
uns  pour  donner  aux  autres;  et  certes,  puisque  c'est  vous,  propriétaires 
et  capitalistes,  qui  avez  fait  admettre  ce  funeste  principe,  ne  vous 
récriez  donc  pas  si  de  plus  malheureux  que  vous  en  réclament  le  bé- 
nélice.  Ils  y  ont  au  moins  un  titre  que  vous  n'aviez  pas. 

Mais  on  ouvre  les  yeux  enfin,  on  voit  vers  quel  abîme  nous  pousse 
cette  première  atteinte  portée  aux  conditions  essentielles  de  toute  sé- 
curité sociale.  N'est-ce  pas  une  terrible  leçon,  une  preuve  sensible  de 
cet  enchaînement  de  causes  et  d'effets  par  lequel  apparaît  à  la  longue 
la  justice  des  rétributions  providentielles,  que  de  voir  aujourd'hui  les 
riches  s'épouvanter  devant  l'envahissement  d'une  fausse  doctrine  dont 
ils  ont  eux-mêmes  posé  les  bases  iniques,  et  dont  ils  croyaient  faire 
paisiblement  tourner  les  conséquences  à  leur  seul  profit?  Oui,  prohibi- 
tionnistes,  vous  avez  été  les  promoteurs  du  communisme.  Oui,  pro- 
priétaires, vous  avez  détruit  dans  les  esprits  la  vraie  notion  de  la  pro- 
priété. Cette  notion,  c'est  l'Economie  politique  qui  la  donne,  et  vous 
avez  proscrit  l'Economie  politique,  parce  que,  au  nom  du  droit  de 
propriété,  elle  combattait  vos  injustes  privilèges.  — Et  quand  elles 
ont  saisi  le  pouvoir,  quelle  a  été  aussi  la  première  pensée  de  ces  écoles 
modernes  qui  vous  effrayent?  C  est  de  supprimer  l'Economie  politique, 
car  la  science  économique,  c'est  une  protestation  perpétuelle  contre 
ce  nivellement  létjal  que  vous  avez  recherché  et  que  d'autres  recher- 
chent aujourd'hui  à  votre  exemple.  Vous  avez  demandé  à  la  loi  autre 
chose  el  plus  qu'il  ne  faut  demander  à  la  loi,  autre  chose  et  plus  que 
la  loi  ne  peut  donner.  Vous  lui  avez  demandé,  non  la  sécurité  (c'eût 
été  votre  droit),  mais  la  plus-value  de  ce  qui  !ious  appartient,  ce  qui 
ne  pouvait  vous  être  accordé,  sans  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui. 
Et  maintenant,  la  folie  de  vos  prétentions  est  devenue  la  folie  univer- 
selle. —  Et  si  vous  voulez  conjurer  l'orage  qui  menace  de  vous  englou- 
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tir,  il  ne  vous  reste  qu'une  ressource.  Reconnaissez  votre  erreur;  re- 
noncez à  vos  privilèges;  laites  rentrer  la  loi  dans  ses  attributions, 
renfermez  le  législateur  dans  son  rôle.  Vous  nous  avez  délaissés,  vous 
nous  avez  attaqués,  parce  que  vous  ne  nous  compreniez  pas  sans  doute. 
A  l'aspect  de  l'abîme  que  vous  avez  ouvert  de  vos  propres  mains,  hâ- 
tez-vous de  vous  rallier  à  nous  dans  notre  propagande  en  faveur  du 
droit  de  propriété,  en  donnant,  je  le  répète,  à  ce  mot  sa  signification 
la  plus  large,  en  y  comprenant  et  les  facultés  de  l'homme  et  tout 
ce  qu'elles  parviennent  à  produire,  qu'il  s'agisse  de  travail  ou  d'é- 
changes. 

La  doctrine  que  nous  défendons  ici  excite  une  certaine  défiance,  à 
raison  de  son  extrême  simplicité;  elle  se  borne  à  demander  à  la  loi 
SÉCURITÉ  pour  tous.  On  a  de  la  peine  à  croire  que  le  mécanisme  gou- 
vernemental puisse  être  réduit  à  ces  proportions.  De  plus,  comme  cette 
doctrine  renferme  la  /o*  dans  les  limites  de  \a  justice  universelle,  on 
bii  reproche  d'exclure  la  fraternité.  L'Economie  politique  n'accepte 
pas  l'accusation.  Ce  sera  l'objet  d'un  prochain  article. 

FRÉDÉRIC  BÂSTIAT. 


DE  L'AMELIORATION 


SITUATION  SOCIALE  DES   OUVRIERS, 


«  Lorsque  toutes  les  classes  intermédiaires  de  la  société  parviennent ,  par  le  travail , 
«  aux  douceurs  de  la  vie  domestique;  quand  nos  enfants,  espoir  du  pays,  s'élèvent  dans 
«  l'élude  des  sciences,  dans  l'amour  de  nos  institutions,  à  l'abri  de  toutes  les  libertés, 
«  faut-il  souffrir  que  les  derniers  rangs  populaires,  quoique  sans  doute  de  grands  bien- 
«  faits  aient  été  depuis  quelques  années  déversés  sur  eux  par  le  pays,  restent  plus  long- 
«  temps  encore  privés  de  quelques  avantages  qu'on  peut  leur  assurer?  Certainement  le 
<«  député  de  notre  choix  veillera  avec  la  même  sollicitude  aux  droits  et  aux  besoins  de 
«  tous.  » 

Circulaire  du  Comité  électoral  du  10«  arrondissement  aux  électeurs. 

(31  juillet  1846). 


Parmi  les  questions  qui  agitent  actuellement  la  société,  l'une  des 
plus  graves  est  celle  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers;  elle  s'est 
produite  sous  différentes  formes,  et  surtout  sous  celle  de  l'organisation 
du  travail;  mais  de  quelque  manière  qu'on  l'envisage,  elle  se  réduit 
en  définitive  à  attribuer  une  plus  large  part  dans  la  distribution  des  ri- 
chesses sociales  à  la  portion  de  la  population  qui  s  appelle  les  ouvriers. 
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Nous  allons  examiner  dans  quelles  limites  et  par  quels  moyens  il 
est  juste  et  possible  «J'atteindre  ce  but,  et  nous  allons  rechercher 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené,  dans  les  sociétés  modernes, 
la  nécessité  d'élargir  la  part  de  richesses  qui  doit  revenir  aux  classes 
prolétaires. 

Toutes  les  idées  qui  se  sont  produites  sous  les  drapeaux  du  socia- 
lisme, du  droit  au  travail,  de  l'organisation  du  travail,  de  l'émanci- 
pation des  classes  laborieuses  ,  etc.  ,  etc. ,  se  réduisent  en  détinitive 
à  la  proposition  de  faire,  sur  de  nouvelles  bases,  le  partage  des 
profits  dus  au  capital  ,  et  de  ceux  que  l'on  appelle  salaires  :  il  est 
donc  possible  de  poser  la  question  dans  les  termes  suivants  :  la  pro- 
duction delà  richesse  provient  du  travail  de  l'homme,  accumulé  par 
les  générations  précédentes,  ou  elTectué  par  la  génération  qui  existe 
aujourd'hui;  le  travail  accumulé  dans  les  temps  antérieurs,  et  par- 
venu par  l'hérédité  à  la  génération  présente,  est  le  capital  social  dont 
les  classes  ouvrières  ne  sont  pourvues  que  dans  une  faible  propor- 
tion ;  le  travail  actuel,  au  contraire,  est  en  grande  partie  effectué 
par  elles.  Il  s'agit  d'examiner  si,  dans  la  distribution  des  richesses 
livrées  à  la  consommation,  la  part  affectée  au  travail  antérieur,  et 
celle  affectée  au  travail  actuel,  sont  équitablement  divisées  dans  l'in- 
térêt de  la   conservation  de   la   société. 

Il  se  présente  d'abord  diverses  observations,  qui  ne  doivent  pas 
nous  échapper  ;  la  première,  c'est  qu'il  importe  à  la  société  d'entre- 
tenir continuellement  dans  son  sein  la  même  activité  du  travail,  et 
qu'elle  a  intérêt  dès  lors  à  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre 
des  consommateurs  qui  ue  produisent  pas  ;  en  second  lieu,  il  faut  re- 
marquer, dans  l'ordre  d'idées  inverse,  que  la  distribution  des  pro- 
fits entre  le  capital  et  le  travail  actuel,  est  le  développement  naturel 
de  l'existence  d(;  la  société,  sous  l'influence  de  ses  lois  fiscales  ou 
réglem(!nlaires,  et  que  ce  n'est  qu'en  modifiant  ces  lois  que  le  pays 
peut  intervenir  dans  la  question  ;  il  ne  serait  pas  possible  ,  en  effet, 
de  poser,  par  d'autres  moyens,  les  bases  solides  d'une  répartition 
nouvelle  des  richesses.  L'on  n'arriverait,  en  portant  atteinte  à  la  pro- 
priété, qu'à  éparpiller  la  richesse  ,  et  non  à  mieux  eu  répartir  les 
fruits. 

Examinons  maintenant  quel  est  le  pnrtagc  des  profits  sociaux 
entre  le  capital  et  le  travail  actuel,  au  point  de  vue  de  la  généra- 
tion présente;  il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  oublier  que  ce  n'est 
pas  d'une  manière  en  quelque  sorte  théorique  que  la  question  doit 
être  discutée,  et  que  le  procès  se  débat  en  réalité  entre  ceux  qui 
possèdent  aujourd'hui,  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Les  sociétés  modernes  présentent,  comparativement  aux  sociétés 
anciennes,  cette  différence  fondamentale  ,  que  la  richesse  accumulée 
y  est  infiniment  plus  considérable.  Voyez,  en  effet,  même  en  vous 
reportant  à  des  époques  assez  peu  reculées,  combien  les  movens  de 
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production  se  sont  accrus,  combien  la  production  est  devenue,  par 
conséquent,  plus  abondante,  et,  par  suite,  combien  les  consomma- 
tions ont  augmenté.  Ce  n'est  pas  en  argent  qu'il  faut  évaluer,  pour 
les  comparer  l'une  à  l'autre,  la  consommation  moyenne  actuelle  d'une 
famille  prolétaire  à  la  consommation  moyenne  d'une  famille  prolétaire 
d'autrefois;  c'est  le  nombre  et  la  nature  des  consommations  de  toutes 
sortes  qu'il  faut  rapprocher  par  la  pensée.  Combien  les  vêlements, 
les  habitations,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  conservation  ou  à  l'amé- 
lioration de  la  vie,  ne  sont-ils  pas  devenus  plus  abondants  et  plus  somp- 
tueux! La  table  du  plus  pauvre  s'approvisionne  aujourd'hui  aux  quatre 
coins  du  monde.  Mais  quelle  est  la  conséquence  de  cette  abondance 
et  de  ce  luxe  dans  les  temps  prospères  et  pour  les  ouvriers  heureux? 
c'est  pour  chacun  de  produire  incessamment  plus  que  son  semblable 
ne  produisait  jadis,  soit  au  moyen  de  ses  propres  forces,  soit  au 
moyen  du  travail  accumulé,  c'est-à-dire  du  capital  qu'il  a  reçu  de 
la  famille.  Pour  consommer,  il  faut  échanger,  et  pour  échanger, 
il  faut  produire  ou  avoir  produit  :  consommations  abondantes  ,  c'est 
abondance  de  produits.  Cette  société  moderne,  chargée  de  tous  les 
fruits  d'une  longue  civilisation,  qu'elle  consomme  et  reproduit  sans 
cesse,  ressemble  à  ces  terres  fertiles  qu'elle  charge  sans  cesse  de  nou- 
veaux engrais ,  et  qui  se  couvrent  en  récompense  de  la  plus  riche 
végétation  ;  partout  des  branches  vigoureuses  se  dressent  au  soleil, 
elles  y  étalent  leur  feuillage  et  leurs  fruits  tout  pleins  de  sève  et  de 
santé;  mais  malheur  aux  tiges  débiles  qui,  venues  en  dernier,  ne 
percent  point  à  la  lumière;  elles  meurent  étouffées  dans  l'ombre  et 
dans  l'obscurité. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  dans  les  sociétés  modernes,  et  prin- 
cipalement dans  les  grandes  cités  industrielles,  c'est  là  le  sort  d'une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  population,  surtout  dès  que 
le  travail  s'arrête  ,  surtout  pour  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  la  vie 
sans  que  la  possession  d'un  capital  ajoutât  chaque  jour  son  revenu  à 
leur  salaire  quotidien, 

La  situation  de  l'ouvrier,  possesseur  du  moindre  capital,  est  en 
effet  démesurément  plus  favorable  que  celle  du  simple  prolétaire  ,  et 
cela  devient  encore  énormément  plus  sensible  s'il  s'agit  de  comparer 
la  situation  du  prolétaire  à  celle  du  moindre  industriel. 

Supposez,  en  effet,  deux  ouvriersdont  le  salaire  soit  de  3  fr.  50  c. 
par  journée,  soit  par  an,  pour  trois  cents  jours  de  travail,  1,050  fr.; 
supposez  que  l'un  des  deux  possède  seulement  la  valeur  accumulée 
d'une  année  de  travail,  soit  1,000  francs  ;  cette  somme,  toute  faible 
qu'elle  est,  lui  permet  d'apporter  dans  les  dépenses  de  la  famille  une 
économie,  et  de  jouir  d'un  bien-être  qui  est  inaccessible  à  l'ouvrier 
qui  ne  possède  ni  mobilier ,  ni  aucune  avance.  Un  mobilier  de  300  fr., 
qui  se  compose  d'un  lit,  d'une  table,  de  quelques  chaises,  d'une  ar- 
moire, d'un  peu  de  linge,  et  de  quelques   ustensiles  de  ménage, 
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permet  à  un  ouvrier  et  à  sa  femme  d'échapper  au  payement  de  tous 
les  bénéfices  que  prélèvent  sur  l'ouvrier  qui  ne  possède  rien ,  le  lo- 
geur, le  cabaretier ,  le  gargotier.  Ce  faible  capital  ,  en  assurant  un 
gîte  h  la  famille,  la  préserve  en  outre  de  toutes  les  peines ,  de  toutes 
les  maladies  qui  atteignent  celui  qui  n'a  pas  de  foyer  domestique  : 
une  famille  d'ouvriers  qui  jouit  du  moindre  revenu,   ne  fût-ce  que 
100  francs  chaque  année,  est  de  beaucoup  plus  riche  que  celle  qui 
n'a  rien.  On  l'a  dit  il  y  a  longtemps  et  avec  raison  :  entre  celui  qui 
possède  mille  écus,  et  celui  qui  n'a  rien,  il  y  a  cent  fois  plus   loin 
qu'entre  celui-là  et  le  millionnaire.  Mais  pourquoi  donc  cette  diffé- 
rence si  exorbitante  entre  celui  qui  n'a  que  les  bras  que  Dieu  lui  a 
donnés,  et  celui  qui   possède  un  capital  accumulé,  môme  très-peu 
considérable?  Il  est  facile  de  l'expliquer,  et  c'est  le  point  de  départ, 
mnl  aperçu  peut-être,  des  cris  qui  se  sont  élevés  depuis  peu  contre 
la  concurrence  :  la  cause  de  cette  différence ,  c'est  que  l'ouvrier  qui 
possède  quelque  peu  que  ce  soit  peut  réduire  son  salaire  dans  les  mo- 
ments difficiles  ,  de  telle  sorte  que  ce  salaire  ,   insuffisant  par  lui- 
même  ,  sustente  cependant  la  famille,    complété  qu'il  est  par   le 
profit  du  capital  que  l'ouvrier  possède.  Ainsi ,  lorsque  le  salaire  s'a- 
baisse, ou  que  le  travail  diminue  ,  l'ouvrier  qui  a  son  ménage  bien 
installé  ,  bien  tenu,  et  qui  réalise  ainsi  toutes  les  économies  que  nous 
indiquions  tout  à  l'heure,  peut,  sans  trop  de  gêne,  attendre  un  mo- 
ment plus  heureux;  l'ouvrier  qui   ne  possède  rien  est  forcé  ,  lui ,  de 
subir  les  plus  dures  privations  au  détriment  de  sa  santé,  et  quelque- 
fois de  l'avenir  de  toute  sa  vie.  Il  y  a  dans  les  grandes  villes  une  cause 
certaine,  incessante  de  grandes  douleurs ,  d'inquiétudes  poignantes, 
de  terribles  angoisses,  et  de  haines  profondes  et  violentes  contre  la 
société;  c'est,  pour  tous  œu\  qui  n'ont  reçu  de  l'hérédité  aucun  capi- 
tal,  le  danger  imminent,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les  moments, 
de  se  trouver  aux  prises  avec  le  besoin  aussitôt  que  le  travail  cesse 
pu  qu'il  se  déplace.  Et  ce  danger  ne  menace  même  pas  les  ouvriers 
seulement,  il  veille  côte  à  côte  de  chaque  prolétaire,  ouvrier  intellec- 
tuel ,  ouvrier  manuel ,  homme  de  génie  (juelquefois  ,   souvent  nature 
vif^oureuse,  que  la  douleur  exalte,  et  dont  au  jour  de  la  lutte  l'effort 
sera  d'autant  plus  puissant  qu'il  peut  tout  acquérir  et  qu'il  n'a  rien  à 
perdre. 

Assurément  on  va  répondre  que  l'ouvrier  de  bonne  conduite  ,  qui 
se  sera  fait  estimer  de  son  patron,  économisera  dans  les  temps  pro- 
spères ;  qu'il  sera  dans  les  temps  malheureux  le  dernier  à  qui  l'ou- 
vrage manquera  ,  et  qu'avec  de  l'ordre  et  de  l'économie  il  ne  sera  pas 
4e  longues  années  sans  se  former  un  capital.  Certainement  il  en  est 
ainsi  pour  beaucoup  d'ouvriers;  et  le  monde  industriel  ne  nous 
montre-t-il  pas  ses  plus  hautes  positions ,  ses  plus  nobles  dignités 
remplies  par  des  ouvriers  qui  ont  été  compagnons  dans  l'atelier,  puis 
contre-maîtres,  et  qui,  parleur  travail,  leur  intelligence,  leur  probité 
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et  leur  amour  de  l'ordre  se  sont  placés  au  premier  rang  de  l'industrie 
et  du  commerce  français?  Mais,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  combien  de 
malheureux,  mal  doués  de  la  nature,  mal  élevés  par  leurs  parents, 
sans  instruction,  sans  capital,  adonnés  dès  l'enfance  aux  mauvaises 
passions,  au  vagabondage,  à  la  débauche,  sans  prévoyance  de  l'ave- 
nir, parce  qu'il  est  pour  eux  sans  espoir  ,  ne  sont-ils  pas  à  la  charge 
le  la  société  autant  qu'à  eux-mêmes,  et  ne  présentent-ils  pas,  au 
Tioral ,  pour  tout  ce  qui  les  entoure,  l'image  de  ces  lépreux  du  moyen 
Ige,  qui  infectaient  la  société  et  menaçaient  d'inoculer  leur  corrup- 
ion  à  toute  la  race  humaine! 

Si  les  sociétés  modernes  veulent  ne  pas  se  dissoudre  et  se  désor- 
ganiser sous  la  funeste  influence  de  la  peste  morale  de  la  portion  des 
)rolétairesqui,  par  leurs  vices,  autant  que  par  la  position  sociale  que 
eurs  parents  leur  ont  léguée,  sont  les  lépreux  de  la  civilisation,  il 
aut  pourvoir  à  l'établissement  de  léproseries  morales;  il  faut  créer 
es  institutions  civiles  et  des  institutions  charitables,  qui  ne  permet- 
ent  pas  que  sous  les  rapports  de  l'instruction,  de  l'éducation  morale 
t  de  sa  pirticipation  aux  richesses  sociales,  une  portion  quelconque 
e  la  sociélé  reste  trop  en  arrière  de  la  société  tout  entière  ,  et  de- 
ienne  au  sein  des  grandes  villes  un  foyer  permanent  d'infection. 

Reconnaissons-le  donc  enfin  :  le  plus  grave  reproche  qu'a  mérité 
1  monarchie  en  France,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  c'est  de  n'avoir 
as  veillé  à  l'amélioration  des  classes  pauvres  de  la  société.  C'était  la 
éritable  œuvre  qu'elle  pouvait  utilement  accomplir,  c'était  le  plus 
rand  service  qu'elle  pouvait  rendreà  la  société  moderne.  Il  fallait  re- 
er  intimement  tous  les  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
insen  blesser,  sans  en  dépouiller  aucune  ;  il  fallait  faire  preuve  d'un 
lint  amour  de  l'humanité  ;  c'est  le  devoir,  et  ce  sera  la  gloire  de  la 
épublique,  si  elle  sait  remplir  l'un,  et  se  saisir  de  l'autre;  ce  sera 
issi  le  gage  de  sa  durée. 

En  effet,  la  société  n'est  plus  constituée  comme  elle  l'était  autre- 
us  ;  il  y  a  bien  loin  d'aujourd'hui  au  temps  où  quelques  hommes 
armes  contenaient  la  révolte  de  toute  une  province,  et  encore  ces 
joques  éloignées  nous  montrent-elles  sans  cesse  le  pays  ravagé  par 

guerre  civile.  Nous  ne  sommes  plus  même  à  l'époque  ou  la  hiérar- 
lie  sociale  entretenait  entre  les  différentes  classes  des  différences  de 
tuation,  des  rapports  de  maître  à  serviteur,  qui  tempéraient,  sous 

frein  de  la  religion,  les  ardeurs  tumultueuses  des  esprits  raécon- 
nts  de  leur  sort  :  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'hommes  d'armes,  ils 
it  disparu  depuis  longtemps  dans  les  nuages  de  fumée  de  la  poudre 
canon;  il  n'y  a  plus  de  maîtres,  c'est  un  mot  étouffé  depuis  1789 
us  les  cris  de  la  liberté  ;  il  n'y  a  plus  dans  la  société  que  des  hom- 
es qui  comprennent  très-bien  les  inégalités  que  mettent  entre  eux 
s  qualités  naturelles  de  force  ou  d'intelligence,  les  avantages  so- 
jux  dus  au  génie,  au  talent,  au  travail,  à  la  bonne  conduite,  mais 
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qui  n'admettent  pas  aussi  volontiers  les  hasards  de  la  naissance,  et 
qui,  tout  à  l'heure,  discuteront  les  droits  de  l'hérédité  qu'ils  ont  déjà 
proscrite  en  politique,  et  qu'ils  re[  ousseront  peut-être  de  la  loi  ci- 
vile, si  ce  n'est  du  père  au  nis_,  au  moins  à  des  degrés  plus  éloignés. 

Et  si  derrière  ces  agitateurs  des  questions  sociales  qui,  au  dix-neu- 
vième siècle,  représentent  en  politique  ce  qu'étaient  au  quinzième  et 
au  seizième  siècle  les  novateurs  en  matière  de  religion  ;  si  derrière 
eux  se  presse  une  armée  de  prolétaires  mécontents  de  leur  sort,  pour 
qui  la  vie  est  si  douloureuse  qu'ils  ont  autant  envie  de  la  risquer  que 
de  la  conserver,  certainement  la  société  est  exposée  à  des  boulever- 
sements périodiques  et  fréquents,  bien  plus  coûteux  pourelle  que  tout 
ce  qu'elle  consacrera  de  richesse  à  l'amélioration  du  sort  intellectuel 
et  matériel  des  classes  pauvres. 

Evidemment  il  y  a  là  une  grande  question  sociale  ;  et  comment 
pourrait-on  le  nier,  quand  on  la  voit  se  dresser  vivante,  les  armes  à 
la  main,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  criant  partout  aux  heureux 
du  monde  :  égalité,  fraternité;  ces  mots  si  sonores,  si  faciles  à  com- 
prendre pour  qui  n'a  pas  l'oreille  dure  du  mauvais  riche,  et  qui  si- 
gnifient :  partageons. 

Le  partage  de  la  propriété,  de  quelque  façon  qu'il  s'opère,  c'est  la 
ruine  actuelle  de  la  société;  il  n'y  a  pas  de  guerre  civile  qui  ne  fût 
un  moins  grand  malheur  pour  elle  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  évi- 
dent que  dans  les  manifestations  des  classes  prolétaires  surgit  un  ave- 
nir nouveau  ;  la  peur  est,  à  coup  sûr,  la  plus  funeste  conseillère  des 
hommes  d'Etat,  mais  assurément  aussi  il  faut  savoir  compter  avec  les 
forces  vives  des  temps  qui  s'avancent  au-devant  de  nous. 

Comment  pourvoir  à  de  si  grands  besoins  de  la  société  nouvelle? 
Comment  créer  tout  à  coup  les  établissements  qui  permettront  à  cha- 
cun de  développer  toutes  les  qualités  qu'il  a  reçues  de  la  nature  ou  de 
l'éducation,  et  de  ses  propres  inspirations,  et  qui  assureront  une  sub- 
sistance suflisante  à  tout  être  mal  doué  de  la  nature  et  de  la  fortune? 
C'est  le  problème  à  résoudre  ;  et  qu'on  le  remarque  bien,  si  l'on  pla- 
çait dans  cette  situation  la  très-majeure  partie  des  individus  dénués 
de  capital,  à  la  condition  par  eux  d'observer  exactement  les  règles  de 
la  morale  elles  loisde  la  société,  il  serait  facile  et  juste  de  rejeter  hors 
de  son  sein  tous  ceux  qui  violeraient  les  unes  ou  les  autres.  La  solu- 
tion du  grand  problème  qui  agite  les  sociétés  modernes  sera  assuré- 
ment trouvée  lorsque  misère  et  vice  seront  toujours  deux  mots  syno- 
nymes :  le  vice  aura  son  enseigne  dans  ses  haillons,  et  la  charité,  la 
fraternité,  si  l'on  veut,  aura  fondé  son  règne. 

La  question  ainsi  posée  est-elle  donc  insoluble?  c'est  ce  qu'il  faut 
examiner. 

Recherchons  d'abord  quelles  sont  les  causes  de  la  misère  dans  les 
grandes  cités  industrielles,  et  même  dans  les  campagnes.  Ce  sont  : 
1°  la  mauvaise  conduite;  'à"  le  trop  grand  nombre  d'enfants;  3"  les 
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maladies  et  les  événements  malheureux  de  toutes  sortes  ;  4°  la  priva- 
tion d'ouvrage  ou  rimpuissancc,  par  suite  de  l'avancement  en  âge,  de 
travailler  suffisamment  ;  5°  le  haut  prix  des  alimcrils. 

Supprimer  ces  causes  ou  les  attf'Muier,  ce  sera  nécessairement  amé- 
liorer la  condition  des  classes  ouvrières,  et  si  cette  amélioration  attei- 
gnait à  tout  le  développement  possible,  ce  serait  avoir  consolidé  le 
repos  et  le  bonheur  de  la  société,  car  les  agitateurs  d'idées  nouvelles 
poursuivraient  sans  danger  leur  tâche,  lorsqu'ils  ne  trouveraient  plus 
sous  leur  main  un  levain  tout  préparé  pour  être  mis  en  fermenta- 
tion. 

Laissons  de  côté  pour  un  moment  cette  cause  la  plus  fréquente  de 
la  misère,  la  mauvaise  conduite;  comme  nous  l'avons  dit,  s'il  n'y 
avait  de  douleurs  dans  la  société  que  celles  attachées  aux  vices,  la 
société  n'en  souffrirait  qu'une  bien  faible  atteinte,  et  son  repos  n'en 
serait  pas  troublé;  ce  qu'il  y  a  donc  d'essentiel  à  faire  à  cet  égard, 
c'est  d'isoler  très-complètement  la  misère  provenant  du  vice  ;  quand 
elle  sera  seule,  elle  ne  sera  rien.  D'ailleurs,  si  nous  revenons  plus  tard 
sur  ce  côté  de  la  question,  il  nous  sera  facile  de  montrer  que  bien  des 
ouvriers  qui  se  conduisent  mal  ont  été  entraînés  au  désordre,  ou  du 
moins  y  persévèrent  par  la  difficulté  ,  si  ce  n'est  l'impossibilité  de 
se  faire  un  sort  plus  heureux  et  plus  estimable;  nous  ferons  voir 
aussi  qu'une  législation  moins  insoucieuse  de  la  morale,  et  qui  ne  se- 
rait pas  exclusivement  conçue  dans  le  seul  intérêt  du  maintien  de  la 
paix  publique,  déracinerait  sans  doute  une  partie  des  habitudes  vi- 
cieuses les  plus  répandues  dans  les  classes  ouvrières.  Mais  ce  sujet 
conduirait  trop  loin  ;  qu'il  suffise  de  remarquer  que,  même  en  cela,  il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire,  à  commencer,  pour  ne  parler  que  de  me- 
sures de  second  ordre,  par  la  répression  de  l'ivresse  publique,  par  la 
punition  des  violences  et  des  cruautés  commises  contre  les  an:maux, 
par  l'observation  d'un  jour  de  repos  consacré  aux  soins  de  la  famille 
et  au  culte  divin,  par  l'institution  de  lieux  publics  de  réunion  en- 
tretenus par  l'Etat,  et  ouverts,  du  moins  à  l'état  de  fête,  seulement 
les  jours  de  repos,  par  tous  les  soins  enfin  qu'un  bon  gouvernement 
devrait  prendre.  S'il  fallait  parler  des  sujets  bien  autrement  impor- 
tants qui,  dans  le  but  de  la  morale  publique,  restent  au  moins  à  met- 
tre à  l'étude,  oserait-on  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  relativement  à 
l'instruction  primaire,  à  l'éducation  publique,  à  la  reconstitution  de 
l'autorité  paternelle,  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants  naturels, 
au  régime  actuel  de  la  domesticité,  peut-être  même  relativement  au 
célibat,  et  enfin  sur  de  nombreux  intérêts  si  considérables  pour  l'or- 
dre social  et  que,  pendant  les  trente  dernières  années  d'une  paix  gé- 
nérale, on  a  cependant  oubliés  ou  négligés? 

Une  des  principales  causes  de  la  misère  des  classes  ouvrières,  c'est 
le  trop  grand  nombre  d'enfants  :  la  fondation  des  crèches  et  des  salles 
d'asile  sont  des  bienfaits  de  la  société  nouvelle;  mais  est-ce  assez,  et 
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ne  pourmit-on  pas  aller  beaucoup  plus  loin  avec  un  grand  avarftage 
pour  la  société?  Le  recrulement  appelle  tous  les  ans  sous  les  drapeaux 
80  ou  100  mille  hommes:  ils  quittent  à  vingt  ans  leur  famille,  leurs 
travaux,  et  consomment  dans  l'oisiveté  des  garnisons  les  six  ou  sept  plus 
belles  années  de  leur  vie  d'une;  manière  assurément  bien  peu  productive 
pour  le  pays,  et  bien  inutile,  si  ce  n'est  même  souvent  funeste  pour  eux- 
mêmes.  Si  l'on  évalue  à  1,500  IV.  par  chaque  soldat  le  prix  du  service 
militaire  auquel  il  est  astreint,  c'est  une  dépense  annuelle  pour  le  pays, 
indépendamment  de  l'entretien  de  l'armée,  qui  est  une  autre  chose,  de 
150  millions  de  francs.  Est-ce  qu'au  mo>en  de  cette  dépense  il  ne 
serait  pas  possible  d'entretenir  des  gymnases  militaires  dans  lesquels 
on  élèverait,  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  dix-huit  ou  vingt,  selon 
leur  force,  200,000  jeunes  gens  qui  seraient  consacrés  au  service  mi- 
litaire, et  y  resteraient  soumis  au  moins  jusqu'à  trente  ans?  Ces  en- 
fants, choisis  parmi  ceux  des  familles  pauvres  et  nombreuses,  rece- 
vraient dans  les  gymnases  l'éducation  appropriée  à  la  profession  à 
laquelle  ils  seraient  destinés  ;  ils  feraient  sans  doute  ainsi  d'excellents 
soldats,  et  ce  mode  de  recrutement  serait  aussi  peu  coûteux  pour  le 
pays  que  propre  à  soulager  les  familles  pauvres  du  poids  trop  lourd 
de  l'éducation  de  leurs  enfants.  Il  n'aurait  rien  d'ailleurs  qui  ne  fût 
moral  et  utile  au  maintien  de  la  société.  C'est  aux  militaires  qu'il 
appartient  de  juger  si  ce  mode  de  recrutement  de  l'armée  fournirait 
au  pays  de  bons  soldats;  mais  certainement  il  n'y  a  rien  de  plus  bar- 
bare aux  yeux  du  publiciste  que  d'enlever  un  homme  à  l'âge  de  vingt 
ans  à  ses  travaux,  à  sa  profession,  à  ses  études,  pour  l'envoyer  vivre 
six  ou  sept  ans  dans  l'oisiveté  des  garnisons;  il  n'y  a  rien  de  plus 
immoral  aux  yeux  du  philosophe  que  de  l'arracher  à  sa  famille,  à  ses 
alfections,  à  ses  devoirs,  pour  lui  ouvrir  la  société  des  cabarets  et  des 
corps  de  garde;  il  n'y  a  rien  de  plus  stupide,  aux  yeux  du  citoyen, 
que  de  confier  la  sûreté  du  pa^s,  en  cas  de  guerre  européenne,  à 
d'autres  baïonnettes  qu'à  celles  delà  garde  nationale;  l'armée  sol- 
dée n'en  sera  jamais  maintenant  que  I  avant-garde. 

Il  est  impossible  que  l'on  ne  reconnaisse  pas  dans  un  temps  très- 
prochain  tout  ce  qu'il  y  a  de  profondément  inintelligent  dans  le 
mode  actuel  du  recrutement  de  l'armée.  Il  est  très-coûteux  pour  le 
pays,  et  il  ne  produit  qu'une  armée  sans  esprit  militaire,  qui  n'en- 
dosse l'uniforme  qu'avec  l'envie  âv  le  quitter,  et  ne  marche  en  avant 
qu'en  regardant  en  arrière,  pour  voir  sonner  au  clocher  de  son  vil- 
lage l'heure  à  laquelle  arrivera  sot)  congé.  La  dépense  que  coûte- 
raient les  gymnases  mililainïs  serait  beaucoup  moindre  qu'on  ne  le 
pourrait  croire  au  premier  aperçu,  parce  qu'il  serait  possible  de  les 
établir  sur  des  points  où  ils  rendraient  des  services,  en  concourant  à 
des  travaux  publics,  ne  fût-ce  qu'au  drenuage  '  des  terres  ou  aux  ir- 

'  Ledrennage  des  terres  est  un  procédé  d'assaiuissement  du  sol  arable  au  moyen  de 
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rigatièns;  et  d'ailleurs,  pour  ne  pas  figurer  au  budget,  la  dépense 
du  recrutement  n'est  pas  aujourd'hui  moins  réelle  ;  il  serait  dérai- 
sonnable de  soutenir  qu'un  homme  de  vingt  ans  ne  trouverait  pas  à 
louer  son  tra\ail  annuel  moyennant  un  prix  supérieure  sa  dépensé 
personnelle  d'au  moins  300  francs  par  an  ;  et  cela  est  prouvé  d'ail- 
leurs par  le  prix  du  remplacement  militaire,  quelque  peu  de  valeur 
qu'ait  cependant  le  travail  de  ceux  qui  s'ofi'rent  pour  remplaçants. 
L'impôt  du  recrutement  est  donc  une  taxe  très-réelle,  qui  pèse  sur  la 
population  pour  au  moins  150  millions  par  an  ;  et  elle  a  cela  de  mau- 
vais, par-dessus  toute  autre  taxe,  qu'elle  est  répartie  entre  tous  les 
citoyens  par  un  procédé  de  loterie,  procédé  injuste  et  immoral.  Il  se- 
rait donc  bien  facile  d'asseoir  sur  de  meilleures  bases  un  impôt  d'un 
produit  équivalent,  que  l'on  consacrerait  à  l'entretien  des  gymnases 
militaires. 

Le  nombre  des  lillesest,  en  France,  si  ce  n'est  dans  un  seul  dépar- 
tement, bien  moindre,  comme  on  le  sait,  que  celui  des  garçons;  d'ail- 
leurs, l'éducation  des  (illes  est  moins  dispendieuse;  elles  rendent  des 
services  à  la  famille  beaucoup  plus  tôt;  elles  sont  bien  plus  rarement 
une  occasion  de  ruine  ou  de  chagrin  par  leur  inconduite.  Si  les  famil- 
les pauvres  étaient  exonérées  de  la  charge  d'élever,  passé  l'âge  dé 
sept  ans,  une  partie  de  leurs  enfants  mâles,  il  est  certain  qu'elles  sub- 
sisteraient bien  moins  misérablement  qu'aujourd'hui;  ce  serait  dortc, 
surtout  dans  les  villes,  un  allégement  considérable  pour  les  classes  ou- 
vrières'. 

On  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer  que  l'on  utilise  le  travail 
des  enfants,  et  que,  dans  les  villes  manufacturières,  les  enfants  de  huit 
à  dix  ans  gagnent  déjà  ce  qu'ils  dépensent.  On  fera,  sous  d'autres 
rapports,  la  même  observation  pour  les  eiifants  des  campagnes  ;  mais, 
tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  observation,  c'est  que  l'éducation 
par  1  Etat  de  2  à  300,000  enfants,  destinés  au  service  militaire,  n'en 
sera  qu'un  allégement  plus  important  pour  la  portion  de  la  popula- 
tion pauvre,  placée  dans  des  conditions  où  ces  enfants  restent  plus  ou 
moins  entièrement  à  la  charge  de  leurs  parents. 

Après  avoir  examiné  ce  qu'il  serait  possible  de  faire,  par  une  mésurie 
directe,  pour  diminuer,  en  faveur  des  classes  pauvres,  la  charge  trop 
pesante  de  l'éducation  d'une  famille  trop  nombreuse,  hâtons-nous  de 
faire  remarquer  que  l'abaissement  du  prix  des  subsistances  dans  les 
villes,  la  régularité  du  travail  et  la  bonne  conduite  des  chefs  de  fa- 
mille  auraient  une  bien  autre  inlluence  sur  le  sort  des  ouvriers  et  sur 
le  bien-être  des  familles  nombreuses,  que  les  mesures  qui  auraient 
directement  pour  effet  de  réduire  le  nombre  des  enfants  à  leur  charge. 


tuyaux  d'écoulement  des  eaux  enfouis  à  une  profondeur  convenable.  Ce  procodé  acon- 
sidérablemeul  augmenté  le  produit  des  terres  dans  plusieurs  comtés  de  l'Angleterre, 
>  A  Rome,  les  prolétaires  étaient  dispensés  du  service  militaire, 
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L'abaissement  du  prix  des  subsistances  est  la  condition  principale 
du  bien-être  des  classes  pauvres,  et  non-seuirment  cet  abaissement 
est  un  but  auquel  il  faut  tendre  le  plus  possible,  mais  il  faut  aussi 
chercher  à  maintenir  le  prix  des  subsistances  dans  les  grandes  villes 
à  un  niveau  constant,  afin  qu'une  année  calamiteuse  ne  vienne  pas 
plonger  les  fnmilles  dans  la  peine,  comme  cela,  a  eu  lieu  en  1847. 
Ce  second  point  est  plus  aisément  réalisable,  et  les  faits  qui  se  sont 
produits  l'année  dernière,  rapprochés  de  ceux  qui  se  produisent 
cette  année,  montrent  combien  il  serait  facile  de  maintenir  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes  le  prix  du  pain,  et  par  suite  celui  des  au- 
tres substances  alimentaires,  à  un  niveau  à  peu  près  constant,  c'est- 
à-dire  seulement  variable  diins  des  limites  peu  étendues.  Le  kilogr. 
de  pain  a  valu  à  Paris,  en  1847,  65  c,  et  il  ne  vaut  maintenant 
que  27  c.  Il  est  redevenu  à  aussi  bas  prix  qu'il  était  cher;  peut-être, 
et  même  probablement,  diminuera-t-il  encore.  Quelles  mesures  ont 
prises  les  Conseils  municipaux  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
pendant  le  temps  de  la  cherté?  Mesures  excellentes,  si  ce  n'est  qu'elles 
ont  grandement  obéré  les  finances  municipales,  et  même  indirecte- 
ment celles  de  l'Etat;  ils  ont  distribué  aux  classes  ouvrières  des  bons 
de  pain,  au  moyen  desquels  les  ouvriers  ne  payaient  le  kilogr.  de 
pain  que  40  c;  cela  a  suffi  pour  que  la  misère  ne  se  fît  sentir  dans 
aucune  famille  avec  toute  la  rigueur  qu'on  pouvait  redouter.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  famine,  il  n'y  a  eu  que  de  la  gêne,  de  la  souffrance,  et 
plutôt  même  parce  que  le  travail  s'était  ralenti  que  par  le  haut  prix 
du  pain.  C'est  donc  à  la  distribution  des  bons  de  pain  qu'il  faudra 
revenir,  dans  toutes  les  circonstances  pareilles  ;  mais  pourquoi  ne 
pas  s'y  préparer  à  l'avance,  et  pourquoi  les  Conseils  municipaux  ne 
seraient-ils  pas  autorisés  par  la  loi  à  percevoir  un  droit  sur  les  fa- 
rines lorsque  le  prix  du  pain  serait  au-dessous  du  prix  moyen  des 
dix  années  précédentes,  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  travail  serait  abon- 
dant? Dans  les  années  de  paix  et  de  prospérité,  où  le  pain  descend  à 
25  c.  le  kilog. ,  pourquoi  ne  percevrait-on  pas  une  taxe  de  5  c.  par 
kilog.  ?de  4  c.  lorsque  le  kilog.  vaudrait  27  c.  ;  de  3  c.  lorsque  le 
kilog.  vaudrait  30  c.  ,  et  ainsi  en  progression  décroissante,  de  telle 
sorte  que  le  prix  du  pain  n'excédèt  jamais,  par  l'eflet  de  la  taxe,  le 
taux  de  35  c.  le  kilog.?  Le  produit  de  cet  impôt  sur  les  farines,  dans 
les  temps  d'abondance,  constituerait  une  caisse  de  réserve  spéciale, 
qui  suffirait  à  couvrir  la  dépense  des  bons  de  pain  dans  les  années  de 
disette,  et,  comme  toute  la  population  payerait  la  taxe  dans  les  an- 
nées heureuses,  tandis  qu'une  partie  seulement  de  la  population  re- 
courrait aux  bons  de  pain  dans  les  années  de  détresse,  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  la  Caisse  de  prévoyance  pour  l'abaissement  du  prix  des 
subsistances  ne  produisît  d'abondantes  ressources  '. 

'  Quoique  ceUe  idée  ail  déjà  été  produite  dans  un  aulrc  écrit,  on  a  pensé  qu'elle  de- 
vait retrouver  place  ici. 
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Mais  à  ces  mesures,  relatives  au  maintien  du  prix  des  denrées  à 
un  taux  à  peu  près  constant,  il  en  faut  ajouter  d'autres  qui  assure- 
raient le  bon  marché.  Sous  ce  rapport,  et  comme  on  l'a  fait  observer 
dès  le  commencement  de  cet  écrit,  l'Etat  ne  peut  intervenir  que  par 
l'influence  des  lois  fiscales  ou  réglementaires;  il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  agir  par  des  fixations  du  prix  des  denrées;  il  n'y  a  [)as  besoin 
de  discuter  une  pareille  proposition.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non 
plus  aux  théories  du  libre  échange  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir 
pour  résultat,  selon  l'opinion  de  ceux  qui  les  poussent  trop  loin,  se- 
lon nous,  l'abaissement  du  prix  des  subsistances.  Ces  théories  sont 
assurément  très-dignes  d'examen,  en  ce  qui  touche  les  produits  ma- 
nufacturés; mais  c'est  en  abuser,  ce  semble,  que  de  vouloir  ad- 
mettre sur  notre  marché  la  concurrence  illimitée  des  produits  du  sol 
étranger  avec  ceux  du  sol  français.  On  risquerait  de  détruire  la  plus 
belle  partie  du  capital  national,  et  de  suspendre  au  moins  momen- 
tanément le  travail  du  pays;  ce  n'est  donc  que  par  l'effet  de  l'assiette 
de  l'impôt  que  l'on  peut  agir  sur  le  prix  des  consommations;  cette 
grave  question  de  savoir  sur  quelles  portions  de  la  richesse  publique 
doit  porter  l'impôt,  a  été  souvent  controversée,  agitée  dans  tous  les 
sens  par  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  ;  il  reste  peut-être  au- 
jourd'hui à  la  considérer  au  point  de  vue  du  choix  qu'il  faut  faire  des 
différentes  sortes  d'impôts,  selon  l'état  où  les  sociétés  sont  parvenues. 

Les  impôts  sont  de  trois  sortes,  comme  chacun  le  sait;  ou  plus 
exactement  les  revenus  d'un  pays  comprennent  deux  natures  de  re- 
cette ;  des  revenus  proprement  dits,  qui  se  composent  du  produit  du 
capital  accumulé  qui  n'a  pas  de  propriétaire  privé,  et  les  impôts  sur 
les  richesses  des  particuliers;  ces  impôts  se  divisent  eux-mêmes  en 
deux  classes,  ceux  qui  portent  sur  le  capital,  et  ceux  qui  atteignent 
seulement  les  consommations. 

En  France,  le  produit  des  forêts  nationales,  et  l'impôt  foncier,  y 
compris  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  peuvent  être  considérés 
comme  des  revenus  plutôt  que  comme  des  impôts.  Cela  ne  fait  pas 
doute  pour  le  produit  des  forêts;  cela  ne  paraît  pas  davantage  douteux 
pour  le  produit  de  l'impôt  foncier,  au  moins  en  général,  puisque 
l'acquéreur  de  tout  immeuble  calcule  toujours  le  prix  d'achat  qu'il 
consente  payer,  sur  le  produit  net  de  l'immeuble,  défalcation  faite 
de  l'impôt  qu'il  sait  devoir  être  à  sa  charge.  L'impôt  foncier  n'est 
donc,  à  vrai  dire,  qu'une  rente  foncière  dont  l'immeuble  est  grevé  au 
profit  de  l'Etat  '. 


'  Notons  en  passant  que  tont  accroissement  de  l'impôt  foncier  est,  par  la  nature  de  cet 
impôt,  une  taxe  qui  n'atteint  qu'une  [)Ortion  des  citoyens  et  qu'une  seule  nature  de  biens; 
il  en  résulte  qu'elle  pèche  contre  la  justice  par  son  inégalité  de  répartition.  Dans  un 
pays  bien  gouverné,  on  pourrait  avoir  le  droit  d'atteindre  la  propriété  foncière  |)ar  un 
emprunt,  même  forcé,  si  le  salut  du  pays  l'exigeait,  mais  jamais  par  une  augmentation 
de  la  taxe.  Augmenter  la  taxe,  c'est  augmenter  la  rente  attachée  à  l'ininieuble;  c'est  dé- 
passer le  droit  du  souverain,  quel  qu'il  soit. 
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Restent  donc  les  impôts  qui  ont  véritablement  le  caractère  de  pré- 
lèvements soit  sur  les  capitaux,  soit  sur  les  consommations  des  par- 
ticuliers. 

Examinons  rapidement  quels  sont,  en  France,  les  uns  et  les  au- 
tres, et  les  modilications  qu'ils  peuvent  subir  dans  l'intérêt  de  l'a- 
baissement du  prix  des  consommations. 

Les  impôts  qui  portent  sur  les  capitaux  sont  les  droits  d'enregistre- 
ment ,  et  la  presque  totalité  du  timbre  de  dimension. 

Les  impôts  (jui  portent  directement  ou  indirectement  sur  les  con- 
sommations sont  les  droits  de  patentes,  les  taxes  mobilières,  le  tim- 
bre proportionnel ,  les  droits  sur  les  boissons,  sur  le  sel  ,  sur  les  voi- 
tures publiques,  les  octrois,  la  taxe  sur  le  sucre  et  les  droits  dédouane 
sur  les  denrées  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France,  enlin  les  droits 
de  poste. 

Le  produit  des  impôts  assis  sur  les  capitaux  est  évalué  à  environ 
240  millions;  le  produit  des  impôts  sur  les  consommations  à  environ 
600  millions'. 

La  question  devient  facile  à  poser.  Faut-il  favoriser  le  travail  ac- 
tuel, aux  dépens  du  capital,  en  abolissant  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  des  taxes  sur  les  consommations,  et  faut-il  demander 
au  travail  accumulé  une  portion  égale  de  revenu,  soit  en  augmen- 
tant les  taxes  actuelles  sur  le  capital,  soit  par  l'imposition  de  taxes 
nouvelles? 

Le  gouvernement  provisoire  n'a  pas  hésité  à  entrer  dans  cette 
voie  ;  il  a  supprimé  l'impôt  sur  le  sel  (70  millions),  grandement  mo- 
difié les  droits  sur  les  boissons  et  les  droits  d'octroi,  et  annoncé  l'in- 
tention d'augmenter  les  taxes  mobilières;  et  même  d'établir  une 
partie  des  impôts  d'une  manière  progressive,  en  raison  du  revenu 
auquel  ils  seront  afférents. 

En  cela,  le  gouvernement  paraît  être  dirigé  par  des  vues  parfaite- 
ment justes  :  il  a,  selon  nous,  su  distinguer  la  voix  de  la  vérité  au 
milieu  des  cris  tumultueux  de  la  révolution  de  Février;  ceux  qui  se 
rasseoient  tranquilles  sur  leur  siège  dès  que  l'agitation  populaire 
cesse  de  gronder  dans  la  rue,  ceux  qui  jugent  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
faire  dès  que  le  peuple  est  calme  et  dès  qu'ils  n'ont  plus  peur,  ceux- 
là,  qu'ils  nous  pardonnent  de  le  leur  dire,  sont  des  esprits  irréllé- 
chis  ou  inattentifs,  (]ui  ne  songent  pas  que  d'aussi  grandes  commo- 
tions sociales  ont  nécessairement  des  causes  profondes  et  énergiques. 

Nous  le  disons  donc  avec  une  conviction  complète,  ou  plutôt  nous 
le  répétons  ici  avec  un  degré  de  certitude  qui  depuis  deux  ans  est  de- 
venu pour  noui  l'éviderice  :  «  Lorsque  toutes  les  classes  intermédiaires 
«  de  la  société  parviennent  par  le  travail  aux  douceurs  de  la  vie  do- 


'  Les  revenus  (coniribuiion  foncière,  portes  et  fenêtres,  amendes,  foréis  ,  pAche,  do- 
maines) environ  3.S0  millions. 
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«  mestique;  quand  nos  enfants,  espoir  du  pnys,  s'élèvent  dans  l'étude 
«  des  sciences,  dans  l'amour  de  nos  institutions,  à  l'abri  de  toutes  les 
«  libertés,  il  faut  que  les  derniers  rangs  populaires  ne  soient  pas  pri- 
«  vés  plus  longtemps  de  tous  les  avantages  qu'on  peut  leur  assurer.  » 
Or,  tous  ces  avantages  se  confondent  presque  en  un  seul  :  le  bas 
prix  des  subsistances  ;  nous  avons  démontré  que  l'Etat  n'a  d'action 
directe  à  cet  égard  que  par  l'influence  des  lois  fiscales  ou  réglemen- 
taires ;  la  question  revient  donc  à  savoir  de  quelle  part  d'impôt  l'on 
peut  exonérer  les  consommations,  pour  la  reporter  sur  le  capital. 

Le  capital,  quant  à  celui  qui  le  possède,  se  présente  dans  deux  con- 
ditions fort  différentes  :  ou  il  a  été  acquis  par  le  détenteur  lui-même 
au  moyen  de  son  travail  et  de  ses  économies,  ou  il  lui  a  été  transmis 
par  succession  ou  par  donation.  Le  capital  se  produit  donc  dans  les 
mains  de  ceux  qui  le  possèdent  soit  par  une  action  successive  dont  les 
effets  sont  continus,  soit  par  un  fait  accidentel,  dont  le  résultat  est  im- 
médiat. En  termes  plus  simples,  on  fait  fortune  peu  à  peu  par  son 
travail,  ou  l'on  devient  riche  tout  à  coup  par  héritage. 

Il  résulte  de  cette  observation  que  l'on  peut  imposer  le  capital  dans 
deux  situations  différentes  : 

Soit  à  la  manière  dont  on  impose  les  consommations,  c'est-à-dire 
par  un  prélèvement  annuel  sur  le  capital  dont  on  fixe  la  valeur  par 
des  évaluations,  c'est  à  peu  près  Vmcome-laxe  en  Angleterre  ;  ou 
bien  encore  lorsque  le  capital  change  de  forme,  ou  se  produit  d'une 
manière  saisissable  pour  le  fisc,  ce  sont  en  France  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  d'immeubles,  les  baux,  les  prêts  d'ar- 
gent, etc.; 

Soit  lorsque  le  capital  change  de  propriétaire  par  mutation  à  titre 
gratuit;  c'est  en  France  le  droit  sur  les  successions  et  sur  les  dona- 
tions. 

Dans  le  premier  système,  on  demande  chaque  année  au  capital  une 
partie  de  son  revenu,  ou  l'on  en  retient  une  partie  toutes  les  fois 
qu'on  peut  le  saisir  :  dans  le  second,  la  société  entre,  pour  une  por- 
tion, en  partage  avec  l'héritier  ou  le  donataire. 

En  principe,  le  premier  système  présente  cette  injustice  dans  un 
cas,  que  l'impôt  sur  le  capital  fait  double  emploi  avec  les  impôts  sur 
les  consommations;  c'est  l'effet  de  l'income-tax  ;  et  dans  le  second 
cas,  celui  du  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles,  sur 
les  prêts  d'argent,  etc.,  que  l'impôt  est  une  véritable  exaction,  puis- 
qu'il fait  payer  au  propriétaire  du  capital  la  liberté,  qui,  assurément, 
n'est  pas  imposable,  défaire  passer  le  fruit  de  son  travail  d'une  forme 
sous  une  autre  ;  il  n'y  a  pas  assurément  de  plus  flagrante  injustice 
que  de  demander  10,000  fr.  à  un  homme,  parce  qu'il  convertit  ses 
économies  s'élevant  à  200,000  fr,  en  un  champ  de  terre,  tandis 
qu'on  ne  demande  rien  à  son  voisin  qui  place  des  économies  égales  en 
valeurs  mobilières. 
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Dnns  le  second  système,  au  contraire,  on  |)cut  fort  bien  compren- 
dre que  l'Etat  qui  a  protégé  le  travailleur  par  toute  l'inlluence  des 
lois  sociales,  qui  a  pour  ainsi  dire  concouru  à  son  travail  par  l'orga- 
nisation de  la  société,  soit  son  héritier  pour  une  portion  plus  ou  moins 
forte,  après  l'avoir  laissé  toute  sa  vie  le  maître  absolu  du  fruit  de  ses 
travaux.  Aussi  ne  conteste-t-on  pas  l'équité  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions. 

L'impôt  sur  le  capital,  par  voie  de  prélèvement  annuel,  à  la  ma- 
nière des  impôts  de  consommation,  est  d'ailleurs  d'une  difliculté  de 
répartition  à  peu  près  insurmontable. 

En  effet,  le  capital  affecte  deux  formes  : 

La  forme  intellectuelle  chez  ceux  qui  exercent  des  professions  libé- 
rales, et  l'on  ne  peut  guère  fixer  la  valeur  ni  le  produit  du  capital 
constitué  de  celte  manière  ; 

La  forme  matérielle,  sous  laquelle  le  capital  est  mobilier  ou  immobi- 
lier; mobilier,  on  no  peut  jfimais  le  saisir  avec  certitude;  il  passe  sans 
cesse  sous  les  transformations  de  capitaux  métalliques,  de  billets, 
créances,  obligations,  marchandises,  effets  mobiliers,  etc.,  et  l'on  ne 
le  livrerait  aux  investigations  du  fisc  qu'en  embarrassant  la  liberté  du 
commerce  :  sous  la  forme  immobilière  le  capital  est,  au  contraire,  fa- 
cilement saisissable;  mais  si  on  l'imposait  sous  cette  forme,  tandis 
qu'on  ne  l'atteindrait  pas  sous  la  forme  mobilière,  on  commettrait  la 
faute  énorme,  dans  un  pays  d'agriculture  comme  la  France,  de  favo- 
riser le  développement  de  la  richesse  mobilière  aux  dépens  de  la  ri- 
chesse territoriale,  tandis  que  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  faire, 
s'il  ne  valait  pas  mieux  encore,  laisser  faire,  laisser  passer. 

Imposer  le  capital  à  une  autre  phase  de  son  existence  qu'à  celle  de 
transmission  à  titre  gratuit  par  succession  ou  par  donation,  est  donc 
à  la  fois  une  injustice  et  à  peu  près  une  impossibilité  dans  l'exécu- 
tion. C'est  une  injustice,  parce  que  si  l'on  veut  atteindre  le  capital 
lorsqu'il  change  de  forme,  on  demande  à  l'un  ce  que  l'on  n'exige  pas 
de  l'autre  pour  un  capital  égal,  attendu  qu'une  grande  partie  des 
transformations  du  capital  échappe  nécessairement  au  fisc;  et  c'est 
une  impossibilité,  si  l'on  procède  par  évaluation  à  l'estimation  du 
capital  appartenant  à  chacun,  parce  que  le  capital  mobilier  est  aussi 
insaisissable  que  le  capital  immobilier  est  facile  à  saisir,  et  que  l'on 
ne  pourrait  jamais  parvenir  à  une  répartition  à  peu  près  équitable. 

On  ne  peut  donc  imposer  le  capital  qu'au  moment  des  transmis- 
sions à  titre  gratuit. 

La  société,  telle  qu'elle  s'est  constituée  après  la  chute  de  l'empire 
romain  et  sous  le  patronage  de  la  féodalité,  a  eu  pour  base  la  pro- 
priété territoriale,  et  môme  toute  la  propriété  existant  sur  le  sol.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  société  nouvelle,  qui  marche  depuis 
plusieurs  siècles  en  sens  inverse  du  principe  des  gouvernements  féo- 
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daux,  soit  conduite  à  s'écarter  du  point  de  vue  ancien  au  sujet  de  la 
propriété. 

Incontestablement  le  premier  devoir  de  la  société,  et  même  la  pre- 
mière condition  de  son  existence,  est  le  maintien  de  la  propriété  à 
celui  qui  l'a  constituée  par  son  travail,  et  non-seulement  môme  à  lui, 
mais  à  ses  enfants  et  à  ceux  à  qui  il  lui  convient  de  la  conférer;  mais 
on  n'a  jamais  contesté  à  la  société  le  droit  de  retenir,  au  profit  de 
tous,  à  chaque  mutation  de  la  propriété  par  succession,  une  portion 
de  ce  capital  accumulé  à  l'abri  des  lois  sociales  prolectrices  du  tra- 
vail de  chacun.  Cette  portion  retenue  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière, ce  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  les  droits  d'enregistrement 
sur  les  successions.  Ils  sont  fixés  actuellement  par  nos  lois  fiscales  à 
1  pour  100  en  ligne  directe,  sur  les  immeubles,  et  de  3  à  7  pour 
100  en  ligne  collatérale  :  le  droit  d'enregistrement  sur  les  meubles 
ne  s'élève  qu'à  la  moitié  de  ceux  sur  les  immeubles.  D'un  autre  côté, 
la  loi  civile  admet  la  successibilité  jusqu'au  douzième  degré*,  et  ne 
la  reconnaît  plus  au  delà.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  transmissibilité  du 
capital  accumulé  doit  avoir  lieu  indéfiniment  en  ligne  directe  et  en 
ligne  collatérale,  d'une  manière  aussi  intégrale,  sans  que  le  droit  de 
la  société  à  la  participation  de  tous  les  biens  qui  se  produisent  sous 
sa  tutelle,  s'exerce  d'une  manière  plus  fructueuse  pour  elle,  et  plus 
équitable  pour  tous  ses  membres. 

Autant  il  faut  respecter  la  richesse  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a 
produite,  et  par  conséquent  la  propriété  dans  les  mains  de  celui  qui 
l'a  acquise,  même  dans  les  mains  auxquelles  il  la  confère  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  particulièrement  quand  c'est  à  ses  enfants;  au- 
tant il  est  raisonnable  et  logique  de  contester  le  droit  à  la  propriété 
à  celui  à  qui  elle  échoit,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  lui  et 
l'auteur  de  la  propriété.  Que  l'homme  fonde  la  propriété  et  qu'il  la 
possède  sous  la  protection  la  plus  complète  de  la  société,  cela  est  à  la 
fois  le  droit  de  l'individu  et  l'avantage  de  la  société  tout  entière,  qui 
voit  ainsi  chacun  de  ses  membres  travailler  à  l'augmentation  de  la 
richesse  générale  ;  que  la  société  protège  également  la  libre  trans- 
mission de  la  propriété  ainsi  acquise  aux  enfants,  petits-enfants  de 
celui  qui  l'a  fondée,  par  l'ordre  naturel  de  la  succession ,  ou  même 
à  des  étrangers  au  légitime  propriétaire,  par  la  volonté  de  celui-ci; 
ce  droit  n'est  pas  moins  respectable  que  le  droit  de  jouir  de  son  tra- 
vail ;  c'est  la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré.  Mais  ce  droit  a  pour 
limite  l'intérêt  même  de  celui  à  qui  il  est  acquis;  où  il  n'v  a  plus 
d'intérêt,  il  n'y  a  plus  de  droit;  on  ne  peut  raisonnablement  ad- 
mettre que  le  producteur  de  la  richesse,  le  fondateur  de  la  pro- 
priété ait  intérêt  à  la  transmettre  à  sa  dixième,  à  sa  vingtième  géné- 

«  Arlicle  755  du  Code  civil  :  c'est  le  langage  du  Code  ;  dans  le  langage  ordinaire,  c'est 
le  sixième  degré. 
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ration  directe;  cet  intérêt  prétendu,  si  on  voulait  soutenir  qu'il 
existe,  n'aurait  de  but  que  les  prétentions  de  race,  que  la  perpétua- 
tion de  familles  privilégiées.  Il  faut  le  dire  nettement,  comme  toute 
vérité  doit  être  dite,  la  transmission  indéfinie  de  la  propriété  est  la 
condition  fondamentale  des  sociétés  oligarchiques;  au  contraire,  la 
transmission  de  la  propriété,  limitée  aux  termes  auxquels  s'arrête 
inévitablement  la  volonté  de  celui  qui  l'a  constituée,  est  la  condi- 
tion nécessaire  des  sociétés  démocratiques.  Les  unes  sont  fondées 
sur  le  maintien  de  l'ordre  social  par  la  force  d'organisation;  la  por-? 
tion  de  la  société  qui  possède  le  pouvoir  comprime  la  majorité  et 
l'oblige  à  observer  les  lois,  que  ces  lois  soient,  selon  les  lumières  et 
les  instincts  de  la  majorité,  plus  ou  moins  favorables  au  bonheur  du 
peuple.  Il  importe  à  ces  sociétés  que  leur  organisation  repose  sur  la 
base  la  moins  mobile;  elles  l'asseoient  sur  la  propriété,  et  elles  l'im- 
mobilisent dans  un  petit  nombre  de  mains.  Les  sociétés  démocrati- 
ques, au  contraire,  reposent  sur  le  principe  de  la  libre  discussion  des 
intérêts  de  tous;  leur  repos,  plus  souvent  troublé  que  celui  des  so- 
ciétés oligarchicjues,  et  cela  est  dans  leur  nature,  dépend  de  la  satis- 
faction la  plus  équitable  possible  de  tous  les  intérêts.  Or,  qui  pourrait 
contester  que  le  jour  est  irrévocablement  venu  oiî  tous  les  intérêts  des 
hommes  en  société  ont  la  possibilité  la  plus  illimitée  de  se  produire 
et  de  discuter  les  intérêts  qui  leur  sont  opposés?  Qui  peut  douter,  dès 
lors,  que  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix  publique  ne  soit  de  peser 
tous  les  intérêts  et  de  faire  droit  à  tous  dans  les  justes  limites  de 
l'équité?  Dans  ces  termes,  il  est  évident  que  le  môme  acte  qui  produit 
la  richesse,  qui  constitue  la  propriété  entre  les  mains  du  travailleur, 
ne  peut  avoir  d'effet  au  delà  de  sa  volonté.  Celui  qui  défriche  son 
champ  à  l'ardeur  du  soleil,  à  la  sueur  de  son  front,  qui  par  un  travail 
sans  relèche  arrache  des  fruits  à  une  terre  ingrate  ;  qui  le  soutient 
avant  que  le  jour  paraisse,  et  encore  après  son  déclin,  dans  cette 
étreinte  courageuse  de  l'homme  contre  la  nature?  C'est  le  sentiment 
de  la  famille,  c'est  l'instinct  de  la  paternité  élevé  à  la  hauteur  de 
l'âme  que  Dieu  a  donnée  à  l'homme  ;  quand  le  marin  lutte  au  milieu 
de  tant  de  dangers  contre  la  mer  et  la  tempête,  dans  ce  combat,  où 
de  tous  les  animaux  l'homme  est  le  seul  qui  ait  osé,  par  son  organi- 
sation divine,  se  prendre  corps  à  corps  contre  l'œuvre  la  plus  im- 
mense de  son  créatiîur,  à  qui  pense-t-il?  quel  est  son  but,  quelle  est 
l'ardeur  qui  le  soutient?  Le  sentiment  de  la  paternité  ;  l'espoir  de 
constituer  le  bien-être,  le  repos,  le  bonheur  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Mais  si,  au  milieu  de  ces  angoisses  cruelles,  de  ces  moments 
de  découragement  où  la  fatigue  jette  trop  souvent  le  travailleur, 
il  voyait  se  dresser  près  de  lui  un  homme,  vêtu  d'un  costume  inconnu, 
parlant  un  langage  qui  n'aurait  plus  avec  le  sien  qu'une  sorte  de 
parenté,  dont  les  opinions,  les  sentiments ,  la  religion  ne  seraient 
plus  les  siens;  si  ce  fantôme  venait  lui  dire  ;  Courage,  pioche,  tra- 
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vaille,  brave  la  peine  et  le  péril  ;  ce  que  tu  fois  là,  c'est  pour  moi,  je 
suis  ton  héritier  directe  la  douzième  génération;  je  m'appellerai  à 
peu  près  comme  toi  dans  les  actes  de  notaire  ;  dans  le  monde,  j'ajou- 
terai à  ton  nom  grossier  de  certains  enjolivements  du  goût  de  ceux 
que  tu  vois  à  mes  habits,  et  je  jouirai  de  la  propriété  que  tu  as  ac- 
quise si  rudement,  comme  toi ,  mais  sans  aucun  travail  ;  ne  sera-ce 
pas  justice,  puisque  tu  auras  si  bien  travaillé  pour  moi? 

Non,  non,  s'écrierait  le  laboureur,  s'écrierait  le  marin,  la  justice 
n'est  pas  là.  A  chacun  ses  œuvres  ;  à  chaque  travail,  le  profit  que  le 
travailleur  a  voulu  obtenir;  au  delà,  préjugé  social,  qui  appartient  à 
une  autre  société,  à  un  autre  temps,  à  d'autres  races. 

Le  principal  impôt  dans  une  démocratie,  où  tous  les  intérêts  ont 
leur  juste  part,  serait  donc  la  réversibilité  à  l'Etat  de  tous  les  biens 
acquis  par  les  générations  précédentes,  au  moyen  de  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  successions,  qui  s'élèveraient  de  plus  en  plus,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'héritage  s'éloignerait  davantage  du  fondateur  de  la 
propriété. 

Mais  les  principes  les  plus  incontestables  ont  dans  leur  application 
des  limites  que  posent  soit  la  nature  des  choses ,  soit  les  usages  établis, 
soit  même  les  inconvénients  que  ferait  naître  le  passage  trop  rapide 
d'un  régime  ancien  à  une  législation  nouvelle.  C'est  ainsi  que  la 
grande  Révolution,  celle  de  1789,  s'est  épuisée  et  rendue  impuissante 
elle-même,  en  voulant  mettre  immédiatement  en  pratique  les  déduc- 
tions rigoureuses  de  la  logique  et  de  la  raison.  Il  faut  bien  consi- 
dérer aussi  que  dans  notre  état  social  la  possession,  quand  elle  attein 
une  longue  durée,  est  un  moyen  légal  d'acquérir  la  propriété;  cette 
loi,  qui  repose  sur  le  respect  de  la  possession,  découle  indirectement 
du  respect  de  la  propriété,  car  elle  est  une  consécration  du  principe 
social  qui  défend  toute  spoliation,  qui  assure  à  chacun  la  position  ac- 
quise. Pousser  le  principe  de  la  réversibilité  de  tous  les  biens  à  l'i^^tat, 
après  que  le  propriétaire  originaire  et  ses  héritiers  au  premier  ou  au 
second  degré  en  auraient  joui  pendant  un  certain  temps,  jusqu'au  dé- 
pouillement complet  des  héritiers  à  des  degrés  plus  éloignés,  ce  serait 
Jeter  dans  la  société  des  perturbations  trop  vives;  ce  serait  attenter, 
non  pas  au  principe  de  la  propriété,  mais  au  fait  de  la  possession,  et 
le  législateur  doit  concilier  les  faits  et  les  principes. 

La  conséquence  de  ces  observations,  c'est  que  le  tarif  croissant  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  successions  ne  devrait  pas  dépasser 
un  certain  chiffre,  soit  25  pour  100,  par  exemple,  à  quelque  degré 
éloigné  de  parenté  que  l'héritier  se  trouvât,  dans  les  limites  de  la 
successibilité  ,  à  l'égard  du  propriétaire  primitif.  Seulement,  la  loi 
civile  pourrait  réduire  au  huitième  degré,  en  ligne  collatérale,  le 
droit  de  succéder  qui  s'étend  aujourd'hui  jusqu'au  douzième. 

Ainsi,  en  appliquant  le  système  que  l'on  vient  de  présenter,  si  l'on 
admet  que  le  droit  d'enregistrement  sur  les  successions  soit  en  ligne 
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directe  et  au  premier  degré  de  2  pour  100,  il  pourrait  être  de  8 
pour  100  à  la  seconde  transmission  en  ligne  directe,  c'est-à-dire 
lorsque  les  biens  parviendraient  du  grand-père  (jui  les  aurait  consti- 
tués à  son  petit-HIs,  Pour  établir  l'origine  de  la  propriété,  l'héritier 
serait  obligé,  en  faisant  la  déclaration  de  succession,  de  rapporter  la 
preuve,  au  moyen  des  déclarations  de  succession  de  son  auteur  ou 
des  inventaires  après  décès,  que  l'héritage  serait  le  fruit  du  travail  de 
son  père  ou  de  son  grand-père  ou  de  ses  ascendants  dans  telle  ou  telle 
proportion.  Il  acquitterait  le  droit  de  succession  de  2  pour  100  sur 
la  portion  du  capital  accumulé  par  son  père,  et  8  pour  100  ou  des 
droits  plus  élevés  selon  un  tarif  croissant  jusqu'à  25  pour  100  sur 
les  biens  accumulés  par  son  grand-père,  son  aïeul  et  ses  autres  ascen- 
dants. Les  successions  en  ligne  collatérale  seraient  soumises  à  des 
droits  calculés  d'après  le  même  principe;  les  donations  entre  vifs 
et  les  dispositions  testamentaires  seraient  frappées  de  droits  analo- 
gues. 

Sans  altérer  les  droits  de  l'hérédité,  lorsque  ces  droits  sont  réels, 
en  respectant  môme  dans  des  limites  suffisantes  le  fait  de  la  posses- 
sion, ce  système  d'impôt  ferait  un  juste  partage  de  la  richesse  entre 
le  capital  accumulé  et  le  travail  actuel.  C'est  où  marchent  les  sociétés 
modernes,  c'est  la  route  que  frayent  toutes  les  idées  socialistes  qui  se 
seraient  déjà  éteintes  d'elles-mêmes,  si  elles  n'avaient  devant  elles 
un  point  lumineux  qui  les  guide  ;  c'est  enlin  la  seule  police  qui  puisse 
maintenir  la  paix  dans  la  société  nouvelle,  qui  ne  se  tiendra  pour  heu- 
reuse et  tranquille  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  place  pour  des  con- 
sommateurs privilégiés. 

Discuter  ici  les  difficultés  de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions tel  qu'on  vient  de  l'indiquer,  ce  serait  se  jeter  dans  un  détail 
dont  ce  n'est  pas  ici  la  place;  qu'il  suffise  de  s'en  rapporter  à  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ont  pratiqué  la  perception  des  impôts;  ils  n'auront 
assurément  aucun  doute  sur  la  facilité  de  la  réalisation  du  système 
que  nous  indiquons.  Il  ne  se  présenterait  que  des  difficultés  de  transi- 
tion, et  celles  inévitables  dans  l'établissement  de  toute  taxe  nouvelle; 
difficultés  fort  grandes  assurément,  mais  que  surmontent  les  exigences 
d'une  révolution. 

Quant  au  produit  do  ces  nouvelles  taxes,  il  suffira  de  faire  remar- 
quer (jue  le  droit  de  succession  porte  aujourd'hui,  en  ligne  directe, 
sur  des  valeurs  (jui  s'élèvent  chaque  année  à  un  milliard,  et  en  ligne 
collatérale  entre  époux  et  entre  personnes  non  parentes,  à  une  somme 
presque  trois  lois  plus  considérable. 

Il  serait  difficile  d'évaluer  le  produit  du  nouvel  impôt;  maison  ne 
pourrait  ceptMidant  en  attendre  moins  de  3  à  400  millions;  ce  serait 
l'équivalent  de  la  |)lus  forte  partie  des  taxes  sur  les  consommations. 

Pousser  plus  loin  la  discussion  d'un  projet  qui  nous  paraît  la  consé- 
quence de  la  Kévolution,  et  qui  en  a  le  caractère;  vouloir  répondre  à 


MESURES  RÉCENTES  TOUCHANT  LES  FINANCES.        509 

toutes  les  objections  du  préjugé  ou  de  l'intérêt  personnel,  quand  nous 
croyons  constater  une  nécessité  inévitable;  vouloir  entrer  en  conci- 
liation avec  les  esprits  inattentils  ou  prévenus;  c'est  assurément  une 
peine  inutile.  Que  chacun  porte  au  loyer  couimun  le  tribut  de  ses 
réflexions,  sa  part  de  convictions  sincères  ;  le  temps,  le  progrès  inces- 
sant de  l'esprit  humain,  la  marche  des  sociétés,  qui  ne  s'arrêtent  ja- 
mais, accompliront  le  reste,  selon  la  volonté  de  Dieu,  qui  a  donné  la 
vie  à  l'espèce  humaine  selon  des  règles  aussi  sûres,  aussi  immuables 
que  celles  qui  président  à  l'existence  des  individus. 

Les  bornes  de  cet  écrit  nous  permettent  encore  moins  d'examiner 
les  conséquences  secondaires  de  la  substitution  des  droits  de  succes- 
sion d'après  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  aux  impôts  actuels 
sur  les  consommations.  Nous  croyons  que  le  système  que  nous  pro- 
posons réalisera  par  des  moyens  équitables  le  problème  de  la  vie  à 
bon  marché  et  du  maintien  de  la  paix  dans  la  société  nouvelle.  Si 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  vrai,  toute  discussion  serait  inutile  ;  si 
nous  y  sommes,  au  contraire,  il  ne  se  présentera  pas  moins  de  nom- 
breuses objections  à  la  révolution  que  nous  proposons  d'accomplir 
dans  les  intérêts  matériels;  c'est  alors  qu'il  y  faudra  répondre,  et 
nous  n'y  manquerons  pas. 

Quant  à  présent,  hâtons-nous  d'indiquer  encore  quelques  moyens, 
d'une  autre  nature,  d'améliorer  l'état  social  des  classes  prolétaires. 

DE  COLMONT. 

[La  sidte  au  prochain  numéro.) 


DE    OUELOllES  MESURES    RÉCENTES 

TOUCHANT  LES  FINANCES. 


Avant  de  remettre  à  l'Assemblée  nationale  les  pouvoirs  qu'il  tenait 
des  circonstances,  le  gouvernement  provisoire  a  t'ait  pleuvoir  sur  les 
colonnes  du  Moniteur  une  avalanche  de  décrets,  dont  la  plupart  mé- 
riteraient, sous  le  rapport  économique,  un  examen  spécial  et  dé- 
taillé, pour  lequel  le  temps  nous  manque,  et  qui  d'ailleurs  soulèvent 
des  questions  qui  vont  prendre  une  tout  autre  importance  des  dé- 
bals de  la  tribune  nationale.  Nous  aurons  plus  d'une  fois  occasion 
d'y  revenir.  Les  conséquences  linancières  de  la  plupart  des  mesures 
prises  les  rendront  Tobjet  de  discussions  plus  ou  moins  vives,  et 
quelques-unes  des  décisions  ne  seront  pas  considérées  comme  ayant 
été  rendues  sans  appel.  D'autres  entraîneront  des  conséquences  aux- 
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quelles  il  faudra  s'occuper  de  pourvoir,  et  qui  seront  plus  graves  qu'on 
ne  l'avait  prévu. 

L'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  était  depuis  longtemps 
devenue  inévitable  et  urgente,  en  môme  tem|)s  (|u'elli'  devait  être  la 
réparation  nécessaire  de  la  plus  criante  injustice  liont  les  hommes  se 
soient  jamais  rendus  coupables.  D'un  autre  côté,  les  enquêtes  aux- 
quelles on  s'était  livré,  l'expérience  de  ce  qui  s'était  produit  dans 
les  colonies  anglaises,  montraient  les  graves  inconvénients  de  toute 
mesure  transitoire  qui  aurait  eu  pour  objet  de  faire  passer  suc- 
cessivement les  noirs,  du  régime  de  la  servitude  absolue,  aux  différents 
degrés  de  servage,  avant  d'arriver  à  la  liberté.  Un  décret  du  21  avril, 
inséré  dans  le  Moniteur  du  2  mai,  porte  que  l'esclavage  sera  entiè- 
rement aboli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises  deux 
mois  après  sa  promulgatior».  Un  article  5  qui,  bien- que  le  plus  court 
de  tous,  n'est  pas  un  des  moins  importants,  décide  que  l'Assemblée 
nationale  réglera  la  quotité  de  l'indemnité  qui  devra  être  accordée 
aux  colons. 

A  la  suite  de  ce  décret,  un  rapport  a  été  présenté  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  par  la  Commission  instituée  pour  préparer 
l'acte  de  l'abolition  immédiatede  l'esclavage.  Cette  pièce  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'elle  reflète  dans  toutes  ses  parties  la  connais- 
sance précise  des  faits  et  les  idées  généreuses  que  l'on  est  depuis  long- 
temps habitué  à  trouver  dans  les  écrits  de  M.  Victor  Sclioelcher.  La 
question  de  l'indemnité  y  prend  des  proportions  d'autant  plus  grandes, 
qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  seulement  aux  intérêts  des  colons  et  des 
commerçants  de  nos  ports  de  mer,  mais  qu'elle  devrait  encore  pour- 
voir à  la  réparation  de  tou'es  les  injustices  antérieures,  en  donnant 
le  moyen  de  fonder  les  institutions  nécessaires  au  soulagement,  à 
l'instruction,  et,  dans  certains  cas,  aux  moyens  de  travail  d'une  race 
jusqu'alors  si  mal  traitée. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  toutefois  les  vues  pra- 
tiques qui  ont  dicté  la  plupart  des  mesures  proposées,  et  qui  font  un 
véritable  contraste  avec  certaines  déclamations  de  la  Commission  du 
Luxembourg.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  textuelle- 
ment le  passage  relatif  à  la  liberté  du  travail  : 

«Uuantà  l'organisation  du  travail,  il  faut  s'entendre  sur  le  mot. 
Pour  les  colons,  c'est  l'association  forcée,  c'est-à-dire  une  autre  forme 
de  l'esclavage.  Nous  le  repoussons.  La  contrainte  dans  le  travail  a 
toujours  été  une  cause  de  dépérissement  et  de  ruine;  le  progrès  n'est 
possible  qu'avec  la  pleine  liberté.  L'empire  romain  aussi,  dans  sa 
décadence,  quand  l'esclavage  menaçait  dt;  lui  faire  défaut,  a  voulu 
organiser  de  celte  façon  le  travail  libre.  Il  étoull'a  dans  les  mêmes  en- 
traves et  la  liberté  et  le  travail;  il  anéantit  l'industrie,  il  continua  le 
servage.  Nous  en  sortons  à  peine.  La  République,  qui  l'a  rejeté  à  ses 
origines,  ne  veut  le  rétablir  nulle  part.  Cette  contrainte  dans  l'asso- 
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ciation,  lepoussée  par  le  droit,  condamnée  par  l'histoire,  n'aurait  pas 
même  aujourdhni  l'excuse  de  la  nécessité.  Le  nègre  se  livrera  au  tra- 
vail s'il  y  trouve  un  prolit  convenable.  Le  travail  à  la  tâche  ou  à  la 
journée,  l'associaliuii  libre,  le  colonage  partiiure,  sont  autant  de  modes 
qui  pourront  se  produire  et  se  faire  concurrence  au  prolit  de  la  so- 
ciété môme  ;  le  colonage  surtout  a  trouvé  parmi  les  alFranchis  une 
faveur  qui  fait  tout  espérer  de  l'avenir.  Il  est  aujourd'hui  certain  que 
la  production  du  sucre  n'exige  plus  le  maintien  de  grands  domaines. 
La  culture  de  la  canne  peut  être  séparée  de  la  préparation  du  produit; 
et,  sans  attendre  de  nouveaux  établissements,  les  usines  qui  existent 
peuvent  se  transformer  en  centres  de  fabrication  et  favoriser  ainsi  la 
division  du  sol  et  la  petite  culture.  Tous  ces  procédés  sont  possibles, 
hors  un  seul  :  la  contrainte  au  travail;  les  nègres  ne  sauraient  pas 
comprendre  que  l'on  put  tout  à  la  fois  être  libre  et  contraint.  La  Ré- 
publique ne  saurait  vouloir  leur  arracher  d'une  main  ce  qu'elle  leur 
a  donné  de  l'autre.  Aux  colonies  comme  dans  la  métropole,  le  temps 
des  tictions  est  piissé.  » 

C'est  après  avoir  posé  comme  point  de  départ  la  liberté  ainsi  com- 
prise, que  la  Commission  s'est  occupée  de  rechercher  les  mesures  qu'il 
convenait  de  prendre.  Elle  continue  donc  en  ces  termes  : 

«  L'affermissement  et  le  développement  de  la  France  d'outre-mer 
par  le  travail  vraiment  libre,  tel  a  été,  après  le  décret  d'abolition, 
la  pensée  dominante  de  la  Commission ,  et  elle  s'est  trouvée  par  là 
engagée  dans  une  double  série  de  mesures.  Les  unes  ont  pour  but 
d'assurer  le  travail  dès  le  jour  de  l'émancipation  ,  en  l'établissant  sur 
ses  véritables  bases,  en  réglant  les  rapports  du  propriétaire  et  de 
l'ouvrier,  en  assurant  à  ce  dernier  de  l'ouvrage  et  des  moyens  de 
vivre,  en  réprimant  le  vagabondage,  l'intempérance,  en  prévenant 
surtout  ces  vices  par  l'éducation  devenue  universelle,  par  les  institu- 
tions les  plus  propres  à  donner  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'économie , 
par  les  encouragements  et  les  récompenses,  enlin  par  la  pleine  réha- 
bilitation du  travail.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  gouvernement  provisoire  a  rendu  qua- 
torze décrets  relatifs  aux  colonies.  Les  premiers  ont  pour  but  de 
développer  l'instruction  et  les  moyens  de  secours.  Des  écoles  devront 
être  ouvertes,  des  encouragements  donnés  pour  l'entretien  sur  les 
plantations  des  vieillards  et  des  infirmes.  Afin  de  régulariser  les  rap- 
ports entre  les  propriétaires  et  les  travailleurs,  il  sera  institué  des  jurys 
cantonaux  en  matière  civile.  Des  caisses  d'épargne  seront  établies, 
le  vagabondage  et  la  mendicité  réprimés,  et  l'on  cherchera  à  entraver 
l'intempérance,  si  fatale  surtout  dans  les  climats  chauds,  par  des  taxes 
élevées  sur  les  liqueurs  alcooliques.  Enfin,  pour  effacer  par  tous  les 
moyens  possibles  le  caractère  de  dégradation  dont  la  servitude  a 
marqué  l'agriculture,  on  a  recours  à  une  institution  dont  nos  habi- 
tudes raisonneuses  et  urosaïques  de  la  vieille  Europe  nous  permet- 
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Iront  (lifficilemont  d'apprécier  !;i  véritable  portée  ,  bien  que  quelque 
chose  d'analogue  ait  cependant  été  fait  dans  nos  comices  agricoles. 
Il  s'agit  d'une  fête  du  travail  à  célébrer  annuellement  avec  une 
pompe  tout  antique,  et  dans  laquelle  on  distribuera,  par  chaque 
chef-lieu  de  canton,  un  prix  au  travailleur  (homme  ou  femme)  qui 
se  sera  le  plus  distingué  par  sa  bonne  conduite.  Ce  prix  consistera 
en  une  somme  d'argent  ou  en  un  lot  de  terre. 

Après  s'être  occupé  des  travailleurs,  il  fallait  s'occuper  des  élé- 
ments u  travail,  et  du  plus  important  de  tous,  du  sol.  Des  proprié- 
taires obérés,  endettés  pour  plus  que  la  valeur  totale  de  leurs  domai- 
nes, ne  sont  pas  de  véritables  propriétaires  et  manquent  du  capital 
nécessaire  pour  rendre  le  travail  fructueux.  Le  privilège  de  non-ex- 
propriation a  été  une  cause  de  ruine  pour  les  colons,  il  devait  dispa- 
raître, et  le  droit  commun  s'établira  à  cet  égard  dans  toutes  les  pos- 
sessions françaises. 

Il  restait  à  régler  le  mode  d'après  lequel  les  Français  des  colonies 
exerceraient  leurs  droits  électoraux  et  enverraient  leurs  représen- 
tants dans  nos  Assemblées  nationales;  c'est  par  là  que  se  termine  la 
série  des  actes  relatifs  à  nos  colonies. 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  mesures  d'exécution  qui  ont  été 
prises  faciliteront  la  transition  d'un  régime  à  un  autre,  sans  qu'aucun 
trouble  grave  se  manifeste  dans  nos  colonies.  Une  ère  nouvelle  s'ou- 
vre pour  la  Franco  d'outre-mer;  c'est  avec  une  vive  anxiété  que  la 
mère-patrie  en  suivra  le  développement,  et  qu'elle  applaudira  à  ses 
heureuses  conséquences. 

Nous  aurions  désiré  que  la  Commission  chargée  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage  se  fût  crue 
en  droit  d'étendre  plus  loin  son  examen.  Une  étude  approfondie  des 
faits  l'aurait  sans  doute  amenée  à  cette  conviction ,  qu'après  avoir  aboli 
l'esclavage,  il  fallait  en  venir  enfin  à  renoncer  à  un  système  colonial 
suranné,  qui  est  pour  notre  commerce  maritime  la  plus  grande  des 
entraves. 

Le  travail  se  relèvera  sans  doute  dans  les  colonies  avec  la  liberté; 
mais  il  est  hors  de  doute  aussi  qu'il  se  modifiera,  et  que  l'agriculture, 
en  se  divisant,  tendra  à  donner  des  produits  beaucoup  plus  variés.  La 
Commission  fait  valoir  la  considération  que  la  fabrication  du  sucre 
pouvant  se  séparer  de;  l'exploitation  agricole  proprement  dite,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  petite  culture  s'occupe  de  récolter  la  canne  à  su- 
cre pour  la  livrer  ensuite  à  de  grandes  usines.  Il  en  sera  sans  doute 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point;  néanmoins  il  est  probable  qu'à  la  Gua- 
deloupe et  dans  l'île  de  la  Réunion  ,  les  noirs  affranchis  éprouveront, 
comme  à  la  Jamaïque,  une  répugnance  plus  prononcée  pour  les  tra- 
vaux qui,  comme  la  culture  de  la  canne,  rap|)elleront  l'esclavage, 
et  l'agriculture  divisée  se  rapprochera  davantage  de  l'horticulture, 
les  prodiiils  en  serojit  variés  à   linlini.  Ils  procureront  plus  «l'aisance 
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réelle  aux  cultivateurs;  mais  la  profliictioti  spéciale  du  sucre  dimi- 
nuera probablement  d'importance.  Or,  le  sucre  est  le  principal  élé- 
ment du  fret  pour  la  France,  et  notre  marine  aura  beaucoup  à 
soufl'rir  si  l'abaissement  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étranners  ne 
lui  permet  pas  d'aller  c^<ercher  dans  l'Inde,  au  Brésil  ou  à  la  Ha- 
vane, de  nombreux  chargements,  qui  lui  manqueraient  dans  nos  co- 
lonies. 

D'un  autre  côté,  les  cultivateurs  des  Antilles,  voyant  se  développer 
leur  aisance,  auront  de  plus  en  plus  besoin  de  certaines  provisions 
que  ne  leur  fournit  pas  la  métropole  et  qui  se  tirent  de  points  moins 
éloignés,  notamment  des  Etats-Unis.  Les  communications  qui  n'ont 
été  jusqu'ici  toléréesqu'exceptionnellement,  deviendront  une  nécessité 
habituelle. 

C'est  ainsi  que  l'intérêt  de  toutes  les  parties  conduira  à  renoncera 
ce  qu'on  a  appelé  le  pacte  colonial.  Système  d'après  lequel,  en  se  ré- 
servant de  part  et  d'autre  le  monopole  du  marché  ,  on  se  trouvait 
échanger  de  part  et  d'autre  le  droit  de  vendre  cher,  balanç^^ant  ainsi 
un  avantage  par  un  inconvénient  équivalent,  sinon  plus  grave  en- 
core. Le  retour  à  la  liberté  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sur  pour  tous.  En 
renonçant  à  son  ancien  système  colonial  et  tout  en  maintenant  une 
protection  fraternelle  de  sa  part  aux  colonies,  la  France  affranchira 
son  commerce  maritime,  et  par  là,  procurera  de  nouveaux  débou- 
chés pour  les  produits  de  ses  manufactures.  Il  faut  donc  ouvrir  les 
ports  des  colonies  et  en  même  temps  diminuer  les  surtaxes  sur  les  su- 
cres étrangers.  Ces  mesures,  qui  eussent  été  utiles  en  tout  temps,  de- 
viennent urgentes  après  l'abolition  de  l'esclavage. 

Les  moditications  de  tarif  sont  particulièrement  du  ressort  du  mi- 
nistre des  finances  ;  mais  jusqu'à  présent  ses  préoccupations  ont  été 
trop  graves  sur  les  affaires  intérieures,  pour  qu'il  put  songer  au 
commerce  avec  l'étranger. 

Les  dernières  mesures  décrétées  sur  la  proposition  de  ce  ministre, 
sont  celles  relatives  à  la  fusion  de  toutes  les  Banques  des  départements 
avec  lii  Banque  de  France,  et  à  la  refonte  des  monnaies. 

On  trouvera  dans  une  autre  partie  de  ce  cahier  le  texte  même  du  rap- 
port de  M.  Garnier-Pagès  sur  la  question  des  Banques.  Il  contient  des 
considérations  très-justes  sur  le  crédit,  et  indique  très-clairement 
pourquoi  il  faut  éviter  de  confondre  les  signes  représentatifs  des  va- 
leurs avec  les  capitaux.  Beaucoup  trop  de  gens  pensent  qu'on  remé- 
dierait à  toutes  les  crises  et  qu'on  ranimerait  facilement  les  affaires, 
par  cela  seul  qu'on  multiplierait  l'agent  des  échanges.  C'est  sur  cette 
erreur  fondamentale  que  sont  basés  tous  les  systèmes  de  banques 
hypothécaires  que  chaque  jour  voit  éclore  et  qui  trouvent,,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  assez  de  sympathies  de  la  part  du  public. 

Quant  à  la  fusion  des  Banques,  elle  était  devenue  une  nécessité  de- 
puis que  le  billet  de  banque  circulait  comme  monnaie  forcée  et  légale 
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sur  toute  la  surlnce  du  pays.  La  circulation  des  billets  des  Banques  lo- 
cales, limitée  à  l'étendue  de  chaque  département,  établissait  une  dé- 
rogation monstrueuse  au  principe  de  l'unité  monétaire  pour  le  pays 
en  général.  Bien  que  les  volontés  aient  à  cet  égard  été  un  peu  vio- 
lentées parla  nécessité,  néanmoins  les  actes  de  lusion  ont  été  l'objet 
de  traités  amiables.  La  Banque  de  Bordeaux  et  celle  de  Nantes,  res- 
tées d'abord  en  dehors  du  décret  de  fusion  ,  ont  fini  par  adhérer  au 
même  principe,  et  la  mesure  est  maintenant  générale,  le  billet  de  la 
Banque  de  France  a  seul  cours  forcé  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Il  faut  reconnaître  cependant  (jue  cette  mesure  n'a  été  reçue  qu'a- 
vec une  grande  défaveur  sur  quelques-unes  de  nos  principales  places 
de  commerce,  et  notamment  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  Le  Courrier  de 
Marseille  n  consacré  deux  articles  à  la  critiquer,  et  il  voit  particuliè- 
rement, comme  conséquence  de  cette  fiision,  un  envahissement  de 
pouvoir  des  gros  banquiers  de  Paris  ,  sur  la  direction  générale  du 
commerce  du  pays.  Se  flattant  que  la  suspension  des  payements  en 
espèces  ne  sera  que  temporaire ,  il  ne  donne  pas  à  la  question  d'uni- 
formité de  l'instrument  des  échanges  toute  la  portée  qu'elle  mérite. 

Une  fois  les  payements  régulièrement  faits  en  espèces,  la  question 
de  la  liberté  des  Banques  reprendra  son  importance.  Il  n'y  a  dans 
la  législation  actuelle  aucun  privilège  pour  les  banques  d'escompte.  Il 
n'y  a  limitation  exclusive  que  relativement  à  l'émission  de  billets 
payables  à  vue  au  porteur.  Si  le  droit  est  laissé  à  chacun  d'émettre 
de  semblables  effets  de  confiance,  il  sera  seulement  essentiel  que  les 
Banques  sachent  bien  que  de  tels  billets  ne  sauraient  jamais  être  trans- 
formés en  monnaie  légale;  qu'il  y  aur;i  obligation  pour  elles  de  se 
tenir  toujours  prêtes  à  payera  présentation  en  espèces,  et  que  l'infrac- 
tioii  à  leur  engagement  à  cet  égard  devrait  entraîner  pour  elles  la 
faillite. 

Le  privilège  actuel  de  la  Ban(|ue  de  iMance,  la  fusion  des  Banques 
des  départements,  la  circulation  forcée  des  billets,  sont  des  mesures 
déterminées  par  les  besoins  de  l'Etat,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des 
actionnaires  du  grand  établissement  parisien.  Ceux-ci  voudraient 
moins  de  grandeur  et  j)lus  d  indépentlance  ;  si  les  actions  ontbaissé. 
si  elles  sont  menacées  d'une  nouvelle  dépréciation,  c'est  que  l'alliance 
est  trop  intime  entre  la  Banque  et  le  Trésor,  et  qu'on  a  raison  d'en 
craindre  les  conséquences.  L'.xihninistration  do  la  Bancjui;  avait  eu  le 
tort  d'engager  de  nouveau  son  capital  dans  l'emprunt;  il  lui  a  fallu 
ensuite  ouvrir  un  crédit  de  50  millions  contre  de  simples  bons  du 
Trésor  ;  on  va  lui  demander  maintenant  ;iO  millions  pour  pourvoir  à  de 
nouvelles  nécessités;  il  est  à  craindre  que  d'autres  exigences  ne  se  ma- 
nifestent encore,  et  quand  on  est  sur  une  semblable  pente,  on  s'arrête 
difïicilement. 

Espérons  cependant  (|ue,  l'ordre  se  rétablissant  dans  les  linances 
par  l'économie,  la  Banque  de  France  pourra  revenir  au  but  tout  com- 
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mercial  de  son  institution,  et,  en  reprenant  ses  payements  en  espèces, 
pourra  rentrer  enfin  dans  le  droit  commun.  C'est  alors  que  l'on  verra 
à  discuter  la  question  du  privilège  d'émission  des  bons  à  vue  au 
jiorteur.  • 

En  attendant,  une  série  de  mesures  viennent  d'être  prises  relative- 
ment à  la  fabrication  des  monnaies.  Les  premières  ont  pour  but  d'ob- 
tenir, par  le  concours,  des  coins  aussi  parfaits  que  possible,  pour 
frapper  des  pièces  au  type  de  la  Républiijue.  Un  autre  article  porte 
que  les  monnaies  nationales  sont  : 

1°  Pour  l'or,  les  pièces  de  40  fr.,  20  l'r.,  10  fr.; 

2"  Pour  l'argent,  les  pièces  de  5  fr.,  2  fr.,  1  fr.,  50  c.  et  20c.' 

3"  Pour  le  cuivre,  les  pièces  de  10  c,  5  c,  2  c.  et  1  c. 

Le  système  des  coupures  esi  ainsi  modifié,  en  ce  qu'il  serait  fabriqué 
des  pièces  d'or  de  10,  fr.  des  pièces  d'argent  de  20  centimes  au  lieu 
de  25  centimes,  et  qu'il  y  aurait  en  cuivre  des  pièces  de  2  centimes. 

Lors  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'ancienne  Chambre 
des  députés,  M.  Mathieu,  membre  de  l'Institut,  avait  établi  que  l'on 
ne  devrait  prendre,  pour  établir  des  coupures,  dans  le  système  déci- 
mal, que  les  diviseurs  2  et  5.  On  a  donné  satisfaction  à  cette  observa- 
tion en  substituant  la  pièce  de  20  cent,  à  celle  de  25,  et  en  décidant 
la  fabrication  de  pièces  de  cuivre  de  2  cent.  Mais  la  pièce  de  40  fr.  en 
or  ne  devrait  pas  être  frappée  dans  ce  système,  et  elle  est  du  reste 
fort  peu  recherchée  dans  l'usage.  Ce  serait  la  pièce  de  50  fr.  qu'il 
aurait  fallu  faire,  si  elle  ne  devait  pas  être  remplacée  bientôt  par  la 
circulation  des  billets  de  confiance.  Quant  à  la  pièce  d'or  de  10  fr., 
elle  sera  fort  petite  d'une  part,  et,  d'un  autre  côté,  la  prime  que  paraît 
devoir  conserver  l'or  en  sus  de  sa  prétendue  valeur  légale,  empêchera 
(ju'elle  ne  circule  jamais  beaucoup. 

J^a  partie  la  plus  importante  des  mesures  monétaires,  est  ce  qui  con- 
cerne les  monnaies  de  cuivre;  tranchant  d'une  part  la  question  si 
longtemps  débattue  du  retrait  des  anciennes  pièces  de  bronze,  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  et  fixant  de  l'autre  le  poids  et  les  dia- 
mètres de  la  manière  suivante  : 


Pièces. 

Poiiis. 

Diamètres. 

1 

centime. 

1 

gramme. 

15 

millimètres. 

2 

centimes. 

2 

grammes. 

20 

— 

5 

— 

5 

— 

25 



10 

— 

10 

— 

50 

__ 

Le  débat  avait  été  fort  animé  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
donner  un  poidsde  10  ou  de  15  grammes  à  la  pièce  de  10  centimes 
la  voilà  décidée  dans  le  sens  pour  lequel  nous  nous  sommes  toujours 
prononcé*. 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes,  t.  IV,  p.  366;  t.  V,  p.  271;  l.  XI,  p.  49;  t.  XUI, 
p.  240. 
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La  monnaie  de  cuivre,  il  ne  faut  pas  qu'on  l'oublie,  n'est  qu'une 
monnaie  de  convention,  dont  la  valeur  intrinsèque  est  toujours  infé- 
rieure à  la  valeur  nominale.  Il  convient  qu'elle  soit  légère,  parce 
qu'ainsi  l'usage  en  est  plus  commode;  mais  en  même  temps  il  faut 
qu'elle  soit  fabriquée  avec  une  perfection  assez  grande  pour  qu'on  n'ait 
pas  à  craindre  le  faux  monnayage. 

Il  est  établi  que  la  fabrication  de  la  Fiouvelle  monnaie  de  cuivre  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  de  plus  de  5  millions  de  francs  la 
valeur  nominale  des  monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  de  métal  de 
cloche  qui  seront  démonétisées. 

Nous  aurions  préféré  que  l'on  acceptât  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces la  qualité  de  monnaie  de  convention  reconnue  aux  pièces  d'ap- 
point, qu'on  les  considérât  comme  de  véritables  billets  de  banque  en 
cuivre,  émis  par  l'Etat  ;  que  l'Etat  fût  toujours  prêt  à  les  recevoir  en 
payement  des  contributions  pour  quelque  somme  qu'elles  fussent 
présentées,  et  que  dès  lors  il  n'y  eût  d'autre  limite  à  l'émission  que 
les  besoins  mêmes  des  échanges.  Dans  ce  cas,  les  pièces  reviendraient 
aux  caisses  publiques  toutes  les  fois  que  le  nombre  de  celles  émises 
serait  trop  considérable,  et  l'administration,  dans  le  cas  contraire, 
trouverait  avantage  à  augmenter  l'émission  d'une  monnaie  valant  no- 
minalement plus  que  ses  frais  de  fabrication,  jusqu'au  point  où  les 
transactions  de  la  société  pourraient  en  employer,  sans  qu'il  y  ait  de 
dépréciation  possible. 

Pour  compléter  la  revue  des  mesures  qui  touchent  aux  finances,  il 
convient  peut-être  de  mentionner,  en  terminant,  un  décret  rendu, 
sur  la  proposition  du  maire  de  Paris,  d'après  lequel  la  rue  de  Rivoli, 
prolongée  d'abord  jusqu'à  la  place  de  l'Oratoire,  serait  continuée  jus- 
qu'à la  rue  Saint-Antoine,  L'ouverture  de  cette  voie  monumentale  a 
été  projetée  sous  tous  les  régimes.  L'acquisition  des  propriétés  néces- 
saires est  déclarée  d'utilité  publique  ;  les  maisons  construites  sur  cet 
alignement  seront  pendant  sept  ans  exemples  des  contributions  fon- 
cières et  des  portes  et  fenêtres.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émet- 
tre en  cinq  ans,  jusqu'à  concurrence  de  9  millions,  des  obligations 
municipales,  remboursables  par  annuités,  pour  le  payement  des  in- 
demnités relatives  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue. 

Nous  n'examinerons  pas  le  projet  en  lui-même,  et  nous  ne  recher- 
cherons pas,  pour  le  moment,  si  la  même  somme  employée  sur  d'au- 
tres points  de  la  capitale  ne  rendrait  pas  plus  de  services  à  la  circula- 
tion, et  surtout  à  la  salubrité  de  la  ville.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
un  mot  sur  la  (|uestion  des  voies  et  moyens. 

En  appliquant  annuellement  5  millions  à  l'extinction  de  ses  dettes 
antérieures,  la  ville  de  Paris  devait  se  trouver  libérée  en  1852;  la 
nécessité  d'emj)ruiiltT  l'année  dernière  20  millions,  a  dû  retarder 
cette  libération  jusqu'en  1858;  alors  devait  encore  rester  la  dette  de 
12  millions  envers  les  hospices.    C'est  à  ces  obligations  antérieures 
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que  viendront  s'ajouter  9  autres  millions.  Mais  déjà  les  revenus  se 
trouvent  réduits  de  près  de  cinq  millions  par  la  suppression  des  droits 
sur  la  viande.  Il  faudra  bien  qu'on  en  vienne  à  examiner  la  question 
si  grave  de  la  suppression  des  octrois,  et  cependant  les  besoins  muni- 
cipaux sont  j^rands  et  impérieux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  surtout  au  moment  où  l'on  s'occupe 
de  faire  une  Constitution  nouvelle  :  a  base  première  à  poser  pour 
construire  un  édifice  politique  solide  est  une  bonne  organisation  com- 
munale. HORACE  SAY. 


POLITIQUE  RÉPUBLICAINE 


LIBRE-ÉCHANGISTES  ANGLAIS. 


On  a  reproché  aux  hommes  qui  ont  dirigé  la  grande  agitation 
économique  de  l'Angleterre  d'avoir  trop  limité  l'objet  de  cette  agi- 
tation ;  on  leur  a  reproché  d'avoir  concentré  uniquement  leur  atten- 
tion sur  une  question  de  pot-au-feu.  Rien  de  plus  injuste  qu'une 
telle  imputation.  La  Ligue  ne  s'est  pas  préoccupée  seulement  de  ren- 
verser le  vieux  système  économique  de  l'Angleterre,  elle  a  fait  aussi 
une  rude  guerre  à  la  politique  resinc^/ve,  jalouse  et  haineuse  de  l'aristo- 
cratie britannique.  Dans  la  pensée  de  ses  illustres  chefs,  le  svstème 
politique  de  l'Angleterre  devait  être  complètement  changé  de 
même  que  son  système  commercial.  Au  lieu  d'agir  dans  le  sens 
du  vieil  adage  de  Montaigne  :  Le  prou  fiel  de  fun  fait  le  dommage  de 
Vautre,  adage  qui  a,  pour  ainsi  dire,  servi  de  base  aux  théories  pro- 
tectionnistes, le  gouvernement  anglais  devait  désormais  mettre  sa 
politique  en  harmonie  avec  la  maxime  plus  humaine  et  plus  frater- 
nelle des  partisans  de  la  liberté  commerciale  :  La  prospérité  de  cha- 
cun, individu  ou  peuple,  concourt  à  la  prospérité  de  tous  ! 

Dans  quelques-uns  des  remarquables  discours  qu'il  a  prononcés 
dans  le  courant  de  la  session,  M.  Cobden  a  demandé  l'application  de 
la  politique  pacifique  et  fraternelle  des  free-traders  de  la  Ligue  ;  il  a 
réclamé,  en  conséquence,  la  diminution  de  l'armée  et  de  la  flotte. 
Ses  réclamations  éloquentes  sont  demeurées  sans  résultats  ;  mais  tous 
ceux  qui  connaissent  la  courageuse  persévérance  de  l'apôtre  de  la 
Ligue  savent  qu'il  ne  se  laissera  point  décourager  par  un  premier 
échec,  et  qu'il  poursuivra  la  lutte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  mordre  la 
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poussière  à  son  ennemi  ;  tous  ceux-là  sont  convaincus  qu'il  triom- 
phera de  l'esprit  militaire,  comme  il  a  triomphé  de  l'esprit  de  mo- 
nopole. 

Au  moment  où  cette  nouvelle  campagne  vient  d'être  ouverte  par 
le  chef  de  la  Lif^ne  ,  assisté  de  ses  dévoués  et  éloquents  collègues  , 
J.  Bright  et  \V.-.I.  Fox,  nous  croyons  qu'on  lira  avec  plaisir  un 
cnmpte-rendi!  do  doux  brochures  publiées  par  lui  ,  il  y  a  quatorze 
ans',  et  dans  lesquelles  la  plupart  des  idées  qu'il  s'est  efforcé  de- 
puis de  faire  passer  dans  la  prnti(|iie  sont  exposées  avec  beaucoup 
de  verve  et  d'éloquence.  Ces  deux  brochures  renl'erment  à  la  lois  le 
programme  économique  et  le  programme  politique  de  M.  Cobden. 
GrAce  aux  efïoris  de  la  Ligue,  le  premier  est  devenu  aujourd'hui  le 
programme  de  l'Angleterre;  le  second  est  encore  à  l'état  de  théorie; 
mais,  l'esprit  d(^  la  démocratie  aidant,  nous  espérons  bien  qu'il  ser- 
vira avant  peu  de  règle,  non-seulement  à  la  politique  de  l'Angleterre, 
mais  encore  à  celle  de  toutes  les  autres  nations  civilisées. 

La  polilique  liiitamiiqneaété  longtemps  considérée  comme  le  chef-d'œuvre 
de  l'habileté  ;  c'est  à  elle  bien  pins  qu'au  génie  actif  et  industrieux  du  peuple 
anglais  que  l'on  a  atfrii)né  le  rapide  développement  de  la  l'orUine  de  l'Angleterre; 
anjourd'hin'  (Micore,  elle  est  fréqnenunent  recommandée  à  l'imitation  des 
peuple».  Oiielle  est  donc  celte  politique-modèle?  Elle  est  fondée  tout  entière 
sur  la  fausse  hypothèse  qu'aucune  nation  ne  saurait  grandir  et  prospérer,  si 
ce  n'est  par  Tamoindrissement  et  la  ruine  de  ses  voisins.  Sons  l'empire  de 
cette  erreur  économique,  les  hommes  d'Etat  anglais  s'etTorcaient  incessam- 
ment de  inettre  aox  prises  les  Etats  rivaiix  de  l'Angleterre,  ils  semaient  le 
désordre,  ils  suseitaieiit  la  guerre,  et  plus  tard,  quand  les  peuples  fatigués 
invoquaient  la  paix,  ils  profitaient  de  la  lassitude  générale  pour  ajouter  à 
l'empire  britaniii(iue  quel(|ue  lambeau  de  territoire.  Alors  ils  triomphaient  : 
n'avaient-ils  pas  agrandi  le  domaine  de  leur  nation  et  diminué  la  puissance 
des  nations  rivales? 

Cette  politique  do  violence  et  de  ruse,  qui  avait  pris  naissance  à  une  épo- 
que où  les  peuples,  ignorant  les  véritables  sources  de  la  richesse  et  du  bon- 
heur, ne  se  proposaient  pas  de  but  plus  noble  et  plus  utile  que  de  se  ravir 
les  uns  aux  autres  les  fruits  de  leur  travail  ou  la  terre  que  ce  travail  fécon- 
dait; cette  politique,  basée  sur  les  plus  mauvais  instincts  de  l'âme  humaine, 
n'était  pas,  à  la  vérité,  particulière  à  l'Angleterre  ;  tout  le  monde  s'en  servait  ; 
mais  de|)nis  Rome,  aiienn  peuple  ne  l'avait  pratiquée  avec  autant  de  supério- 
rité que  le  peuple  anglais.  Depuis  le  seizième  siècle,  l'Angleterre,  poursuivant 
patiemment,  sans  se  lasser  un  seul  jour,  son  œuvre  de  conquête  et  de  domi- 
nation, a  successivement  réussi  à  afl'aiblir  l'Espagne,  la  Hollande  et  la  France; 
elle  a  retardé  tantôt  par  ses  lois  restrictives,  tantôt  par  ses  armes,  le  dévelop- 
pement de  ces  trois  grandes  nations  dont  la  |)uissance  lui  faisait  ombrage,  et 
elle  a  édilié  sur  les  ruines  de  leurs  Hottes  et  de  leurs  établissements  d'outre- 


'  1.  Hnglanrl,  Irohind  and  Aniorica,  hy  a  iMancheslor  maïuiracluror.  Londoii,  1835.  — 
II.  Riissia,  l»y  l'.iciiard  Cubdeii,  csquire,  aulliorot  linglaïui,  Iroland  aiid  Amt-rioa.  Edim- 
biirgh,  1836. 
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mer  sa  suprématie  maritime  et,  coloniale.  Aujourd'hui,  elle  est  la  maîtresse 
de  la  mer,  et,  comme  autrefois  le  roi  d'Espagne,  la  reine  d'Angleterre  peut 
dire  :  «.Que  le  soleil  ne  se  couche  jamais  dans  ses  Etats.  » 

Au  premier  aspect,  rien  de  prestigieux  comme  tout  cet  étalage  de  grandeur, 
rien  de  plus  propre  à  éblouir  un  peuple  orgueilleux;  ricMi  de  plus  propre 
aussi  à  donner  le  change  sur  les  sources  où  les  peuples  vont  puiser  les  élé- 
ments de  leur  prospérité.  En  voyant  l'Angleterre  dépasser  successivement  les 
autres  pays,  ne  (tevait-on  pas  dire  :  Elle  est  devenue  puissante  et  fortunée 
parce  qu'elle  a  vaincu  ses  rivaux  et  qu'elle  s'est  enrichie  de  leurs  dépouilles; 
elle  s'est  élevée  parce  qu'elle  a  abaissé  les  autres  nations?  En  y  rédéchissant 
mieux,  on  aurait  remarqué  qu'il  lui  avait  fallu,  pour  triompher  de  ses  ad- 
versaires, puiser  en  elle-même  des  forces  supérieures  à  celles  dont  ils  dispo- 
saient; on  aurait  remarqué  qu'elle  devait  sa  victoire  à  sa  supériorité,  et 
non  sa  supériorité  à  sa  victoire  ;  on  aurait  remarqué  aussi  qu'en  diminuant  les 
forces  et  les  ressources  des  autres  nations,  elle  avait  nécessairement  diminué 
les  siennes,,  car  la  guerre  est  coûteuse  pour  les  vainqueurs  comme  pour  les 
vaincus.  Malheureusement,  la  nation  anglaise,  séduite  par  les  apparences 
fastueuses  du  système  en  vigueur,  ne  portait  pas  si  loin  ses  investigations  ; 
elle  ne  recherchait  point  si  une  politique  plus  modeste  et  plus  juste  n'aurait 
pas  été  plus  réellement  utile  à  ses  intérêts;  si,  en  développant  ses  ressources 
intérieures  au  lieu  de  s'attacher  à  diminuer  celles  d'autrui,  elle  n'aurait  pas 
acquis  une  prospérité  plus  solide  et  plus  générale  en  même  temps  qu'une 
grandeur  plus  vraie  et  plus  durable. 

Un  jour  vint  cependant  où  les  yeux  commencèrent  à  se  dessiller,  où  les  es- 
prits les  plus  éclairés,  les  plus  progressifs  de  l'Angleterre  commencèrent  a 
mettre  en  doute  l'efficacité  de  la  politique  que  les  générations  s'étaient  léguée 
depuis  tant  de  siècles;  ce  furent  d'abord  quelques  philosophes  qui,  en  étudiant 
le  mécanisme  des  sociétés  humaines,  s'aperçurent  que  les  peuples  se  trouvent 
naturellement  rattachés  les  uns  aux  autres  par  un  étroit  lien  de  solidarité,  de 
telle  sorte  qu'aucune  nation  ne  peut  prospérer  ou  décliner  sans  que  toutes  les 
autres  nations  prospèrent  ou  déclinent.  Ayant  fait  cette  découverte,  ils 
devaient  naturellement  attacher  un  regard  scrutateur  sur  la  politique  de  leur 
pays,  car  cette  politique  dérivait  d'un  système  diamétralement  opposé.  Si 
elle  était  salutaire,  si  elle  contribuait  à  accroître  la  fortune  du  pays  parce 
fait  qu'elle  empêchait  la  fortune  des  autres  pays  de  se  développer,  évidemment 
l'idée  de  solidarité  était  une  idée  fausse,  et  la  politique  de  justice  et  de  raison 
qui  en  découlait  était  une  politique  funeste.  Pour  justifier  leur  principe,  pour 
se  convaincre  eux-mêmes  de  la  vérité  de  leur  théorie,  lesapôlresdelascience 
nouvelle  étaient  donc  tenus  d'examiner  et  de  peser  les  ré.sultats  de  la  politique 
traditionnelle  de  la  Grande-Bretagne.  Ils  n'y  manquèrent  point,  et  c'est  dans 
le  livre  de  la  Hichesse  des  nations  que  l'on  trouve  la  première  grande  protesta- 
tion de  la  science  contre  la  politique  internationale  des  peuples  européens. 

Mais  les  esprits  n'étaient  point  mûrs  encore  pour  les  enseignements  des 
économistes  ;  le  système  en  vigueur  servait  trop  bien  les  passions  d'une  mi- 
norité égoïste  et  les  préjugés  d'une  foule  ignorante  pour  que  l'on  se  décidât 
à  l'abandonner  sur  la  foi  de  quelques  esprits  spéculatifs  on  attendit,  pour  le 
juger,  qu'il  eût  porté  de  nouveaux  fruits.  L'attente  ne  fut  pas  longue;  une 
guerre  générale  eut  lieu,  et  l'Angleterre  en  sortit  victorieuse.  Quel  fruit  re- 
tira-t-ejle  cle  sa  victoire?  Vingt  ans  après  elle  succombait  sous  le  faix  de  son 
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paupérisme  et  de  sa  dette!  Assurément  lexpérience  était  complète,  décisive. 
La  politique  ancienne  avait  décidément  échoué;  il  devenait  urgent  de  la  rem- 
placer par  ime  politique  nouvelle. 

Il  y  avaità  cette  époque  (183Fi)  à  Manchester,  uti  jeune  imprimeur  sur  coton 
qui  avait  réussi,  grâce  à  un  travail  actif  et  persévérant,  à  se  créer  une  assez 
belle  position  industrielle.  Profondément  touché  des  misères  qu'il  avait  sous 
les  yeux,  et  s'apercevant  bien  que  les  remèdes  imaginés  pour  les  combattre 
n'étaient  que  de  vains  palliatifs,  il  se  mita  étudier  le  système  politique  et 
économique  de  son  pays,  dans  l'espoir  d'y  trouver  la  source  du  mal.  Esprit 
positif  et  pratique,  doué  au  plus  haut  degré  du  sens  des  aflTaires,  il  s'appliqua 
avant  tout  à  examiner  le  livre  des  comptes  de  l'empire  britannique.  A  la  pre- 
mière colonne  du  passif  il  aperçut,  sous  l'intitulé  de  dette  nationale,  une 
somme  de  800  millions  sterling.  Voilà,  pensa-t-il,  une  maison  bien  lourdement 
grevée;  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  chefs  et  ses  travailleurs  aient  si  grande 
peine  à  faire  honneur  à  leurs  engagements.  Cela  dit,  il  rechercha  dans 
quelles  circonstances  et  dans  quel  but  on  avait  dépensé  ces  800  millions  sterl. 
Il  trouva  que  500  millions  avaient  servi  à  acheter  ou  à  conquérir  des  colonies, 
et  que  le  restant  avait  été  consacré  à  guerroyer  avec  les  nations  du  conti- 
nent. 500  millions  pour  des  colonies,  oOO  millions  pour  des  guerres,  c'était 
bien  un  peu  cher,  mais  peut-être  les  colonies  rapportaient-elles  plus  qu'elles 
n'avaient  coûté  ;  peut-être  encore  les  guerres  avaient-elles  été  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  et  développer  l'influence  de  la  Grande-Bretagne,  ouelle 
ne  fut  point  la  surprise  de  notre  cotton-printer  lorsqu'il  s'aperçut  que  le  plus 
grand  nombre  des  budgets  coloniaux  se  soldaient  en  déficit,  bien  loin  de 
rapporter  un  profit  à  la  mère-patrie  !  (Juoi,  se  dit-il,  ces  immenses  domaines 
qui  nous  ont  coûté  ôOO  millions  sterl.  ne  nous  rapportent  pas  un  denier!  pis 
(jue  cela,  nous  sommes  obligés  d'y  mettre  du  nôtre!  Décidément  l'affaire  est 
mauvaise,  ce  n'est  pas  un  manufacturier  de  Manchester  qui  l'aurait  conclue. 
A  la  vérité,  nos  colonies  servent  de  débouchés  à  notre  industrie,  et  notre  in- 
dustrie est  la  .solide  base  sur  laquelle  repose  l'édifice  de  notre  puissance  na- 
tionale... ISe  nous  pressons  donc  pas  trop  de  réprouver  le  système  colonial; 
voyons,  avant  de  prononcer,  quelle  est  l'importance  du  débouché  de  nos  co- 
lonies. Nous  y  envoyons  annuellement  pour  15  millions  sterl.  de  marchan- 
dises sur  50  millions  sterl.  d'exportation  totale,  lo  millions  sterl.!  c'est  préci- 
sément l'intérêt  du  capital  que  nous  ont  coûté  nos  établissements  coloniaux. 
Nous  avons  dépensé  un  capital  pour  acquérir  la  faculté  de  vendre  une  quan- 
tité de  marchandises  égale  en  valeur  à  l'intérêt  de  ce  capital  !  Voilà,  n'est-il 
pas  vrai,  une  détestable  opération?  N'est-ce  pas  absolument  comme  si  j'ache- 
tais pour '^0,000  liv.  sterl.  une  terre  sans  rapport,  afin  de  vendre  aux  paysans 
pour  1,000  liv.  sterl.  decotonades  !  On  me  traiterait  de  fou  et  l'on  n'aurait  pas 
tort.  Mais  ce  n'est  pas  fout  :  si  je  ne  me  trompe,  nous  payons  en  Angleterre 
les  denrées  coloniales  plus  cher  qu'on  ne  les  paye  en  Suisse  ou  en  Allemagne; 
il  me  semble  pourtant  que  nous  devrions  les  obtenir  à  meilleur  marché,  puis- 
que nous  possédons  des  colonies,  et  que  la  Suisse  et  l'Allemagne  n'en  possèdent 
pas.  Pourquoi  donc  les  payons-nous  plus  cher?  Parce  que  nos  colonies  ont 
besoin  de  protection.  Ainsi  nous  avons  conquis  des  colonies  uniquement  pour 
les  protéger  à  nos  dépens!  Allons,  je  vois  bien  que  les  nobles  lords  qui  diri- 
gent nos  affaires  auraient  mieux  fait  de  laisser  au  fond  de  nos  poches  500  mil- 
hons  sterl.  qu'ils  en  ont  tirés  pour  constituer  «notre  grandeur  coloniale.  » 
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Voyons,  continuait  notre  manufacturier,  s'ilsont  été  plus  sagesen  dépensant 
500  millions  sterl.  pour  faire  la  guerre  aux  peuples  du  continent.  Est-ce  que 
cette  guerre  nous  a  valu  de  suffisantes  indemnités  en  argent,  en  territoire? 
En  argent,  non!  en  territoire,  oui!  elle  nous  a  valu  des  colonies...  Au  moins 
avons-nous  été  dédommagés  par  un  abaissement  général  des  barrières  doua- 
nières, de  l'argent  qu'on  ne  nous  a  pas  restitué  et  des  colonies  dont  on  nous  a 
fait  don?  Au  lieu  de  gagner  des  débouchés,  nous  en  avons  perdu.  Avant  la 
guerre,  le  vent  soufflait  à  la  liberté  commerciale,  nous  avions  conclu  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  qui  promettait  d'augmenter  considérablement 
le  chifTre  de  nos  affaires  avec  ce  pays ,  et ,  sans  doute ,  la  contagion  de  ce  bon 
exemple  aurait  été  rapide.  Après  la  guerre  tout  s'est  trouvé  changé  :  non-seu- 
lement la  France  nous  a  fermé  ses  ports,  mais  nos  magnanimes  alliés  eux- 
mêmes  ont  suivi  l'exemple  de  notre  ennemie  ;  ils  ont  renouvelé  contre  nous 
le  blocus  continental.  Voilà  à  quoi  nous  a  servi  la  guerre  !  Voilà  à  quoi  il  nous 
a  servi  de  dépenser  500  millions  sterl.  pour  mettre  le  monde  à  feu  et  à  sang  ! 
Mais  peut-être  ne  pouvions-nous  éviter  la  guerre?  Peut-être  n'étions-nous  pas 
les  maîtres  de  demeurer  en  paix  au  milieu  de  la  conflagration  générale  de 
l'Europe?  Hélas!  nous  sommes  les  premiers  coupables;  si  nous  n'avions  pas 
porté  la  guerre  sur  le  continent,  personne  ne  se  seraitavisé  de  vouloir  la  por- 
ter chez  nous.  De  tous  les  peuples  de  la  terre,  ne  sommes-nous  pas  celui  qui 
a  le  moins  à  craindre  d'une  invasion?  N'avons-nous  pas  l'Océan  pour  rempart? 
Pourquoi  donc  faut-il  que  les  nobles  lords  qui  ont  la  mission  de  diriger  les  af- 
faires publiques  soient  pourvus  d'un  tempérament  si  belliqueux?  Ils  nous  ont 
donné,  disent-ils,  la  gloire  de  Trafalgar  et  de  Waterloo.  Oui,  mais  500  millions 
sterl.,  c'est  un  peu  cher,  même  pour  la  gloire  de  Trafalgar  et  de  Waterloo. 

Ainsi  raisonnait  le  Manchester  manufacturer  en  examinant  le  chiffre  de  la  dette 
publique.  Encore ,  se  disait-il ,  si  toutes  les  nations  qui  sont  nos  concurrentes 
dans  la  carrière  du  travail  avaient  commis  les  mêmes  fautes  que  nous-,  si  , 
comme  nous  ,  toutes  s'étaient  endettées  en  conquérant  des  colonies  et  en  se 
livrant  au  triste  passe-temps  de  la  guerre,  nous  ne  courrions  point  le  risque 
de  perdre  notre  rang  sur  le  marché  du  monde.  Quand  un  négociant  a  fait  un 
faux  calcul ,  si  tous  ses  concurrents  imitent  son  erreur,  il  n'a  pas  à  redouter 
d'être  supplanté  par  eux  auprès  de  sa  clientèle.  Malheureusement,  telle  n'est 
point  notre  situation.  Ily  a  un  peuple  qui,  plus  sage  et  plus  habile  que  nous, 
a  su  observer  une  neutralité  rigoureuse  à  l'époque  où  nous  perdions  notre 
temps  et  notre  or  à  régler  des  affaires  qui  ne  nous  concernaient  point,  et  des- 
quelles nous  n'avions  aucun  avantage  à  obtenir.  Ce  peuple  a  retiré  le  fruit  de 
sa  conduite  prudente.  En  un  quart  de  siècle  il  a  décuplé  sa  population  et  cen- 
tuplé ses  ressources  ;  en  un  quart  de  siècle  de  paix  et  d'indépendance,  il  a  ac- 
compli plus  de  progrès  matériels  et  moraux  que  nous  n'en  avons  réalisé  en 
deux  siècles  d'intrigues  et  de  guerres;  aujourd'hui  ce  peuple,  né  d'hier,  mais 
qui  a  su  s'occuper  de  lui-même  pendant  que  nous  nous  occupions  de  nos  voi- 
sins, ce  peuple  nous  devance  déjà  dans  la  carrière  du  travail.  Demain  sa  gran- 
deur aura  pour  jamais  débordé  la  nôtre.  Et  le  Manchester  manufacturer  traçait 
cette  comparaison  pittoresque  entre  le  peuple  anglais  et  le  peuple  américain  : 

«  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  connu  le  marchand  de  Londres  d'il  y  a  trente  ans 
doivent  se  rappeler  la  perruque  poudrée  et  la  queue,  les  souliers  à  boucles,  les  bas 
de  soie  bien  tirés  et  les  culottes  étroites,  qui  faisaient  reconnaître  le  boutiquier  de 
l'ancienne  école.  Si  pressées  et  si  importantes  que  fussent  les  affaires  qui  l'appelaient 
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au  dehors,  jamais  ce  superbe  persoiaiiii,'!'  ne  rompait  le  pas  digne  et  mesuré  de  ses 
ancêtres;  rien  ne  lui  était  plus  agréable  (|ue  de  prendre  sa  canne  à  pomme  d'or  et  de 
ipiitler  sa  bouli(pi:"  pour  aller  visiter  ses  voisins  plus  pauvres  et  faire  |)arade  de  son 
autorité  en  s'inforuianl  de  leurs  aHains,  en  s'immisçant  dans  leurs  i|uerelles,  en  les 
forçant  de  vivre  bounètiMiienl  et  de  diriger  leurs  entreprises  d'après  son  système.  Il 
conduisait  son  propre  eonnnerce  exactement  à  la  manière  de  ses  pères.  Ses  commis, 
ses  garçons  de  magasins,  ses  commissionnaires  avaient  des  uniformes  particuliers,  et 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  ou  entre  eux  étaient  réglés  d'après  les  lois  de  l'éti- 
quette établie.  Chacun  d'eux  avait  son  département  spécial  ;  au  comptoir  ils  gardaient 
b'ur  rang  avec  une  exactitude  pointilleuse,  comme  des  Etats  voisins  mais  rivaux.  La 
boutique  de  ce  marchand  de  la  vieille  école  conservait  toutes  les  dispositions  et  tous 
les  inconvénients  des  boutiques  des  siècles  précédents.  On  ne  voyait  point  à  sa  de- 
vanture un  étalage  fastueux  destiné  à  amorcer  les  passants,  et  le  vitrage  enchâssé 
dans  de  lourdes  travées  do  bois  était  bâti  d'après  les  anciens  modèles. 

«  Le  siècle  actuel  a  proiiuit  une  nouvelle  école  de  marchands,  dont  la  première  ia- 
novalion  a  été  de  renoncer  à  la  perruque  poudrée  et  de  congédier  le  barbier  avec  sa 
boite  à  pommade;  grâce  à  ce  |)rogrès,  ime  heure  a  été  gagnée  sur  la  toilette  de  cha- 
(|ue  jour.  La  seconde  a  consisté  à  remplacer  les  souliers  et  les  inexpressibles,  dont 
les  complications  de  boucles  et  de  cordons  et  les  formes  étroites  exigeaient  une  au- 
tre demi-heure,  par  des  bottes  à  la  Wellington  et  des  pantalons  (pie  l'un  met  en  un 
lourde  main  et  qui  laissent  au  corps  toute  la  liberté  de  ses  allures,  quoique  peut-être 
aux  dépens  de  la  dignité  extérieure.  Ainsi  vêtus,  ces  actifs  marchands  peuvent 
presser  ou  ralentir  le  jtas  selon  que  les  alTaires  qui  les  appellent  au  dehors  sont  plus 
ou  moins  urgentes;  ils  sont  d'ailleurs  si  absorbés  par  le  soin  de  leurs  propres  af- 
faires, (|u'ils  savent  à  peine  les  noms  de  leurs  plus  proches  voisins,  et  qu'ils  ne  s'in- 
quiètent pas  si  ces  gens-là  vivent  en  paix  ou  non  aussi  longtemps  qu'on  ne  vient  pas 
briser  leurs  vitres. 

«L'esprit  d'innovation  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  les  boutiques  de  cette  nouvelle  race 
de  marchiiiids  ont  subi  une  métamorphose  aussi  complète  que  leurs  propriétaires. 
L'économie  intérieure  de  la  maison  a  été  réformée  en  vue  de  donner  au  travail  toutes 
les  facilités  imagiiKibles  ;  on  a  dispensé  les  employés  de  toutes  formalités  d'étiquette, 
on  a  même  tacitement  consenti  à  suspendre  les  égards  dus  au  rang,  en  tant  qu'ils 
pouvaient  arrêter  l'expédition  des  affaires;  enfin,  à  l'extérieur,  des  vitrines  construi- 
tes en  verre  plat  avec  des  bordures  élégantes  et  s'étendaut  du  sol  jusqu'au  plafond, 
ont  attiré  les  regards  sur  toutes  les  séduisantes  nouveautés  du  jour. 

«  Nous  savons  tous  (pit-ls  ont  été  les  résultats  de  cette  rivalité  inégale.  Les  anciens 
et  paisibles  boutiquiers  fidèles  aux  us  et  coutumes  de  leurs  pênes  succombèrent  l'un 
après  l'autre  sous  l'active  concurrence  de  leurs  voisins  plus  alertes.  Quelques-uns 
des  disci[)les  les  moins  infatués  de  la  vieille  école  adoptèrent  le  nouveau  système, 
mais  tous  ceux  qui  essayèrent  de  résister  au  torrent  furent  engloutis.  iNous  ajou- 
terons que  le  dernier  de  ces  intéressants  s[)écimcns  du  bon  vieux  temps ,  qui 
avait  survécu  à  deux  générations  de  boutiquiers  et  dont  les  vitrages  non  modernisés 
réjouissaient  l'âme  des  vieux  tories  passant  dans  Flret  slreef,  a  fini  par  disparaître 
après  avoir  vu  son  nom  ligtirer  dans /a  Gazette,  à  l'article  Banqueroutes. 

«Eh  bien  !  la  (".rande-Hrctaune  se  trouve  aujourd'hui  vis-à-vis  des  États-Unis  ab- 
solument dans  la  situation  où  se  trouvaient  naguère  les  boutiquiers  d'autrefois  en 
présence  des  boutiquiers  modernes.  Notre  dette  peut  être  regardée  comme  la 
culotte  qui  nous  empêche  de  nous  mouvoir  avec  autant  d'aisance  que  nos  voisins 
pantalonnés.  Les  souliers  carrés  et  les  boucles  polies  sont  les  lois  féodales  et  les 
droits  de  douanes  (pii  ralentissent  la  marche  et  entravent  les  entreprises  de  John- 
Kull  en  concurrence  avec  frère  Jonathan,  botté  à  la  Wellington.  Nous  comparerons 
la  perruque  poudrée  et  la  queue  à  notre  église  établie,  laquelle  exige,  nmlgré  .son 
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imposanle  et  somptueuse  apparence,  une  bonne  partie  du  temps  de  noire  Parlement 
pour  être  convenablement  ajustée;  tandis  que  la  législature  de  notre  concurrent 
(;ourt-londu  peut  consacrer  tous  ses  moments  à  veiller  à  la  prospérité  de  l'industrie 
et  ducoiiKnerco.  Les  joui  iiaux  non  taxés  des  Ktats-lJnis,  avec  leurs  iniiiionses  pages 
d'annonces  et  les  feuilles  timbrées  de  notre  pays,  sont  les  nouvelles  et  les  anciennes 
vitrines  des  ûenx  générations  de  boutiquiers.  La  démarche  alerte  du  marchand  d'au- 
jourd'hui et  le  pas  majestueux  de  son  prédécesseur  sont  les  chemins  de  l'erdes  États- 
Unis  comparés  à  nus  routes  à  barrières  et  à  nos  canaux.  Et  pour  compléter  la  com- 
paraison, si  nous  voulons  chercher  dans  la  polili(pie  des  deux  nations  un  contraste 
de  la  nature  de  celui  qui  nous  frappe  dans  la  conduite  du  boutiquier  d'autrefois,  qui 
se  mêle  des  affaires  de  ses  voisins,  cl  dans  la  conduite  du  marchand  d'aujoru-d'hui, 
qui  concentre  toute  son  attention  sur  les  alfaires  de  son  propre  négoce,  considérons 
l'Angleterre  intervenant  dans  les  affaires  intérieures  de  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, d'Asie  et  d'Afrirpio,  tandis  que  les  Ltals-Unis  se  contentent  d'entretenir  avec 
eux  des  relations  purement  commerciales.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  montrer  à  John-lUiU  eu  quoi  sa  politique  était  uiau- 
vaise,  arriérée,  et  de  faire  le  compte  de  ce  qu'elle  lui  avait  coûté;  il  fallait  lui 
indiquer  encore  les  moyens  de  se  tirer  de  la  situation  déploiable  où  il  se  trou- 
vait placé.  Le  Manchester  manufacturer  l'engageait  à  imiter  de  point  en  point 
l'exemple  de  frère  Jonathan,  à  s'appliquer  désormais  comme  lui  à  ses  propres 
affaires,  sans  se  mêler  aucunement  de  celles  de  ses  voisins,  et  à  vivre  avec  la 
plus  stricte  économie. 

—  «  Des  écrivains  qui  se  qualifient  de  conservateurs  ont  essayé,  disait-il,  de  se 
moquer  de  la  parcimonie  de  l'école  de  Francklin  comme  indigne  du  caractère  amé- 
ricain. Cependant  nous  sommes  courbés  aujourd'hui  sous  le  châtiment  que  nous  a 
valu  l'inobservation  de  la  science  populaire  du  «  bonhomme  Richard  »,  et  c'est  seu- 
lement en  proportionnant  nos  dépenses  aux  limites  bornées  de  nos  moyens,  en  mé- 
nageant rigoureusement  notre  temps  et  nos  ressources  et  en  renonçant  à  tout  luxe 
inutile,  à  toute  pom|)e  superllue,  et  non  pas  en  commettant  sans  cesse  de  nouvelles 
infractions  aux  lois  de  la  prudence,  que  nous  pourrons  nous  tirer  des  embarras  dans 
lesquels  nos  extravagances  et  nos  folies  nous  ont  plongés. 

«  Si  jamais  un  territoire  a  été  marqué  par  le  doigt  de  Dieu  pour  devenir  le  do- 
maine d'une  seule  nation,  c'est  assurément  le  nôtre;  nous  avons  l'Océan  pour  fron- 
tière et  nous  possédons,  dans  nos  limites,  toutes  les  richesses  minérales  et  végétales 
pour  faire  de  nous  un  grantl  peuple  commerçant.  Peu  satisfaits  de  ces  dons  domes- 
tiques de  la  Providence  et  dédaignant  les  limites  naturelles  de  notre  empire,  dans 
l'insolence  de  notre  force  et  sans  attendre  les  attaques  d'ennemis  envieux  de  notre 
fortune,  nous  avons  parcouru  la  carrière  des  conquêtes  et  des  rapines,  nous  avons 
porté  la  dévastation  et  le  carnage  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Comme  toujours, 
les  résultats  prouvent  que  nous  n'avons  pu  violer  avec  impunité  les  lois  morales.  La 
Grande-Bretagne  endure  maintenant  la  punition  sévère  qu'elle  s'est  préparée  de  ses 
propres  mains  ;  elle  est  grevée  d'une  dette  si  énorme ,  qu'aucune  puissance ,  si  ce 
n'est  la  sienne,  n'en  pourrait  supporter  le  fardeau. 

Le  Manchester  manufacturer  indiquait  quelques-unes  des  économies  à  réali- 
ser; les  principales  devaient  porter  sur  l'armée  et  sur  la  flotte.  L'armée  en- 
tière des  Etats-Unis,  disait-il,  ne  dépasse  pas  7,000  hommes,  et  ne  coûte  que 
1,134,589  liv.  sterl.,  tandis  que  la  nôtre  dépasse  90,000  hommes  et  coûte 
7,006,496  liv.  La  flotte  de  l'Union  Américaine  ne  coûte  que  817,100  liv.,  et  la 
nôtre  nous  revient  à  4,505,000  liv.  Nos  dépenses  militaires  sont  donc  six  fois 
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pins  considérables  (jiic  celles  dos  Etats-Unis,  quoique  notre  population,  notre 
commerce  et  notre  tonnase  équivalent  à  peine  au  double  de  la  population  ,  du 
commerce  et  du  tonnage  américains  ;  (juoique  les  Américains  n'aient  pas  de 
dette  et  que  nous  en  ayons  une  de  SOOmillio.s  steil.  Diminuons  donc  de  moi- 
tié pour  le  moins  notre  flotte  et  notre  armée!  Dira-t-on  que  notre  pays  se 
trouverait  exposé  au  danger  d'une  invasion,  si  nous  réduisions  aussi  considé- 
rablement les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine?  Mais  évidemment  ce 
danger  n'est  pas  séri(Mix.  N'oublions  pas  que  l'Angleterre  renferme  une  popu- 
lation de  2o  millions  d'Iiommes  libres,  concentrés  sur  un  espace  de  300,000 
milles  carrés;  n'oublions  pas  que  des  cliemins  de  fer  vont  bientôt  unir  toutes 
les  parties  du  pays,  de  telle  façon  que  non-seulement  des  hommes,  mais  encore 
des  munitions  de  guerre  de  toute  nature  pourront  être  transportés  en  douze 
heures  sur  les  côtes  de  Sussex  ou  de  Kent.  Quel  peuple  du  continent  serait  as- 
sez puissant  pour  attaquer  une  nation  que  la  nature  et  l'art  ont  placée  dans  une 
situation  si  formidable?  Le  danger  d'iuie  invasion,  concluait-il,  est  donc  pure- 
ment chimérique,  et  nous  pouvons  sans  crainte  diminuer  lechifire  de  nos  dé- 
penses pour  payer  plus  aisément  nos  dettes. 

Un  autre  moyen  se  présentait  encore  à  l'esprit  du  Manchester  manufacturer , 
c'était  d'augmenter  les  ressources  des  contribuables  en  diminuant  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  et,  en  première  ligne,  le  prix  du  pain.  S'il  nous  était 
permis,  disait-il,  d'acheter  notre  blé  librement  sur  le  marché  où  le  blé  se  vend 
le  moins  cher,  nous  réaliserions  sur  ce  seul  objet  une  économie  de  plus  de  la 
moitié  du  montant  total  du  budget;  d'où  il  résulterait  naturellement  que  nous 
supporterions  avec  beaucoup  plus  de  facilité  le  fardeau  de  notre  dette.  A  ce 
propos,  il  s'étonnait  qu'il  n'y  eût  point  en  Angleterre  de  société  destinée  à  pro- 
pager les  principes  de  l'économie  politique  et  à  démontrer  les  bienfaits  de  la 
liberté  du  commerce. 

«  Nous  remarquons  avec  surprise  combien  on  a  négligé  l'étude  de  la  science  dont 
Adam  Smith  était  le  flambeau  il  y  a  un  demi-siècle.  Mous  regrettons  qu'aucune  .so- 
ciété ne  se  soit  oonstiUiée  dans  le  but  de  populariser  la  connaissance  des  vrais  prin- 
cipes du  commerce.  Tandis  que  l'agriculture  compte  à  peu  près  autant  d'associations 
qu'il  y  a  de  comtés  eu  Angleterre,  tandis  (juc  chaque  ville  du  royaiune  |)ossède  son 
institution  botanifiiic,  |)hrénologique  ou  mécanique,  et  que  chacune  de  ces  associa- 
tions a  son  journal  périodi(|ue  (la  guerre  elle-même  a  son  United  service  magazine), 
nous  n'avons  auciuie  association  de  négociants  rassemblés  dans  le  but  d'éclairer  le 
monde  sur  une  question  aussi  peu  comprise  cl  aussi  mal  jugée  que  celle  de  la  liberté 
du  commerce. 

«  Nous  avons  notre  .société  Banksienne,  notre  société  Linnéeinif  et  notre  société 
Hunier ienue.  Pourquoi  nos  grandes  cités  industrielles  et  conunerciales  n'auraient- 
elles  pas  leurs  société.s  SmHhiennes  consacrées  à  la  pro|)agation  des  bienfaisantes 
vérités  de  la  «  Kichesse  des  nations?  »  Des  prix  seraient  proposés  pour  les  nieilleiu's 
essais  sur  la  question  des  céréales,  des  lecteurs  seraient  envoyés  <lans  les  canqjagnes 
pour  éclairer  les  agriculteiu's  et  pour  engager  la  discussion  sur  un  sujet  si  dillicile  et 
d'une  importance  si  grande  pour  tout  le  monde.  » 

Trois  ans  |)lus  tard  ,  le;  Manchester  manufacturer  \éa,\\'sdi\i  lui-môme,  de  con- 
cert avec  qiiehpies  irulustriels  de  ses  amis,  l'idée  (pi'il  avait  émise  dans  son 
pamphlet:  il  fondait  V Anli-cnrn-luic-li'iKiue;  onze  ans  a()rès  la  publication  du 
pamphlet,  \' Anti-CDDi-luiv-leafiue  ohlcud'û  le  rappel  de  la  loi-céréale. 
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Ce  premier  essai  du  Akmclwster  inanii  facturer  eut  quelque  succès;  le  Ti'mes  , 
\QSpect(itor,  etc.,  en  parlèrent  avec  éloges,  et,  si  nous  nous  lions  à  la  couver- 
turc  (pie  nous  avons  sous  les  yeux,  il  s'en  fit  trois  éditions.  (!ela  encouragea  le 
jeune  pamphlétaire.  L'année  suivante  il  re[)rit  de  nouveau  la  plume  ;  voici  à 
Ljuel  propos  :  la  question  d'Orient  commençait  alors  à  être  agitée  ;  un  agent 
anglais  dont  le  nom  a  acquis  une  célébrité  européenne,  M.  Urquhart,  avait  pris 
en  main  avec  ardeur  la  cause  de  la  Turquie;  selon  M.  Urquhart,  il  était  indis- 
pensable que  l'Angleterre  eût  l'œil  sur  tous  les  mouvements  de  la  Uussie ,  et 
qu'elle  arrêtât  au  besoin  par  les  armes  les  empiétements  de  cette  puissance  sur 
le  territoire  turc.  Le  Manchester  manufacturer  écrivît  sa  seconde  brochure  afin 
de  réagir  contre  les  entraînements  du  parti  de  la  guerre.  Dans  cette  brochure 
{llussia,  bij  Richard  Cobden,  esq.)  il  prit  hardiment  le  contre-pied  de  l'opinion  de 
1\L  Urquhart  :  M.  Urquhart  aflirmait  que  l'Angleterre  avait  un  intérêt  immense, 
un  intérêt  vital  à  empêcher  lallussie  de  conquérir  la  Turquie;  M.  Cobden  pré- 
tendait que  la  conquête  de  la  Turquie  par  la  Russie  serait  avantageuse  à  l'An- 
gleterre. La  thèse  n'était  pas  populaire,  car  les  esprits  étaient  dans  ce  moment- 
là  fort  excités  contre  la  Russie;  mais  peu  importait  à  notre  pamphlétaire; 
comme  tous  les  esprits  de  bonne  trempe,  il  se  souciait  médiocrement  de  la  po- 
pularité ;  il  ne  cherchait  que  la  vérité,  et  quand  il  croyait  l'avoir  trouvée,  il  la 
divulguait  sans  s'inquiéter  de  l'accueil  qu'elle  recevrait;  il  savait  bien  qu'elle 
finirait  tôt  ou  tard  par  être  fêlée.  «  Quel  est,  disait-il,  notre  véritable  intérêt  eu 
Orient?  n'est-ce  pas  d'y  rencontrer  un  peuple  civilisé,  un  peuple  qui  consomme 
beaucoup  d'objets  manufacturés,  un  peuple  avec  lequel  nous  puissions  faire 
par  conséquent  beaucoup  d'afl'aires?  Eh  bien  !  ne  gagnerions-nous  pas,  sous 
ce  rapport,  si  la  Turquie,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  étaient  gouvernées  par  des 
Russes  au  lieu  de  l'être  par  des  Turcs?  Quest-ceque  le  peuple  turc,  sinon  un 
peuple  de  barbares,  qui  a  couvert  de  ruines  une  des  plus  belles  contrées  de  la 
terre  ;  un  peuple  qui ,  au  milieu  du  mouvement  progressif  des  sociétés,  de- 
meure immobile,  la  main  posée  sur  le  Coran  ?  Le  peuple  russe  n'est  pas  sans 
doute  arrivé  bien  avant  dans  la  voie  de  la  civilisation  ,  mais  au  moins  il  est  en 
marche  ;  il  y  a  aujourd'hui,  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  plus  de  distance 
entre  Constantinople  et  Pétersbourg  qu'entre  Pétersbourg  et  Londres  ou  Paris. 
Au  point  de  vue  de  notre  commerce,  nous  gagnerions  indubitablement  à  la 
substitution,  en  Turquie,  du  gouvernement  russe  au  gouvernement  turc.  On 
objecte,  à  la  vérité,  que  l'intérêt  de  notre  commerce  n'est  pas  seul  en  cause; 
on  objecte  qu'un  intérêt  supérieur  encore  à  celui-là,  l'intérêt  de  notre  sécurité, 
nous  commande  d'arrêter  les  empiétements  de  la  Russie.  Si  ce  vaste  empire 
continuait  à  s'agrandir,  nous  dit-on,  \ahala71ce  des  pouvoirs  se  trouverait  dé- 
truite, et  la  civilisation  occidentale  serait  incessamment  menacée  parla  bar- 
l)arie  moscovite;  l'Allemagne  ,  la  France ,  l'Espagne  ,  l'Angleterre,  seraient  à 
la  merci  de  quelque  nouvel  Attila. 

D'abord,  est-il  bien  avéré  que  la  puissance  de  la  Russie  se  trouvât  augmen- 
tée par  la  conquête  de  la  Turquie?  N'y  a-t-il  pas  des  conquêtes  onéreuses? 
r.\ngleterre,  par  exemple,  n'a-t-elle  pas  perdu  à  se  charger  de  son  immense 
et  lourd  établissement  colonial?  N'aurait-elle  pas  bien  plus  considérablement 
augmenté  sa  fortune  si.  comme  l'Union-Américaine,  elle  s'était  contentée  d'é- 
changer ses  produits  contre  ceux  des  autres  nations,  sans  conquérir  ou  ache- 
ter à  haut  prix  des  consommateurs?  Déjà  la  Russie  est  trop  vaste  eu  égard  au 
nombre  et  aux  ressources  de  ses  habitants  ;  en  s'agrandissant  davantage,  n'af- 
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faiblirait-elle  passa  puissance  an  lien  deraccroîMe?  Supposons  néanmoins  que 
l'annexion  de  la  Tur<iiiie  fnt  réellement  avantagense  à  la  Russie,  devrions- 
nons  nous  en  alarmer?  On  invoqne  la  balance  des  ponvoirs  :  mais  qn'est-ce 
donc  que  la  balance  des  ponvoirs?  Un  mot.  Existait-elle,  cette  balance  des 
pouvoirs  si  souvent  invoqnée,  lorsque  les  Anglais  dépouillèrent  les  Hollandais 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  Français  du  (Canada,  ou  lorsqu'ils  s'emparè- 
rent violemment  et  traîtretisement  [hij  taking  forcible  and  felonious  possession) 
d'une  partie  du  sol  espagnol?  existait-elle  davantage,  lorsque  la  Prusse  con- 
quit la  Silésie,  ou  lorsque  la  Russie,  la  Prusse  et  l'AutriclH;  signèrent  le  par- 
tage de  la  Pologne?  Et  peut-elle  exister?  Si  l'on  peut  dire  à  un  peuple  :  Tu  ne 
dépasseras  pas  telles  ou  telles  limites,  peut-on  lui  dire  :  Dans  ces  limites,  tu 
ne  croîtras  que  jusqu'à  un  certain  degré  en  nombre  et  en  puissance?  Cependant, 
si  l'on  n'ajoute  point  cette  seconde  mjonction  à  la  première,  que  devient  la  ba- 
lance des  pouvoirs?  Dans  cinq  ou  six  de  ses  comtés,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
concentré  plus  de  pouvoirs  que  n'en  possède  la  Russie  dans  l'ensemble  des  gou- 
vernements de  son  vaste  empire  ?  Si  l'on  veut  que  la  balancii  des  pouvoirs  s'é- 
tablisse et  subsiste,  il  laut  non-seulement  empêcher  certains  peuples  d'agran- 
dir leurs  territoires;  il  faut  les  empêcher  aussi  de  s'enrichir  et  de  s'éclairer. 
N'est-ce  point  là  une  théorie  barbare  autant  qu'absurde?  Une  dernière  preuve 
que  cette  théorie  est  fausse,  dénuée  de  sens,  c'est  que  l'un  des  peuples  les  plus 
puissants  de  la  terre,  le  peuple  américain,  n'a  point  été  jusqu'à  présent  porté 
dans  la  balance  des  pouvoirs.  Cessons  donc  de  nous  embarrasser  de  ce  vieux 
débris  de  la  politique  du  moyen  âge!  L'Angleterre  ne  perdrait  rien  de  sa  sé- 
curité si  la  Russie  envahissait  la  Tur(iuie  ;  après  comme  avant,  le  danger  d'une 
invasion  russe  dans  la  Grande  Rretagne  demeurerait  purement  chimérique. 

On  invoque  encore  la  protection  ([n'exige  notre  commerce  ;  un  autre  mot  !  et 
un  mot  qui  coûte  cher.  Nous  avons  dans  la  Méditerranée  une  flotte  de  1,300  ca- 
nons, dont  l'entretien  nous  coûte  500,000  liv.,  pour  protéger  un  commerce  qui 
ne  va  pas  au  delà  de  l), 500,000  liv.  En  Portugal,  c'est  bien  pis  encore,  nous 
avons  dans  le  Tage  une  flotte  qui  mous  coûte  700,000  liv.,  tandis  (jucle  montant 
total  de  nos  exportations  pour  le  Portugal  ne  dépasse  pas  075,000  liv.  L'escorte 
nous  revient  à  peu  près  aussi  cher  que  la  marchandise  !  Il  en  est  de  même  aux 
Indes  Occidentales;  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  où  notre  commerce  c^'expor- 
tation  atteint  le  chiffre  de  10,000,000  liv.,  nous  n'avons  pas  ui»  seul  navire  de 
guiirre  pour  protéger  notre  commerce;  nous  ne  possédons  pas  une  seule  sta- 
tion navale  depuis  remhoucliure  du  lleuve  Saint-Laurent  jusqu'au  golfe  du 
Mexique;  et  à  Liverpool,  où  abordent  les  flottes  marchandes  de  l'Amérique, 
quatre  invalides  suffisent  pour  garder  le  port.  Seul,  le  couunerce  non  protégé 
des  Etats-Unis  nous  donne  de  véritables  bénéfices.  Encore,  si  la  protection 
du  commerce  servait  à  écarter  la  concurrence  étrangère!  Mais  elle  n'a  point  cette 
vertu.  A  Gibraltar,  les  cotoimades  suisses  débanpient  sous  la  gueule  des 
canons  de  nos  navires  de  guerre,  et  elles  viennent  nous  faire  une  concurrence 
redoutable  dans  l'enceinte  même  de  notre  citadelle.  Voilà  à  quoi  sert  la  pro- 
tection du  commerce!  Non!  concluait  le  pamphlétaire,  ce  n'est  point  par  la 
force,  c'est  par  le  bon  marche  {[ne  notre  marine  sup|»lantera  ses  rivales;  et  pour 
que  nous  puissions  viîudreà  bon  marché,  il  faut  (jue  notre  travail  cesso  d  être 
grevé  des  frais  exorbitants  de  l'armée  et  de  la  flotte  :  il  faut  par  conséquent 
que  l'on  cesse  de  «  proléger  notre  commerce.  » 

L'auteur  de  Jlussia  réfutait  ainsi,  point  par  point,  les  vieux  arguments  dont 
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se  servaient  les  amis  peu  éclairés  de  la  Turquie  pour  exciter  l'Angleterre  contre 
la  Russie.  Il  prouvait  à  l'évidence  que  l'Angleterre  n'était  nullement  intéressée 
à  faire  la  guerre  à  la  Russie  pour  empêcher  l'invasion  do  la  Turquie  ;  il  prou- 
vait que  l'Angleterre  n'avait  pas  à  s'elTrayer  de  l'extension  de  la  puissance 
moscovite,  et  qu'elle  pouvait,  sans  aucun  danger,  réduire  sonelîectif  militaire 
et  son  effectif  naval.  Mais  il  lui  restait  à  prouver  encore  que  cette  politique 
du  chez  soi,  qu'il  préconisait,  n'c'tait  pas  une  politique  égoïste; que  l'Angleterre 
servirait  les  intérêts  des  autres  peuples  aussi  bien  que  les  siens  propres,  en 
s'abstenant  désormais  de  toute  intervention  extérieure.  Voici  de  quelle  ma- 
nière il  repoussait  le  reproche  d'égoïsme  adressé  à  la  politique  de  non-inter- 
vention. 

«  Nous  autres  partisans  de  la  paix,  nous  avons  de  notre  côté  les  intérêts  de  toutes 
les  classes  de  la  société  ;  aussi  ne  craignons-nous  pas  la  guerre.  Ces  intérêts  seuls,  el 
non  les  petites  rivalités  des  diplomates,  les  intrigues  des  and)assadrices,  les  caprices 
des  têtes  couronnées,  ou  la  rhétorique  des  écoliers  sur  la  balance  des  pouvoirs,  ser- 
viront désormais  de  règle  à  la  politique  extérieure  de  notre  gouvernement.  Cette  po- 
litique sera  basée  sur  un  principe  de  bonne  foi  (non  pas  sur  le  principe  de  lord  Pal- 
merston),  >ur  le  princi[)e  de  la  non-intervention  dans  les  affaires  politiques  des  autres 
Etats.  Du  moment  où  cette  maxime  deviendra  l'étoile  fixe  d'après  laquelle  notre  gou- 
vernement réglera  la  marcbe  du  vaisseau  de  l'Etat,  de  ce  moment  le  bon  vieux  navire 
de  la  Grande-Bretagne  flottera  triomphant  sur  une  mer  calme  et  profonde;  de  ce 
moment  les  rescifs,  les  bas-fonds  et  les  ouragans  de  la  guerre  étrangère  seront  évités 
pour  toujours. 

a  Si  l'on  objecte  que  cette  politique  ne  tient  pas  compte  du  bien-être  et  du  progrès 
des  autres  pays,  et  nous  accorderons  volontiers  que  nos  adversaires,  les  partisans  de 
la  guerre  avec  la  Russie,  ont  uniquement  en  vue  l'intérêt  de  la  Turquie  et  l'intérêt  de 
la  Pologne  ;  nous  répondrons  que  leur  but  est  aussi  le  nôtre.  Notre  désir  est  de  voir 
la  Pologne  heureuse,  la  Turquie  civilisée,  la  Russie  affranchie  du  servage;  de  plus, 
nous  souhaitons  que  cette  œuvre  de  régénér.ition  soit  accomplie  de  la  main  de  la 
Grande-Bretagne.  Sur  ce  point  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  grande 
majorité  de  nos  adversaires.  Mais  par  quel  moyen  doit  s'accomplir  ce  dessein  bien- 
faisant, voilà  le  point  sur  lequel  nous  différons.  Ils  veulent  recourir  à  l'ancienne  mé- 
thode, laquelle  consiste,  selon  l'expression  pittoresque  de  Washington  Irving,  à  cimen- 
ter à  coups  de  bâton  la  prospérité  de  ses  voisins  et  la  paix  du  monde.  Par  malheur,  il 
y  a  contre  l'efficacité  de  cette  méthode  un  témoignage  irréfutable,  le  témoignage  de 
l'expérience  :  pendant  plusieurs  milliers  d'années  elle  a  été  en  usage,  et  toujours  elle 
s'est  trouvée  en  défaut.  Mais  une  nouvelle  lumière  est  ap[»arue  de  notre  temps,  qui 
a  pénétré  dans  nos  familles  et  dans  nos  écoles,  q(ù  a  illuminé  nos  prisons  et  nos  mai- 
sons de  force,  et  qui  envahira  bientôt  toutes  les  institutions  et  toutes  les  relations  so- 
ciales; nous  voulons  parier  de  ce  principe  qui  commande  de  renoncer  à  en  appeler 
aux  vils  instincts  de  la  crainte,  et  de  s'adresser  aux  facultés  les  plus  nobles  et  les  plus 
énergiques  de  notre  nature  intellectuelle  et  morale.  C'est  ce  principe  régénéiateur 
qui  a  aboli  déjà  l'usage  des  fers  et  des  instruments  de  torture,  et  qui  a  substitué, 
au  moins  d'une  manière  partielle ,  la  douceur  à  la  brutalité  dans  les  traitements 
des  animaux;  c'est  ce  principe  que  nous  voudrions  substituer  au  canon  et  au  fusil 
pour  instruire  et  améliorer  les  autres  communautés.  En  un  mot,  nos  adversaires 
veulent  «  faire  le  bonheur  de  leurs  voisins  à  coups  de  bâton  »,  nous  voulons  arriver 
à  la  même  fin  par  l'exemple  de  notre  pays.  Au  reste,  leur  méthode  ne  saurait  être 
vraie  ;  car  elle  suppose  qu'ils  se  trouvent  en  toute  occasion  aptes  à  juger  de  ce  qui 
convient  ou  ne  convient  pas  à  autrui.  Or,  ils  ne  le  sont  point  ;  et  alors  même  qu'ils  le 
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seraient,  la  méthode  ne  s'en  trouverait  pas  meilleure  :  ils  n'ont  pas,  en  effet,  sur  les 
autres  Ktats  un  droit  de  juridiction  qui  les  autorise  à  améliorer  de  gré  ou  de  force  la 
situation  des  peuples  étrangers.  Si  ce  droit  existait,  les  États-Unis  et  la  Suisse  n'au- 
raient-ils pas  été  autorisés,  sous  le  règne  prodigue  de  Georges  IV,  à  faire  une  croi- 
sade économique  contre  la  Grande-Bretagne,  afin  de  nous  J)àtonner  pour  notre  extra- 
vagance et  de  nous  forcer  à  imiter  leur  frugalité?  Et,  en  vérité,  cela  n'aurait  pas  fait 
de  mal  à  une  nation  de  débiteurs  et  de  prodigues!  Au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  ils  ont 
persisté  à  nous  donner  l'exemple  de  la  paix.  Los  Sui.sse.s  ont  réussi,  grâce  à  leur  éco- 
nomie, à  nous  vaincre  dans  la  guerre  du  bon  marché,  et  à  nous  donner  une  leçon  de 
.««obre  industrie  dans  notre  propre  forteresse  de  Gibraltar.  C'est  ainsi  que  les  vertus 
des  nations  agissent  à  la  fois  par  l'exemple  et  le  précepte,  et  tel  est  le  pouvoir  qu'el- 
les confèrent,  que  les  sociétés  vicieuses  comme  les  individus  dépravés  sont  obligés  de 
se  réformer  ou  de  perdre  leur  rang  dans  l'échelio  sociale.  Les  Etals  finiront  tous  par 
devenir  moraux  dans  l'intérêt  de  leur  propre  conservation. 

«  Appliquons  ce  principe  à  la  Russie,  en  admettant  ([u'elle  réussisse  à  conquérir 
la  Turquie.  Dix  ans  au  moins  s'écouleront,  dix  ans  do  trouble  et  de  carnage,  avant 
que  les  fiers  mahométans  soient  complètement  subjugués  par  les  envahisseurs 
chrétiens.  Cette  période  de  guerre  sera  une  époque  d'épuisement  pour  le  pays.  Sup- 
posons qu'au  bout  de  ce  temps  la  pacilicalion  soit  achevée  :  appauvri  par  une  guerre 
coûteuse,  le  nouveau  gouvernement  ne  s'eflorcera-t-il  pas  de  développer  la  pro- 
spérité des  provinces  confpiises.et  ne  recherchera -t-il  point  au  dehors  le  modèle  de  la 
politique  à  suivre  pour  obtenir  ce  résultat?  L'Angleterre,  qui  sera  sagement  demeu- 
rée en  paix,  poursuivant  l'œuvre  de  ses  réformes  et  de  ses  progrès,  présentera,  nous 
avons  le  droit  de  l'affirmer,  un  spectacle  de  bien-être  et  de  prospérité  bien  fait  pour 
tenter  l'esprit  d'émulation  du  gouvernement  russe.  Dans  l'intérêt  de  sa  propre  gran- 
deur, la  Ru.ssie  importera  dans  les  provinces  conquises  les  progrès  que  l'Angleterre 
aura  réalisés  pendant  la  paix.  Si  l'Angleterre  et  toute  l'Europe  s'étaient  précipitées 
dans  les  abîmes  de  la  guerre  pour  empêcher  la  Russie  de  conquérir  la  Turquie,  as- 
surément cet  exemple  salutaire  du  progrès  n'aurait  pu  être  donné  à  la  fin  des  hosti- 
lités. 

«  L'influence  que  Vexemple  a  exercé  sur  la  conduite  des  nations,  influence  plus 
puissante  et  plus  durable  que  celle  du  bâton,  pourrait  fournir  à  elle  seule  le  sujet 
d'une  étude  pleine  d'intérêt.  On  ne  saurait  la  borner  aux  efl'ets  électriques  des  con- 
vulsions des  empires,  qui  ébranlent  soudainement  les  bases  des  empires  voisins.  Les 
paisibles  et  modestes  réformes  de  l'éducation  en  Suisse,  les  sociétés  de  tempérance 
en  Amérique,  et  les  chemins  de  fer  en  Angleterre,  ont  exercé  une  inlluence  aussi  cer- 
taine, quoique  graduelle,  que  la  Révolution  de  IS/JO,  ou  le  triomphe  du  bill  de 
réforme  ;  au  moment  où  nous  écrivons,  la  Chambre  des  communes  nomme  un 
Comité  chargé  de  faire  une  enquête  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  américain 
dispose  de  ses  terres  incultes  ;  dernièrement,  un  journal  suisse  nous  informait  que 
dans  une  assemblée  du  vorort  on  proposait  une  mesure  de  réforme  municipale 
imitée  de  l'acte  anglais  des  corporations  ;  et  dans  un  journal  de  Madrid,  qui  est 
devant  nos  yeux,  l'écrivain  recommande  au  ministre  de  la  police  d'organiser  les 
gardes  de  nuit  de  cette  métropole  sur  le  modèle  de  la  nouvelle  police  de  Londres. 
Voilà  V exemple  (\aii\s  un  temps  de  paix. 

«....  N'oubli(ms  jamais,  ajoutait-il  encore,  (|ue  ce  n'est  pas  au  moyen  de  la 
guerre  que  les  nations  deviennent  aptes  à  jouir  de  la  liberté  constitutionnelle.  Ren- 
dautque  la  destruction  elle  carnage  planentsur  un  pays,  faisant  passer  inces.samment 
les  esprits  des  extrémités  de  l'espérance  i\  celles  de  la  crainte,  les  progrès  de  la  pen- 
.sée  ou  de  l'éducation  $c  trouvent  arrêtés  quoi  qu'on  fasse.  Or,  ces  progrès  seuls  peu- 
vent i)réparer  les  peuples  à  la  possession  d'une  liberté  rationnelle.  Ainsi,  après  une 
guerre  de  vingt  années  entrepri.se  pour  faire  irinmpher  la  liherlè,  après  la  guerre  de 
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la  Hévolution  frani;aise,  toutes  les  nalioiis  du  continent  retomlièrent  dans  leur  ancien 
état  de  servitude  |)oliti(|ue;  et  si  depuis  la  pai^  elles  ont  commencé  à  s'en  affran- 
chir, c'est  grâce  au  progrès  des  liuuières.  Ceux  (uii,  mus  i)ar  un  ardent  désir  de  faire 
avancer  la  civilisation  ,  veulent  que  la  Grande-Bretagne  interpose  son  autorité  dans 
les  querelles  des  États  voisins,  feraient  sagement  d'étudier  dans  notre  histoire  com- 
ment s'accomplissent  les  régénérations  politKjues;  ils  apprendraient  par  l'étude  de 
nos  annales,  que  c'est  seulement  lorsqu'elle  est  en  paix  avec  les  autres  États  qu'une 
nation  peut  réaliser  de  grandes  améliorations  sociales. 

«  A  ces  esprits  généreux  nous  dirons  encore  (|ue  le  commerce  est  aujourd'hui  la 
panacée  qui,  semblable  aune  bienfaisante  découverte  médicale,  inoculera  à  toutes  les 
nations  de  la  terre  le  goût  salutaire  de  la  civdisalion.  Pas  une  balle  de  marchandises 
ne  quitte  nos  rivages  sans  porter  les  germes  d'une  pensée  féconde  aux  membres  d'une 
société  moins  éclairée  ;  pas  un  marchand  ne  visite  les  foyers  de  notre  industrie  ma- 
nufacturière sans  revenir  dans  son  pays  connue  un  missionnaire  de  paix,  de  liberté 
et  de  bon  gouvernement .  » 

Telles  étaient  les  doctrines  politiques  du  futur  ehef  de  la  Ligue.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  dire  qu'elles  étaient  diamétralement  opposées  non-seule- 
ment aux  doctrines  qui  prévalaient  dans  la  pratique  du  gouvernement,  mais 
encore  à  celles  qui  prévalaient  dans  l'opinion.  Diminuer  l'efTectif  de  l'armée 
et  de  la  flotte,  abandonner  le  système  colonial,  renoncer  à  exercer  une  in- 
fluence politique  sur  les  affaires  intérieures  et  extérieures  des  autres  Etats,  et 
tout  cela  daiis  le  but  d'augmenter  la  fortune  et  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'était-ce  pas  un  conseil  d'utopiste,  un  conseil  de  fou?  Cependant, 
quoi  qu'en  pût  penser  la  foule,  l'utopiste,  le  fou  avait  raison;  il  est  vrai  que 
c'était  un  utopiste,  un  fou  de  l'école  de  Franklin.  Deux  ans  plus  tard  il  s'ef- 
forçait d'introduire  dans  la  pratique  quelques-unes  de  ses  idées.  La  Ligue  était 
fondée,  et  les  idées  du  modeste  pamphlétaire  dont  nous  venons  de  résumer 
l'œuvre  devenaient  les  idées  de  la  foule  sans  cesse  grossissante  des  ligueurs. 
Tout  en  poursuivant  immédiatement,  spécialement,  l'abolition  de  la  loi  céréale, 
la  Ligue  ne  se  fit  point  faute  d'attaquer  et  le  système  colonial  et  le  système 
d'intervention  dans  les  affaires  politiques  des  Etats  étrangers  ;  les  ligueurs 
poussaient  si  loin  leur  dédain  des  affaires  extérieures  que,  dans  la  question 
de  l'Orégon  ,  ils  prirent  parti  pour  les  Etatu-Unis.  A  leurs  yeux  tout  intérêt 
devait  fléchir  devant  l'intérêt  de  la  paix. 

Sans  doute,  l'esprit  qui  animait  la  Ligue  n'a  pas  encore  passé  tout  entier 
dans  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  ;  si  la  loi  céréale  est  tombée  sous 
l'effort  de  cette  énergique  Association,  si  le  système  colonial  a  été  profondé- 
ment atteint  par  la  réforme  de  la  législation  des  sucres,  l'Angleterre  n'a  pas 
renoncé  à  intervenir  dans  les  affaires  des  autres  Etats,  et  elle  n'a  réalisé  encore 
aucune  économie  sur  les  armements  que  ce  système  d'intervention  exige.  La 
première  partie  du  système  du  pamphlétaire  de  Manchester,  celle  qui  consiste 
à  augmenter  les  ressources  des  contribuables  alin  de  leur  rendre  plus  facile 
le  payement  de  la  dette,  cette  première  partie  est  en  voie  d'application  ;  la 
seconde,  celle  qui  consisterait  à  tailler  dans  le  vif  des  grosses  dépenses  du 
budget,  reste  à  exécuter.  iMais  patience  !  Ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps. 
L'opinion  est  déjà  à  moitié  gagnée,  et  l'opinion  est  aujourd'hui  toute-puissante  _ 
L'. Angleterre  s'est  débarrassée  la  première  des  entraves  du  système  protecteur; 
elle  aura  probablement  l'honneur  de  se  débarrasser  aussi  la  première  des 
charges  inutiles  et  des  errements  barbares  du  système  militaire.  Et  remar- 
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quons  bien  que  les  exemples  de  cette  nature  veulent  irrésistiblement  être 
suivis  :  l'eiret  de  la  protection  et  de  la  fiscalité  étant  d'augmenter  d'une  ma- 
nière factice  les  frais  de  production  et  les  prix  des  denrées,  du  moment  où 
une  nation  abaisse  ses  tarifs  et  diminue  son  budget,  elle  donne  à  tous  ses 
membres  la  faculté  de  produire  et  de  vendre  à  meilleur  marché  :  or,  quelle 
est  la  conséquence  naturelle  de  ce  fait?  C'est  que  la  nation  ainsi  dégrevée 
devient  la  maîtresse  du  marché,  à  moins  que  toutes  les  autres  nations  ne  s'en- 
tendent pour  l'en  exclure  ou  pour  progresser  comme  elle.  Exclure  du  marché 
une  nation  qui  produit  à  plus  bas  prix  que  les  autres  est  chose  impraticable 
et  absurde,  car  l'intérêt  du  bon  marché  est  l'intérêt  général  ;  sous  peine  de 
ruine,  il  faut  donc  progresser,  il  faut  renoncer  à  la  protection  et  diminuer 
les  rigueurs  de  la  fiscalité. 

Ainsi,  grâce  aux  relations  commerciales  qui  unissent  actuellement  tous  les 
peuples,  le  progrès  des  institutions  politiques  et  économiques  est  devenu  ir- 
résistible, nécessaire;  lorsqu'une  nation  fait  un  pas  en  avant,  les  autres  na- 
tions, ses  rivales,  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  faire  autant.  Ce  n'était  donc 
pas  une  promesse  vaine  que  celle  qui  ét;iit  renfermée  dans  l'adieu  plein  d'es- 
pérance que  M.  Cobden  adressait  aux  ligueurs  en  dissolvant  Vanli-corn-law- 
iea(]ue. 

«  Séparons-nous,  disait-il,  bons  amis,  bons  frères,  bons  ligueurs,  pour  nous  re- 
trouver plus  tard  s'il  en  est  besoin!  Si  notre  corps  péril,  notre  esprit  vivra  ;  il  ga- 
gnera tous  les  peuples  de  la  terre,  car  c'est  un  esprit  de  justice  et  de  vérité  '.  )' 

Ce  n'était  pas  une  promesse  vaine,  caria  liberté  et  la  paix  sont  revêtues 
d'un  tel  caractère  d'utilité,  ce  sont  de  si  puissants  véhicules  de  progrès,  qu'il 
est  autant  impossible  de  les  repousser  quand  un  peuple  les  a  mis  en  pratique, 
qu'il  le  serait  de  rejeter  la  machine  à  vapeur  et  la  locomotive,  après  que 
l'bonjmo  a  mis  en  œuvre  dans  un  coin  du  monde  ces  merveilles  de  son  génie. 

G.  DE  MOLINARI. 


%%«%v^%%«« 


CORRESPOINDAJNCE. 


Nous  avons  reçu,  au  sujet  d'un  article  de  critique  publié  par  notre  collabo- 
rateur M.  S.  S.,  une  lettre  de  M.  le  colonel  Colins,  dans  laquelle  nos  lecteurs 
trouveront  une  assez  curieuse  explication  du  silence  de  don  Ramon  de  la 
Sagra,  préludant  souvent  à  l'exposition  d'un  nouveau  système  social,  sans 
toutefois  jamais  laisser  entrevoir  la  moindre  parcelle  de  sa  théorie. 

M.  le  colonel  Colins  trouve  que  le  passage  de  l'article  dans  lequel  son  nom 
intervieni  fourmille  d'erreurs.  Nous  doutons  que  les  lecteurs  de  sa  lettre  soient 
de  son  avis.  iMM  Colins,  de  Potier  et  de  la  Sagra  ont  bien  réellement  en  leur 
possession  un  système  .social  (pii  <loit  faire  le  bonheur  de  l'humanité.  M.  S.  S. 
ne  s'est  trompé  qu'en  un  point;  il  a  lait  élaborer  le  système  par  les  trois  per- 
sonnes que  nous  venons  de  citer,  tandis  que  rinvcntcur  serait  un  prolétaire 
qui  a  désiré  rester  inconnu. 

>  Dernière  séance  de  la  Ligue,  2  juillet  1846. 
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Nous  appelons  l'attrntion  de  nos  lecteur.-i  sur  la  juste  et  énergique  critique 
que  M.  Colins  fait  du  procédé  de  tous  ces  socialistes,  si  pauvres  d'idées,  qui  ne 
savent  qu'une  cliose  :  faire  appel  à  la  force  brutale  et  à  la  guerre  civile. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Economistes . 

Monsieur,  je  viens  d'apprendre  à  l'itislaiit  que  vous  citez  mon  nom  dans  votre 
numéro  de  ce  mois.  Voici  l'article  qui  me  conccrno  : 

«  Pour  bien  compreudre  Tallure  im  peu  solennelle  de  M.  de  la  Sagra,  il  faut  savoir 
«  que  ce  socialiste  a  élaboré,  de  concert  avec  un  petit  nombre  de  ses  amis  (M.  le  co- 
<  lonel  Colins  et  M.  de  Potter,  si  nous  sommes  bien  informé),  un  système  social  qui 
«  résoud  la  question  morale  en  même  temps  que  la  question  malérielle,  et  qui 
«  conduit  à  ime  organisation  de  la  société  et  de  l'mdustrie,  à  une  organisation  nou- 
«  velle  du  travail.  »  (Numéro  du  \"  avril,  p.  55.  ) 

Cet  article,  monsieur,  fourmille  d'erreurs  probablement  involontaires  ;  permettez- 
moi  de  les  rectifier. 

Je  n'ai  élaboré  avec  ix'rsonne  aucun  système  social,  par  l'excellente  raison  que 
l'expérience  des  siècles  a  prononcé,  qu'en  fait  de  découvertes  scientifiques,  jamais 
rien  de  bon  n'a  été  fait  à  deux,  encore  moins  à  trois^  et,  à  plus  forte  raison,  moins 
encore  à  un  plus  grand  nomi)re.  Voici  le  fait  dans  toute  sa  simplicité. 

Un  prolétaire  qui,  sachant  que  la  vérité  est  indépendante  de  tel  ou  tel  nom,  a 
désiré  rester  inconnu,  a  cependant  bien  voulu  m'inslruire  et  me  confier  en  dépôt  le 
travail  de  sa  vie  entière.  .l'ai  permis,  sous  conditions,  à  M.  de  Potier  d'abord,  et  en- 
suite à  M.  de  la  Siigra,  de  |>rendre  un  double  des  œuvres  de  mon  maître.  M.  de  Potter, 
depuis  plusieurs  années,  les  copie  de  sa  propre  mam  ;  M.  de  la  Sagra  les  a  fait 
copier. 

Ce  travail  renferme  les  preuves  que  la  société,  jusqu'ici,  a  été  ce  qu'elle  a  dû 
être,  et  que  désormais  elle  doit  être  radicalement  réorganisée.  L'exposition  de 
cette  réorganisation  est  présentée  comme  seule  possible,  comme  nécessaire, 
comme  inévitable.  Elle  renferme  leligion,  philosophie,  morale,  droit,  popidation, 
travail,  richesse,  pro|)rièté,  tout  enfin.  .l'en  donnerai  une  idée  sommaire  en  disant 
qu'elle  résoud  toutes  les  antinomies  présentées  par  M.  Proudhon,  sans  néanmoins 
avoir  pour  solution  un  hôtel  de  monnaies  chez  chaque  individu.  Cette  dernière  re^ 
marque  n'est  point  dirigée  contre  M.  Proudhon.  Je  me  fais  honneur  de  procla- 
mer que,  selon  moi,  ce  publiciste  est  le  premier  homme  de  l'Europe  comme  destruc- 
teur d'une  société  qui,  sous  peine  de  mort  sociale,  doit  être  anéantie. 

Vous  me  demanderez  peut  être  pourquoi  je  ne  publie  point  ce  que  je  considère 
comme  une  panacée  universelle.  Le  voici  :  vouloir  être  écouté  pendant  la  tempête 
me  parait  aussi  insensé  (|ue  de  vouloir  prêcher  la  logique  à  Charenton.  Aussi,  au 
nom  de  mon  maître,  j'ai  défendu  à  MM.  de  Potter  et  de  la  Sagra,  pour  autant 
qu'il  appartient  à  un  maître,  d'imposer  une  défense  à  ses  disciples,  de  rien  exposer 
du  système  (pie  je  révère,  avant  que  la  leuqiète  soit  apaisée,  et  surtout  de  faire  à 
cet  égard  aucune  tentative  qui  serait  en  dehors  de  la  méthode  tracée  par  l'inven- 
teur. Je  désavouerais  hautement  tout  ce  qui  serait  contraire  à  ce  que  je  viens 
d'exprimer. 

J'ai  encore  une  autre  raison  pour  agir  ainsi  ;  il  y  a  déjà  bien  assez  de  systèmes 
socialistes,  .«ans  venir  encombrer  la  |)lace  d'un  nouveau  sujet  de  division  entre 
les  prolétaires  (pu  en  ont  déjà  trop.  Ils  devraient  se  borner  à  dire  :  «  Nous  vou- 
«  Ions  que  la  société  soil  basée  sur  la  justice  pour  tous.  Nous  le  voulons  parce  que 
«  nous  sommes  les  plus  forts.  Comment  cela  doit-il  être?  Nous  l'iginokons.  Mais 
«  nous  ne  déposerons  les  armes  (|ue  lorsque  cela  sera.  Et  cela  sera  :  ou  nous  niour- 
«  rous  tous,  prolétaires  et  propriétaires.  » 

Je  vous  demande  pardon  de  ma  lettre ,  monsieur  ;  mais  vous  m'avez  forcé  à  vous 
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l'écrire;  il  fallait  me  laisser  dans  l'obscurité  qui  fait  mon  bonheur.  Je  hais  le  bruit; 
pour  l'éviter  j'ai  souffert,  sans  me  plaindre,  quinze  ans  d'exil  par  la  branche  aînée, 
dix-huit  années  d'éloignement  de  l'année  par  la  branche  cadette,  et  je  souffrirai  de 
même  l'oubli  de  la  République.  Je  vais  dans  les  barricades  pour  obéir  à  ma  con- 
science, mais  cette  même  conscience  m'interdit  d'aller  balayer  la  poussière  des  anti- 
chambres, même  pour  demander  que  justice  me  soit  rendue. 

Je  suis  fraternellement  votre  concitoyen, 

Colins, 

Chef  d'escadron  en  congé  illimiié  ,  nommé 
officif  r  supérieur  sur  le  dernier  champ 
de  bataille  de  France  (Versailles,  juillet 
1815),  ancien  soldat  de  la  République. 


BULLETIN. 


Rapport  fait  au  gouvernement  de  la  Républioue  par  le  membre  du  (jouver- 
nement  provisoire,  ministre  des  finances ,  sur  la  nécessité  de  créer  l'unité  des  Ban- 
ques. —  Citoyens,  le  but  de  la  République,  c'est  l'amélioration  morale  et  matérielle 
du  sort  du  peuple. 

Pour  augmenter  le  bien-être  général,  il  faut  augmenter  la  masse  des  richesses, 
et  répartir  ensuite  cette  production  nouvelle  suivant  les  lois  de  l'équité. 

Le  plus  énergique  moyen  d'accroître  la  richesse,  c'est  le  développement  du  crédit. 

Donc,  le  principal  devoir  du  gouvernement  de  la  République,  c'est  d'organiser  le 
crédit  sur  une  large  et  forte  base. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  le  crédit  se  développe  suivant  une  loi  gé- 
uérale.  Sorti  de  l'intelligence  individuelle,  il  grandit  par  l'association  et  trouve  sa 
consécration  définitive  dans  le  concours  de  la  puissance  publique. 

Les  conditions  nécessaires  de  l'existence  du  crédit,  public  ou  privé,  sont  mainte- 
nant connues.  Les  utopistes  seuls  et  les  songe-creux  de  la  finance  ignorent  encore 
que  la  mulliplication  indéfinie  des  instruments,  des  signes  du  crédit,  est  de  toutes 
les  impossibilités  la  plus  radicale;  qu'une  valeur  de  crédit  n'est  une  valeur  réelle 
que  sous  la  condition  expresse  de  représenter  un  objet  existant  et  toujours  échan- 
geable :  marchandise,  espèces,  meuble  ou  immeuble. 

Le  crédit  ne  crée  pas  instantanément  le  capital.  Il  mobilise  le  capital  préexistant, 
le  rend  transmissible,  le  féconde  et  le  reproduit. 

'  Un  billet  sort  d'un  établissement  de  crédit  :  (|ue  vaut-il?  ce  {|u'il  représente  dans 
l'opinion  de  ceux  (|ui  le  reçoivent  ;  ni  plus,  ni  moins.  Si,  en  réalité,  ou  dans  l'opi- 
nion, il  ne  représente  rien,  il  ne  vaut  rien.  Delà  suitcpie  la  rnuitiplicalion  des  valeiu's 
de  crédit  par  delà  la  somme  totale  des  richesses  actuellement  ou  prochainement  réa- 
lisables n'est  qu'une  illusion.  En  les  créant,  on  ne  crée  que  des  chiffons  de  papier 
noirci. 

Une  expérience  récente,  encore  visible,  découvre  clairement  la  vérité  de  ce  que 
j'avance.  Au  moment  où  la  Révolution  a  éclaté,  la  situation  était  celle-ci  :  Depuis 
longtemps  l'esprit  de  spéculation  avait  nuilliplié  outre  mesure  les  effets  de  commerce 
et  les  valeurs  industrielles  de  toute  sorte  ;  si  bien  (|u'une  masse  énorme  de  ces  titres 
ne  représentait  [tlus  ipTuii  ca[)ital  fictif.  Les  circonslances  ayant  nécessité  une  litpii- 
dation  subite,  ces  valeurs,  qui  ne  repo.saicut  que  sur  une  illusion,  tout  au  plus  sur 
une  espérance,  n'ont  pu  être  échangées  contre  une  vaieiu*  réelle.  Néce.ssau'ement 
alors  elles  ont  subi  une  dépréciation  considérable  ;  et  beaucoup  d'entre  elles  ont  été 
détruites,  ont  disparu.  Oiiand  cette  déperdition  de  valeurs  dépasse  une  certaine 
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limite,  c'est  la   banqueroute.  En  deçà,  ce  n'est  qu'une  crise  plus  ou  moins  forte. 

Nous  avons  évité  la  banqueroute;  j'ai  la  certitude  que  nous  n'y  tomberons  pas. 
Mais  la  crise  qui  était  depuis  longtemps  ouverte  s'est  assez  aggravée,  elle  a  été  assez 
redoutable  pour  occuper  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  provisoire. 
'  Quand  j'ai  pris  en  main  la  gestion  des  finances  de  la  République,  la  situation  se 
présentait  sous  ce  double  aspect  :  l'engorgement  des  portefeuilles,  l'encombrement 
des  magasins. 

Les  anciens  intermédiaires  du  crédit  ayant  disparu ,  les  commerçants  et  les  in- 
dustriels ne  possédaient  plus  aucun  moyen  d'escompter  les  valeurs  dont  ils  étaient 
nantis  ;  et,  d'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient  échanger  leurs  marchandises  contre  de 
l'argent,  parce  que  la  consommation  avait  été  largement  réduite,  et  même,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  complètement  suspendue. 

Pour  rendre  la  vie  à  ces  valeurs  inertes ,  il  fallait  les  mobiliser.  Nous  y  avons 
pourvu,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  par  l'établissement  des  magasms  gé- 
néraux, dont  vous  connaissez  aujourd'hui  le  mécanisme. 

Quant  aux  effets  de  portefeuille ,  deux  moyens  se  présentaient  :  nous  pouvions 
relever  par  une  assistance  directe  les  intermédiaires  antérieurs  du  crédit  ;  nous  pou- 
vions en  créer  de  nouveaux. 

En  admettant  que  le  premier  mode  fût  possible,  il  comportait  incontestablement 
des  périls  sérieux.  Au  point  de  vue  financier,  comme  au  point  de  vue  politique,  et 
ceci  est  une  considération  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas,  j'ai  pensé  que  la  sagesse 
commandait  de  ne  relever  aucune  des  puissances  que  la  monarchie  entraînait  dans 
sa  chute.  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux,  de  tous  points,  sous  tous  les  rapports,  en 
vue  de  toutes  les  éventualités,  créer  une  institution  nouvelle  qui  recevrait  du  con- 
cours de  nos  nouvelles  institutions  politiques  une  puissante  faculté  d'expansion.  De 
là  la  création  des  comptoirs  d'escompte,  qui,  résumant  en  soi  le  triple  concours  des 
individus,  des  communes  et  de  l'Etat,  démocratise  le  crédit,  en  substituant  la  tuté- 
laire  impartialité  de  la  puissance  publique  aux  égoïstes  conseils  de  la  puissance  in- 
dividuelle. 

Ce  que  deviendra  cette  institution  ,  ce  qu'elle  produira  dans  l'intérêt  du  peuple, 
de  quelle  manière  elle  devra  se  compléter  pour  venir  efficacement  au  secours  de 
l'agriculture  et  pour  commanditer  les  associations  volontaires  des  travailleurs,  c'est- 
à-dire  pour  fonder  pacifiquement  la  véritable  organisation  du  travail,  l'avenir  le  dira 
dans  peu.  Je  me  borne  à  observer,  à  constater  que  le  cadre  est  assez  large  pour 
contenir  toutes  les  applications  vraiment  utiles,  et  assez  nettement  tracé  pour  que 
les  vagues  élans  de  l'esprit  de  système  n'y  viennent  point  chercher  leur  place. 

Mais,  en  dehors  de  cette  grande  institution,  préexistaient  d'autres  établissements 
de  crédit ,  les  Banques.  Ces  établissements  étaient  au  nombre  de  dix  :  la  Banque  de 
France,  à  Paris  ;  les  Banques  de  Lille,  d'Orléans,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Nantes, 
de  Rouen,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Toulouse.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur 
les  principes  qui  doivent  présider  à  l'organisation  du  crédit  dans  une  république 
démocratique,  il  y  a  un  fait  que  la  justice  commande  de  reconnaître: ce  fait,  c'est  que 
les  Banques,  malgré  toutes  les  imperfections  qu'on  y  peut  reprendre,  ont  rendu  au 
pays  des  services  considérables. 

Voici  quelles  étaient  les  bases  principales  de  leur  organisation. 

Les  Banques  vivaient  d'une  vie  propre  et  d'une  vie  communiquée.  Elles  étaient 
à  la  fois  indépendantes  et  subordonnées  ,  libres,  sous  une  surveillance  efficace.  Celte 
indépendance  limitée  a  produit,  dans  la  pratique,  les  plus  heureux  résultats.  D'une 
part,  la  Banque  de  France  notamment  a  recueilli  la  confiance  qui  découle  de  la  ga- 
rantie morale  d'un  surveillant  clairvoyant  et  désintéressé;  elle  a  obtenu  ensuite,  par 
sa  |)ropre  gestion,  un  grand  crédit  personnel,  séparé  du  crédit  de  l'Etat.  D'où  cette 
conséquence,  que  le  crédit  de  l'Etat  et  celui  de  la  Banque  ne  sont  point  également 
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affectés  par  les  mêmes  vicissitudes;  que  Tiin  peut  fléchir  sans  que  l'autre  soil  né- 
cessairement entraîné,  et  qu'ils  peuvent,  dans  les  temps  de  crise,  trouver,  l'un  chez 
l'autre,  un  appui  réciproque. 

Séparées  de  l'Ktal,  les  Banques  étaient  aussi  séparées  entre  elles;  elles  fonction 
naient  isolément,  n'ayant  les  unes  avec  les  autres  que  des  rapports  facultatifs  et  in- 
termittents. Dans  les  temps  ordinaires,  il  y  avait  à  cela  peu  d'imonvénients.  Comme 
la  circulation  ét.iit  garantie  par  une  réserve  métallique,  chaque  Banque,  toujours 
prête  à  rembourser  ses  liillets,  trouvait  dans  ses  ressources  personnelles  des  moyens 
suffisants  pour  fomeiiler  suffisammenl  l'industrie  et  le  commerce. 

-Mais  la  crise  a  ceinte  ;  le  numéraire  a  disiniru  ;  les  moyens  de  circulation  ont  fait 
défaut.  La  néce.s.silé  parlait;  nous  l'avons  entendue,  et,  sans  hésitation,  nous  avons 
déclaré  que  les  billets  de  [)anque  seraient  reçus  comme  monnaie  légale  dans  toutes 
les  transactions  piilili(|ues  et  particulières  ;  ceux  de  la  Banque  de  France,  dans  toute 
l'étendue  de  la  [iépubli((ue  ;  ceux  des  Banques  locales,  dans  la  circonscription  de 
leurs  (lépartemenls  respectifs. 

Cette  mesure  était  indispensable  ;  elle  était  salutaire;  mais  elle  avait  un  inconvé- 
nient grave.  En  restreignant  dans  un  cercle  infranchissable  la  circulation  de  neuf 
différentes  espèces  de  billets,  déclarés  monnaie  légale,  elle  paralysait  une  grande 
masse  de  transactions.  Les  relations  établies  entre  les  départements  pourvus  de  ban- 
ques et  les  départements  limitrophes  se  trouvaient  forcément  rompues.  Le  service 
du  Trésor  lui-même  était  compromis;  car,  d'une  part,  ses  agents  étaient  contraints 
de  recevoir  en  payementdes  contributions  les  billets  des  Banques  locales;  et,  d'au- 
tre part,  ils  ne  pouvaient  envoyer  ces  mêmes  billets  à  Paris,  où  ils  n'avaient  point 
cours. 

11  fallait  donc  nécessairement  compléter  cette  première  mesure  du  cours  forcé  en 
divisant  l'unité  du  billet-monnaie. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  crise  avait  produit  ses  ordinaires  et  inévitables  effets.  De 
toutes  parts  affluaient  les  demandes  d'argent,  de  crédit.  Pour  satisfaire  à  toutes  ces 
réclamations,  des  B»n(|ues  s'étaient  vues  forcées  d'accroître  dans  une  proportion 
énorme  les  émissions  de  leurs  billets.  Sur  quelques  points,  ces  émissions  furent  por- 
tées jusqu'à  huit,  jusqu'à  onze  fois  le  capital  réel.  Et  cependant,  en  dépit  de  cette 
imprudente  audace,  les  besoins  se  produisaient  avec  une  énergie  de  plus  en  plus  in- 
stante. 

L'Etat  se  trouvait  donc  placé  dans  cette  double  nécessité,  ou  de  faire  rentrer  dans 
des  limites  sages  et  régulières  la  circulation  des  billets,  et  alors,  eu  aggravant  la 
cri.se,  de  déchaîner  une  catastrophe  ;  ou  bien  de  lâcher  la  bride  aux  émissions,  et 
alors  d'exposer  les  porteurs  de  billets-monnaie  à  une  perte  certaine,  et  le  commerce 
tout  entier  à  la  banqueroute  qui,  vous  ne  l'ignorez  pas,  est  la  fin  dernière  et  inévi- 
table de  l'excès  des  émissions. 

Enfin,  citoyens,  les  Banrpies,  obligées  de  concentrer  autour  d'elles  toute  la  puis- 
sance de  leur  action,  avaient  dû  interrompre  leurs  mutuels  rapports. 

Une  telle  situation  ne  [louvait  durer  sans  péril.  11  n'était  pas  possible  de  laisser 
plus  longtemps  les  grands  centres  industriels  livrés  à  toutes  les  infirmités  d'une  cir- 
culation locale,  et  partant  insuffisante.  Après  avoir  posé  un  premier  remède  par  l'u- 
nité du  billet  de  banfpie,  il  fallait  nécessairement  élargir  la  circulation,  en  créant 
l'unité  des  Banques  elles-mêmes. 

Cette  mesure  résultait  si  [losilivemenl  de  l.i  nature  des  choses,  qu'elle  fut  acceptée 
sans  difficulté  sérieuse.  En  matière  de  crédit,  il  n'y  a  rien  de  plus  impuissant 
que  la  force.  Je  n'ai  pas  eu  à  cm|»loyer  même  la  contrainte  morale.  C'est  dans  l'u- 
nion des  cœurs  et  des  volontés  (]ue  réside  la  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux, 
économiques  ou  poliii(]ues  ;  c'est  donc  une  association  volontaire  que  nous  avons 
provoquée  ;  nous  Pavons  obtenue.  Que  s'il  va  eu  quelques  retards  partiels,  cela  tient 
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à  de»  circonstances  parliciilières  dont  Pinfluence  n'aura  ni  durée  ni  portée.  Tout  a 
cédé  ou  cédera  aux  conseils  du  patriotisme  et  de  l'intérêt  bien  entendu. 

Tenez  pour  certain,  maintenant,  f|iie  cette  mesure  ne  produira  que  d'heureux  ré- 
sultats. 

Pour  les  Banques  et  pour  les  porteurs  de  leurs  billets,  c'est  d'abord  une  diminu- 
tion de  risques,  la  fusion  n'étant,  au  fond,  qu'une  assurance  mutuelle,  c'est-à-dire 
une  condition  de  force. 

Pour  l'industrie  el  le  commerce,  c'est  une  circulation  plus  active  et  |>lus  large,  une 
plus  grande  facilité  d'escompte,  des  ra|)porls  niullipliés  et  non  interrompus  entre 
tous  les  grands  établissements  de  crédit. 

Pour  l'État,  c'est  le  service  de  la  Trésorerie  complètement  assuré. 

A  côté  de  ces  avantages,  quels  dangers?  (|uels  inconvénients?  Je  n'en  Vois  aucun. 
Quelques  esprits  s'alarmeront  peut-être  de  cette  concentration  de  forces  dans  un  éta- 
blissement qui  n'est  pas  l'Etal  lui-même.  Ils  craindront  ou  affecteront  de  craindre 
que  le  pouvoir  de  la  Banque  ne  se  pose  un  jour  en  rival  du  pouvoir  de  l'État.  Alarme 
irréfléchie  et  vaine  !  Dans  le  projet  que  nous  avons  conçu,  et  qui  va  vous  être  soumis, 
nous  avons  prudemment,  complètement  réservé  tous  les  droits  essentiels  de  l'État. 
Par  la  nomination  du  gouverneur  et  des  directeurs,  il  est  investi  de  tous  les  moyens 
d'action  qui  doivent  raisonnablement  lui  a|)partenir  ;  et,  par  l'unniixtion  des  inspec- 
teurs des  finances ,  il  acquiert,  en  outre,  le  droit  qu'il  n'avait  pas  auparavant  de  te- 
nir Pœil  constamment  ouvert  sur  l'administration  de  la  Bantiue.  Puissant  pour  em- 
pêcher le  mal,  il  ne  sera  réellement  impuissant  que  si,  par  impossible,  il  voulait 
user  d'une  injuste  contrainte.  Toujours  averti,  toujours  vigilant,  il  pourra  toujours 
conseiller  et  ohtenir  qu'il  soit  fait  droit  à  de  légitimes  réclamations,  que  les  nécessi- 
tés réelles  soient  reconnues  et  satisfaites,  que  le  crédit  se  répartisse  ou  se  concentre 
suivant  le  besoin  des  temps  et  des  localités. 

En  résumé,  citoyens,  nous  avons  aujourd'hui  deux  instruments  de  crédit.  Tous 
deux  ont  leur  utilité  propre  :  il  faut  les  conserver  tous  les  deux.  Par  les  comptoirs 
nationaux  d'escompte,  la  lri[)le  puissance  des  individus,  des  communes  et  de  l'État 
fournira  au  commerce  et  à  l'industrie  les  secours  dont  ils  ont  immédiatement  besoin; 
bientôt  l'agriculture  participera  h  ce  bienfait,  et,  par  de  nouvelles  applications,  vous 
arriverez  bientôt  encore  à  commanditer  ces  associations  volontaires  de  travailleurs 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Parla  Banque  indépendante  mais  dirigée,  libre  mais  sur- 
veillée, vous  faciliterez,  vous  étendrez,  vous  compléterez  l'action  des  comptoirs;  vous 
assurerez  à  l'Etat  un  concours  éventuellement  précieux. 

Tel  est  le  but ,  citoyens  ,  tel  sera  l'effet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, et  dont  je  vous  propose  l'adoption  '. 
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Sommaire.  —  A  propos  d'un  article  de  cette  livraison.  —  Comme  quoi  il  est  heureux  que 
M.  Cimin-Gridaiiie  n'ait  pas  élc  libre-échangiste. —  L'organisation  du  iravail,  el  son 
inventeur  à  l'Assemblée  nalionalc.  —  Commis-ion  d'eni)uèle  pour  les  iravaillnurs.  — 
Sitiialion  de  la  Hainnn;  fie  France.  —  IJ" Assemblée  nationale,  la  Revue  nationale,  le  Na- 
tional. —  Fêle  du  14  nmi.  —  La  Consliluiion.  —  Niaiserie  d'une  cour,  t)ou  sens  d'un 
maiiutacluriLT  anglais.  —  Adresse  de  Liverpool  a  IMarseille.  —  Reforme  des  lois  do 
navigation  en  Angleterre.  —  La  guerre. 

Nous  consacrons  un  article  spécial  dans  cette  livraison  aux  mesures  fi- 
nancières qu'a  prises  le  gouvernement  provisoire  avant  de  déposer  ses 
pouvoirs. 

•  Voir,  pour  le  texte  du  décret,  le  Moniteur  du  29  avril. 
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Dans  un  autre  article,  notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Bastiat,  fixe  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  sur  des  considérations  philosophiques  qui  ont  aujourd'hui 
plus  que  jamais  une  importance  majeure. 

.  Dans  un  autre  travail,  M.  de  Colmont  indique  quelssont,  selon  lui,  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières.  M.  de  Colmont  insiste  davantage 
sur  les  moyens  financiers ,  avec  lesquels  il  semble  plus  familiarisé.  Nous  au- 
rions, sur  quelques  passages  de  son  écrit,  des  réserves  à  faire,  mais  nos  lec- 
teurs savent  que  notre  journal  est  une  tribune  libre  où  nous  admettons  la 
manifestation  d'opinions  variées.  Si  l'abondance  des  matières  ne  nous  en  avait 
pas  empêché,  nous  aurions  soumis,  à  côté  des  idées  de  l'auteur,  quelques- 
unes  de  nos  réflexions.  Nous  aurions,  par  exemple,  expliqué  comment,  selon 
nous,  M.  de  Colmont  n'attribue  pas  toute  leur  portée  aux  diverses  causes  de  la 
misère,  et  comment  il  glisse  trop  facilement  sur  les  difficultés  provenant  de 
l'excès  du  nombre  d'hommes.  Nous  aurions  surtout  vivement  protesté  contre 
ce  qu'il  dit  au  sujet  de  la(piestion  de  la  liberté  commerciale. 

A  la  manière  dont  M.  de  Colmont  parle  de  ces  «  théories,  assurément  très- 
dignes  d'examen  en  ce  qui  touche  les  produits  manufacturés»,  mais  dont  l'ap- 
plication serait,  selon  lui,  si  nuisible  à  l'industrie  agricole,  il  semble  qu'il  soit 
resté  étranger  aux  discussions  qui  ont  été  provoquées  par  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  —  Assurément,  ce  n'est  pas  l'agriculture  qui  a  le  plus  à 
redouter  de  la  réforme  que  nous  demandons  avec  toute  l'énergie  dont  nous 
sommes  capables.  En  fait,  nous  en  appelons  à  l'expérience  de  la  Toscane,  à 
celle  de  l'Angleterre  depuis  1846,  à  celle  de  la  France  avant  1819.  Quel  mal  a 
fait  à  notre  agriculture  la  suspension  des  lois  céréales  pendant  l'année  1847? 
Ces  lois  sont  de  nouveau  en  vigueur  depuis  janvier  1848,  et  M.  de  Colmont 
peut  voir  sur  les  mercuriales  officielles  si  les  productions  agricoles  ne  sont  pas 
tombées  à  des  prix  exîraordinairement  bas. 

C'a  été,  pour  la  cause  de  la  liberté,  une  heureuse  circonstance,  que  l'an- 
cienne administration  ne  nous  ait  pas  accordé  la  liberté  du  commerce  des  blés. 
Aujourd'hui  nous  aurions  toutes  les  peines  du  monde  à  prouver  que  la  baisse 
des  prix  tient  à  d'autres  causes  que  la  levée  des  restrictions,  et  que  nous  ne 
sommes  pour  rien  dans  le  mécompte  des  cultivateurs. 

—  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  ont  rendu  compte  de  leur 
dictature  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est  point  arrêtée  sur  l'appréciation 
des  divers  rapports  ministériels. 

Sans  contredit,  la  tâche  la  plu.s  délicate,  après  celle  de  M,  Ledru-RoUin,  dont 
la  politique  avait  efTrayé  les  départements,  était  celle  de  M.  Louis  Blanc,  dont 
les  idées  exclusives  et  l'aventureuse  théorie  avaient  compromis  la  popularité 
dans  la  majorité  de  l'Assemblée. — M.  F^ouis  Blanc  a  trop  longuement  parlé  des 
services  qti'il  croit  avoir  rendus  en  donnant  aux  questions  de  travail  la  tour- 
inire  (pie  chacun  sait,  et  (pji,  selon  nous  (nous  l'avons  dit  dès  le  premier  jour;, 
a  doul)lé  et  triplé  l'intensité  de  la  crise.  H  a  trop  parlé  des  amertumes  dont  on 
l'a  abreuvé. 

Sur  ce  point,  il  y  a  heureusement  erreur  de  sa  part.  Nous  sommes  de  ceux 
(jui  l'ont  plus  vivement  combattu,  nous  avons  suivi  avec  soin  toute  la  polémique 
qu'ofi  a  dirigée  contre  ses  idées,  et  il  ne  nous  semble  |)as  (ju'il  y  ait  eu  dans 
cette  polémi(pi<'  de  l'amertume.  M.  Louis  Blanc  a  été  vivement  contredit,  pas 
assez  selon  nous;  mais  pouvait-il  en  être  autrement?  Il  n'était  socialiste  à  la 
façon  d'aucune  école  ;  il  déclarait  la  guerre  à  tous  les  principes  que  l'économie 
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politique  enseigne  comme  fondanicnfaux  ;  il  sacrillait  la  liberté  des  travail- 
leurs, il  méconnaissait  la  notion  de  la  justice.  11  a  doncblessé  les  sentiments 
de  l'immense  majorité,  à  commencer  par  les  ouvriers,  auxquels  il  a  été  obligé 
de  dire  successivement:  Nous  organisons  votre  travail;  —  nous  tacherons 
d'organiser  votre  travail;  —  nous  allons  étudier  les  moyens  d'organiser  votre 
travail  ;  — nous  faisons  des  études  pour  que  l'Assemblée  nationale  organise 
votre  travail! 

Evidemment,  M.  Louis  Blanc  promettait  dans  ses  livres  ce  qu'il  ne  pouvait 
tenir.  Du  haut  des  barricades,  il  fit  la  faute  de  renouveler  les  mêmes  promes- 
ses, et  il  a  été  puni  par  où  il  avait  péché.  Sa  conclusion,  à  l'Assemblée,  étaitla 
création  d'un  ministère  du  progrès.  Cette  idée,  empruntée  à  la  Démocratie 
pacifique,  dont  le  chef  serait  candidat-ministre  avant,  pendant  ou  aprè 
M.  Louis  Blanc,  a  été  rejetée  par  l'Assemblée.  L'Assemblée  a  partagé  l'avis  de 
M.  Peupin,  ouvrier  horloger,  qui  a  critiqué  avec  verve,  esprit  et  talent,  la 
tentative  du  Luxembourg,  dont  il  avait  été  témoin  en  qualité  de  délégué  des 
ouvriers  horlogers.  Le  succès  vraiment  sympathique  de  M.  Peupin  a  été  suivi 
de  la  formation  d'une  Commission  spéciale  de  trente-six  membres,  proposée 
par  M.  Wolowski,  et  qui  feront  une  enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  in- 
dustriels et  agricoles,  et  étudieront  les  moyens  d'améliorer  leur  sort,  au- 
tant que  cela  pourra  dépendre  du  domaine  du  pouvoir  législatif. 

Une  semblable  enquête  était  demandée,  il  y  a  deux  ans,  par  la  Réforme  et  par 
M.  Ledru-Rollin;  c'est  une  circonstance  qu'il  est  juste  de  rappeler.  .Mais  il  faut 
dire  également  qu'à  cette  époque  cette  mesure,  que  nous  appuyions  quand 
même,  était  une  manœuvre  politique  et  trop  exclusive  d'une  fraction  du 
parti  radical. 

Les  bureaux  de  l'Assemblée,  pour  arriver  à  la  nomination  des  membres  de 
cette  Commission  double  et  extraordinaire,  se  sont  livrés  à  la  discussion  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières.  Cette  discussion  a  reflété 
l'état  de  l'opinion  publique  :  la  raison  et  l'extravagance,  le  possible  et  l'im- 
possible, le  naturel  et  l'artificiel,  l'ignorance  et  le  savoir  ont  eu  des  interprètes. 
Nous  sommes  assez  heureux  pour  compter  trois  de  nos  amis,  MM.  Bastiat, 
Peupin,  Wolowski,  dans  cette  Commission,  à  laquelle  sont  déjà  nommés,  au 
moment  où  nous  écrivons  : 

l*""  bureau  :  MM.  Tillancourt,  Leblond. 
2»        —  Louis  Blanc,  Tourret. 

5*       —  De  Falloux,  Waldeck-Rousseau. 

4*       —  Wolowski,  Bastiat. 

7«        —  Pascal-Duprat,  Perdiguier. 

8«       —  Michaud,  Girard. 

12"        —  Peupin,  ouvrier,  Engelhardt. 

15e        —  Coquerel,  Rondeaux. 

14*        —  Alcan,  Boussingault. 

15»       —  Parien  fils,  de  Vogué. 

17*       —  Dezeimeris,  Dobremel,  ouvrier. 

IS*'        —  Jules  Simon,  Fourneyron. 

Si  nous  sommes  bien  informés  MM.  Coquerel,  Alcan,  Boussingault,  Fourney- 
ron, seraient  des  partisans  de  la  liberté  du  travail.  MM.  de  Vogué  et  Dezeimeris 
sont  des  protectionnistes  ;  leur  rôle  dans  cette  Commission  va  être  assez  cu- 
rieux à  observer. 
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Nous  voudrioiiî^  voir  iiommcM'  par  les  autres  bureaux  MM.  Corbon  et  Perdi- 
guier  qui  sont  ouvriers,  et  M.  Considérant,  porte-drapeau  des  fouriéristes. 
Nous  regrettons  sincèrement  de  ne  pouvoir  voir  figurer  dans  la  Commission 
M.  Cabet  et  M,  Pioudiion.  quelques  protectionnistes  et  quelques  économistes 
de  plus.  Nous  aurions  applaudi  à  la  présence  de  M.  lîarbès  et  de  quelques  au- 
tres socialistes  de  cette  couleur  ;  car  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  faire  expliquer 
les  gens. 

Pourquoi  l'enquôle  ne  serait-elle  pas  publique,  et  aussi  générale  que  pos- 
sible? pourquoi  ne  demanderait-on  pas  à  chaque  école,  à  chaque  parti,  à  cha- 
que journal,  le  résumé  de  ses  moyens?  Ce  procédé  vaudrait,  certes,  mieux 
que  celui  qui  consisterait,  de  la  part  des  56,  à  discuter  simplement  leurs 
idées,  à  nommer  un  rapporteur  et  à  tirer  les  conclusions  avec  l'esprit  de  leur 
majorité. 

—  Il  paraît  que  la  liberté  du  commerce  aura,  dans  le  journal  l Assemblée  na- 
tionale, un  nouvel  adversaire.  Que  dirait  notre  superbe  antagoniste  de  la  Revue 
nationale,  si  nous  l'imitions  et  si  nous  lui  disions  que  nous  ne  voyons  aucune 
différence  entre  son  école  et  celle  des  écrivains  de  l'Assemblée  nalionale?[]n  jour 
(n'  du  13  avril)  cet  antagoniste,  toujours  superbe,  concluait  de  ce  que  le  A/o- 
niteur  industriel  était  obligé  de  faire  de  l'économie  politique  pour  attaquer  les 
lubies  du  Luxembourg,  qu'il  n'existait  plus,  après  février,  de  différence  entre 
l'organe  de  la  protection  et  celui  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges. 

«  D'après  ces  explications,  les  rédacteurs  de  la  Revue  nationale  ûo'went  savoir 
maintenant  si  nous  avons  quelque  chose  de  commun  avec  eux...  »  dans  notre 
polémique. 

Il  faut  en  prendre  notre  parti,  c'est  aujourd'hui  un  genre  très-répandu  que 
de  commencer  toute  discussion  économique  par  des  coups  de  pied  aux  écono- 
mistes, sauf  à  se  servir  de  leurs  arguments  contre  les  socialistes  de  telle  ou 
telle  école.  Le  National  use,  depuis  quelque  temps,  de  ce  procédé,  avec  une 
fréquence  qui  nous  fait  penser  que  cet  exercice  lui  est  bien  agréable. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  plaisir  que  nous  retrouvons  quelquefois  dans  le 
Courrier  français  un  système  tout  différent.  Ce  journal  disait  très-justement, 
il  y  a  quelques  jours  :  «  Avec  leur  bon  sens  et  leur  probité  naturelle,  les  ou- 
vriers prendront  bien  vite,  à  l'économie  politique,  ce  qu'elle  a  de  bon  pour  cor- 
riger le  romantisme,  les  excentricités  et  le  caractère  fabuleux  du  socialisme.  »» 

Quoi  de  plus  simple  que  ces  paroles,  diront  nos  lecteurs,  et  à  quoi  bon  les 
signaler?  Nous  rcfjondrons  que  ces  paroles  ont,  au  plus  haut  degré,  le  fonde- 
ment de  la  valeur  :  la  rareté.  M.  Carnier-Pagès,  ministre  des  finances  de  la 
République,  membre  du  pouvoir  exécutif,  et  futur  professeur  d'économie 
générale  au  collège  de  France,  n'a-t-il  pas  dit  :  «  A  travers  les  nombreuses 
erreurs  qui  déparent  les  livres  des  économistes,  nous  avons  pourtant  pu 
constater  cette  vérité  que,  etc.  » 

—  La  situation  de  la  I3anque  excite  une  attention  particulière  au  moment 
où  l'adjonction  des  Hanques  départementales  donne  à  cet  établissement  une 
plus  grande  sphère  d'action. 

Voici  ce  que  nous  apprend  le  compte-rendu  arrêté  le  \\  au  soir. 

Le  numéraire  et  les  lingots  sont  naturellement  à  peu  près  stationnaires  ;  le 
portefeuille  et  les  comptes  courants  suivent  une  progression  décroissante  ; 
les  efTets  en  soulTranco  progressent  en  sens  inverse.  Le  11  au  soir,  le  porto- 
feuille  de  Paris  atteignait  à  peine  159  millions;  celui  des  comptoirs  s'élevait  à 
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83  millions.  Le  compte  courant  du  Trésor  était  descendu  à  13  millions,  celui 
de  divers  était  près  de  70  millions. 

En  ajoutant  les  effets  que  la  Banque  appelle  elîets  arriérés  à  recouvrer  à 
ceux  qu'elle  appelle  elTets  en  souffrance  ou  à  rembourser,  on  trouve  un  total 
inusité  de  4-4  millions  ! 

Les  billets  en  circulation  s'élèvent  à  près  de  312  millions,  dont  14  et  demi 
pour  les  succursales.  En  comparant  cette  émission  avec  le  chiffre  des  valeurs 
métalliques  en  caisse  (92  millions),  on  trouve  que  l'émission  est  encore  au- 
dessous  des  espèces  et  des  lingots  que  la  Banque  possède. 

— La  fameuse  fête  du  4  mai,  que  nous  croyions  indéfiniment  ajournée,  aura 
lieu  quand  notre  revue  sera  publiée.  11  paraît  que  le  gouvernement  croit 
devoir  donner  cette  satisfaction  au  peuple  de  Paris,  privé  du  feu  d'artifice 
du  !"•  mai.  C'est  de  lapolititjue,  a-t-on  répondu  à  notrecritiqiie.  Profonde  politi- 
que! D'autresajoutentque  la  fête /"em  aller  le  commerce.  Il  yadix-huit  ansqueles 
politiques  de  1830  demandaient  aussi  une  liste  civile  dedix-huit  millions  pour 
faire  aller  le  commerce.  Comment  se  fait-il  que  sur  neuf  cents  Français  qui 
composent  la  Chambre,  il  n'y  en  ait  pas  eu  un  seul  qui  ait  protesté  l"  contre 
ces  sophismes  économiques,  2°  contre  le  rôle  ridicule  qu'on  va  faire  jouer  au 
peuple  parisien?— Le  programme  a  été  changé.  Les  chars  ne  seront  plus  traînés 
par  des  bœufs  à  cornes  dorées,  mais  par  des  chevaux....  de  labour.  Pendez- 
vous  ,  Tytire.  iL'ordre  du  convoi  n'est  pas  moins  original .  Le  corps  diplomatique, 
des  noirs  affranchis,  et  des  délégués  de  la  presse!  des  soldats  et  des  gardes 
nationaux  dans  une  «  fraternelle  confusion  »!  des  jeunes  fdles  coiffées  à  la 
Bourse,  dès  six  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale!  en  vérité  nous  som- 
mes bien  étonnants! 

MM.  les  représentants  vont  perdre  un  jour  à  cette  parade  fatigante.  Si  nous 
avions  des  génies  à  notre  disposition,  nous  profiterions  de  la  circonstance  pour 
en  mettre  un  à  chaque  oreille  de  député,  chargé  de  lui  répéter  sans  interrup- 
tion :  la  Constitution  !  la  Constitution  !  la  Constitution  !— Oui,  citoyens,  voilà  ce 
que  vous  avez  de  plus  pressée  faire.  Ce  n'est  qu'avec  la  Constitution  et  un 
gouvernement  régulier  que  la  République  sera  installée,  que  le  travail  pourra 
reprendre  avec  sécurité,  et  que  nous  prêcherons  d'exemple  à  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

— Nous  saisissons  avec  empressement  tous  les  symptômes  d'intelligence,  de 
paix,  d'harmonie  qui  nous  viennent  d'Angleterre,  parce  que  cette  nation  tient 
avec  la  France  la  première  place  dans  le  monde.  Une  circonstance,  insigni- 
fiante en  soi,  prouve  l'intelligence  du  parti  des  ligueurs  qui ,  après  avoir 
obtenu  la  réforme  commerciale  en  Angleterre,  demandent  l'extension  des 
libertés  politiques.  La  reine ,  ayant  recommandé  à  ses  dames  d'honneur  de 
n'employer  à  leur  toilette  que  des  produits  anglais,  M.  Bright  a  demandé  si 
cet  acte  avait  quelque  portée  politique,  et  si  c'était  une  représaille  contre  le 
renvoi  des  ouvriers  anglais  de  France  après  la  Révolution  de  février,  cas  au- 
quel il  voulait  protester  contre  une  si  étroite  politique.  Lord  Russell  a  répondu 
que  la  reine,  en  cela,  n'avait  pris  conseil  que  d'elle-même. 

Un  journal  de  Marseille  publiait  dernièrement  une  adresse  fraternelle  des 
habitants  de  Liverpool  à  ceux  de  Marseille  au  sujet  des  armements. 

«  Nous  avons  toute  confiance,  disaient  les  auteurs  de  l'adresse,  que  le  peuple 
anglais  regarderait  comme  une  des  plus  grandes  calamités  toute  combinaison 
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qui  vi(Midrait  soit direottMiioiit,  soit,  iiKlirectoment,  troubler,  même  momenta- 
iK-mPiif,  les  relations  amicali^s  qui  siil)sistent  depuis  si  longtemps  et  même  si 
henreiisement  entre  nos  deux  nations.  »  Les  signataires  de  la  lettre  s'engagent 
à  rester  sourds  aux  agitations  des  partisans  de  la  guerre. 

La  tournKMite  politique  a  fait  passer  inapereue  une  des  plus  grandes  mesures 
du  Parlement  anglais.  Le  système  protecteur  est  aboli  entre  la  métropole  et  les 
colonies  anglaises.  Ainsi  s'évanouit  le  dernier  argimient  de  nos  protectionnis- 
tes qui  criaient  si  fort  encore  il  y  a  deux  ans  :  Voyez  l'Angleterre. 

—  La  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  sa  constitution,  ont  donné  un  nouvel 
élan  à  la  confiance  qui  doit  nous  ramener  la  circulation,  le  crédit,  le  travail 
et  la  paix  intérieure. 

Fasse  le  Ciel  maintenant  que  la  Constituante  comprenne  bien  son  temps  et 
les  besoins  de  la  France  ;  fasse  le  Ciel  que,  par  des  lois  intelligentes,  elle  donne 
satisfaction  aux  besoins  intérieurs,  et  (pie,  par  une  attitude  digne  et  prudente, 
elle  encliaîiie  la  guerre  générale  qui  ajournerait  d'un  demi-siècle  les  progrès 
de  la  civilisation  en  Europe. 

Un  journal  nous  doiuie  l'assurance  d'une  guerre  désormais  certaine  entre 
la  France  et  l'Autricbe.  Espérons  encore  que,  si  cette  lutte  devait  conduire  nos 
soldats  en  Italie,  ceux  qui  dirigent  nos  affaires  n'oublieront  pas  que  de  nos 
jours  une  politique  de  conquête  serait  une  politique  stupide  et  criminelle. 

Paris,  le  14  mai  1848. 


La  Librairie  Guillaumin  et  compagnie  vient  de  publier  les  deux  brochures  ci- 
après  sur  les  questions  sociales  à  l'ordre  du  jour  : 

Du  Système  de  M.  Louis  Blanc,  ou  le  Travail^  VAssociation  et  l'Impôt,  par 
M.  Léon  Faucheh,  représentant  du  peuple.  1  vol.  in-IS  de  144  pages.  Prix  :  1  fr. 

Organisez  le  tuavau,,  ne  le  désorganisez  pas  ;  hUre  aux  ouvriers,  par  Amédée 
Gratiot,  directeur  de  la  papeterie  d'Essonne.  Deuxième  édition,  in-18de  56  pages. 
Prix  :   10  c. 

Le  Socialisme,  c'est  la  barbarie!  Eccamen  des  questions  sociales  qu'a  soulevées 
la  Révolution  du  'HA  février  i  SAS;  par  M.  Cherhuliez  ;  brochure  in-8'\  Prix:  1  fr. 
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Des  hommes,  portés  au  pouvoir  par  la  révolution  de  Février,  ayant 
proclamé  que  cette  révolution  devait  être,  non-seulement  politique, 
mais  sociale,  les  publicistesdes  divers  partis  ont  fait  de  cette  assertion 
le  texte  de  leurs  débats  quotidiens;  la  plupart  la  soutiennent  et 
d'autres  la  combattent,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  encore  songé  à  se 
demander  ce  qu'elle  signifie,  sans  que  l'on  se  soit  entendu  le  moins 
du  monde  sur  la  ligne  de  démarcation,  très-incertaine,  qui  sépare  ce 
qui  est  d'ordre  politique  de  ce  qui  est  d'ordre  social,  ni  sur  les  institu- 
tions de  ce  dernier  ordre,  dont  la  réforme  serait  en  question.  Il  serait 
temps,  cependant,  d'élaguer  de  nos  discussions  toutes  ces  expressions 
vagues  qui  y  maintiennent  la  confusion  ;  de  n'émettre  aucune  opinion, 
sans  en  avoir  médité  l'expression  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
être  diversement  interprétée,  et  sans  indiquer  les  principales  consé- 
quences que  l'on  prétend  en  tirer.  En  agissant  autrement,  on  s'expose 
à  diviser,  avec  des  mots,  des  hommes  qui,  peut-être,  seraient  disposés 
à  s'entendre  sur  les  choses,  et,  dans  tous  les  cas,  on  prolonge  inuti- 
lement les  débats. 

La  société,  sortie  de  ses  anciennes  voies,  est  aujourd'hui  placée  à 
l'entrée  de  plusieurs  routes  différentes,  où  les  partis  qui  se  disputent 
sa  direction  la  pressent  de  s'aventurer  :  pour  qu'elle  puisse  choisir  avec 
connaissance  de  cause,  il  est  indispensable  que  ceux  qui  prétendent  la 
guider  lui  disent  nettement,  sans  ambiguïté  et  sans  restrictions,  où 
ils  veulent  la  conduire. 

En  admettant  que  la  révolution  doit  être  sociale,  beaucoup  de  gens 
entendent  simplement  qu'elle  ne  doit  pas  se  borner  à  des  change- 
ments dans  la  forme  et  dans  le  personnel  du  gouvernement,  et  qu'il 
faut,  cette  fois,  que  la  nation  y  trouve  des  avantages  réels  et  impor- 
tants. Nous  pensons  nous-môme  que,  pour  être  profitable,  cette 
révolution  devra  amener  la  réforme  générale, — dans  le  sens  de  la  sim- 
plification, de  l'économie  etde  l'extension  des  libertés  individuelles, — 
du  vaste  ensemble  de  nos  services  publics.  A  cet  égard,  nous  sommes  en 
communauté  d'opinions  avec  les  économistes  de  l'école  libérale,  dont 
les  doctrines  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  et  la  mieux  justifiée 
de  la  plupart  des  institutions  qui  composent  notre  détestable  régime 
administratif.  Ils  sont  donc,  eux  aussi ,  partisans  d'une  révolution 
sociale  ainsi  entendue. 

Mais  d'autres  entendent  que  la  révolution  ne  sera  véritablement 
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sociale,  qu'autant  qu'elle  fera  triompher  les  idées  de  l'une  des  diverses 
sectes  qui  s'intitulent  socîalislcs. 

Nous  commencerons  par  rappeler  aux  révolutionnaires  de  cette 
catégorie  quelques  paroles  d'un  homme  qu'ils  ont,  à  d'autres  époques, 
considéré  comme  un  do  leurs  chefs,  et  qui,  pour  eux,  réunit  au  mérite 
incontestable  d'une  haute  intelligence,  celui  de  ne  pas  appartenir  à 
l'école  de  Smith  et  de  Say.  Cet  homme  est  iM.  Lamennais.  Voici  ce 
qu'il  écrivait,  il  y  a  un  an,  et  ce  que  Ton  ne  saurait  trop  repro- 
duire : 

«  Je  ne  connais  pas  une  école  socialiste  qui,  plus  ou  moins  directe- 
ce  ment,  n'arrive  à  cette  conclusion ,  que  Vappropri(Uio)i  personnelle 
«  est  la  cause  du  mal  auquel  on  cherche  à  remédier;  qu'en  consé- 
«  quence,  la  propriété  doit  cesser  d'être  individuelle;  qu'elle  doit  être 
«  concentrée  dans  les  mains  de  l'Etat ,  qui  ,  possesseur  unique  des 
«  instruments  du  travail,  organisera  le  travail  même,  en  distribuant 
«  h  chacun  la  fonction  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour 
«  lui  à  laquelle  il  aura  été  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines 
«  règles  sur  lesquelles  on  diffère  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

«  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait 
M  les  peuples  à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore 
«  vu,  réduirait  l'homme  à  n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil  ;  l'a- 
«  baisserait  au-dessous  du  nègre,  dont  le  planteur  dispose  à  son  gré, 
«  au-dessous  de  l'animal.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  idées  plus  dé- 
«  saslreusemenl  fausses,  plus  extravagantes  et  plus  dégradantes,  soient 
«  entrées  dans  f  esprit  humain;  et  ne  méritassent-elles  pas  ces  quatifi- 
«  calions,  qui.  à  mes  yeux  du  moins,  ne  sont  que  justes,  il  ny  en  aurait 
«  point  encore  de  plus  radicalement  impralicah/es.  » 

Parmi  les  publicistes  qui  proclament  la  nécessité  d'une  révolution 
sociale,  il  en  est  qui  repoussent  à  la  fois,  et  les  divers  systèmes  socia- 
listes formulés  jusqu'à  ce  jour,  et  les  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique libérale.  L'un  de  ces  écrivains,  tout  en  avouant  que  les  socia- 
listes n'ont  encore  enfanté  quedes  projets  absurdes,  chimériques,  etc., 
les  place,  néanmoins,  bien  au-dessus  des  économistes,  dont  la  doc- 
trine, selon  lui,  se  bornerait  à  ne  rien  faire.  Il  déclare  se  ranger  lui- 
même  sous  la  bannière  d'un  certain  socialisme,  applicable  aux  travaux 
de  l'ordre  intellectuel  comme  à  ceux  de  l'ordre  matériel,  et  qu'il  dé- 
finit ainsi  : 

«Le  socialisme  est  la  systématisation  de  toutes  les  forces  sociales, 
«  l'emploi  de  tous  les  moyens  (jui  sont  à  la  disposition  de  l'intelli- 
«  gence  humaine  pour  j)erfeclionner  la  condition  des  sociétés  '. 

Il  va  sans  dire  que,  suivant  un  usage  aujourd'hui  consacré,  l'auteur 
de  l'écrit  que  nous  citons  juge  les  doctrines  des  économistes  sans  en 
avoir  la  moindre  notion;  aussi  se  trouve-t-il,  sans  s'en  douter,  avoir 
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exprimé  ù  peu  pn^'s  exaeicment,  par  sn  définilioii  du  socialisme,  le 
but  (le  l'économie  politique. 

Ce  but  n'est  autre,  en  edel,  que  d'arriver  au  meilleur  emploi  pos- 
sible de  toutes  les  forces  matérielles  et  intelleclueiles  dont  l'homme 
peut  disposer,  en  vue  du  perfectionnement  des  sociétés,  en  vue  de 
notre  bien-être,  de  notre  amélioration  physique,  intellectuelle  et 
morale. 

Les  économistes  poursuivent  ce  but  en  étudiant  les  choses  qui  sont 
le  fondement  de  la  vie  humaine,  en  recherchant  les  lois  naturelles  qui 
président  à  In  formation,  à  Tnccroissemcnt,  à  la  distribution  des  ri- 
chesses,  c'est-à-dire  de  toutes  les  valeurs  propres  à  satisfaire  nos  be- 
soins, de  toutes  les  idililés  matérielles  et  intellectuelles  résultant  de 
nos  travaux.  La  connaissance  de  ces  lois  implique  celle  du  régime  so- 
cial dans  lequel  elles  peuvent  agir  avec  le  plus  de  puissance  et  d'effi- 
cacité, du  régime  le  plus  favorable  à  la  production,  à  l'accumulation 
et  à  l'équitable  répartition  des  objets  de  nos  besoins;  or,  la  science 
économique,  au  point  où  l'ont  portée  les  travaux  de  Turgot,  de  Smith, 
deSay,  de  CharlesComle,de  Dunoyer,  etc.,  a  déjà  démontré  que  ce  ré- 
gime est  celui  qui,  après  avoir  suffisamment  pourvu  à  la  sécurité  gé- 
nérale et  à  la  garantie  des  propriétés,  laisse  à  l'action  individuelle 
la  plus  grande  liberté  possible,  n'y  apportant  d'autre  restriction  que 
celle  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui. 

L'histoire  des  générations  antérieures  et  l'observation  des  régimes 
variés  sous  lesquels  vivent  tous  les  peuplés  actuels,  concourent,  avec 
les  enseignements  de  l'économie  politique  [)Our  établir  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  les  sociétés  humaines  prospèrent  d'autant  plus 
qu'elles  jouissentdeplusde  liberté,  que  l'action  individuelle  y  est  moins 
gênée,  moins  restreinte,  moins  commandée  par  les  classes  dominantes 
ou  par  l'autorité  publique.  Cette  vérité  s'appuie  maintenant  sur  des 
preuves  assez  nombreuses  et  assez  puissantes,  pour  que  l'on  soit  auto- 
risé à  prédire  qu'elle  sera  confirmée  par  toutes  les  expériences  ulté- 
rieures des  sociétés,  aussi  sûrement  et  aussi  constamment  que  l'ont  été 
les  lois  de  la  gravitation  universelle  pour  toutes  les  observations  astro- 
nomiques faites  depuis  Newton.  Les  populations  (jui  la  méconnaîtront 
encore  y  seront  ramenées,  tôt  ou  tard,  par  les  maux  que  cette  erreur 
fera  peser  sur  elles  et  par  l'exemple  de  la  prospérité  des  peuples  qui 
auront  le  mieux  su  la  comprendre  et  l'appliquer. 

La  grande  loi  du  progrès  social  est  donc  bien  véritablement  la  li- 
berté, et  l'instinct  qui,  depuis  dix  siècles,  a  poussé  les  populations  de 
l'Europe  à  s'avancer  progressivement  dans  cette  voie,  ne  lésa  pas 
trompées. 

C'est  parce  qu'ils  connaissent  toute  la  puissance  bienfaisante  de  la 
liberté,  que  les  économistes  croient  devoir  combattre,  dans  nos  insti- 
tutions, tout  ce  qui  la  restreint  sans  une  nécessité  démontrée  ;  ils  sont 
assurés  de  concourir  ainsi,  très-efficacement,  à  mettre  les  populations 
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en  mesure  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  tous  les  moyens  mis 
à  la  disposùioti  de  Vî'ntelligence  humaine  pour  améliorer  la  condition 
des  sociétés.  Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux,  c'est  que  la  liberté  produit 
l'organisation  la  plus  profitable  des  forces  et  des  moyens  dont  nous 
disposons,  sans  qu'aucun  système  ait  été  concerté,  formulé  et  ac- 
cepté d'avance,  sans  l'adoption  préalable  d'aucun  plan  de  la  nature  de 
ceux  proposés  par  Saint-Simon,  Owen  ou  Fourier,  ou  par  MM.  Leroux, 
Cabet  ou  Louis  Blanc,  sans  autre  moyen,  en  un  mot,  que  l'essor 
des  intérêts  individuels  ;  et,  néanmoins,  en  présence  des  résultats  bien 
connus  de  certains  régimes  sociaux  en  vigueur  de  nos  jours,  il  n'est 
pas  possible  de  dénier  à  la  liberté  ce  pouvoir  d'amener,  pour  ainsi 
dire,  à  notre  insu,  la  meilleure  con)binaison  des  forces  sociales.  Pour 
lever  tous  les  doutes  à  cet  égard  il  suffit  de  comparer  la  situation  des 
peuples  où  l'action  individuelle  est  le  moins  entravée,  le  moins  di- 
rigée par  les  gouvernements,  avec  celle  des  populations  le  plus  sou- 
mises au  principe  d'autorié,  de  réglementation  arbitraire  ;  il  suffit 
de  comparer,  par  exemple,  la  situation  de  l'Egypte  à  celle  des  États- 
Unis. 

Ces  résultats,  si  concluants,  déroutent  les  socialistes,  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  compris  toute  la  puissance  d'organisation  que  contient 
virtuellement  la  liberté.  L'étude  de  l'économie  politique  leur  ferait 
voir  comment  les  libres  combinaisons  de  l'action  individuelle  par- 
viennent à  donner  à  l'ensemble  de  nos  forces  la  direction  la  plus  sûre- 
ment avantageuse  pour  tous;  mais  ils  repoussent  celte  étude,  comme 
s'ils  pressentaient  qu'après  s'y  être  livrés,  ils  seraient  consciencieuse- 
ment obligés  d'abandonner  sans  retour  des  systèmes  chers  à  leur 
amour-propre. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'antagonisme  entre  les  socialistes  et  les  écono- 
mistes n'est,  au  fond,  que  la  vieille  querelle  de  l'arbitraire  et  de  la 
liberté. 

Les  premiers,  voyant  le  travail  divisé  en  une  multitude  d'entre- 
prises indépendantes,  agissant  isolément,  sans  direction  commune, 
sans  apparence  de  concert ,  et  sous  l'impulsion  d'une  concurrence  qui 
semble  les  pousser  à  se  détruire  mutuellement ,  ne  peuvent  concevoir 
que  ce  soit  là,  véritablement,  l'état  normal  des  sociétés;  une  sem- 
blable situation  n'offre  à  leurs  yeux  que  désordre  et  anarchie  ,  et  ils 
voudraient  y  substituer  une  direction  unique,  qui,  réunissant  toutes 
les  forces  pour  les  combiner  ,  les  organiser  de  la  manière  la  plus  sa- 
vante, les  ferait  concourir  au  bien  général  beaucoup  plus  sûrement , 
selon  eux,  que  ne  peuvent  le  faire  la  dispersion  et  l'isolement  actuels 
de  ces  forces.  Les  gouvernements  se  trouvant  déjà  chargés  de  la  ges- 
tion d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  intérêts  collectifs 
des  populations ,  c'est  en  leurs  mains  que  les  socialistes  placeraient  la 
direction  suprême  de  tous  les  travaux,  et  la  mission  de  répartir  les 
produits  obtenus. 
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Les  économistes,  au  contraire,  sont  profondément  convaincus  que 
les  facultés  individuelles  agissent  avec  d'autant  plus  de  puissance  et 
d'efficacité  powr/e  bien  général  qu'on  les  laisse  plus  entièrement  sous 
la  direction  de  l'intérêt  et  de  la  volonté  de  ceux  en  qui  elles  résident; 
ils  reconnaissent,  toutefois,  que  l'action  individuelle  devient  plus 
avantageuse  pour  tous  à  mesure  que  l'intérêt  personnel  s'éclaire  da- 
vantage,  et  c'est  à  l'éclairer  de  plus  en  plus  qu'ils  appliquent  leurs 
efforts  ;  ils  savent  que,  dans  l'état  de  morcellement  des  entreprises 
industrielles  que  produit  la  liberté,  il  y  a,  en  réalité,  une  orga- 
nisation, une  direction  de  toutes  les  forces  productives  infiniment 
plus  puissante  ,  plus  savante,  plus  en  rapport  avec  les  besoins,  que 
ne  saurait  l'être  aucune  des  combinaisons  d'ensemble  inventées  par 
les  organisateurs  de  profession  ,  et  cela ,  par  la  raison  assez  simple 
qu'un  petit  nombre  d'individus,  quelque  vaste  que  fût  leur  génie, 
ne  sauraient  jamais  embrasser  l'innombrable  quantité  de  connais- 
sances qu'il  faut  nécessairement  réunir  pour  diriger  avec  intelligence 
les  travaux  immenses  et  infiniment  variés  d'une  grande  nation,  et  que 
nul  ne  peut  croire  ,  sans  pousser  l'orgueil  jusqu'aux  dernières  limites 
de  l'extravagance,  qu'il  pourrait  avantageusement  substituer  sa  pro- 
pre impulsion  à  l'intelligente  activité  de  plusieurs  millions  de  pro- 
ducteurs, incessamment  poussés  par  l'intérêt  à  rendre  leurs  travaux 
de  plus  en  plus  fructueux,  à  rechercher,  avec  ardeur,  tous  les  perfec- 
tionnements que  peut  comporter  la  spécialité  restreinte  à  laquelle 
chacun  d'eux  consacre  exclusivement  ses  facultés. 

L'indépendance  et  l'isolement  de  ces  producteurs  ne  les  empêchent 
nullement  de  proportionner  chaque  branche  de  travail  à  l'étendue 
des  besoins  auxquels  elle  correspond.  La  concurrence  et  les  fluctua- 
tions des  prix  opèrent  plus  sûrement,  à  cet  égard,  que  ne  pourrait 
le  faire  le  régime  arbitraire  le  plus  inintelligent;  car,  dès  qu'un  pro- 
duit surabonde  ou  dépasse  les  besoins  qui  peuvent  être  satisfaits  ,  son 
prix  baisse  et  n'indemnise  plus  le  producteur  qui,  dès  lors,  en  res- 
treint la  quantité,  ou  du  moins,  cesse  de  l'accroître  ;  si ,  au  contraire, 
tel  autre  produit  se  trouve  en  quantité  insuffisante  relativement  à  la 
demande  que  l'on  en  fait,  son  prix  s'élève,  sa  production  devient 
plus  avantageuse,  et  alors,  la  concurrence  s'y  porte  et  en  a  bientôt 
accru  la  quantité  au  niveau  du  besoin. 

Dans  une  société  de  35  millions  d'individus,  où  chaque  classe  de 
besoins  est  soumise  à  des  variations  continuelles  et  qui ,  le  plus  sou- 
vent, ne  peuvent  être  prévues ,  il  serait  impossible  de  trouver,  hors 
de  la  concurrence  et  de  la  libre  fluctuation  des  prix  ,  le  moyen  de 
maintenir  une  proportionnalité  constante  entre  chaque  branche  de 
production  et  les  besoins  qui  s'y  rattachent;  donc,  sous  ce  rapport 
encore,  la  liberté  donne  à  nos  travaux  la  direction  la  mieux  entendue. 

Mais  les  économistes  ne  voient  pas  seulement  dans  la  liberté  de 
l'action  individuelle  le  moyen  le  plus  infaillible  d'arriver  au  meilleur 
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emploi  (le  toutes  les  forces  productives,  ils  y  voient  encore  l;i  condi- 
tion indisj)ensnblc  de  l'équitable  répartition  des  produits.  Avec  la  li- 
berté des  travaux  et  des  transactions,  en  effet,  chacun  travaille  pour 
tous  et  tous  sont  appelés  à  apprécier  librement  la  valeur  des  services 
de  chacun.  Si,  sans  tromper  personne,  sans  exercer  aucune  contrainte, 
tel  producteur  obtient  plus  (|uc  d'autres  dans  le  partage  général,  cela 
ne  peut  tenir  évidemment  (ju'à  la  valeur  supérieure  des  services  qu'il 
a  fournis  et  qu'il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  fournir;  si  donc  il  ob- 
tient plus  que  d'autres,  ce  n'est ,  en  réalité,  que  parce  qu'il  a  plus 
produit,  et  la  société  ne  lui  rend  jamais  que  l'équivalent  de  ce  qu'il 
lui  a  apporté.  On  peut  donc  affirmer  qu'en  général,  et  à  part  les  cas 
de  fiaude,  qui  ne  sont  que  des  exceptions,  le  régime  de  la  liberté  a 
pour  effet  de  proportionner  exactement  la  rétribution  de  chacun  à 
l'importance  des  services  qu'il  a  rendus  à  tous;  car,  encore  une  fois, 
avec  une  liberté  complète  des  transactions,  l'échange  général  des 
produits  ne  fait  (jue  restituera  chacun  ,  sous  des  formes  diverses  ,  la 
valeur  même  qu'il  a  apportée  à  la  masse  sous  d'autres  formes.  La  force 
ou  l'arbitraire  pourraient  bien,  à  un  moment  donné,  changer  ce  mode 
de  répartition  et  faire,  par  exemple,  une  part  égale  aux  services  per- 
sonnels de  la  plus  haute  et  de  la  plus  faible  valeur,  mais  il  ne  serait 
pas  en  leur  pouvoir,  en  agissant  ainsi,  de  conserver  à  la  société  l'a- 
vantage des  services  supérieurs;  chacun  n'ayant  plus  à  attendre  une 
récompense  proportionnée  à  ses  efforts,  à  son  intelligence,  à  la  valeur 
des  services  qu'il  aurait  rendus,  la  puissance  de  toutes  les  facultés  in- 
dustrielles s'abaisserait  rapidement  et  les  travaux  deviendraient  de 
moins  en  moins  productifs.  Si,  au  lieu  de  faire  des  parts  égales  ,  on 
voulait  les  rendre  proportionnelles  à  l'importance  des  services  rendus, 
en  faisant  évaluer  celle  importance  non  plus,  comme  le  fait  la  liberté, 
par  tous  les  intéressés,  mais  par  des  délégués  de  l'autorité  publique  , 
la  part  que  prendraient  à  ce  mode  de  répartition  l'intrigue,  la  faveur, 
le  caprice  ou  l'erreur,  le  rendrait  bientôt  aussi  défectueux  que  celui 
basé  sur  l'égalité  des  rétributions. 

Ainsi,  la  liberté,  loin  de  produire,  comme  le  prétendent  les  socia- 
listes ,  l'anarchie  et  le  désordre,  amène  au  contraire,  beaucoup  plus 
sûrement  que  ne  j)ourrait  le  faire  tout  régime  arbitraire,  la  meilleure 
combinaison  ,  l'organisation  la  plus  puissante  et  la  plus  efficace  de 
toutes  les  forces  sociales,  et  la  répartition  la  plus  étjuitable  de  toutes 
les  richesses  obletmes  par  l'emploi  de  ces  forces. 

A  l'égard  des  tendances  contre  la  propriété  individuelle  et  des  pro- 
jets de  concentration  de  toutes  les  propriétés  entre  les  mains  de  l'Etat, 
les  économistes  partagent  entièremenl  ro|)inion  si  énergiciuement  ex- 
primée par  M.  Lamennais  et  rapportée  plus  haut;  de  pareils  systèmes 
leur  paraissent  être  le  comble  de  l'extravagance,  non-seulement  parce 
qu'ils  tendraient  à  établir  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus  dégra- 
dante qui  ait  jamais  existé,  mais  encore,  parce  que  les  instruments 
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du  travail,  placés  dans  les  mains  de  l'Etat,  deviendraient  de  plus  en 
plus  stériles;  parce  que  le  travail  est  l'unique  fondement  de  l'existence 
des  sociétés  civilisées  et  qu'il  perdrait  rapidement  son  activité  et  sa 
puissance  là  où  chaque  travailleur  cesserait  de  jouir  et  de  disposer 
exclusivement  du  fruit  de  ses  peines;  enlin,  parce  qu'un  tel  régime, 
par  la  suppression  des  principaux  stimulants  du  travail  et  de  l'épar- 
gne, ferait  dévorer  les  populations  par  une  misère  affreuse  et  pro- 
gressive et  finirait  par  ramener  leurs  débris  à  l'état  sauvage. 

Loin  de  chercher,  comme  les  socialistes,  à  étendre  les  attributions 
de  l'Etat,  ce  qui,  évidemment,  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens  de 
l'action  individuelle  et,  par  conséquent,  de  la  liberté,  les  économistes 
voudraient,  au  contraire,  réduire  ces  attributions  autant  que  les  be- 
soins de  l'ordre  et  de  la  sécurité  peuvent  le  permettre.  L'exemple  de 
l'étonnante  prospérité  qu'un  gouvernement  simple  et  économique  a 
pu  développer  aux  Etats-Unis  dans  une  durée  de  soixante-dix  ans,  et, 
d'un  autre  côté,  l'immense  gaspillage  de  forces  et  de  valeurs  impu- 
table au  régime  administratif  de  la  France,  les  entraves  multipliées  et 
très-préjudiciables  qu'il  a  constamment  imposées  à  l'action  indivi- 
duelle, et  les  difficultés  inextricables  au  milieu  desquelles  il  a  fini  par 
nous  placer,  doivent  nous  convaincre  de  l'urgente  nécessité  de  renon- 
cer aux  gouvernements  compliqués.  Dieu  veuille  que  cette  nécessité 
soit  comprise  par  notre  x\ssemblée  nationale! 

Complétons  ces  considérations  sur  l'arbitraire  qui  sert  de  fon- 
dement à  toutes  les  doctrines  socialistes,  et  sur  la  liberté  qui  est 
le  grand  moyen  des  économistes,  en  abordant  quelques  questions 
d'application.  Nous  examinerons  successivement  deux  des  propositions 
mises  en  avant  par  les  socialisU's  :  celle  de  la  suppression  du  salaire 
par  l'association  des  Iravailleurs,  et  celle  du  droit  au  travail  garanii 
(i  tous  par  lEtat.  Nous  choisissons  ces  propositions  parmi  les  moins 
excentriques  et  parmi  celles  qui  inspirent  le  moins  de  défiance  à 
l'opinion  générale,   parce  qu'elle  n'en  aperçoit  pas  tous  les  dangers. 

Toutes  les  combinaisons  que  comporte  la  liberté  étant  d'avance 
acceptées  par  les  économisles  ,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'ils 
n'ont  aucune  objection  à  faire  contre  les  associations  volontaires  que 
les  ouvriers  jugeraient  avantageux  de  former  entre  eux  ou  de  concert 
avec  les  entrepreneurs.  Ils  n'admettent  à  la  liberté  d'association  , 
comme  à  toutes  les  autres  libertés ,  d'autre  limite  que  celle  même 
qui  les  consacre  :  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui, 
condition  que  l'association  ne  peut  guère  enfreindre  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  elle  aurait  pour  but  et  pour  résultat  de  restreindre  ou 
supprimer  la  concurrence,  par  la  fondation  d'un  monopole,  par  l'ac- 
caparement d'une  branche  de  production. 

Or,  la  liberté  des  associations,  ainsi  entendue ,  existe  chez  nous, 
et  l'on  cite  même  un  assez  grand  nombre  d'entreprises  fondées  et  di- 
rigées par  des  ouvriers  associés,    ou  dans  lesquelles  l'entrepreneur 
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admet  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices;  la  révolution  n'a 
donc  rien  à  innover  quant  à  cette  liberté. 

Mais  les  socialistes  n'ont  garde  d'abandonner  le  principe  de  libre 
association  à  ses  propres  forces,  attendu  qu'il  faut  toujours  que,  dans 
toutes  leurs  conceptions,  l'arbitraire  se  montre  par  quelque  côté; 
ils  entendent  donc,  en  demandant  la  suppression  du  salaire  par  l'as- 
sociation des  travailleurs,  que  l'Etat  interviendrait  dans  les  associa- 
tions, tout  au  moins  pour  fournir  aux  ouvriers  le  capital  nécessaire  à 
l'exploitation  des  entreprises.  Cela  si^^nifie  que  l'Etat  prendrait  aux 
contribuables,  c'est-à-dire  aux  travailleurs  qui,  sans  lui  demander 
aucune  autre  assistance  que  la  sécurité,  pourvoient  à  leurs  propres 
besoins  et  à  tous  les  siens,  de  quoi  entretenir  d'autres  prétendus  tra- 
vailleurs, qui,  voulant  devenir  entrepreneurs  sans  prendre  la  peine  de 
gagner  des  capitaux  ou  de  mériter  du  crédit,  trouveraient  fort  commode 
de  faire  enlever,  par  les  mains  de  l'Etat,  ces  moyens  de  production 
à  ceux  qui  les  ont  créés.  Un  semblable  procédé  ne  serait  pas  autre 
chose  que  le  vol,  la  spoliation  de  la  masse  de  la  pojiulation  vraiment 
laborieuse,  au  profit  de  nouvelles  classes  parasites  que  l'on  multiplie- 
rait ainsi  avec  une  eflrayante  rapidité. 

Si  l'on  disait  que  l'Etat  ne  ferait  que  prêter  ce  capital  et  que  les 
ouvriers  seraient  tenus  d'en  fournir  l'intérêt  et  l'amortissement,  nous 
demanderions  où  serait  la  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation ;  et  dans  le  cas  où  l'on  chercherait  cette  garantie  dans  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  opérations,  exercées  par  des  délégués  de 
l'autorité  publique,  nous  demanderions  encore  si  ce  ne  serait  pas  là 
marcher  à  grands  pas  vers  la  concentration  de  tous  les  travaux  dans 
les  mains  de  l'Etat,  système  si  justement  et  si  sévèrement  qualifié  par 
M.  Lamennais. 

Quant  à  ceux  qui,  tout  en  désirant  remplacer  le  salaire  des  ouvriers 
par  une  part  dans  les  béfiéfices,  reconnaissent  qu'il  faut  laisser  à  la 
liberté  le  soin  d'amener  cette  combinaison,  et  que  l'Etat  doit  s'abste- 
nir de  toute  intervention,  nous  leur  soumettrons  quelques  doutes  sur 
la  réalité  des  avantages  du  régime  qu'ils  préfèrent. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer. que  ce  ne  sont  pas ,  en  général, 
les  opérations  dont  les  résultats  doivent  être  partagés  par  un  très-grand 
nombre  d'associés,  qui  sont  les  plus  fructueuses.  Si  l'on  compare  la 
pnipart  des  entreprises  par  actions  avec  celles  gérées  pour  le  compte 
d'un  ou  de  deux  entrepreneurs  seulement,  on  reconnaîtra  que  l'avan- 
tage est  rarement  du  rêté  des  premières.  Le  succès  de  quelques 
grandes  compagnies  industrielles  licntbien  j)lus  à  la  restriction  (ju'elles 
imposent  à  la  concurrence,  en  ruinant  les  petites  entreprises,  ou  à  ce 
()u'L'lles  opèrent  sur  des  objets  dont  l'exploilation  limitée  par  la  nature 
des  choses,  constitue  un  monopole  de  lait,  (ju'au  mérite  et  à  l'écono- 
mie de  la  gestion. 

Dans  toute  o])ération  productivi^    le  succès  dépond  |)rincipnlement 
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de  la  direction  donnée  par  l'entrepreneur  général  à  tous  les  services 
employés.  Si  cet  agent  principal  opère  pour  son  compte  exclusive- 
ment, si  son  honneur  et  sa  fortune  sont  engagés  dans  l'entreprise,  si 
la  ruine  ou  la  prospérité  de  sa  famille  dépendent  du  résultat  de  ses 
opérations  ,  toutes  ses  facultés  seront  stimulées  au  plus  haut  degré 
par  ces  grands  intérêts,  et  il  est  à  croire  que  sa  gestion  sera  plus 
active,  plus  intelligente,  plus  économique,  en  un  mot,  plus  efficace, 
que  s'il  devait  en  partager  le  résultat,  quel  qu'il  fut,  avec  un  grand 
nombre  d'intéressés.  Or,  on  ne  pourrait  attribuer  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  des  résultats  des  entreprises  à  des  associations  d'ou- 
vriers, sans  affaiblir  considérablement  l'intérêt  des  gérants,  et  par 
conséquent,  sans  rendre  beaucoup  plus  incertaine  l'elïicacité  de  leur 
direction.  Il  serait,  d'ailleurs,  bien  difficile  d'amener,  dans  chaque 
entreprise,  l'action  collective  d'une  association  d'ouvriers,  sans  nuire 
à  l'unité  de  gestion,  et  tous  les  industriels  expérimentés  savent  que 
cette  unité  est  l'une  des  conditions  les  plus  essentielles  au  succès.  Il 
est  donc  permis  de  penser  que  les  associations  dont  il  s'agit  rendraient 
la  production  générale  moins  fructueuse,  et  les  pertes  de  chaque 
entreprise  en  particulier  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. 

Quel  que  fut,  d'ailleurs,  le  mode  de  participation  que  l'on  voulut 
adopter  pour  les  ouvriers,  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'augmenter  d'une  manière  durable,  par  des  moyens  artificiels, 
la  valeur  échangeable  de  leurs  services,  de  faire  que  cette  valeur  soit 
plus  forte  que  ne  le  comporte  l'état  de  l'olTre  et  de  la  demande  de 
chaque  espèce  de  travail  ;  ils  ne  pourraient  absarbiîr  la  |)art  que 
prélèvent  aujourd'hui  les  entrepreneurs  qu'en  pourvoyant  d'une 
autre  manière  à  tout  ce  que  comporte  la  gestion  des  entreprises.  Or, 
la  concurrence  actuelle  des  entrepreneurs  empêche  généralement  que 
leurs  bénéfices  dépassent  la  valeur  réelle  de  leurs  services,  et  rien  ne 
prouve  que  les  associations  d'ouvriers  pussent  obtenir  les  mêmes 
services  à  de  meilleures  conditions;  il  est  donc  probable  que  si,  au 
lieu  d'attribuer  aux  ouvriers  un  salaire  certain  et  lixé  d'avance,  on 
faisait  dépendre  leur  rétribution  du  résultat  définitif  des  opérations,  ils 
n'obtiendraient  pas,  en  moyenne,  plus  qu'ils  ne  reçoivent  aujourd'hui. 
Dans  de  semblables  conditions  le  revenu  des  ouvriers  serait  seulement 
plus  variable,  plus  incertain,  et  ils  auraient  besoin  de  plus  de  pré- 
voyance qu'ils  n'en  manifestent  ordinairement,  pour  épargner  l'excé- 
dant des  bonnes  années  afin  de  l'appliquer  à  la  compensation  du 
déficit  des  années  mauvaises;  n'est-il  pas  à  croire  que  le  mode  actuel, 
en  leur  procurant,  tout  au  moins,  la  même  somme  de  revenus,  et  en 
la  leur  distribuant  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  justement 
j)roportionnée  à  l'aptitude  et  aux  elforts  de  chacun,  leur  est  plus 
avantageux  ? 

Dans  tous  les  cas,  la  liberté  donnera  indubitablement  la  meilleure 
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solution  de  ces  questions.  Si  les  associations  libres  d'ouvriers  ont 
plus  de  succès  que  nos  prévisions  \ni  permettaient  de  l'espérer,  elles 
n'auront  aucun  besoin  des  recommandations  des  publicistes  pour  se 
propager  rapidement. 

En  proposant  d(>  faire  garantir  par  l'Etat  le  droit  au  travail,  les 
socialistes  entcMidcnt  (jue  le  gouvernement  serait  constamment  pourvu 
des  moyens  de  procurer  du  travail  à  tous  ceux  qui,  n'en  trouvant  pas 
dans  l'industrie  privée,  viendraient  lui  en  demander.  C'est  là  encore, 
évidemment,  l'une  des  diverses  voies  par  lesquelles  on  espère  faire 
arriver  snccessivem.Mit  tous  les  instruments  du  travail  entre  les 
mains  do  l'Etat.  Pour  être  en  mesure  d'occuper  tous  les  ouvriers  qui 
se  présenteraient,  quoi  que  fût  leur  nombre,  quelles  que  fussent  leurs 
professions,  l'Etat  devrait  acquérir,  sur  tous  les  points  du  pays,  une 
multitude  d'ateliers,  d'usines,  de  terrains,  etc.,  et  les  munir  de 
l'outillage  et  du  capital  circulant  nécessaires  pour  faire  marcher  les 
travaux;  toutes  ces  ressources  seraient  enlevées,  im  moyen  de  l'impôt, 
à  l'industrie  grevée,  qui,  s'épuisant  de  j)lus  en  plus,  ne  pourrait 
longtemps  soutenir  la  lutte  avec  des  ateliers  nationaux  dont  l'étendue 
et  la  puissance  s'accroîtraient  en  raison  même  du  poids  des  charges 
qui  lui  seraient  imposées;  l'Etat  serait  donc  bientôt  le  seul  indus- 
triel, le  seul  capitaliste  et  le  seul  propriétaire  foncier.  C'est  alors  seu- 
lement que  le  règne  des  organisateurs  s'exercerait  sans  obstacles  ; 
chacun  d'eux  se  mettrait  à  l'œuvre  pour  pétrir  la  société  à  sa  guise, 
et  comme  il  existe  déjà  vingt  ou  trente  systèmes  diilérents  d'organisa- 
tion du  travail,  qu'il  en  naîtrait  infailliblement  des  milliers  d'autres, 
et  que  chacun  d'eux  aurait  un  môme  droit  h  se  faire  expérimenter,  la 
société  devrait  passer  successivement  au  creuset  de  tous  les  alchi- 
mistes sociaux  jus(ju'à  ce  (ju  il  n'en  restât  plus  que  les  cendres. 

Les  socialistes  indécis,  ceux  qui  n'ont  encore  adhéré  à  aucun  des 
systèmes  formulés,  soutiendront  sans  doute  qu'il  ne  faut  pas  entendre 
le  droit  au  travail  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer  ;  que  l'on 
pourrait  limiter  l'extension  des  ateliers  nationaux,  et  les  empocher 
de  devenir  ruineux  pour  l'industrie  privée,  en  ne  servant  aux  tra- 
vailleurs qui  y  seraient  admis,  qu'un  salaire  très-faible  et  stricte- 
ment suflisant  pour  les  faire  vivre;  que  l'oji  éviterait,  d'ailleurs,  de 
faire  concurrenc(î  au  travail  libre  en  aiïectant  exclusivement  les  ate- 
liers nationaux  à  des  travaux  (jui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  de 
l'industrie  privée.  Sans  discuter  la  possibilité  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  nous  ferons  remarquer  que  de  semblables  réserves 
seraient  la  négalion  du  droit  au  travail,  car  si  ce  droit  existe,  s'il  est 
fondé  sur  la  justice,  il  ne  faut  pas  le  rendre  illusoire,  il  faut  que 
ceux  qui  viendront  le  réclamer  trouvent  dans  les  ateliers  nationaux 
la  faculté  d'exercer  leur  profession  avec  des  avantages  égaux  à  ceux 
qu'ils  auraient  obtenus  dans  l'industrie  privée;  abaisser  le  salaire  et 
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imposer  à  chaque  individu  d'autres  travaux  que  ceux  po^ir  lesquels  il 
est  formé,  ce  n'est  plus  reconnaître  entièrement  son  droit  au  travail, 
c'est  soumettre  ce  droit  à  des  restrictions  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
l'annuler  presque  complètement. 

Au  surplus,  si  ce  prétendu  droit  au  travail  se  réduisait  ainsi  à  de 
simples  secours  donnés  par  l'Etat  aux  ouvriers  que  l'industrie  privée 
ne  pourrait  pas  occuper,  il  aurait  encore  le  malheureux  eflet  d'en- 
courager l'accroissement  de  cette  partie  exubérante  et  nécessairement 
parasite  de  la  population  ;  il  agirait  à  la  manière  de  la  taxe  des  pau- 
vres en  Angleterre,  c'est-à-dire  qu'il  multiplierait  rapidement  la 
classe  des  malheureux,  sous  prétexte  de  la  soulager,  et  qu'il  aggra- 
verait progressivement  les  charges  do  la  partie  de  la  population  uti- 
lement laborieuse,  de  celle  qui,  sans  rien  demander  à  personne,  four- 
nit seule  à  tous  les  besoins. 

La  société  ne  doit  à  tous  ses  membres  qu'une  exacte  justice,  et  des 
garanties  complètes  de  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens 
créés  par  le  travail.  Si  l'on  veut,  en  outre,  mettre  à  sa  charge  tou- 
tes les  existences  qui  ne  savent  pas  se  soutenir  par  elles-mêmes,  on 
multiplie  ïnévilahlemenl  ces  exislences,  on  énerve  toutes  les  facultés 
utiles,  on  propage  tous  les  vices  générateurs  de  la  misère,  et  l'on  ac- 
croît sans  cesse  la  population  parasite  aux  dépens  des  travailleurs  qui, 
ayant  courageusement  accepté  la  responsabilité  de  leurs  propres  be- 
soins, pourvoient  encore  à  tous  ceux  de  l'Etat. 

Ce  sont  bien  là,  diront  les  socialistes,  les  doctrines  de  l'économie 
politique,  de  cette  science  sans  cnirailles,  qui,  soumettant  tout  au 
calcul,  ne  sait  opposer  aux  soulTrances  du  pauvre  qu'une  froide  argu- 
mentation. Eh!  misérables  charlatans  de  philanthropie,  quelles  sont 
donclesdoctrinesles  plus  humaines,  les  pi  us  véritablement  bien  veillantes 
et  charitables,  de  celles  qui,  remontant  aux  sources  de  la  misère, 
s'elForcent  d'imprimer  à  chacun  le  sentiment  de  sa  dignité,  de  su 
propre  responsabilité,  et  de  propager  les  habitudes  de  travail,  d'or- 
dre, de  prévoyance,  en  purgeant  nos  institutions  de  tout  ce  qui  peut 
altérer  les  avantages  naturellement  attachés  à  la  pratique  de  ces 
vertus  ;  ou  de  celles  qui,  ne  tenant  aucuri  compte  des  causes  volon- 
taires de  l'indigence,  mettem  les  résultats  des  vices  a  la  charge 
DES  habitudes  VERTUEUSES,  ct  pousscut  aiusi  la  société  entière  dans 
une  voie  de  dégradation  et  de  misère  progressives? 

A.  CLÉMENT. 
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DE  L'AMELIORATION 


SITUATION  SOCIALE  DES   OUVRIERS. 


(Suite  el  fin  '). 


Supprimer  l'impôt  du  recrutement  qui  pèse  si  durement  sur  les 
classes  [trolétaires,  élever  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  gymnases  mili- 
taires une  partie  des  enfants  mâles  des  familles  trop  nombreuses  en 
les  destinant  au  recrutement  de  l'armée  ;  supprimer  la  plupart  des 
taxes  sur  les  consommations,  et  môme  celles  qui  portent  sur  le  capi- 
tal accumulé  par  la  génération  présente;  asseoir  l'impôt,  pour  la 
majeure  partie,  sur  le  capital  accumulé  par  les  générations  précé- 
dentes et  le  percevoir  au  moment  des  mutations  par  héritage  ou  do- 
nation ;  tel  est  le  système  financier  qui  nous  paraît  devoir  amener 
le  bien-être  des  ouvriers,  par  l'abaissement  du  prix  des  subsistances 
et  par  l'anVanchissementdes  prolétaires  du  service  militaire. 

On  pourrait,  en  poursuivant  ce  travail,  justifier  ces  modifications 
profondes  à  nos  lois  fiscales  par  des  recherches  sur  l'origine  de  celles- 
ci  ;  il  serait  facile  de  montrer  qu'elles  sont  fondées  sur  des  bases  com- 
munes à  celles  de  la  monarchie  absolue,  et  qu'en  fait  elles  remontent 
au  règne  de  Louis  XIV,  et  même,  pour  une  partie,  à  des  temps  bien 
plus  éloignés;  il  serait  aisé  de  faire  voir  comment  elles  étaient  propres 
à  la  monarchie  et  au  maintien  de  la  puissance  publique  sous  un  gou- 
vernement (le  cette  nature;  comment  au  contraire  elles  seraient,  si 
elles  étaient  maintenues,  une  cause  incessante  de  troubles  dans  une 
république  ;  mais  nous  avons  à  compléter  les  aperçus  que  nous 
avons  présentés  relativement  à  i'inlluence  des  lois  fiscales  sur  l'amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers  par  des  observations  sur  les  lois  régle- 
mentaires en  ce  qui  louche  la  police  du  travail  ;  le  temps  presse  ;  nous 
ne  nous  arrêterons  donc  pas  à  fouiller  dans  le  passé  pour  y  trouver 
des  preuves  de  la  nécessité  d'adopter  des  mesures  propres  au  temps 
présent. 

.Ins((iri(i  nous  n'avons  pas  séparé,  dans  l'étude  à  laquelle  nous  nous 
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livrons,  les  intérêts  des  ouvriers  des  villes  de  ceux  des  ouvriers  des 
campagnes;  suppression  du  recrutement,  suppression  des  impôts  de 
consommation,  ce  sont  des  mesures  générales  qui  proliteraient  égale- 
ment à  toutes  les  familles  qui  subsistent  de  leur  travail  :  mais  ce  n'est 
pas  sur  ce  terrain  que  l'on  a  placé  la  question  ;  par  un  singulier  oubli 
des  principes  républicains  et  de  l'égalité,  on  s'est  exclusivement  oc- 
cupé du  sort  des  ouvriers  des  villes;  on  a  affecté  de  les  appeler  exclu- 
sivement le  peuple,  et  on  leur  a  promis  de  récompenser  leur  travail 
par  des  avantages  exceptionnels  ;  dans  ce  but,  on  a  inventé  les  ate- 
liers nationaux  ,  la  réduction  des  heures  de  travail,  l'abolition  du 
marchandage,  la  fixation  du  prix  des  salaires,  l'association  au  capital; 
et  l'on  annonce  chaque  jour  que  l'on  va  trouver  un  mode  d'organisa- 
tion du  travail  qui  assurera  à  tout  jamais  le  bonheur  des  ouvriers. 

Mais  ils  sont  hommes  de  bon  sens;  la  pratique  des  professions 
industrielles  a  développé  la  droiture  de  leur  jugement,  et  ils  raison- 
nent parfaitement  juste.  Ils  ont  montré  de  reste,  depuis  deux  mois, 
qu'ils  comprennent  aussi  bien  que  personne  la  situation  des  affaires 
et  la  suite  qu'elles  peuvent  avoir. 

Ils  ont  d'ailleurs  peu  d'efforts  d'intelligence  à  faire  pour  savoir 
qu'ils  ne  sont  pas  à  eux  seuls  le  peuple  français  tout  entier;  beaucoup 
d'entre  eux  sont  sortis  des  champs;  leurs  parents,  leurs  amis  sont 
des  cultivateurs,  et  ils  ont  trop  d'intérêt  à  l'abondance  des  subsistan- 
ces pour  ne  pas  mettre  l'agriculture  au  premier  rang  des  intérêts  du 
pays;  les  paysans,  comme  on  les  nomme,  les  laboureurs,  les  agents 
de  l'industrie  agricole  sont  donc  à  leurs  yeux  des  citoyens  comme 
eux  ;  le  peuple  est  tout  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  et 
c'est  un  crime  ou  une  folie  que  de  le  diviser. 

Et  le  commerce,  par  qui  donc  est-il  fait?  Est-ce  que  les  ouvriers 
ne  s'aperçoivent  pas  tout  de  suite  des  moindres  temps  d'arrêt  que  le 
commerce  éprouve?  Et  les  commerçants  ne  seraient  pas  du  peuple? 
Voilà  une  singulière  manière  d'entendre  la  fraternité  et  les  intérêts 
du  pays. 

Et  la  marine  marchande?  Comment  nos  braves  marins  ,  les  hom- 
mes les  plus  courageux,  les  plus  laborieux,  parce  qu'ils  ont  affaire 
jour  et  nuit  à  l'élément  le  plus  indomptable,  nos  braves  marins  ne 
seraient  pas  nos  frères?  Ce  seraient  nous,  les  ouvriers  des  villes  ,  qui 
serions  le  peuple ,  et  les  laboureurs ,  les  marchands ,  les  marins 
n'en  seraient  pas?  Les  ouvriers  seraient  donc  des  privilégiés ,  des 
aristocrates  à  leur  tour?  Et  les  autres,  qu'est-ce  qu'ils  seraient  donc? 
Ces  gens-là  qui  nous  appellent  exclusivement  le  peuple,  savent  bien 
que  nous  ne  le  sommes  pas  à  nous  seuls  ;  mais  nous  sommes  placés 
sur  le  premier  banc  au  théâtre  des  événements  politiques  ;  ils  ne  crai- 
gnent pas  les  rangs  éloignés  ;  ils  ont  peur  et  besoin  de  nous  qui  les 
approchons  de  plus  près;  de  nous  ,  qui  avons  fait  tomber  la  pièce  en 
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1830  et  en  IS'tS.  ot  ils  cherchent  à  fonder  sur  nous  une  puissance 
à  leur  profit. 

Examinons  donc  fort  atteritiveiiicnt  tout  ce  (ju'ils  nous  promettent, 
et  n'oublions  pas  d'abord  qu'ils  nous  ont  déjà  beaucoup  promis ,  mais 
qu'ils  n'ont  rien  fonu.  Que  peuvLMit,  en  effet,  donner  quelques  indi- 
vidus ,  fussent-ils  les  plus  habiles  du  monde,  à  des  masses  de  popu- 
lation industrielle?  Rien  autre  chose  apparemment  que  ce  qui  existe 
de  soi-môme;  car  ce  n'est  pas  par  leurs  propres  mains  qu'ils  peuvent 
rien  créer. 

Prendre  à  l'agriculture  pour  donner  à  l'industrie,  fouiller  dans  la 
poche  des  commerçants  ou  des  pro])rié(aires  pour  mettre  dans  celle 
des  ouvriers  ;  que  cela  se  fasse  au  moyen  d'ateliers  nationaux  ou  de 
toute  invention  pareille,  c'est  tout  simplement  spolier  les  uns,  sans 
tirer  les  autres  de  la  misère.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion,  sur- 
tout depuis  deux  mois  que  l'on  en  fait  l'expérience,  pour  avoir  la  cer- 
titude que  le  travail  librement  convenu  entre  celui  qui  le  fait  et  celui 
pour  qui  il  est  fait,  est  le  meilleur,  et  même  le  seul  moyen  de  bien- 
être  commun.  Si  l'on  trouvait  un  procédé  pour  favoriser  une  industrie 
aux  dépens  d'une  auire,  par  exemple  les  ouvriers  aux  dépens  des 
laboureurs,  il  en  résulterait  qu'une  partie  des  laboureurs  se  feraient 
ouvriers,  et  puisquiî  c'est  la  concurrence  trop  grande  entre  les  ou- 
vriers qui  amène  la  ruine  des  familles  j)ar  le  manque  de  travail,  on  y 
serait  encore  bien  plus  exposé,  lorsque  l'on  serait  plus  nombreux 
dans  les  ateliers,  en  môme  temps  que  les  subsistances  seraient  moins 
abondantes,  puisque  l'agriculture  serait  négligée. 

La  réduction  des  heures  de  travail  n'est  pas  non  plus  une  chose 
raisonnable  ;  l'excès  du  travail  est  un  très-grand  mal,  sans  doute,  et 
lorsque  le  nombre  des  ouvriers  est  plus  grand  que  la  quantité  du  tra- 
vail à  faire  ne  l'exige,  comme  l'ouvrier  sollicite  l'entrepreneur  de 
l'employer,  celui-ci,  pour  augmenter  la  consommation  et  gagner  da- 
vantage, diminue  le  salaire  ou  augmente  la  durée  du  travail,  afin  de 
produire  à  meilleur  niar<;hé.  Le  moyen  simple  de  remédiera  un  pa- 
reil état  de  choses,  c'est  de  faire  que  la  concurrence  soit  moindre 
entre  les  ouvriers  ;  mais,  comment  y  parvenir  ?  Ce  n'est  assurément  pas 
en  favorisant  par  des  mesures  exceptionnelles  les  ouvriers  des  villes 
aux  dépens  de  l'agriculture;  c'est  encore  moins  en  enlevant  tous  les 
ans  par  le  recrutement  un  nombre  considérable  d'agriculteurs  pour 
en  faire  des  soldats,  qui,  après  leur  temps  de  service  achevé,  ne  re- 
tournent j)as  aux  champs.  C'est,  au  contraire,  en  retenant  le  plus  pos- 
sible à  la  vie  des  champs  tous  ceux  qui  y  sont  nés;  c'est  en  maintenant 
l'abondance  et  le  bien-être  dans  les  campagnes,  au  lieu  de  les  pres- 
surer au  |)rofit  des  villes.  FI  n'y  aura  encore  que  trop  de  gens  que  le 
goût  de  l'indépendance  et  le  libertinage  attireront  dans  les  cités  po- 
puleuses. 
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L'abolition  du  m  a  relia  nd  âge  est  une  faute  non  moins  évidente  à 
nos  yeux  que  la  réduction  des  heures  de  travail.  Le  marchandage  est 
une  chose  bonne  en  elle-même  :  elle  favorise  une  meilleure  direction 
(îu  travail,  une  plus  fructueuse  application  de  la  force  et  de  l'habileté 
Je  chacun;  c'est  l'abus  du  marchandage  qui  est  mauvais  :  quand  la 
concurrence  entre  les  ouvriers  excède  le  besoin;  quand  il  y  a  encom- 
brement de  travailleurs,  le  marchandage  est  un  moyen  sûr  de  leur 
demander,  au  plus  bas  prix,  le  plus  de  travail  possible.  C'est  encore 
la  concurrence,  et  surtout  celle  des  mauvais  ouvriers,  à  laquelle  il  faut 
porter  remède;  mais  attenter  à  la  liberté  d'autrui,  et  empêcher  le 
travail  de  se  produire  de  la  manière  la  plus  favorable,  parce  que  l'on 
j  abusé  de  tel  mode  en  particulier,  en  profitant  de  ce  que  l'oflre  de  la 
main-d'œuvre  est  trop  abondante  ;  c'est  ne  voir  que  le  résultat,  et  ne 
pas  savoir  percer  jusqu'à  la  cause  ^  c'est  arracher  l'arbre  trop  vigou- 
reux, parce  qu'il  pousse  un  gourmand  dont  un  bon  jardinier  saurait 
faire  une  branche  à  fruits, 

La  fixation  du  prix  des  salaires,  l'égalité  de  salaire  entre  tous  les 
travailleurs,  sont  des  idées  qui  détruiraient  le  travail  industriel,  si 
îlles  étaient  mises  en  pratique.  Est-ce  que  tous  les  ouvriers  de  toutes 
les  professions,  depuis  le  manœuvre  qui  fait  tourner  une  roue,  jus- 
qu'au chirurgien  le  plus  habile,  ne  sont  pas  des  créatures  humaines, 
:jui  réalisent  du  travail  au  moyen  delà  force  physique  et  de  l'intelli- 
gence que  Dieu  leur  a  départies  dans  des  proportions  difTérentes,  et  de 
la  science  qu'ils  ont  acquise,  chacun  dans  sa  profession,  par  une 
3tude  plus  ou  moins  complète  de  l'expérience  des  générations  anté- 
:'ieures?  L'égalité  des  salaires  des  ouvriers  d'une  môme  profession  a 
Jonc  pour  conséquence  logique,  et  dès  lors  inévitable,  l'égalité  des  sa- 
laires des  ouvriers  de  toutes  les  professions.  Or,  la  force  physique  vient 
par  le  simple  développement  naturel  du  corps  et  par  l'exercice;  elle  ne 
:oùtedoncque  pou  d'emploi  d'un  capital  préalablement  accumulé;  l'in- 
telligence naturelle  ne  serait  rien,  ou  serait  peu  de  chose,  sans  la  cul- 
ture que  lui  donne  l'étude;  mais  cette  étude  exige  la  dépense  d'un  ca- 
3ital  accumulé  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  profession  ;  et  si 
îlle  profite  mal  à  l'apprenti,  c'est  un  capital  perdu. Que  l'on  s'avise  donc 
ie  payer  le  môme  salaire  à  tous  les  ouvriers,  depuis  le  manœuvre 
usqu'au  chirurgien,  il  est  évident  que  nul  ne  voudra  perdre  son  temps, 
son  argent  et  son  travail  à  étudier  une  profession  difficile,  et  où  le 
iuccès  est  douteux  en  raison  môme  du  talent  qu'elle  exige.  Il  n'y  aura 
plus  que  des  tourneurs  de  roue;  mais  le  moindre  moulin  à  vent,  in- 
t'enté  par  celui  qui  s'est  livré  à  l'étude,  vaut  à  lui  seul  une  centaine 
ie  tourneurs  de  roue  :  la  poudre  à  canon,  l'imprimerie,  le  tissage  mé- 
canique, la  machine  à  vapeur,  découverts  par  quelques  hommes  d'é- 
lite, instruits  par  l'étude,  valent  pour  l'humanité  le  travail  de  millions 
d'hommes  n'utilisant  que   leurs  forces  physiques.  Proposer  l'égalité 
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des  salaires  dans  la  même  profession,  ou  même  seulement  la  fixation 
dos  salaires  par  l'autorité  publique,  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  nier 
l'intelligence  humaine,  et  la  science  qui  en  est  le  développement  de 
génération  en  génération  ;  c'est  nier  la  nature  de  l'esprit  de  l'homme 
que  Dieu,  en  le  douant  de  perfectibilité,  a  créé  comme  un  intermé- 
diaire entre  l'instinct  des  animaux  et  son  essence  divine.  Oui,  nier  la 
graduation  de  l'intelligence  humaine,  ce  n'est,  au  fond,  ni  plus  ni 
moins  que  de  l'athéisme. 

Que  les  promoteurs  de  ces  belles  idées  ne  s'en  soient  pas  aperçus  , 
cela  est  impossible  à  croire.  Il  est  bien  plus  probable  qu'ils  le  savent 
aussi  bien  que  nous,  mais  qu'ils  ne  nous  disent  pas  le  but  qu'ils  se 
proposent  en  préchant  de  pareilles  erreurs.  Il  est  facile  d'entraîner 
des  hommes  qui  souffrent;  les  usuriers  ne  prêtent  à  si  gros  intérêts 
qu'à  des  malheureux  qui  se  ruinent  et  qu'ils  exploitent  à  leur  profit  : 
certainement  les  ouvriers  des  villes,  comme  ceux  des  campagnes,  et 
plus  encore  ceux-là,  à  cause  de  la  concurrence  illimitée,  soufTrent  sou- 
vent du  haut  prix  des  subsistances  et  plus  encore  du  manque  de  tra- 
vail :  quand  le  travail  est  abondant,  quel  que  soit  le  prix  des  denrées, 
la  vie  de  la  famille  est  encore  assurée;  mais  aussitôt  que  le  travail 
manque,  comme  les  vivres  sont  fort  chers,  la  gêne  et  même  la  misère 
entrent  aussitôt  dans  le  ménage.   Pourquoi  les  ouvriers  qui  s'expa- 
trient en  Amérique  v  gagnent-ils  de  si  bonnes  journées?  c'est  que 
la  terre  arable  n'y  porte  pas  encore  à  beaucoup  près  toute  la  population 
nécessaire  pour  la  fertiliser  complètement;  c'est  que  la  culture  peut 
s'étendre  indéfiniment  sur  un  sol  qui  payera  généreusement  l'efibrt 
du  laboureur  :  aussi  les  campagnes  ne  fournissent-elles  que  peu  d'ou- 
vriers aux  villes.  Il  en  résulte  que  le  travail  déborde  pour  ainsi  dire 
les  ouvriers  industriels,  qu'ils  sont  dès  lors  très-recherchés  et  bien 
pavés;  tandis  qu'à  Paris  la  concurrence  est  trop  grande  et  le  prix  de 
la  journée  souvent  trop  faible,  au  moins  comparativement  au  prix  des 
subsistances  et  aux  nombreuses  journées  de  chômage.  Aussi,   tandis 
qu'en  France  les  ouvriers  ont  de  la  peine  à  élever  leurs  enfants  aussi- 
tôt que  leur  famille  devient  nombreuse,  voyez  quel  est  en   Améri- 
que l'accroissement  de  la  population;  elle  double  ou  triple  dans  le 
même  temps  peniiant  lequel  la  nôtre  n'augmente  que  d'un  dixième 
ou  d'un  cinquième  au  j)lus.  Il  est  vrai,  et  cela  n'est  pas  à  perdre  de 
vue,  que  les  villes  américaines  n'olTrent  pas  aux  populations  les  mômes 
causes  d'allluence  que  Paris  et  les  grandes  villes  de  nos  départements. 
La  licence  de  nos  cités  v  enfante  la  misère,  comme  la  débauche  les 
maladies. 

Après  avoir  montré  comment  on  abuse  par  des  projets  chimériques 
d(î  la  crédulité  de  ceux  qui  sentent  leur  mal  et  se  livrent  aux  empi- 
riques dans  l'espoir  de  la  guérisoii,  examinons  sincèrement  et  très  au 
fond  quelle  est  la  situation  des  classes  ouvrières  dans  les    grandes 
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villes,  et  comment  il  serait  possible  d'y  apporter  une  amélioration 
réelle. 

Remarquons  d'abord  que,  pour  agir  efficacement  sur  un  fait  social, 
quel  qu'il  soit,  il  faut  bien  déterminer  ce  fait  :  or,  qu'entend-on 
par  les  ouvriers  industriels?  ce  sont  ceux  qui,  par  un  apprentissage 
plus  ou  moins  long,  précédé  le  plus  ordinairement  d'une  instruction 
d'un  certain  degré,  ont  acquis  la  pratique  et  la  théorie  plus  ou  moins 
complète  d'une  profession  industrielle.  Ils  réunissent  donc  en  eux  deux 
conditions,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  1"  la  force  physi- 
que développée  par  l'exercice;  2°  l'intelligence  développée  par  l'é- 
tude de  la  profession  qu'ils  ont  acquise. 

Mais  la  première  conséquence  de  cette  observation,  c'est  que  tout 
le  monde  n'est  pas  ouvrier  :  on  ne  le  devient  que  par  l'étude  d'une 
profession,  et  on  est  plus  ou  moins  bon  ouvrier,  selon  que  cette  étude 
a  plus  ou  moins  bien  profité.  Mais  k  quoi  reconnaît-on  un  bon  ouvrier 
aujourd'hui?  Est-on  menuisier  parce  que  l'on  tient  un  rabot  dans  sa 
main  ;  charpentier,  parce  que  l'on  porte  un  compas  dans  sa  poche  ,  et 
ainsi  des  autres  états?  Assurément,  l'outil  n'est  rien  si  l'on  ne  sait  pas 
s'en  servir  :  or,  à  quoi  reconnaît-on  qu'un  homme  est  ouvrier?  S'il  n'y 
a  pas  de  règle  à  cet  égard,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  concur- 
rence soit  illimitée,  que  les  mauvais  ouvriers  fassent  tort  aux  bons  , 
que  la  main-d'œuvre  s'avilisse,  et  que  le  produit  perde  de  sa  qualité. 

Certainement,  la  liberté  avant  tout;  mais  la  liberté  se  concilie 
très-bien  avec  des  règles;  il  y  a  plus,  la  liberté,  ce  sont  les  bonnes 
règles;  ne  le  voit-on  pas  dans  toutes  les  créations  les  plus  magnifiques 
des  hommes  et  de  la  nature?  Est-ce  que  le  génie  n'est  pas  essentiel- 
lement libre?  Est-ce  que  Dieu  serait  un  esclave,  par  hasard?  Et  toutes 
les  œuvres  du  génie,  toutes  les  œuvres  de  Dieu  lui-même  ne  sont-elles 
pas  conformes  à  des  règles  invariables,  à  des  règles  qui  ne  dévient 
jamais?  Mais  dans  la  pratique  de  la  société,  les  professions  les  plus  li- 
bérales sont  celle  des  avocats  et  celle  des  médecins,  et  l'on  ne  s'ap- 
pelle cependant  médecin  ou  avocat  qu'en  justifiant  d'études  et  de  con- 
ditions de  capacité  sans  lesquelles  on  ne  peut  exercer  ces  deux 
professions.  En  définitive,  on  n'est  réellement  menuisier,  serrurier, 
peintre,  maçon,  etc.,  etc.,  que  si  l'on  sait  exercer  ces  diverses  pro- 
fessions; il  n'y  aurait  donc  aucun  inconvénient  pour  ceux  qui  les 
savent,  à  le  faire  voir  à  qui  de  droit,  et  il  y  aurait  alors  des  corps 
d'ouvriers  qui,  sous  It^s  chefs  qu'ils  se  choisiraient,  grouperaient 
leurs  intérêts,  et  préviendraient  tous  les  abus  dont  ils  soutirent  au- 
jourd'hui par  l'elFet  d'une  concurrence  illimitée. 

Mais  nous  nous  trouvons  entraîné,  par  la  force  des  raisonnements, 
dans  une  voie  qui  semble  se  rapporter  <à  l'ancien  ordre  de  choses, 
dans  une  voie  que  l'on  nous  accusera  d'ouvrir  comme  un  retour  aux 
maîtrises  et  aux  jurandes;  il  serait  trop  facile  de  nous  combattre, 
en  nous  prêtant  une  opinion  que  nous  n'avons  pas,  qui  est  tout  à  fait 
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opposée  à  la  nôtre  ;  hâtons-nous  donc  de  bien  établir  ce  que  nous 
crojoiis  utile  de  proposer,  et  de  montrer  catégoriquement  comment 
ce  que  nous  voulons  n'a  rien  de  commun  avec  l'ordre  de  choses 
ancien. 

Peut-être  tout  le  monde  ne  sait-il  plus  bien,  aujourd'hui,  ce  que 
c'était  que  les  maîtrises  et  jurandes.  Nous  allons  le  dire  en  peu  de 
mots. 

Leurorigine  remontait  au  règne  de  saint  Louis;  ce  n'étaient  d'abord  ' 
que  de  simples  associations,  formées  dans  le  dessein  de  rassembler  les 
marchands  ou  artisans  sous  les  jeux  des  magistrats  qni  président  à  la 
police,  et  de  les  soumettre  aux  règlements  faits  |)oijr  la  qualité  et  per- 
fection de  leur  art  ou  négoce.  Les  ouvriers  les  plus  anciens  ou  les  plus 
habiles  de  ces  sortes  de  confréries  exerçaient  utie  inspection  sur  les 
jeunes  et  sur  ceux  qui  étaient  encore  novices  dans  leur  art;  ces 
derniers  y  étaient  tenus  pendant  quelques  années,  pour  se  former  à 
leur  métier  et  faire  pnnive  de  leur  capacité  avant  d'être  admis  dans 
la  corporation.  La  puissance  souveraine  n'avait  attribué  à  ces  dif- 
férents corps  aucun  droit  exclusif,  et  ne  les  soumettait  à  aucune  taxe. 

Sous  le  règne  d'Henri  III,  la  mauvaise  situation  des  finances  fit 
chercher  une  ressource  fiscale  dans  l'institution  des  corps  de  métiers. 
Les  édits  de  1581  et  1597,  sous  le  prétexte  spécieux  de  l'intérêt 
public,  n'eurent  en  réalité  d'autre  but  que  d'alimenter  le  trésor  du 
prince.  Ces  édits  contiennent  une  foule  de  dispositions  pour  prescrire 
le  temps  des  apprentissages,  la  formeet  la  qualité  des  chefs-d'œuvre, 
les  formalités  de  la  réception  des  maîtres,  les  élections  et  visites  des 
jurés;  pour  régler  le  payement  des  droits  attribués  au  domaine,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  perception,  la  distinction 
des  villes  jurées  ou  non  jurées,  enfin,  l'administration  intérieure  des 
différents  corps,  qui  furent  tous  classés  et  réglementés  avec  attribution 
de  privilèges.  C'est  le  mojiopole  universel  réduit  en  sjstème,  non 
sans  beaucoup  d'analogie  avec  ce  que  des  esprits  systématiques  vou- 
draient rétablir  aujourd'hui.  L'édit  de  1673  acheva  ce  que  ceux  du 
siècle  précédent  avaient  commencé,  et  porta  les  derniers  coups  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  érigeant  des  corps  de  ju- 
rande dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume. 

Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  peut-être  plus  de  40,000  offices 
créés  avec  attribution  de  droits  différents,  soit  sur  les  marchands  et 
artisans,  soit  sur  les  denrées  et  marchandises;  la  plupart  de  ces  offices 
étaient  de  véritables  sinécures,  et  ont  été  achetés  par  les  commu- 
nautés elles-mêmes.  Il  a  été  ainsi  levé  par  les  communautés,  au  pré- 
judice de  l'Etat,  plus  de  600  millions  en  taxes  et  droits  de  toute 
espèce;  ces  '  sommes    immenses  ont   été  consommées    en   dépenses 

'  Ces  détails  sont  empimilés  presque  lexlueUemenl  à  l'ouvrage  de  Bigol  de  Sainle- 
Croix,  président  aux  requêtes  du  l'alais,  à  Rouen. 
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purement  stériles;  et  qunihî  on  considère  à  cette  occasion  quelle  est 
l'énormité  des  soninies  que  les  gouvernements  qui  ont  administré  !e 
pays  ont  prodiguées  à  toutes  les  époques,  on  ne  peut  trop  ad  mi  rel- 
ia surprenante  énergie  d'une  nation  qui  a  pu  suflire  à  tant  de  sacri- 
fices et  qui  n'en  est  pas  épuisée. 

On  peut  juger,  par  quelques  mots  sur  ces  dépenses,  combien  elles 
étaient  pesantes  pour  le  consommateur,  et  quels  obstacles  insurmon- 
tables elles  mettaient  à  la  liberté  de  l'industrie. 

«  Les  frais  de  l'apprentissage  étaient  devenus  si  considérables  ',  que  dans 
les  dernières  classes  du  peuple  il  y  avait  trés-peii  de  parents  qui  fussent  en 
élat  de  meltrc  lein-s  enfants  en  métier;  ces  frais  étaient  de  deux  sortes  :  les 
premiers  consistaient  dans  le  prix  du  marché  qu'il  fallait  faire  avec  le  maître 
chargé  d'élever  l'apprenti.  Ce  prix  n'avait  rien  de  lixe,  il  variait  selon  les 
cominiinautés,  le  temps  AqV apprentissage,  fixé  à  six  ou  sept  ans  pour  la  plu- 
part des  corps  de  métiers,  et  jusqu'à  dix  ans  pour  (jur'ijues-uns,  et  la  diffi- 
culfé  des  métiers.  » 

«  l^es  autres  frais  d'apprentissage  étaient  le  prix  du  brevet  qu'il  fallait  pas- 
ser par-devant  notaire  ;  on  devait  ensuite  porter  le  brevet  au  bureau  de  la 
communauté  pour  y  être  registre  et  payer  les  droits  d'enregistrement,  Dans 
la  plupart  des  communautés,  l'apprenti  payait  encore  en  entrant  les  droits  de 
cire,  de  chapelle,  de  confrérie,  de  bienvenue,  les  honoraires  des  gardes  ou 
jurés,  du  clerc  de  la  communauté,  etc.;  il  était  en  outre  soumis,  pendant 
la  durée  de  V apprentissage  et  du  compagnonnage,  à  une  imposition  annuelle 
pour  l'acquit  des  charges  de  la  commimauté.  Toutes  ces  sommes  réunies  for- 
maient toujours  plus  de  4  à  oOO  livres  pour  les  moindres  métiers. 

«  Quel  ouvrier  pouvait  faire  de  semblables  avances  pour  chacun  de  ses  en- 
fants? 

«  Après  avoir  travaillé  six  ou  sept  ans  en  qualité  d'apprenti,  il  fallait  passer 
encore  six  ou  sept  ans  sous  les  maîtres  en  qualité  de  compagnon.  Jusqiie-Ià 
il  n'était  pas  permis  d'aspirer  à  la  maîtrise  ;  il  était  même  défendu  de  se  marier. 

«  La  maîtrise  était  le  privilège  accordé  au  marchand  ou  à  l'artisan.  C'était 
elle  qui  lui  donnait  le  droit  exclusif  de  vendre,  de  travailler  poUr  son  propre 
compte  et  de  faire  travailler  en  son  nom.  Le  nombre  des  maîtres  était  tiié 
dans  quehiues  communautés,  ce  qui  détruisait  absolument  la  concurrence; 
dans  les  autres  il  était  libre,  mais  les  dispositions  des  statuts  et  des  règle- 
ments tendaient  à  la  restreindre  et  à  empêcher  le  partage  du  privilège  exclu- 
sif. L'aspirant  à  la  maîtrise  était  assujetti  à  des  formalités  inutiles  et  à  des 
frais  très-onéreux  ;  les  principales  formalités  étaient  le  chef-d'œuvre  et  la 
réception.  Ces  frais  interdisaient  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  l'entrée  des 
communautés,  et  les  réduisaient  à  la  triste  nécessité  de  passer  leur  vie  dans 
le  compagnonnage. 

((  Il  sérail  difficile  de  présenter  une  énumération  exacte  des  droits  qu'il  fal- 
lait payer,  encore  moins  une  évaluation  fixe;  il  suffit  de  dire  qu'il  en  coûtait 
200  fr.  à  une  fille  pour  être  reçue  maîtresse  bouquetière  à  Paris.  La  réception 
de  la  maîtrise  coûtait  de  même  200  fr.  dans  la  communauté  des  maîtres  jar- 
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diniors;  12  à  l.oOn  livres  pour  des  métiers  plus  importants,  tels  que  ceux  de 
serrurier,  charron,  menuisier,  pâtissier,  etc.  ;  dans  les  arts  pins  distingués,  il 
en  coûtait  souvent  plus  de  7*  à  4,000  livres.  (;'estle  public  qui,parlesurhaiisse- 
ment  du  prix  de  ses  consommations,  a  acquitté  et  les  sommes  des  réceptions  et 
les  intérêts  de  ces  sommes. 

«  Or,  ajoute  l'auteur  que  nous  citons,  il  est  démontré  qu'une  nation  agricole 
est  toujours  intéressée  à  diminuer  les  frais  du  commerce  et  de  tous  les  tra- 
vaux de  l'industrie,  qui  ne  (ont  que  produire  une  augmentation  de  dépenses 
dans  l'État,  et  qui  ne  tendent  qu'à  enrichir  le  marchand  et  l'artisan  des  dé- 
pouilles des  cultivateurs  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de 
baisser  le  prix  des  services,  des  façons  et  des  ouvrages,  que  de  donner  au 
commerce  une  pleine  et  entière  liberté,  et  d'établir  la  concurrence  entre  les 
agents  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  la  suppression  de  tous  les  privi- 
lèges. » 

Quelque  long  que  soit  cet  extrait  (Ju  travail  de  M.  Bigot  de  Sainte- 
Croix,  on  nous  pardonnera  sans  doute  de  l'avoir  mis  sous  les  yeux 
du  lecteur,  d'abord  parce  qu'il  l'ait  connaître  l'état  de  l'industrie 
sous  la  réglementation  des  maîtrises  et  jurandes,  à  la  fin  du  siècle 
dernier  et  au  moment  de  leur  suppression  par  l'édit  du  12  mars 
1776;  et  en  second  lieu,  par  les  réilexions  qu'il  ne  manquera  pas  de 
susciter  relativement  aux  eiïets  que  l'on  attendait  alors  de  la  libre 
concurrence.  Assurément,  il  n'échappera  à  personne  que  les  esprits 
les  plus  avancés  de  cette  époque,  et,  parmi  eux,  M.  Bigot  de  Sainte- 
Croix,  se  préoccupaient  de  deux  grands  résultats  :  l'un,  l'élévation 
sociale  des  ouvriers,  qui  étaient  asservis  sous  des  règles  blessantes  pour 
l'égalité,  contraires  à  la  justice,  et  qui  les  condamnaient  à  un  état 
perpétuel  d'infériorité  et  de  subordination,  presque  même  de  servage 
à  l'égard  de  leurs  maîtres;  l'autre,  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  la 
propriété  et  pour  l'industrie  agricole  à  ce  que  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre diminuât  le  plus  possible.  On  ne  parlait  pas  alors  du  bien-être 
matériel  des  ouvriers;  on  n'annonçait  pas  que,  sous  ce  rapport,  ils 
souiïrissent  de  leur  position  sociale,  et,  en  ellet,  le  monopole  indus- 
triel mis  entre  les  mains  des  maîtres  devait  nécessairement  réagir  sur 
l'aisance  des  ouvriers  :  le  [)rivilége  exclusif  ne  pouvait  profiler  aux 
maîtres  sans  s'étendre  pour  une  partie  au  moins  sur  le  compagnon. 
Toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  étaient  dans  les  villes  moins 
chères  alors  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  ;  ce  n'était  donc  pas  de 
la  subsistance  des  classes  laborieuses  qu'on  se  préoccupait.  Ce  que  l'on 
voulait,  c'était  leur  émancipation  sociale,  c'était  la  liberté;  on  avait 
parfaitement  raison  de  les  vouloir,  et  on  les  a  obtenues;  mais  on  a 
perdu  de  vue  le  bien-être  matériel  des  classes  pauvres,  et  c'est  ce  qui 
reste  à  leur  assurer  maintenant.  Enfin,  on  pensait  dans  ce  temps-là 
que  la  libre  concurrence  dans  l'industrie  profiterait  à  la  propriété  et  à 
l'agriculture;  en  cela  les  économistes  d'alors  ont  parfaitement  prévu 
ce  qui  est  arrivé  ;  mais  le  but  qu'ils  se  proposaient  n'a-t-il  pas  môme 
été  dépassé? 
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Les  maîtrises  et  les  juraiules,  telles  qu'elles  existaient  en  1775, 
étaient  donc,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  institutions  plus  em- 
preintes de  fiscalité  que  d'aucun  autre  caractère  économique  :  elles 
avaient  été  instituées  dans  un  intérêt  do  police  générale  et  de  progrès 
des  arts  industriels;  sous  ce  dernier  rapport,  elles  étaient  surannées; 
elles  avaient  servi  plus  tard  à  fournir  au  souverain  des  moyens  de  pres- 
surer les  peuples,  en  cela  elles  étaient  odieuses;  enfin  elles  avaientgardé 
le  caractère  des  lois  de  la  féodalité,  en  divisant  les  citoyens  en  classes 
et  en  attribuant  aux  uns,  aux  dépens  des  autres,  des  privilèges  ex- 
cessifs ;  il  était  évidemment  impossible  qu'elles  ne  fussent  pas  empor- 
tées les  premières  par  le  courant  des  idées  du  dix-huitième  siècle.  C'est  ce 
qui  leur  est  irrévocablement  arrivé,  et  il  n'entrerait  aujourd'hui  dans 
aucun  esprit  raisonnable  de  penser  au  rétablissement  des  jurandes;  il 
y  aurait  même  autant  d'impossibilité  à  un  pareil  retour  par  une  orga- 
nisation aussi  contraire  à  l'esprit  de  notre  temps,  qu'il  y  en  aurait 
à  remettre  en  vigueur  les  capituhiires  de  Charlemagne  et  les  ordon- 
nances de  saint  Louis. 

Mais  cependant,  au  moment  même  où  les  jurandes  paraissaient  si 
oppressives  que  de  toutes  parts  des  voix  généreuses  et  éloquentes  s'é- 
levaient pour  les  renverser,  malgré  les  nombreux  intérêts  privés  qui 
les  défendaient  comme  des  propriétés  personnelles  légitimement  ac- 
quises, ces  voix-là  mêmes  reconnaissaient  la  fiécessilé,  en  supprimant 
les  jurandes,  de  constituer  la  police  du  travail  industriel. 

«  Les  arts,  disait-on  alors,  doivent  jouir  sans  doute  de  la  plus  grande  li- 
berté '  ;  mais  il  serait  dangereux  que  ceux  qui  les  exercent  s'attribuassent  une 
indépendance  absolue;  il  est  essentiel,  au  contraire,  qu'ils  demeurent  soumis 
à  l'inspection  du  gouvernement,  et  qu'il  puisse  avoir  une  connaissance  exacte 
de  tons  ceux  qui  exercent  chaque  prolessioi).  L'intérêt  même  du  commerce 
peut  l'exiger  à  quelques  égards.  11  paraît  que  pour  accorder  les  intérêts  pré- 
cieux de  la  liberté  avec  les  règlements  d'une  sage  police,  il  sufllt  de  rappeler 
les  communautés  à  leur  état  primitil.  Qu'étaienl-elles  dans  l'origine?  desimpies 
agrégations,  sans  attribution  de  |)rivilége,  dans  lesquelles  tout  citoyen  avait 
le  droit  d'entrer.  On  a  vu  comment  la  succession  des  temps  avait  dénaturé  ces 
établissements  et  introduit  une  Coule  d'abus  dont  nous  avons  développé  les 
causes  et  les  p;ogrés.  On  peut  rendre  aujourd'hui  ces  sortes  d'agrégations 
encore  plus  simples  qu'elles  n'étaient  à  leur  naissance,  et  ne  laisser  subsister 
d'autres  liens  entre  les  ouvriers  d'une  mémo  profession,  que  ceux  qui  unis- 
saient, dans  les  gouvernements  anciens,  les  citoyens  d'une  môme  tribu.  Les 
marchands  et  artisans  ne  doivent  être  as-^ujettis  qu'à  un  simple  enregistrement, 
lors  duquel  ils  déclareront  leur  nom  et  leur  état,  pour  être  inscrits  sur  un  rôle 
public.  Cette  inscription  doit  se  l'aire  au  gielïe  de  la  juridiction  à  qui  appartient 
la  police  de  la  ville  où  ils  s'établissent,  sans  (ju'il  y  ait  ni  serinent,  ni  ré(;eption 
judiciaire.  Cette  formalité  sera  la  seule  nécessaire  pour  assurer  à  cliacun  le 
libre  exercice  de  son  état,  et  la  faculté  accordée  à  tous  les  citoyens  de  se  faire 
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inscrire  pour  tel  art  on  profession  qu'ils  voudront  ciioisir,  introduira  ime  pleine 
et  entière  concurrence.  » 

il  est  plus  facile  de  détruire  que  d'édilier  des  règiemenls  d'admi- 
riislralion  publique  :  l'abus  ncluel  frappe  d'ailleurs  bien  pins  évi- 
demment les  yeux  que  les  abus  (jui  vieinJroiit  surgir  à  la  place  de 
eelui  qu'on  détruit;  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Les  jurandes  ont  été 
détruites  à  tout  jamais,  comme  une  source  d'abus  intolérables,  mais 
il  y  avait  à  pourvoir  aux  inconvénients  de  la  concurrence  illimitée; 
ceux  mêmes  qui  ()oursuivaient  la  desliuction  des  jurandes  l'avaient 
parfaitement  compris;  ils  n'avaient,  il  est  vrai,  que  très-incomplé- 
tement  indiqué  la  réglementation  nouvelle,  et  il  n'a  été  donné  aucune 
suite  à  ces  premiers  aperç^'us. 

Nous  allons  nous  efforcer  de  les  compléter. 

Quels  sont  les  vrais  motifs  qui  peuvent  déterminer  la  société  à 
créer  des  avantages  particuliers  en  faveur  des  ouvriers  des  villes,  des 
agents  de  l'industrie?  Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  relatifs 
aux  ouvriers,  les  autres  à  la  société  elle-même.  Quant  aux  ouvriers, 
l'exercice  de  leur  profession  est  souvent  plus  dangereux  pour  leur 
santé  que  ne  le  sont  les  travaux  agricoles;  ils  y  vieillissent  plus  tôt 
et  deviennent  plus  tôt  incapables  d'y  gagner  leur  sulisistance  ;  la 
ville  n'oflre  pas,  comme  la  campagne,  presque  sans  dépense,  une 
partie  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  et  l'agglomération  de  la  cité 
augmente  le  prix  des  choses  qu'il  faut  acheter.  Les  causes  inces- 
santes de  dépense  qui  se  présentent  à  la  ville  rendent  aussi  l'ouvrier 
industriel  moins  économe,  sans  que  la  société  puisse  lui  faire  un 
grief  d'une  dissipation  dont  il  est  iuipossible  qu'il  se  déferule  en- 
tièrement. Il  Y  a  donc  des  motifs  1res- réels,  pris  dans  la  condition 
spéciale  des  ouvriers,  pour  que  la  société  leui'  accorde,  dans  de  cer- 
taines limites,  des  avantages  spéciaux.  Il  y  en  a  d'autres  pris  dans 
les  intérêts  de  la  société  elle-même;  l'industrie  rend  au  pa^s  des 
services  moins  constants  peut-être,  mais  souvent  bien  plus  productifs 
que  ceux  de  ragrirulture  :  (juelques  progrès  que  celle-ci  puisse  faire, 
elle  est  bornée  dans  ses  mojiMis,  et  ne  peut  pas,  comme  l'industrie, 
par  exemple  l'horlogerie,  la  bijouterie,  la  céramique  et  bien  d'autres 
arts  encore,  convertir  par  la  main-d'œuvre  en  un  produit  d'une 
valeur  très-considérab!e  une  matière  |iresque  sans  aucun  prix.  L'in- 
dustrie enrichit  une  nation  et  lui  prodigue  tout  le  bien-être  de  la 
vie,  toutes  les  supcrlluilés  du  lux<!;  I  agriculturcî  seule  ne  lui  don- 
nerait que  l'abondance  :  les  ouvriers  sont,  en  cas  d'invasion  étrangère, 
les  défenseurs  les  plus  ardents  du  pajs;  les  villes  ont  été  bien  souvent 
le  bouclier  des  cajn[)agties,  cl  même  plus  d'une  fois  elles  ont  sauvé 
la  patrie;  en  temps  de  paix,  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  exige  que 
le  gouvernement  donne  une  attention  sérieuse  à  la  situation  des  ou- 
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vricrs  des  villes;  c'est  là  une  vérité  que  l'histoire  a  tant  de  fois  mon- 
trée, qu'on  s'étoime  qu'elle  soit  si  souvent  oubliée. 

On  ne  peut  donc  pas  se  borner,  en  ce  qui  touche  le  sort  des  ou- 
vriers, à  laisser  aller  le  cours  naturel  des  faits  sociaux.  Leur  grand 
nombre  sur  le  même  point  et  surtout  dans  la  capitale  où  s'accom- 
plissent les  actes  du  gouvernement,  leur  situation  particulière  à  l'é- 
gard de  la  société,  exigent  qu'elle  exerce  sur  eux  un  patronage  parti- 
culier de  tutelle  et  de  protection.  Dans  ce  but,  la  première  mesure 
à  prendre  est  évidemment  l'établissement  régulier  des  livrets ,  par 
profession,  et  l'enregistrement  des  noms  des  ouvriers  sur  les  regis- 
tres des  prud'hommes;  la  seconde  est  la  constatation  des  salaires  ob- 
tenus par  chacun  ;  et  la  troisième  est  le  concours  direct  de  la  société 
au  soutien  de  la  vieillesse  des  ouvriers,  ou  à  la  subsistance  de  ceux 
qu'une  incapacité,  provenant  du  travail,  met  hors  d'état  de  continuer 
l'exercice  de  leur  profession. 

La  demande  d'un  livret  par  un  ouvrier  ,  et  son  inscription  sur  le 
registre  des  prud'hommes  île  sa  profession,  témoigneraient  de  sa  vo- 
lonté d'exercer  la  |)rofession  qu'il  aurait  choisie. 

La  constatation  du  salaire  obtenu  par  lui  mensuellement,  et  par 
conséquent  du  nombre  de  journées  données  par  lui  au  travail  et  du 
prix  de  travail  obtenu,  fournirait  la  mesure  de  son  aptitude  et  de 
son  assiduité  au  travail. 

Par  le  premier  acte,  il  eiigagerait,  en  quelque  sorte,  la  société 
envers  lui  ;  par  le  second  ,  il  justifierait  de  sa  valeur  comme  ouvrier. 

Tous  les  paresseux,  tous  les  incapables,  tous  les  gens  sans  con- 
duite se  trou\eraient  éliminés  des  rangs  des  travailleurs  ,  non  pas  par 
des  enquêtes  directes  à  leur  égard,  enquêtes  toujours  difficiles, 
souvent  impossibles;  mais  parce  qu'ils  ne  fourniraient  pas  les  preiiT- 
ves  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  capacité,  que  les  ouvriers  probes, 
assidus  ,  laborieux  seraient  toujours  à  même  de  donner. 

Après  six  mille  journées  de  travail  représentant  vingt  années 
d'exercice  de  sa  profession  à  trois  cents  jours  de  travail  par  an  ,  con- 
statées par  les  écritures  des  prud'hommes  ,  tenues  sur  les  déclarations 
régulières  des  maîtres  faites  chaque  quinzaine,  tout  ouvrier  aurait 
le  droit  de  convertir  une  inscription  '  de  rente  perpétuelle  sur  l'Etat  *, 
produit  des  économies  qu'il  aurait  su  réaliser,  en  une  inscription  de 
rente  viagère  calculée,  avec  augmentation  en  sa  faveur,  d'un  tiers  ou 
d'un  quart,  sur  celle  qu'il  aurait  pu  obtenir  d'après  les  lois  de  la 
mortalité  ,  si  elles  devaient  seules  être  prises  pour  base  de  la  con- 
version. 


'  Voir  VAnnuaire  de  l'Économie  politique  de  18Î.6.  Paris,  Giiillaumin. 

'  Il  est  nécessaire  que  l'ohleniion  de  la  irnle  viagère  s'opère  par  la  coiivoision  d'une 
rente  perpéluelle ,  à  cause  de  la  variation  du  laii\  de  rinlérèt  pendant  la  période  des 
économies;  sans  quoi  l'onvrierne  saurait  qu'a  la  lin  de  sa  carrière  active  quelle  quan- 
tité de  renie  viagère  il  pourrait  obtenir. 
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Le  maximumdes économies  qu'il  aurait,  dans  ces  conditions,  le  droit 
de  convertir  en  rente  viagère  serait  limité  au  dixième  du  prix  des 
salaires  qu'il  aurait  obtenus  pendant  la  durée  de  sa  vie  industrielle. 

Les  projets  économiques  se  défendent  mieux,  surtout  lorsqu'ils  se 
présentent  sous  une  forme  simple,  par  les  réflexions  de  ceux  à  qui  on 
les  soumet,  que  par  les  arguments  de  ceux  qui  les  ont  conçus.  H  suf- 
fira donc  ici  d'ajouter  fort  peu  de  mots. 

Nous  partons  de  l'hypothèse  qu'il  continuera  d'y  avoir  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers;  en  dehors  de  cette  hypothèse,  nous  avouons 
que  nous  n'apercevoiis  que  des  conceptions  chimériques;  pour  nous, 
la  question  se  réduit  donc  à  assurer  à  tout  ouvrier  laborieux  une  exi- 
stence heureuse  pour  lui  et  ses  enfants,  une  condition  telle  que,  son 
éducation  étant  bien  faite  dans  les  écoles  primaires,  la  certitude  lui 
étant  bien  démontrée  que  les  superlluités  du  luxe  ne  servent  en  rien 
au  bonheur  de  la  vie,  si  même  elles  n'y  nuisent,  il  se  trouve  telle- 
ment satisfait  de  son  sort  qu'il  ne  désire  pas  en  changer  et  ne  rêve 
pas  pour  ses  enfants  une  autre  condition  sociale  que  la  sienne. 

Que  lui  faut-il  pour  se  trouver  dans  cette  condition,  qui  constitue- 
rait aux  yeux  d'un  homme  sage  le  bonheur  le  plus  parfait  qu'il  est 
donné  à  l'homme  d'atteindre  dans  ce  monde,  c'est-à-dire  le  plus  com- 
plet développement  des  ses  facultés  physiques  et  morales? 

1°  Les  subsistances  abondantes,  c'est-à-dire  à  bon  marché;  2°  un 
travail  modéré,  afin  de  se  ménager  du  loisir  auprès  de  sa  famille; 
3°  l'avenir  assuré. 

Le  bon  marché  des  subsistances  nous  paraît  devoir  être  la  consé- 
quence de  la  suppression  de  la  plupart  des  impôts  sur  les  consomma- 
tions; non-seulement  le  prix  des  denrées  sera  directement  abaissé  par 
la  suppression  de  la  taxe;  mais  la  taxe  se  retrouvant  sans  cesse  com- 
prise dans  toutes  les  mains-d'œuvre  de  la  production,  le  prix  de  la 
denrée  subira  indirectement  une  réduction  encore  plus  considérable, 
indépendamment  de  ce  que  l'abaissement  du  prix  augmentant  la  con- 
sommation, les  frais  généraux  de  la  production  seront  encore  alFai- 
blis  au  prolit  du  consommateur. 

La  suppression  du  recrutement  ne  permettra  plus  de  rompre  violem- 
ment l'union  des  familles  :  de  tous  les  attentats  que  l'homme  ait  jamais 
commis  contre  la  société  humaine,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  barbare  que  la 
violence  avec  laquelle  on  déchire  la  famille  pourcomposer  l'armée  :  I  au- 
torité (laternelle,  les  alTcctions  les  plus  légitimes,  les  principes  d'hon- 
neur et  de  vertu  donnés  au  foyer  domestique,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saint  au  cœur  de  l'homme  est  froissé,  si  ce  n'est  détruit  par  la  loi  du 
recrutement.  Autant  sont  généreux  les  sentiments  qui  arment  les  ci- 
toyens, et  qui  les  font  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  autant  le  re- 
crutement est  une  institution  qui  contraste  grossièrement  avec  les 
inspirations  d'un  vrai  républicain.  A  une  époque  où  les  tyrans  ne 
tomberont  plus  que  sous  le  poignard  des  idées,   le  recrutement  est 
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certainement  le  tyran  le  plus  odieux  que  nos  coups  puissent  atteindre. 

Enfin  ,  les  ouvriers  laborieux  et  de  bonne  conduite  pouvant  se 
constituer,  avec  le  fruit  de  leurs  économies  placées  à  un  intérêt  très- 
élevé,  des  rentes  viagères  sur  l'Etat,  seraient  assurés  de  jouir  un  jour 
du  repos,  au  milieu  de  leurs  enfants,  sans  être  jamais  pour  eux  une 
occasion  de  gêne,  et  sans  rien  perdre  de  la  dignité  qui  convient  au 
chef  de  la  famille. 

Et  par  cela  seul  que  la  société  connaîtrait  les  vrais  ouvriers,  elle 
n'aurait  plus  aucun  travail  à  faire  pour  distinguer  les  bons  des  mau- 
vais ;  la  séparation  se  ferait  d'elle-même  et  à  coup  sûr.  Osons  le  dire, 
dans  l'état  des  choses  que  nous  indiquons,  il  y  aurait  aussi  peu  de 
mauvais  ouvriers,  aussi  peu  d'individus  dangereux  pour  la  société,  que 
le  nombre  en  est  grand  aujourd'hui  :  croyez-vous,  en  effet,  que  la  mi- 
sère ne  soit  pas  la  principale  cause  de  l'abrutissement  de  tous  les  sen- 
timents moraux?  S'il  en  était  autrement,  pourquoi  donc  les  condam- 
nations des  tribunaux  de  répression  frapperaient-elles  presque  toujours 
des  individus  misérables?  c'est  que  pour  une  âme  d'élite  que  la  pau- 
vreté ennoblit,  et  qui  se  délivre  trop  souvent  par  le  suicide  de  la  souil- 
lure d'une  misère  imméritée,  il  y  en  a  mille  qui  tombent  dans  l'ab- 
jection, dans  le  découragement,  qui  en  arrivent,  désespérées,  à  nier 
la  vertu  et  Dieu  lui-même,  et  pour  qui  les  fautes  et  le  crime  ne  sont 
plus  alors  ni  des  fautes,  ni  le  crime. 

Vous  ne  serez  jamais  trop  sévères  pour  le  crime  qui  n'a  pas  la 
nécessité  pour  excuse;  mais  pour  être  justes,  ne  laissez  à  personne 
l'excuse  d'une  nécessité  sociale  :  avant  de  vous  asseoir  sur  le  siéûe 
du  juré,  supposez,  dans  votre  imagination,  que  la  misère  est  entrée 
chez  vous,  que  votre  femme,  que  vos  enfants  souffrent  l'étreinte  de 
la  faim,  le  désespoir  de  l'abandon;  soyez-en  sûrs,  vous  prononcerez 
presque  toujours  un  acquittement,  et  vous  rentrerez  chez  vous  avec 
la  conviction  qu'il  n'y  a  plus  à  espérer  de  bonheur  pour  les  sociétés 
modernes,  tant  que  tous,  tous,  entendez-vous,  nous  ne  serons  pas 
certains,  en  travaillant,  d'élever  nos  familles. 

0  justice,  humanité,  sainte  fraternité!  qu'il  sera  doux  pour  nos 
cœursie  temps  prochain,  ah '.oui,  prochain  sans  doute,  où  tout  homme 
qui  souffrira  pourra  dire  à  son  frère  :  comme  toi,  je  suis  pur  de  toute 
faute,  ma  vie  a  été  une  existence  de  travail  et  d'honnêteté,  les  preuves 
en  sont  là,  écrites  par  mes  compagnons  et  les  tiens,  et  cependant  le 
malheur  va  m'atteindre.  Croyez-vous  qu'il  en  dise  davantage?  Non, 
non  sans  doute,  et  le  mot,  partageons,  éclatera  de  toutes  les  bouches  , 
toutes  les  mains  serreront  la  sienne.  Il  n'y  aura  plus  d'égoïsme  quand 
notre  bonheur  à  chacun  de  nous  s^ra  garanti  par  le  bonheur  de  tous. 

C'étaient  là  les  institutions  républicainesdorjtl.i  monarchie  de  Juillet 
aurait  dû  s'entourer  pour  le  bonheur  de  la  France  et  pour  la  gloire 
de  son  nom  !  DE  COLMONT. 


»wv«.%^%%%«, 
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DHS   LOIS  DE  NAVIGATION 


DU  310IJVEMENT  MARITIME  DANS  L'IJNDE. 


Le  dernier  argument  et  le  dernier  refuge  des  partisans  du  régime 
restrictif  viennent  de  s'écrouler  en  même  temps,  battus  par  le  flot  des 
idées  modernes  et  par  la  force  irrésistible  des  choses.  Au  milieu  de 
l'admiration  et  dci;  espérances  qui  avaient  accueilli  de  toutes  paris  les 
réformes  économiques  de  Robert  Peol;  au  milieu  des  luttes  ardentes  qui 
avaient  signalé  et  retardé  cette  impulsion  rénovatrice,  il  s'était  trouvé 
bien  des  gens,  à  sons  déliés,  à  vues  prophétiques,  qui,  hochant  la 
tète  d'un  air  d'incrédule  perspicacité,  disaient  :  «  Prenez  garde  :  ces 
diminutions  de  tarifs  sont  un  piège  audacieux  et  hypocrite,  où  vous 
irez  perdre  votre  industrie  et  voscaj)itaux.  L'Angleterre  a  sur  vous  tous, 
peuples  de  la  (iaule,  l'avantage  de  machines  plus  nombreuses  et  plus 
parfaites,  de  capitaux  amortis,  douvriers  plus  exercés.  Que  sais-je 
même,  peut-être  des  salaires  moins  élevés  et  un  plus  beau  soleil? 
Elle  ne  vous  oiïre  la  lutte  que  parce  que  ses  couronnes  sont  prêtes  et 
qu'elle  a  déjà  escompté  la  victoire.  iMais  dites-lui  de  se  montrer  logi- 
que et  loyale  en  réformant,  en  abolissant  son  régime  maritime,  et  vous 
verrez  alors  l'orgueil  et  l'égoïsme  bretons  reprendre  le  dessus,  qu'ils 
n'ont  jamais  perdu  qu'en  apparence.  Ayez  l'air  de  porter  la  main  sur 
l'arche  sainte  des  droits  différentiels,  et  vous  aurez  la  mesure  de  ce 
libéralisme  en  détrempe.  Voilà  les  Heurs  :  prenez  garde,  les  épines 
sont  dessous.  »  Telles  étaient  les  infaillibles  convictionsdes  prohibition- 
nistes  clairvoyants  et  de  la  masse,  si  facile  à  égarer  dans  ces  routes 
économiques,  où  l'on  éteint  à  dessein  toutes  les  lumières.  Telle  était, 
nous  le  dirons  plutôt,  l'aveug'e  déliance  des  esprits  relativement  au 
peuple  anglais,  lors(|ue  retentit,  comme  un  démenti  éclatant  et  conso- 
lateur, la  généreuse  réforme  introduite  par  lord  Dalhousie  dans  son 
gouvernement  splendide  de  l'Inde. 

Lord  Dalhousie  est  homme  sans  doute  à  concevoir  par  sa  seule  in- 
telligence, à  exécuter  par  sa  seule  initiative  un  projet  aussi  grandiose 
que  celui  qui  \ientd(?  lever  h;  blocus  partiel  dont  soullraient  les  ports 
de  l'Inde;  mais  l'immensité  même  des  résultats  que  doit  amener  cet 
acte  libérateur,  l'énergie,  la  multitude  des  cris  d'alarme  que  le 
Lloyd  anglais  poussera,  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  au  spectacle 
de  cette  première  infraction  aux  privilèges  sacro-saints  des  armateurs: 
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l'âpreté  des  discussions  qui  seront  soulevées  au  sein  du  Parlement,  la 
responsabilité  qui  Irappera  les  ministres  à  la  tôtcméme,  prouvent  bien 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  un  parti  pris  et  nette- 
ment pris  sur  le  système  de  navigation.  Une  longue  et  sévère  enquête 
dont  le  Journal  des  Economistes  a  déjà  parlé  (n"'  08  et  69,  t.  XVll, 
p.  376,  etXVlII,  p.  12),  avait  étéouverte  il  y  a  un  an  pour,en  quelque 
sorte,  servir  d'assises  à  la  marine  et  fournir  les  éléments  de  la  solution 
que  les  temps  actuels  demandent.  Dans  une  esquisse  savante,  où  se  re- 
trouve, sous  ce  titre  :  Analomy  of  tlie  navigation  laws,  quelque  chose 
de  cette  rigidité  de  logique  si  puissaiitr;  sous  la  plume  de  son  illustre 
parent,  M.  Ricardo,  membre  du  P;irlement,  a  réuni  en  faisceau  les 
armes  que  les  free-lraders  auront  à  manier  dans  les  luttes  qui  vont 
s'ouvrir  :  et  dans  la  réforme  que  lord  Dalhousie  vient  d'accomplir, 
pour  ses  débuts  dans  l'administration  de  l'inde  il  faut  voir  une 
déclaration  d'hostilités  adressée  au  |)arti  réglementaire  et  le  préam- 
bule de  ce  qui  doit  se  passer  dans  la  mère-patrie. 

La  leçon  profitera,  il  faut  l'espérer,  aux  prophètes  du  Moniteur 
industriel  et  de  tant  d'autres  organes  que  nous  avons  vus  s'enflammer 
tout  à  coup  d'un  zèle  ultra -patriotique  à  l'endroit  de  notre  industrie. 
iXous  aurons  soin,  du  reste,  dans  cette  revuo  même,  de  mettre  en 
relief  tous  les  incidents  de  cette  révolution,  qui  s'est  perdue  dans  le 
fracas  de  la  nôlie,  et  dont  la  presse  française,  si  habile  en  matières 
économiques,  n'a  pas  même  daigné  faire  mention.  Pour  qu'on  puisse 
juger,  cependant,  dès  ce  jour,  de  la  portée  de  l'acte  signé  par  le 
gouverneur  général  en  Conseil,  le  4  mars  dernier,  nous  en  reprodui- 
rons, d'après  \  Evonomisl,  les  princij)ales  dispositions.  Cette  reproduc- 
tion nous  paraît  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  s'appuie  à  la  fois  sur 
des  documents  officiels  et  sur  les  commentaires  de  la  presse  et  du  com- 
merce indiens.  A.   F. 

«Le  4  mars  dernier,  lord  Dalbousie  a  signé  l'acte  mémorable  qui  égalise 
les  droits  payés  par  tons  les  vaisseaux  ('trangers  sur  l'importation  et  l'expor- 
tation des  niarchatuiises,  et  qui  nholit  tous  les  droits  perçus  siu'  le  transport 
des  marchandises  d'un  port  à  un  autre  port,  situé  dans  les  limites  des  posses- 
sions de  la  Compagnie.  L/opiiim  et  le  sel  restent  soûls  exclus  du  bénéfice  de 
cette  amnistie  fiscale  et  continueront  à  être  soumis  aux  mêmes  impôls  et  aux 
mêmes  entraves.  1/acte,  en  dehors  de  :5os  autres  mérites,  a  celui  d'être  fort 
court  et  ne  renferme  même  que  quatre  clauses.  La  premièreet  la  seconde  clause 
décident  que  toutes  les  importations  et  exportations  faites  sur  des  navires  étran- 
gers, et  jusqu'ici  soumises,  à  l'exception  du  café  importé  sur  un  bâtiment 
arabe,  à  des  droits  doubles,  payeront,  en  entrant  dans  les  différents  ports 
des  trois  présidences,  des  droits  égaux  à  ceux  prélevés  sur  des  marchan- 
dises embarquées  sous  pavillon  britannique.  La  troisième  clause  décide 
qu'il  ne  pourra  être  pfélevé  aucun  droit  sur  les  marchandises  tr.msportées 
d'un  des  ports  de  l'Inde  britannique  à  un  autre  port  relevant  de  la  même  do- 
mination. 
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i(  Comme  on  peut  le  voir,  les  améliorations  introdtiitespar  la  nouvelle  loi  sont 
de  deux  sortes  :  d'une  part  elle  place  les  vaisseaux  étrangers  dans  les 
mêmes  conditions,  relativement  aux  droits  de  douane,  que  les  vaisseaux  an- 
glais; en  d'autres  termes,  elle  alolit  tocs  ukoits  différentiels  ;  et  d'antre 
part,  elle  ouvre  à  deux  battants  les  portes  du  commerce  entre  tous  les  marchés 
conmierciaux  de  l'Inde. 

«  Quehjues  l'euilles  appartenant  à  la  presse  indienne  censurent  l'acte,  le 
trouvent  incomplet,  parce  qu'il  permet  aux  marchandises  qui  ont  pu  être  dé- 
barquées librement  à  Singapoor,  terre  de  franchise  illimitée,  d'être  importées 
ensuite  dans  tous  les  ports  de  l'Inde,  et  par  conséquent  d'éviter  tous  droits,  et 
par  conséquent  encore,  de  détruire  toute  l'économie  de  l'acte  lui-même. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  de  lord  Dalhousie  est  en  parfait  accord  avec  l'esprit, 
les  promesses,  les  tendances  de  notre  administration,  et  elle  se  complétera  du 
jour  où  nos  lois  sur  la  navigation  recevront,  de  la  main  du  Parlement  lui- 
même,  ces  modifications  profondes  que  nous  attendons  si  impatiemment. 
Jadis  la  tactique  du  bureau  des  directeurs  avait  été  de  réserver  exclusivement 
aux  vaisseaux  de  la  Compagnie  le  conmierce  avec  l'Inde.  Une  première  déro- 
gation à  cette  étroite  politique  fut  faite  par  un  traité  spécial  en  faveur  des 
kxwéncdXiM  :  notre  propre  marine  ne  vint  qu  après.  En  1809,  les  navires  portu- 
gais reçurent  les  mêmes  avantages,  qui  ont  été  concédés  depuis  à  qiiehjues 
autres  nations.  Ce  qui  diminuait,  toutefois,  singulièrement  la  valeur  de  cette 
concession,  ce  qui  même  raniuilait  presque  entièrement,  c'est  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  prélevait  sur  la  navigation  étrangère  des  droits  doubles  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation.  Aussi  ne  saurait-on  trop  faire  ressortir  la  prodi- 
gieuse métamorphose  subie,  depuis  1815,  par  la  politique  des  administrateurs 
de  l'Inde. 

«La  seconde  partie  de  l'acte  a  une  importance  bien  plus  significative  pour  les 
habitants  de  l'Inde  et  pour  le  commerce  de  l'Angleterre,  Jusqu'ici,  comme  il  est 
facile  de  le  voir  par  la  loi  nouvelle,  il  n'avait  été  fait  aucune  distinction  entre 
les  marchandises  circulant  entre  les  dilîérents  ports  de  l'Inde  et  celles  venant 
du  dehors.  Ainsi,  les  mêmes  droits  frappaient  le  navire  à  Calcutta,  qu'il  arrivât 
de  Bombay  ou  de  Londres.  Le  grand  cabotage  était  ainsi  pleinement  assimilé 
à  un  commerce  extérieur:  il  est  maintenant  classé  comme  il  aurait  toujours 
dû  l'être.  Certains  droits  que  l'acte  vient  de  supprimer,  et  qui  pesaient  sévère- 
ment sur  les  céréales,  les  matières  nécessaires  à  la  navigation,  avaient  apporté 
jusqu'ici  des  entraves  ruineuses  dans  les  communications  de  port  à  port.  Ces 
entraves  cessent,  et  nul  doute  (|u'il  n'en  résulte  pour  les  armateurs,  les  mate- 
lots, les  consommateurs,  d'énormes  bienfaits. 

«Comme  on  devaits'y  attendre,  les  armateurs  ont  montré  peu  d'enthousiasme 
pour  l'acte  du  4  mai.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  Friendof  India,  jotirnal  ré- 
digé v\\  grande  partie  par  des  indigènes.  —  Dans  leur  ra|)port  officiel  au 
gouverneur  de  lîombay,  les  commissaires  institués  pour  rec^liercher  les  causes 
du  déclin  de  la  culture  du  coton  dans  l'Inde,  s'()i>p()sent  à  ce  (juc  le  pavillon 
étranger  soit  admis  à  transporter  les  cotons  entre  l'Inde  et  la  Chine  aux  mêmes 
conditions  que  le  pavillon  britannique  ou  national,  ce  qui  est  bien  autre- 
ment respectable.  Ils  afiirment  qu'il  en  doit  résulter  une  langueur  extrême 
dans  les  armements  du  pays,  et  (pie  le  système  des  Américains  leur  permettra 
de  toucher  à  Bombay,  en  cinglant  vers  la  Chine,  et  d'en  exporter  le  coton  à  des 
prix  tellement  réduits,  qu'il  serait  impossible  de  leur  enlever  le  monopole  de 
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ces  transports,  [.es  commissaires  ajoutaient  que  les  doubles  droits  infligés  aux 
.américains  équivalaient  à  une  prime  de  20  à  22  scb.  en  faveur  de  nttre  ma- 
rine, ce  qui  suffisait  pour  nous  réserver  le  transit  du  coton.  C'en  est  fait,  hélas! 
de  cette  prime  salutaire  et  de  cet  avantage!  Et  si,  comme  il  ûiul  bien  s'y  at- 
tendre, les  Américains  cberclient  à  exploiter  cette  veine  commerciale,  on  ;era 
nécessairement  et  logiquement  amené  à  affranchir  nos  constructions  de  toutes 
les  charges  qu'elles  supportent  et  d'égali.ser  les  frais  de  navigation  :  on  aura 
ainsi  combattu  le  bon  marché  par  le  bon  marché. 

((  Tout  permet  de  croire,  d'ailleurs,  que  grâce  à  la  modicité  extrême  des  sa- 
laires dans  rinde,  il  en  coûtera  moins  pour  faire  flotter  et  circuler  un  de  nos 
navires  dans  1  Océan  indien  que  pour  y  amener,  à  travers  d'énormes  distances, 
ceux  des  Etats  Ut)is.  Et  maintenant  que  l'on  peut  importer  et  exporter  libre- 
ment des  marchandises  d'un  port  à  un  autre,  et  fournir  aux  armateurs  des 
matériaux  à  bas  prix,  nous  sommes  à  peu  près  certain,  que  la  crise,  le  déclin 
dont  on  nous  menace  de  la  part  des  .américains,  seront  victorieusement  com- 
battus. Sous  beaucoup  de  rapports,  il  est  grandement  à  désirer  (pie  l'on  en- 
courage et  que  l'on  pousse  vivement  la  création  d'une  marine  appartenant  à 
l'Inde  elle-même.  Nous  y  voyons  une  source  de  sécmité  en  même  temps  que 
de  richesse,  et  on  atteindrait  à  coup  sûr  ces  beaux  résultats  beaucoup  plus  ra- 
pidement en  abolissant  cette  portion  de  nos  navigation  /«uv'?  qui  concerne  ceux 
de  nos  vaisseaux  qui  naviguent  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  qu'en  ex- 
cluant les  Américains  de  cette  intercourse  et  nous  mettant  à  l'abri  de  leur 
concurrence.  La  lutte  entre  deux  marines  aussi  exercées,  aussi  puissantes,  au- 
rait incontestablement  pour  effet  de  les  faire  progresser  parallèlement,  et  la 
pente  même  des  choses  donnera  l'avantageaux  navires  créés,  gréés  sur  place 
et  qui  se  trouvent  naturellement  portés  sur  le  terrain  même  de  la  concurrence. 

«  Les  négociants  et  armateurs  font  une  autre  objection  plus  grave,  plus 
pressante,  et  qu'il  est  bon  d'apprécier,  de  juger.  «  tls  disent  que  l'acte  qui  régit 
«  les  équipages  marchands  de  l'Angleterre  ne  s'étend  pas  à  l'Inde,  et  que  les 
«  lascars  ont  sous  la  main  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  navigation  hardie. 
«  Les  lascars  soni  eux-mêmes  sous  la  domination  usuraire  et  despotique  des 
«  ghaut-syrangs,  —  sorte  de  racoleurs  qui  servent  d'intermédiaires  obligés 
«  entre  les  armateurs  et  les  équipages,  et  se  font  payer  chèrement  cette  abu- 
«  sive  intervention.  Ainsi  un  vaisseau  chargé  de  coton  ne  peut  réunir  son  équi- 
«  page  sans  payer  à  l'avance  six  moix  de  gages,  d'où  résultent  ces  nombreux 
«  incendies  qui  dévorent  nos  navires  au  moment  même  où  ils  mettent  à  la 
«  voile,  et  cela  afin  de  permettre  aux  ghaut-syrangs  de  retenir,  —  en  d'autres 
«  termes,  —  de  voler  les  six  mois  de  paye.  Des  difficultés  interminables  doivent 
«  s'élever  et  s'élèvent  incessamment  entre  les  lascars  indisciplinés,  le  syrang 
«  effronté  et  les  armateurs,  et  pour  compléter  les  avantages  de  ce  système, 
«  les  magistrats  déclarent,  la  plupart  du  temps,  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
«  tervenir.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  la  fréquence  de  nos  désastres,  et  ce 
«  fait  que  nos  équipages  sont  deux  fois  plus  coûteux  que  si  on  adoptait  tout 
«  autre  système.  Il  y  a  quelques  années,  on  institua  un  comité  chargé  de  re- 
«  connaître  et  de  réformer  ces  intolérables  abus  et  d'affranchir  le  lascar  de  la 
«  tyrannie  du  ghaut-syrang,  tout  en  le  plaçant  directement  sous  la  tutelle  de 
«  la  loi  et  sous  la  direction  des  armateurs,  ainsi  redevenus  maîtres  de  leur 
«  propriété.  Mais  quel  fut  le  résultat  de  cette  pompeuse  enquête?  Le  gouverne- 
ce  ment  de  Bombay,  à  qui  la  Commission  présenta  un  projet  de  loi  tendant  à 
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0  concilier  les  disposifions  du  secimen's  net  avec  les  iK'^cossités  locales,  laissa 
«  dormir  cet  acte  itnportnnt  dans  les  fiicliivcs,  et  ne  l'en  letiraqiie  pour  le  re- 
«  mettre  an  f^ouverii'^menl:  suprême,  UmiucI  le  conilaniiin  an  môme  oubli,  d'a- 
«  prés  les  procédés  traditionnels  de  la  bureaucratie,  i.a  vérité  est  (joe  ce  grave 
«  procès  est  encore  à  s'instruire  depuis  deux  ou  trois  ans;  que  les  lascars  et 
«  les  armateurs  ne  jouissent  d'aucune  protection  pour  leurs  intérêts;  que  le 
«  gliaut-s\  rang  reste  tout  puissant  :  qwc  l^incendie  dévore  tous  les  vnisupaux  les 
«  tins  après  les  autres,  et  que  la  propriété  marche  vers  sa  ruine.  »  (Kxtrait  d'une 
lettre  particulière  écrite  par  un  des  négociants  les  plus  considérables  de  l'Inde.} 

«Au  mois  d'avril  !8I6,  un  projet  de  loi  relatif  aux  vues  soumises  par  la  Com- 
mission d'enquête  fut  (Mivoyé  parla  présidence  de  Bombay  au  gouverneiuent 
central  de  l'Inde;  mais  ce  fut  encore  pour  y  prendre  racine  dans  les  cartons. 
Mais  le  nouveau  gouvernement  général  a  pris  à  cœur  cette  belle  question  de 
la  navigation;  et  comme  !a  paix  qui  régne  dans  son  magnifique  diocèse  ad- 
ministratif lui  laissera  d(î  féconds  loisirs,  il  n'est  pas  douteux  qu'entraîné, 
d'ailleurs,  sur  la  pcMite  des  réformes  qu'il  a  déjà  commencées,  il  n'an'rancliisse 
les  négociants  et  les  armateurs  des  dernières  entraves  qui  pO'sent  sur  eux. 
Nous  craignons,  il  e-t  vrai,  que  ces  entraves,  ces  inconvénients  dont  ils  se 
plaignent,  ne  vivent  dans  les  mœurs,  les  habitudes  du  pays,  plus  encore  que 
dans  les  lois;  mais  des  lionmies  trés-cornpétents  prétendent,  cependant,  qu'un 
acte  d'eniôlement  pour  toute  l'Inde  mettrait  un  terme  aux  abus  actuels,  ac- 
croîtrait le  nombre  des  matelots,  et  briserait  la  férule  des  ghaut-syrangs.  Voici 
d'ailleurs,  en  quebpies  mots,  le  portrait  que  !e  capitaine  Rogers,  intendant 
de  marine,  a  tracé  de  c(ïlte  race  étrange  de  middleinen  ou  de  marchandeurs  du 
Bengale  ;  «  Ces  mécréants,  dit-il ,  suivent  le  pauvre  lascar  jusque  dans  sa 
«  hutte,  aussitôt  après  son  retour  d'une  expédition.  El  comme  les  syrangs 
<t  ont  toujours  soin,  au  moyen  d'un  système  de  vente  à  crédit,  de  pousser  les 
«  matelots  à  s'endetter  pour  acheter  des  vêtements,  du  tabac,  des  épiées,  cotés 
«  à  des  prix  insolents,  il  s'ensuit  qu'ils  les  tiennent  sous  leur  dépendance,  et 
«  en  font  comme  les  serfs  de  la  dette. 

«  Il  en  résulte  que,  soumis  entièrement  au  bon  vouloir  du  syrang,  le  lascar 
«  s'embarque  siir  le  navire  que  lui  indique  son  implacable  créancier,  et  le 
«  fruit  de  son  infatigabb;  labeur  de  cinq  ou  six  mois  ne  sert  qu'à  éteindre  une 
«  dette  qui  sera  bientôt  suivie  d'tme  autre.  Les  moyens  qu'emploient  les 
«  ghaut-syrangs  pour  maintenir  leur  désastreuse  influence,  sont,  conmie  on 
«  le  pense  bien,  de  la  nature  la  plus  avilissante;  c'est  à  force  de  débauches, 
«  d'orgies  de  tous  genres,  de  désirs  coûteux,  qu'ils  forgent  graduellement  ces 
«  liens  qui  doivent  river  le  lascar  insouciant  à  ses  cupides  exploiteurs.  » 
En  l8-i7.  on  comptait,  à  Hombay  seulement,  environ  Go  navires,  portés  collec- 
tivement sur  les  registres  à  5G,000  tonneaux;  dix  de  ces  navires  jaugeaient 
de  1,070 à  1731  tormeaux.  Les  autres  ports  possèdent  aussi  de  larges  et  beaux 
navires;  et  une  marine  si  pleine  d'avenir  et  de  sève  mérite  bien  certainement 
que  le  gouvernement  ne  miise  pas  à  son  développement.  Les  intérêts  géné- 
raux de  l'empire  indien,  ceux  de  notre  commerce  extérieur, exigeaient  impé 
rieusement  que  les  droits  doubles  établis  sur  les  navires  étrangers  soient  an- 
nulés; et  maintenant  que  cet  acte  réparateur  a  été  consommé,  et  que  les  ar- 
mateurs indigènes  ont  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  c'est  un  de- 
voir strict  et  sacré  pour  le  gouvernement  de  leur  ouvrir  la  carrière  aussi  vaste 
que  possible,  et  de  la  dégager  de  toutes  les  gênes,  de  toutes  les  coutumes  qui 
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pourraient  en  compromettre  l,i  prospérité.  Fort  probablement,  ce  sont  nos 
lois  sur  la  navigation  qui  leur  sont  actuellement  h^  plus  nuisibles;  et,  du 
jour  où,  comme  cela  ne  pont  tarder,  ces  lois  auront  été  modifiées  ou  mémo 
abrogées,  la  marine  indienne  proprement  dite  aura  perdu  le  dernier  de  ses 
griefs  légitimes. 

«  Vu  l'utilité,  l'urgence  même  de  la  création,  dans  nos  possessions  indiennes, 
d'une  marine  marcliande  indigène  qui,  dans  les  temps  d'orages  politiques, 
pourrait  se  transformer  facilement  en  instrument  de  défense,  il  est  bien  évi- 
dent que  les  clauses  de  notre  code  maritime  méritent  d'éfre  mûrement  étu- 
diées et  sévèrement  jugées.  Ces  lois  forment  incontestablement  une  barrière 
infrancbissable  pour  le  développement  de  la  marine  indigène  à  l'ouest  du  cap 
de  Biinne-Espérance,  et  frappent  de  dommages  considérables  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  navigation  avec  l'Inde;  de  sorte  que,  pour  activer  les  arme- 
ments en  Angleterre,  elles  arrêtent  ceux  de  Bombay  :  procédé  habituel  de  la 
protection,  mais  qui  est  d'autant  plus  inique  que,  dans  les  deux  cas,  on  s'a- 
dresse à  des  intérêts  anglais,  également  respectables,  également  nationaux,  et 
qui  ont  droit  aux  mêmes  avantages.  Tout  ce  qu'on  fait  ressortir  de  profits 
pour  une  classe  de  négociants  et  d'armateurs  retombe  perpendiculairement 
sur  les  autres  classes,  sous  prétexte  de  frapper  l'étranger. 

«  Il  est  donc  temps  que  les  marines  de  l'Inde,  de  Calcutta,  de  Bombay,  de 
Madras  soient  placées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  toutes  nos  au- 
tres colonies,  et  jouissent  au  moins  dans  nos  ports  des  avantages  accordés  aux 
naviret;  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  » 

[The  Economist.) 


DE  LA  SITUATION 

DE 

L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE 

AU  1^'  JANVIER  1848. 


Le  développement  de  l'intelligence  des  masses,  leur  amélioration  morale 
parla  voie  de  l'instruction,  sont  l'un  des  premiers  besoins,  l'une  des  condi- 
tions les  plus  indispensables  de  l'existence  du  gouvernement  républicain.  Ap- 
pelant tous  les  citoyens  indistinctement  à  élire  les  hommes  qui  doivent  con- 
courir à  la  confection  des  lois  et  à  former  le  jury,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
spécialement  chargés  de  surveiller  l'administration  du  département,  de  l'ar- 
rondissement, de  la  commune,  leur  assurant  la  jouissance  du  droit  de  voter  la 
Constitution,  ainsi  que  les  changements  et  les  additions  dont  l'expérience  des 
temps  fera  reconnaître  la  nécessité,  il  doit  pourvoir  à  ce  que  chacun  puisse  rem- 
plir utilement  ces  importants  devoirs.  Le  gouvernement  provisoire  a  parfaite- 
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ment  compris  quelles  obligations  sont  imposées  à  cet  égard  à  l'administra- 
tion. Il  a  promis  que  désormais  une  attention  particulière  et  les  plus  grands 
soins  seraient  donnés  à  l'instruction  du  peuple.  L'Assemblée  nationale  va  four- 
nir les  moyens  de  tenir  cette  promesse.  Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons 
pensé  qu'il  serait  intéressant  de  consiater  les  progrès  (jue  la  loi  du  28  juin 
1833  a  fait  faire  à  l'instruction  des  masses  et  la  situation  dans  laqrielle  le 
gouvernement  républicain  a  trouvé  cette  instruction,  afin  de  pouvoir  mesurer 
un  jour  lesprogrès  dont  elle  sera  redevable  à  nos  nouvelles  institutions,  et  re- 
connaître les  améliorations  morales  et  matérielles  qui  seront  la  conséquence 
du  développement  de  l'éducation  populaire.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de 
statistique  seulement;  elle  se  ratfiirlie  par  une  infinité  de  points  à  l'économie 
politique.  Il  est  bien  évident,  en  elVct,  (jue  la  difTiision  de  l'instruction  est  une 
source  de  bien-être  malériel  pour  les  populations  ;  qu'elle  favorise  la  produc- 
tion comme  la  consommation,  qu'elle  facilite  U-s  échanges  de  toute  nature.  Il 
suffit,  pour  s'en  assurer,  d'examiner  la  situation  respective  des  divers  Etats  de 
l'Europe  et  de  r.\mérique,  et  de  comparer  nos  départements  du  centre  et 
de  l'ouest,  encore  si  peu  instruits  et  si  arriérés  sous  tous  les  rapports,  avec 
ceux  de  l'est  et  du  nord  où  Pinstriiction  et  la  civilisation,  se  prêtant  un  mu- 
tuel appui,  ont  fait  depuis  cinquante  ans  de  si  grands  progrès. 

Ecoles  primaires  cnmiminnles  de  r/nrçons.  —  Au  !*■"  janvier  1834,  le  nombre 
des  écoles  primaires  communales  de  garçons  était  de  22,641 .  Il  s'élevait,  au  1" 
janvier  1848,  à  32,964.  L'augmentation  a  été,  dans  cet  intervalle  de  quatorze 
ans,  de  10,525;  elle  revient  à  4."jG  pour  1,000.  Rapide  dans  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  l'accroissement  s'était  ralenti 
lorsque  les  instituteurs  ont  pu  craindre  qu'aucune  amélioration  ne  serait 
apportée  à  leur  malheureuse  position.  Puis,  lorsque  les  demandes  réitérées 
des  Conseils  généraux  ont  permis  d'espéier  que  dans  un  avenir  peu  éloigné 
le  traitement  des  irnHttiteurs  serait  augmenté,  cet  accroissement  a  pris  un 
nouvel  e.ssor,  qu'a  momentanément  arrêté  la  cherté  des  céréales  en  1847,  Voici, 
au  surplus,  la  situation  anmielle  du  nombre  des  écoles  primaires  communales 
dirigées  par  des  instituteurs.  Elle  fait  ressortir  l'influence  (lu'oiit  exercée  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  les  diverses  cau.scs  que  nous  venons 
d'indiquer. 
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Le  nombre  des  écoles  primaires  communales  d'inslitulenrs  n'était  qne  de 
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52,964  au  4"  janvier  1848.  Pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  population,  il  de- 
vrait s'élever  à  40,000.  C'est  donc  7,036  écoles  qu'il  reste  encore  à  créer.  Mal- 
heureusement cette  différence  ne  se  répartit  pas  proportionnellement  entre  tous 
les  déparlements.  Tandis  que  quelques-uns  possèdent  toutes  les  écoles  dont  ils 
ont  besoin,  il  en  estd'autres  qui  n'en  ont  que  la  moitié,  comme  l'Allier,  la  Loire- 
Inférieure,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de-Dôme;  on  n'en  trouve  que  les  2/5  dans  les 
Côtes-du-Nord  et  Ille-et-Vilaine;  enfin  le  Finistère  et  le  Morbihan  n'en  ont  que 
les  5/10.  Nous  entrerons  dans  quelques  détails  à  ce  sujet  en  examinant  la  si- 
tuation des  divers  départements  sous  ce  rapport. 

Ecoles  primaires  communales  de  filles.  —  La  loi  du  28  juin  1855  n'a  rien 
statué  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  écoles  primaires  de  filles.  Le  der- 
nier article  du  projet  qui  avait  été  soumis  aux  Chambres  rendait,  il  est  vrai 
applicables  à  ces  établissements  les  dispositions  générales  de  la  loi;  mais,  lors 
de  la  discussion,  la  Chambre  des  députés  ajourna  cette  question  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  eiit  recueilli  des  données  suffisantes  pour  l'organisation 
de  cette  partie  importante  de  l'instruction  publique. 

L'intérêt  que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  d'abord  manifesté  en  faveur 
de  l'instruction  populaire,  diminuait  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  1850.  Il 
avait  fini  par  refuser  de  tenir  les  engagements  pris  le  15  août  1856,  par  M.  Pelet 
de  la  Lozère.  Dans  la  vue  de  faciliter  l'établissement  des  écoles  communales 
de  filles,  ce  ministre  avait  promis  de  donner  aux  communes  qui  s'imposeraient 
pour  cet  objet,  une  subvention  égale  au  montant  de  l'imposition  qu'elles  au- 
raient votée.  Mais  soitqu'on  ne  comprît  pas  l'importance  et  les  avantages  de 
cette  mesure,  soit  par  tout  autre  motif,  l'engagement  fut  foulé  aux  pieds. 
Pendant  ces  dernières  années,  le  gouvernement  ne  tenait  plus  guère  à  l'in- 
struction primaire  que  parce  (ju'elle  fournissait  un  aliment  à  son  système 
de  corruption,  en  lui  permettant  de  donner  des  emplois  d'inspecteurs  des 
écoles  aux  personnes  présentées  par  les  députés  dévoués,  et  d'accorder  des 
secours  en  argent  aux  communes  recommandées  par  ces  mêmes  députés.  11 
ne  fautdonc  pas  être  étonné  si,  malgré  l'engagement  pris  en  1855,  le  gouverne- 
ment avait  constamment  refusé  de  proposer  une  loi  sur  l'instruction  primaire 
des  filles,  quoique  divers  projets  lui  eussent  été  soumis  à  ce  sujet. 

Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  démontrer  combien  il  importe  à  la  so- 
ciété, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  plusieurs  fois  remarquer,  que  des  moyens 
d'éducation  soient  mis  à  la  portée  des  filles.  Si  quelque  doute  pouvait  existera 
ce  sujet,  il  suffirait  de  rappeler  ces  paroles  pleines  de  vérité  de  Fénelon  :  // 
est  constant  que  la  mauvaise  éducation  des  femmes  fait  plus  de  m,al  que  celle 
des  hommes ,  puisque  les  désordres  des  hommes  viennent  souvent  de  la  mauvaise 
éducation  qu'ils  ont  reçue  de  leur  mère.  Les  mères  sont,  en  effet,  les  premières 
institutrices  des  enfants.  Placés,  en  naissant,  sous  leur  direction  presque  exclu- 
sive, c'est  d'elles  qu'ils  doivent  recevoir  les  notions  les  plus  élémentaires  sur 
la  religion  et  sur  la  morale  et  les  premiers  principes  d'éducation,  qui  plus  tard 
exercent  une  si  grande  influence  sur  la  conduite  de  l'homme. 

A  défaut  de  loi  sur  l'instruction  primaire  des  filles,  une  ordonnance  du 
23  juin  1856,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Pelet  de  la  Lozère,  avait  tracé  diver- 
ses règles  relatives  à  l'établissement  d'écoles  primaires  communales  pour  les 
filles.  Mais  une  ordonnance  ne  pouvait  imposer  ni  aux  communes  ni  aux  dé- 
partements l'obligation  de  fournir  des  fonds  pour  l'entretien  de  ces  écoles. 
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Aussi  leur  création  a-t-elle  marché  d'un  pas  beaucoup  moins  rapide  que  celle 
des  écoles  de  garçons. 

Au  I"""  janvier  1837,  le  nombre  des  écoles  primaires  communales  de  filles 
était  de  3,453.  Il  s'est  élevé  au  I»-'  janvier  18i8  à  7,G.")2.  L'augmentation  est 
de  2  199;  elle  revient  à  40  pour  100.  Le  tableau  suivant  l'ait  voir  comment 
elle  est  répartie  entre  ces  onze  années. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  qu'à  partir  d(>  1842  l'augmentation  du  nombre  des 
écoles  primaires  communales  de  liilcs  a  été  constamment  en  décroissant.  Les 
institutrices  ayant  dés  lors  perdu  l'espoir  que  Tobligatioii  de  leur  fournir  un 
traitement  convenable  serait  imposée  aux  communes  et  aux  déparlements,  un 
moins  grand  nombre  d'écoles  ont  élé  ouvertes,  et  quelques-unes  de  celles  qui 
avaient  élé  établies  ont  été  fermées. 

Ces  7,032  écoles  communales  de  lilles  sont  d'ailleurs  fort  inégalement  ré- 
parties entre  les  départements.  La  iManclie  et  le  Calvados,  la  Haute-Saône,  le 
Doubs,  le  Jura,  la  Meurthe,  la  Meuse,  les  Vosges,  la  Moselle,  sont  ceux  qui  en 
comptent  le  plus.  On  n'en  trouve  qu'une  dans  le  Lot,  et  la  Haute-Loire  n'en  a 
pas  une  seule. 

Fréquentation  des  écoles  par  les  enfants.  — La  révolution  de  Juillet  a  impri- 
mé au  développement  derinstruclioii  primaire  une  assez  grande  impulsion,  qui 
aurait  pu  être  plus  considérable  encore,  si  le  gouvernement  avait  voulu  s'oc- 
cuper avec  plus  de  suite,  de  zélé  et  d'intelligence  de  l'éducation  populaire.  En 
1851  ,  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  n'était  que  de 
l/J55,G2'i.  Il  s'est  élevé  en  1847  à  r),140,.'il0.  Il  avait  même  été  en  18i6  de 
3,240,450.  .Mais  la  clierté  des  subbislances  dans  la  première  de  ces  années 
amena  celle  diminution  qui  dispaïaîtia,  il  faut  l'espérer,  en  1848.  Ces  chiffres 
dilTérent  un  peu  de  ceux  que  Tadmiiiistration  a  inscrits  (!ans  ses  statistiques 
officielles.  Elle  avait  porté,  dans  celle  de  1843,  à  5,164,297  le  nombre  total  des 
élèves  des  écoles  primaires,  cpii  n'élait  alors  que  de  5,100  791.  La  même  exa- 
gération se  trouve  dans  le  nombre  des  écoles  et  dans  celui  des  maisons  d'é- 
cole a[>partenant  aux  communes.  Aussi,  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trou- 
vait de  répartir  ces  augmentations  entre  les  divers  départements,  s'étail-elle 
trouvée  réduite  à  présenter,  dans  la  statistique  de  1845,  la  prétendue  situation 
(le  riiistructioii  |)rimaire  en  une  seule  ligne,  pour  la  France  entière,  sans  eh 
donner  le  délail  par  dépiulement  Quant  a  la  statisticpie  ([u'elle  devait  dresser 
pour  18i(),  elle  avait  dû  en  ajourner  indérmiment  la  publication. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  le  nouibre  des  epfants  de  chaqUe 
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sexe  qui  ont  fréquenté  les  écoles  primaires  tant  commiUiales  ()ne  privées  eu 
1851,  et  pendant  chacune  des  r.iuiées  qui  se  sont  écoulées  de  1834  à  18*7.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  présenter  séparérrieHt  le  hofnbre  deS  élè- 
ves des  écoles  publiques  et  celui  des  élèves  des  écoles  privées.  Noiiâ  lefons 
cependant  une  observation  à  ce  sujet.  C'est  que  le  nombre  des  élèvéS  des 
écoles  privées  de  garçons  décroît  rapidement,  tandis  qtie  celui  dds  écoles  pu- 
bliques augmente.  Au  coniraire,  le  nombre  deséléves  des  écoles  privées  de  filles 
augmente  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  élèves 
des  écoles  publiques  Pour  les  garçons,  la  population  des  écoles  publiques  a  aug- 
menté de  289  sur  lOÛU,  et  celle  des  écoles  privées  a  diminué  de  252  sur 
1000.  Pour  les  filles,  au  contraire,  la  population  des  écoles  publiques  a  aug- 
menté de  467  sur  100;>,  et  celle  des  écoles  privées  de  UG2  sur  1000.  On  doit 
attribuer  cette  situation  à  ce  que  le  gouvernement  déchu  n'ayant  rien  fait 
pour  l'instruction  des  jeunes  personnes  du  sexe,  le  pays,  qui  comprend  le 
besoin  de  cette  instruction,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'envoyer  les  jeunes 
filles  dans  les  écoles  privées,  à  défaut  d'écoles  communales. 

Voici,  au  surplus,  le  relevé  du  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  éco- 
les primaires  pendant  chacune  des  années  que  nous  avoiis  indiquées. 


NOMBRE    DES    EJfFA^TS 

qui  fréqueiUPMl  les  écoles  tant  communales  que  privées. 
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1,935,624 
2,353,l;t7 
2,i69.753 
2,581,359 
2,690,105 
2,76-2,577 
2,S29,895 
2,891,067 
2,9,i6.095 
3,0ii,16i 
3,100,791 
3.1  i2, 335 
.3,188,732 
3,2lO,i36 
3,146,510 


Ainsi,  dans  cet  espace  de  seize  ans.  raiigmentatiort  du  nombre  des  ènfatltfe 
qui  ont  fréquenté  les  écoles  primaires  a  été,  pour  les  garçons,  de  444  su^  lOOO, 
et,  pour  les  filles,  de  922  sur  1000.  En  mettant  rie  Côté  la  màlheOreiise  art- 
née  1847,  l'augmentation  est  de  492  sur  1000  pour  les  garçons,  et  de  ^1Î  sut 
iOOO  pour  les  filles. 

Le  nombre  des  enfants  de  chaque  sexe  de  ri  à  12  ans,  âge  pendant  ief|uel  dix 
fréquente  les  écoles  s'élève  à  2,409,478.  Ainsi,  le  nombre  des  garçons  qui  fie 
reçoivent  aucune  instruction  est  de67S,S0l,  ou  deâSO  sur  1000;  et  celui  des 
filles,  de  990,943,  ou  de  413  sur  1003  Ces  résultats  difTèrent  peu  de  ceux  aux- 
quels nous  étions  arrivés  par  lui  autre  procédé,  datis  notre  article  relatif  à 
V Influence  que  l'instruction  exerce  sur  la  moralité  des  populations,  inséré  dans  le 
numéro  du  8  mai  1847  du  Journal  général  de  l'instruction  publique^  et  reproduit, 
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en  partie,  dans  VAnnnaire  de  Véconomie  poUtiqveetde  la  statistique  pour  1848  V 
Cette  proportion  avait  é\('  évalnée.  pour  les  garçons,  à  300  sur  10U0,  et,  pour 
les  filles,  à  577  sur  1000. 

L'augmentation  progressive  du  nombre  des  garçons  qui  fréquentent  les 
écoles  primaires  est  confirmée  par  les  tableaux  que  publie  annuellement  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  l'armée.  Ils  font 
connaître  le  nombre  des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  qui  ont  reçu  quelque 
instruction.  Voici,  sur  une  moyenne  de  1000,  le  nombre  de  ceux  qui  savaient 
au  moins  lire,  pour  chacune  des  classes  ci-après  désignées. 

1827 420 

1828 456 

1829 460 

'1850 490 

1851 490 

1852 «10 

1855 520 

1854 520 

1855 550 

1856 540 

1857 550 

1858 568 

1859 574 

1840 579 

1841 584 

1842 588 

1845 600 

1844 610 

1845 620 

1846 654 

L'augmentation  du  nombre  des  jeunes  gens  ayant  reçu  quelque  instruc- 
tion revient,  dans  cet  iniervalle  de  dix-neuf  ans,  à  510  sur  1000.  Nous  avons 
vu  que  l'augmentation  dans  le  nombre  des  garçons  qui  fréquentent  les  écoles 
primaires  avait  été  de  444  sur  1000  en  seize  ans.  La  proportion  d'accroissement 
annuel  estde27  sur  1000  d'après  les  tabh^aux  de  recensement,  de  28  sur  1000, 
d'après  la  population  des  écoles.  Ainsi,  ces  deux  faits  se  confirment  récipro- 
quement. 

Malheureusement,  la  difTusion  de  l'instruction  populaire  est  loin  d'être  égale 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Presque  complète  dans  quelques  dépar- 
tements, elle  esta  peu  près  nulle  dans  d'autres.  Nous  ferons  connaître  dans  un 
autre  article  ces  dilTérences  et  leurs  causes,  en  indiquant  le  moyen  de  les 
combattre. 

Nombre  des  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  primaires. —Knimposs^nt 
aux  communes  l'obligation  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  commu- 
nale, le  législateur  avait  en  même  temps  pourvu.  parTétablissement  desécoles 
normales  primaires,  à  ce  qu'il  fût  formé,  dans  chaque  département,  un  nom- 
bre suffisant  de  maîtres  capables  de  donner  au  peuple  une  instruction  appro- 
priée à  ses  besoins.  Nous  n'avons  pas  ici  à  examiner  si  l'enseignement  des 
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écoles  normales  primaires  a  été  bien  compris  et  bien  dirigé.  Nous  devons 
nous  borner  à  examiner  quels  résultats  matériels  ont  produits  ces  établis- 
sements. Quelques  écoles  normales  primaires,  notamment  celles  de  Stras- 
bourg, d'Helfedange,  de  Bar-le-Duc,  de  Mirecourt,  de  Dijon,  etc.,  avaient  été 
créées  même  avant  la  révolution  de  Juillet  1830.  Le  nombre  des  instituteurs 
sortis  de  ces  écoles  était,  au  1"  janvier  1854,  de  1,044.  Le  nombre  total  des 
instituteurs ,  anciens  élèves-maitres  des  écoles  normales,  s'est  élevé,  au 
le  janvier  1848,  à  10,545.  Ainsi,  près  du  tiers  des  instituteurs  en  fonctions 
ont  été  formés  dans  les  écoles  normales  primaires.  La  moyenne  du  nombre 
des  maîtres  sortis  de  ces  établissements  est,  dans  cet  intervalle  de  quatorze 
ans,  de  679.  Si  cette  proportion  se  maintenait,  il  faudrait  encore  quarante-trois 
ans  pour  donner  à  nos  40,000  écoles  primaires  des  instituteurs  anciens  élèves- 
maîtres  des  écoles  normales,  évidemment,  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
rapprocher  l'époque  à  laquelle  on  aura  obtenu  cet  important  résultat.  Voici, 
au  surplus,  le  nombre  des  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, qui  étaient  en  fonctions  au  1"  janvier  de  chaque  année. 


NOMBRE 

NOMBRE 

(les 

AUGMENTATION 

des 

AUGMENTATION 

INSTITUTEURS 

INSTITUTHURS 

ANNÉES, 

formés 
dans  les 

pour 

ANNEES. 

formés 
dans  les 

pour 

écoles  normales 

CHAQUE  ANNÉE. 

écoles  normales 

CHAQUE  ANNEE. 

pnmains. 

primaires. 

1831.... 

l,Oii 

18i2   ... 

6,161 

757 

18:J5.... 

1,404 

360 

1813.... 

6,917 

756 

1836.... 

1,881 

i77 

ISii.... 

7,716 

799 

1837.... 

2,490 

609 

18i5.... 

8,463 

747 

1838.... 

3.18.5 

695 

18i6.    .. 

9,168 

705 

1839.... 

3,699 

514 

1847.... 

9,815 

6i7 

ISiO 

4,430 

731 

1848.... 

10,545 

730 

18il.... 

5,404 

974 

Les  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  primaires,  qui  l'emportent 
de  beaucoup  en  aptitude  sur  leurs  collègue.^,  sont  inégalement  répartis  entre 
les  départements.  Dans  quelques-uns,  les  trois  cinquièmes  de  ces  instituteurs 
Sont  sortis  des  écoles  normales,  tandis  qu'il  en  est  plusieurs  où  on  ne  compte 
qu'un  cinquième  ou  même  un  dixième  d'instituteurs  anciens  élèves  de  ces 
établissements. 

Maisons  d'école  communales  de  garçons.  —  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  les  écoles  soient  placées  dans  des  bâtiments  communaux  spécialement  af- 
fectés à  cette  destination.  Ces  bâtiments  sont  toujours  plus  convenablement 
disposés  que  les  locaux  qu'on  loue  pour  cet  objet.  Dans  ceux-ci,  les  enfants 
sont  généralement  entassés  dans  des  salles  basses,  humides,  étroites,  où  leur 
santé  s'altère  et  où  leur  instruction  ne  peut  faire  que  des  progrès  fort  lents. 
L'État  et  les  départements  l'ont  tous  les  ans  des  sacrifices  considérables  pour 
aider  les  communes  à  devenir  propriétaires  de  maisons  d'école.  Elles  ne 
possédaient,  au  1"^  janvier  1854,  que  10.516  maisons  d'école  de  garçons.  Ce 
nombre  s'élevait,  au  1"  janvier  1848,  à  20,899.  L'augmentation  est  de  10,585. 
Elle  revient  en  moyenne  à  756  par  an.  Si  l'accroissement  ne  devait  pas  être  à 
l'avenir  plus  rapide,  il  faudrait  encore  vingt-six  ans   pour  placer  les  40,000 
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écoles  de  jjarçons  dans  des  bâtiments  communaux.  Voici  dans  quelle  pro- 
portion a  eu  lieu  raccroissemeiit  annuel. 


NO.MBBI', 

de 

.\L(;.\IE.MATIO.\ 

1 

>OMBRE 

ALGMIiXTAÏlON 

ASNpES. 

MMSONI  d'école 

(le  parrons 
jpparlenanl 

pour 

-ANNÉES 

1 

HAISO.N.S  u'RCOLE 

(Je  ^:arçons 
a"p.irlenant 

pour 

aux  communes. 

CIIAQir,   ANNEE.    1 

1 

aux  communes. 

CH.4QtIK  \KKBE. 

1831... . 

10,316 

1842.... 

17,106 

879 

1835.... 

11,317 

1,031 

1813.... 

17.968 

862 

1836.... 

li  -J8i 

937 

18U 

18,510 

.^72 

1837.... 

13.100 

906 

1815.... 

19,042 

.002 

18:18.  ... 

li.O()- 

877 

18*6.... 

19,716 

67  4 

1839.... 

14,69'f 

(;27 

18i7.... 

20,  iOi 

!              68g 

18iO.... 

l.i,374 

680 

18i8 

20,899 

'••95 

1841.... 

16,227 

853 

Les  départements  sont  loin  de  se  trouver  dans  la  même  position,  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  maisons  d'école  communales  des  garçons.  Les 
départemt^nts  les  plus  riches,  ceux  où  rinstruction  a  faille  pins  de  progrès, 
sont  aussi  ceux  dans  hïsqueis  les  communes  possèdent  le  plus  de  maisons  d'é- 
cole convenablement  disposées.  Les  départements  pau\res  et  où  l'instruction 
est  encore  arriérée  n'en  possèdent  qu'un  nondire  infiniment  petit.  Malheureu- 
sement, le  gouvernement  déchu  n'a  rien  fait  pour  établir  sous  ce  rapport  l'é- 
gaïité  entre  les  départements.  Lessubventionsaux  communes  qu'il  distribuait, 
étant  Pun  des  |)rincipauxalimenls(le  la  corruption,  les  députés  les  plus  dévoués 
et  les  plus  zélés  finissaient  toujours  par  les  enlever. Vainement  essayait-on,  au 
commencement  de  l'année,  de  faire  un  projet  de  distribution  entre  tous  les  dé- 
partements, afin  que  dans  les  comptes  qu'on  avait  à  rendre  chacun  d'eux  fût 
porté  pour  une  subvention  proportionnée  à  son  importance.  Les  sollicitations, 
les  votes  politiques  venaient  déranger  toutes  les  combinaisons  qu'on  avait  pro- 
jetées à  ce  sujet.  Le  gouvernement  républicain  aura  pendant  plusieurs  années 
de  larges  réparations  à  accorder  aux  départenients  et  aux  conmiunes  pauvres. 

Maisons  d'école  communales  de  filles.  —Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  mai- 
sons d'école  com'ï'unales  de  garçons  s'applique  aux  maisons  d'école  com- 
munales de  filles.  Seulement,  comme  ou  s'occupait  beaucoup  moins  de  l'in-i 
struction  des  jeunes  personnes  du  sexe  féminin,  que  les  communes  et  les 
départements  supportaient  en  général  la  dépense  ties  établissements  qui  e.\is- 
taient  à  ce  sujet,  le  îiombre  des  maisons  d'école  communales  de  filles  s'accrois- 
sait avec  une  grande  lenteur.  Il  était,  au  !'■■  janvier  1837,  de  5,435.  Il  s'est 
élevé,  au  l'--  janvier  1848,  à  7,6S-2  L'augmentation,  dans  cet  intervalle  de  onze 
ans,  est  2  10;».  Elb;  revient  à  40  pour  lOD.  Lu  moyoïuie,  l'augmentation  an- 
nuelle est  de  200.  Le  tableau  suivant  l'ait  voir  dans  (luelles  proportions  elle  a 
eu  lieu. 
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NOMBRE 

(II' 

AUGMENT.\TION 

1 

NOMBRE 

de 

AUGMENTATION 

ANNÉES. 

MAisorvs  d'rcole 

de  lilles 

aiip.irt  liant 

pour 

ANNÉES. 

MAlSON.s  n  ÉCOLE 

dolills 
appaneiianl 

pour 

aux  coniiiHiutis. 

CHAQUE  ANNEE. 

aux  comiiiuiR's. 

( HAQLE  ANNEE. 

1837 

.5, 153 

1813.... 

6,622 

30i 

1838.... 

.-),«()!. 

151 

t8pi 

6,90i 

282 

1839.... 

5,71.") 

l!i 

1815    ... 

7,108 

20i 

1810.... 

5,87S 

133 

18i6 

7,303 

195 

18il.... 

6,000 

l±2 

1847.... 

7,i90 

187 

18i2.... 

0,318 

318 

I8i8.    . 

7,652 

162 

Il  reste  à  la  République  une  tâche  immensi^  à  remplir  en  ce  qui  concerne  la 
création  d'établissements  publics  d'instruction  de  tous  les  degrés  pour  les 
Hlles. 

Ecoles  maternelles.  —  Ces  premières  écoles  de  l'enfance,  improprement  ap- 
pelées jusqu'à  présent  salies  d'asile,  ont  été  réglementées  par  l'ordonnance  du 
22  décembre  IB")?.  H  n'existait,  au  1*''  janvier  de  celte  année,  que  165  écoles 
maternelles  tant  publiques  que  privées,  fréquentées  par  22,626  enfants. 
Au  1'"^  janvier  1848,  il  y  avait  1,899  écoles  maternelles  publiques  et  privées, 
fréquentées  par  144,158  i  nfaiifs.  La  cherté  des  denrées  de  première  né- 
cessité pendant  l'année  1847  a  suspendi!  le  développement  de  cette  utile 
institution,  qui  ne  s'étend  au  surplus  qu'avec  lenteur,  parce  que  la  loi 
n'impose  pas  aux  communes  l'obligation  d'entretenir  des  écoles  mater- 
nelles. On  avait  porté  pour  cette  destination  au  budget  de  l'Etat  une  allo- 
cation de  200,000  fr.  d'abord,  puis  de  rjOO,000  fr.  Mais  le  petit  nombre  des 
demandes  des  communes  n'a  jamais  permis  de  l'employer  intégralement. 
L'augmentation  du  nombre  des  écoles  maternelles  a  été  de  1,756  dans  un  in- 
tervalle de  onze  ans,  ce  qui  fait  en  moyetme  un  accroissement  annuel  de  158. 
Leur  population  s'est  accrue  de  121,352  enfants  dans  le  même  espace  de 
temps,  ce  qui  revient  eu  moyenne  à  11,048  par  nii.  Voici  la  situation  de  ces 
établissements  au  1"  janvier  de  chaque  année. 


NOMBUE 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRi; 

DES    E  (j  0  1,  E  S 

DIS    r NEANTS 

DES    ECOLES 

DES    ENFANTS 

ANNEES. 

maleriielles 

qui  riéqutMiiPrU 

;    ANNEES. 

mat<'riielles 

qui  fiéquinlcnt 

L'ornmuiiales 

lesécnlis 

communales 

\rs  écoles 

et  privées. 

maternelles. 

et  privées. 

maternelles. 

1837.... 

163 

22.626 

1    1843.... 

992 

75,291 

1838.... 

246 

2  i  968 

j    1844.... 

1,185 

81,228 

1839 

348 

3I>,076 

18i5.... 

1,387 

102,501 

185.0..  .. 

i68 

i3,893 

!    1846.... 

1  598 

112. 8i5 

18H 

633 

52,821 

1    1847.... 

1,818 

138,027 

1842   ... 

80^ 

6i,829 

1848 

1,899 

Ui,158 

Le  service  des  écoles  maternelles  se  rattache  à  celui  des  écoles  primaires 
de  filles.  Dans  un  grand  nombre  de  communes,  ces  deux  établissements  d(n- 
vent  être  confondus  en  un  seul.  C'est  un  service  à  organiser  complètement. 

Classes  d'adultes.  — Ces  établissements  ne  présentent  pas  en  France  le  même 
degré  d'importance  et  d'utilité  que  les  établissements  analogues  de  l'Aile- 
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magne.  Chez  nous,  ces  classes  sont  en  général  ouvertes  aux  personnes  qui, 
dans  leur  enfance,  n'ayant  pas  fréquenté  les  écoles  primaires,  ne  savent  ni  lire, 
ni  écrire.  Kn  Allemagne,  au  contraire,  les  jeunes  geii;;,  après  avoir  suivi  com- 
plètement les  cours  de  l'école  primaire,  sont  obligés  de  fréquenter  jusqu'à  Tàge 
de  dix-huit  ans,  sous  peine  d'amende,  des  classes  de  répétition  hebdoma- 
daires qu'on  nomme  Wiederholungs  schulen,  et  dans  lesquelles  on  leur  donne 
des  connaissances  un  peu  plus  élevées  que  celles  de  l'école  primaire,  et  en 
harmonie  avec  leurs  travaux  de  chaque  jour  et  avec  la  position  qu'ils  sont 
appelés  à  occuper  dans  la  société.  11  faut  nécessairement  qu'on  ait  de  sem- 
blables classes  de  répétition  en  France  si  on  veut  que  les  enfants  arrivés  à 
l'adolescence  puissent  tirer  parti  de  riustruction  ([u'ils  ont  reçue  à  l'école  pri- 
maire. 

Les  classes  d'adultes  étaient  au  nombre  de  I,o8i  au  1*' janvier  1837.  Elles 
étaient  fréquentées  par  31, 82i élèves.  Le  nombre  s'en  était  élevé,  au  î*^'  jan- 
vier 1847,  à  7,363,  et  celui  des  élèves  à  100,0:28.  Les  circonstances  malheu- 
reuses de  cette  année  l'avaient  fait  un  peu  diminuer  au  i"  janvier  1848. 

Nous  allons  faire  connaître  la  situation  do  ces  classes  au  1"  janvier  de  cha- 
que année. 


i 

NOMBRE 

>OMBUE 

( 
DES    ELEVES 

NOMBRE 

NOMBRE 
DLS    ÉLÈVES 

ANNEES. 

DES  CLASSES 

qui 

ANNEES. 

bES   CLISSES 

qui 

1 

i 

d'aduUes. 

les  fri-quonleiil. 

d'adultes. 

les  fréquenlPOt. 

1837.    .. 

1.58i 

St.82i 

18i.3 

1.359 

68,031 

1838.... 

1,815 

3l>,3-8 

\H't-l.... 

5,07  i 

87.710 

1839 1 

2,073 

41,i3G 

18i.i.... 

5,807 

90.138 

18i0....| 

2,3.=>8 

i7.0.-)2 

1816 

fi,  567 

95.307 

18H....: 

2.992 

5l,.il6 

1817 

7  363 

106,028 

18i2....l 

1 

3,662 

.56,i76 

I8i8 

6,6i5 

93,031 

L'organisation  des  classes  d'adultes  ou  classes  de  répétition  pour  les  adoles- 
cents devra  être  désormais  constituée  sur  des  hases  entièrement  nouvelles. 

TiHIe  est  la  situatit)!i  dan-^  la(iuelle  le  gouvernement  déchu  a  laissé  l'instruc- 
tion populaire.  Après  avoir  iui|)riiné  une  assez  grande  im[)ulsion  à  l'organi- 
sation de  ce  service,  son  ardeur  s'était  bientôt  ralentie.  Il  ne  s'était  guère  oc- 
cupé que  de  la  partie  mattrielle,  parce  qu'elle  lui  donnait  le  moyen  de  satis- 
faire aux  nombreuses  sollicitations  qui  lui  étaient  adressées.  Il  avait  presque 
entièrement  négligé  la  partie  morale  de  l'enseignement,  celle  qui  devait  le 
mieux  améliorer  la  situation  de.s  jjopulalions  en  h'ur  faisant  comprendre  le 
parti  qu'elles  pouviiiiMit  tirer  de  Pédiication  (]u"on  leur  donnait.  Il  n'a  rien 
constitué  de  définitif.  Il  laisse  au  gouvernement  de  la  Képublique  une  grande 
tâche  à  renplir.  Augmenter  le  nombre  des  écoles  et  des  bons  instituteurs, 
organiser  compIéttMUcnt  les  moyens  d'éducation  pour  les  filles,  faire  entrer 
dans  renseignement  [)opulaire  des  connaissances  (pie  les  enfants  puissent  un 
jour  appliquer  à  leiir.s  travjuix  (piotidiens,  qui  les  préparent  pour  la  posi- 
tion qu'ils  doivent  occuper  dans  la  société,  placer  toutes  les  écoles  dans  des 
locaux  converïablement  appropriés  à  cette  destination,  faire  participer  au 
bienfait  de  l'instruction  le  nombre  si  considérable  des  enfants  des  deux  sexes 
qui  t!n  sont  encore  prives,   organiser  les  écoles  maternelles  et  les  classes  de 
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répétition  pour  les  adolescents.  —  La  République  ne  faillira  pas,  tout  le  monde 
en  est  convaincu,  à  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Dans  un  an,  nous  aurons 
soin  de  constater  les  progrès  qu'elle  aura  fait  faire  à  l'éducation  du  peuple. 

ALLARD, 

Charge,  an  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
sur  riiistructioii  princaire,  de  l'organisation  de 
ce  service. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TIU VAUX  Dl^  L'ACADÉMIE  DES  SC1E^CES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  De  l'esprit  démocratique  du  Code  civil ,  par  M.  Troplons  ;  —  Mémoire  sur 
la  politique  de  la  France  présenté  en  1765  au  roi  Louis  XV,  par  M.  de  Chniseul ,  com- 
miiiiiqiié  par  M.  Ch.  Giraiid.  — Mémoire  sur  Roger  Bacon,  par  M.  Cousin.  — De  la 
politique  de  Platon  et  d'Aristote,  par  M.  Barlbélemy  ^i\\nl-U\h\re.  —  Lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  au  président  de  l'Académie. 

Dans  la  fièvre  d'innovation  qui  travaille  la  société  française  et  qui,  pour  no- 
tre pays  comme  pour  les  antres  Etats,  est  la  suite  inévitable  d'une  grande 
commotion  politique  et  sociale,  on  se  demande  avec  quelque  raison  si  nos 
lois  civiles  seront  atteintes  par  le  contre-coup  des  changements  qui  s'opèrent, 
et  qui  surtout  vont  s'opérer  dans  nos  lois  politiques.  Sans  doute,  c'est  avec 
raison  que  Portails  disait  :  «  Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  politi- 
ques ;  il  doit  leur  être  assorti.»  Et,  sous  l'influence  de  cette  idée,  on  serait 
facilement  porté  à  se  demander  si  ce  Code,  produit  du  génie  organisateur  de 
Napoléon,  peut  encore  répondre  aux  nécessités  de  l'émancipation  récente  vers 
laquelle  nous  nous  sentons  de  plus  en  plus  emportés.  Un  demi-siècle  a-t-il 
frappé  de  vieillesse  et  de  décrépitude  l'œuvre  des  législateurs  de  l'an  XII? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Code  civil  a  peu  de  chose  à  craindre  de  l'agita- 
tion révolutionnaire  qui  gronde  autour  de  lui.  Sauf  peut-être,  d'une  part,  le 
rétablissement  du  divorce,  victime  expiatoire  exigée  par  les  premiers  empor- 
tements ultra-religieux  de  la  Restauration,  et  satisfaction  due  aujourd'hui  à 
la  liberté  de  conscience,  et,  d'autre  part,  la  réforme  du  régime  hypothécaire 
depuis  longtemps  entreprise  et  toujours  ajournée,  au  grand  détriment  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  Code  civil  résistera,  du  moins  dans  son  en- 
semble, aux  périlleuses  épreuves  d'une  révision  passiomiée,  et  qui  ferait 
mentir  cette  sage  réflexion  de  iVlontaigne  :  «  Les  lois  civiles  prennent  leur  au- 
torité de  la  possession  et  de  l'usage  ;  elles  grossissent  et  s'ennoblissent  en  rou- 
lant comme  les  rivières.»  Quelles  sont  pour  lui  les  causes  de  salut,  au  milieu 
de  ce  naufrage  général  qui  menace  les  anciennes  institutions?  Vaste  et  diffi- 
cile problème,  que  s'est  attaché  à  résoudre  i\I.  Troplong,  dans  un  Mémoire  sur 
\ Esprit  démocratique  du  Code  civil,  dont  il  a  communiqué  la  première  partie  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dont  nous  d.innons  les  quel- 
ques extraits  qui  vont  suivre,  avant  de  nous  engager  dans  Pappréciation  de  ce 
nouveau  livre  du  jurisconsulte  le  plus  apte  de  tous  ses  contemporains  à  en- 
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trepreiidre  une  pareille  tâche  «La  révoliifion  de  1789,  dit  M.  Troplong,  a  été 
conduite,  dans  ses  idées  et  dans  ses  actes,  par  une  Corce  démocratique  telle- 
ment profonde^  qu'elle  a  laissé  peu  de  chose  à  faire  aux  générations  suivantes 
pour  ralTraurliisseiiient  do  Plioinme.  De  cette  nohic  et  fière  aristocratie,  qui 
avait  londé  la  féodalité  et  illustré  tant  de  champs  de  bataille,  qu'est-il  resté 
depuis  cette  révolution,  sinon  des  débris  impuissants  et  des  souvenirs  mêlés 
de  défiance?  Pendant  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler,  on  a  fait  bien  des 
essais  de  constitution  ou  de  régénération  sociale  ;  et,  s'il  est  un  point  reconnu 
par  tous  ceux  qui  y  ont  mis  la  niain  ou  qui  en  ont  lait  l'expérience,  c'est  qu'il 
y  a  impossibilité  radicale  à  faire  entrer  l'aristocratie  de  naissance,  dépourvue 
de  la  noblesse  du  mérite,  dans  le  faisceau  des  éléments  politiques  ayant  sur 
les  alTaires  une  influence  sérieuse.  On  a  imaginé,  dans  ces  derniers  temps,  de 
parler  d'une  aristocratie  bourgeoise.  Mais  une  aristocratie  bourgeoise  est  un 
non-sens  dans  les  choses  et  dans  les  mots,  et,  sous  ces  expressions,  si  on  ne 
cherche  pas  un  sarcasme  contre  une  classe  ridicule  de  parvenus,  on  ne  trouve 
aucune  réalité  politique,  distincte  de  la  démocratie;  car  la  démocratie  ne 
cesse  pas  d'être  telle  parce  qu'elle  ofTre  des  sommités  qui,  sorties  du  sein  du 
peuple,  s'élèvent  librement  sur  son  immense  surface.  Il  y  aura  toujours,  sans 
aucun  donte,  tant  qu'il  existera  des  hommes,  des  prétentions  qui  tiennent  à  la 
vanité  de  l'aristocralie;  mais  il  n'y  a  plus,  nulle  part,  cette  vie  puissante  de 
l'élément  aristocratique.  L'aristocratie,  considérée  au  point  de  vue  politique, 
est,  comme  le  dit  Aristote,  le  gouvernement  d'un  petit  nombre  d'hommes 
forts,  qui  dominent  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs.  Ce  qui  dominée  notre  épo- 
que, c'est  la  (iémocraiie  ou  la  puissance  de  la  majorité;  la  démociatie  qui, 
comme  le  disait  M.  K(jycr-Collar(i,  coule  à  jileins  bords;  la  démocratie  qui, 
plus  que  jamais,  entraîne  l'Europe  entière  dans  un  irrésistible  mouvement. 

«  Il  est  plus  d'une  lois  arrivé  à  la  démocratie  de  vivre  d'accord  avec  la  royauté, 
et  de  faire  faire  sesaiïaires  par  un  monarque  JViais  la  bonne  intelligence  entre 
l'aristocratie  et  la  démocratie  est  beaucoup  plus  dillicile  à  rencontrer  dans 
l'histoire.  L'aristocratie  sait  qu'elle  se  présente  sous  les  traits  du  patriciat  an- 
tique, soit  qu'on  l'étudié  sons  les  traits  de  l'oligarchie  féodale  ou  de  l'oligar- 
chie marchande  des  répul)li(|ues  italiennes,  ou  de  la  noblesse  de  cour  des 
monarchies;  l'aristocratie,  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  pays  (l'An- 
gleterre peut-être  exceptée),  redoute  par  instinct  la  démocratie,  comme  une 
cause  prochiine  de  perte.  Elle  l'éloigné  avec  jalousie  ou  la  comprime  avec 
violence.  De  son  côté,  la  démocratie,  soit  (luelle  triomphe  sous  un  monarque, 
soit  qu'elle  règne  sous  la  forme  républicaine,  sent  (|uedaiis  l'aristocratie  il  y  a 
pour  elle  une  menace,  un  danger,  un  ob,•^tacle  à  ses  développements  naturels. 
Elle  se  dégage  systématiquement  et  énergiquement  de  tout  contact  avec  Vêle- 
ment ari.slucrdliquc. 

«  Il  faut  le  reconnaître,  l'aristocratie  estdouée  d'une  grande  force  d'organisa- 
tion. Quand  elle  est  maîtresse  de  la  société,  elle  s'imprime  profondément  dans 
les  institutions  l't  dans  les  lois.  Le  droit  civil  des  Romains  en  est  la  preuve.  Le 
génie  aristocratique  y  est  dessiné  avec  une  surprenante  vigueur  dans  l'organi- 
sation de  ta  iamille,  de  la  propriété,  des  contrats  et  de  la  procédure. 

«  Le  régimtî  féodal  a  reproiluit  une  stîconde  fois  dans  l'iiisloiie  l'exemple  des 
conceptions  originales  et  tenaces  de  l'aristocratie.  Depuis  le  château  fortifié  du 
suzerain,  jusque  l'humble  village  des  serfs;  depuis  la  cour  plénièredu  mo- 
narque, jusqu'à  la  corporation  marchande  de  la  cité,  le  privilège  avait  marqué, 
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à  chaque  degré  de  Téchelle  sociale,  l'inégalité  de  droits,  de  condition  et  de 
possession.  Il  y  avait  des  castes  pour  les  personnes,  et  des  distinctions  hono- 
rifiques ou  lucratives  pour  les  hiens.  Le  droit  civil  avait  reçu  l'empreinte  aris- 
tocratique comme  le  droit  public, 

«  Le  caractère  du  droit  aristocratique  est  d'être  étroit  et  jaloux,  formaliste  et 
minutieux,  dur  et  orgueilleux  ;  mais  c'est  en  vain  que  l'ait  aristocratique  a 
travaillé  à  son  œuvre  avec  la  vaniteuse  pensée  de  la  perpétuité  l.a  démocra- 
tie ruine  peu  à  peu  cet  édifice  élevé  pour  les  siècles,  il  l'ébraide  à  petit  bruit 
et  le  submerge  enlin, 

«Alors  se  rencontre  un  droit  qui  a  un  tout  autre  caractère  L'égalité  succède 
au  privilège,  la  liberté  aux  contraintes  légales,  léquité  au  droit  strict.  Le  droit 
se  modèle  sur  la  nature  et  sur  les  plus  intimes  sentiments  de  l'humanité.  Au 
lieu  d'ime  famille  organisée  suivant  des  nécessités  politiques,  siugit  la  famille 
organisée  suivant  le  vœu  du  cœur  hiunain.  La  propriété  n'est  plus  constituée 
comme  une  concession  de  l'Etat  et  en  vue  d'un  principe  politique  exclusif  et 
arbitraire;  elle  n'est  que  la  récompense  du  travail  de  l'homme,  la  conquête 
de  sa  liberté,  la  dot  de  la  famille  naturelle. 

«Des  trois  grands  principes  politiques, sous  l'influence  desquels  semeutl'hu- 
manité,  à  savoir,  la  théocratie,  laristociatie,  la  démocratie,  la  démocratie  est 
le  dernier  terme  elle  meilleur,  le  plus  parfait,  le  plus  digne  de  l'homme.  Son 
avènement  élève  la  civilisation  au  plus  haut  degré  de  progrès  et  de  maturité. 

«Lorsque  l'Assemblée  constituante  .se  mit  à  l'œuvre,  les  institutions  aristo- 
cratiques de  la  féodalité,  quoique  fortement  ébranlées,  étaient  encore  debout; 
mais  la  haine  populaire,  qui  toujours  s'attacha  au  régime  féodal,  réclamait 
hautement  un  retour  à  l'égalité.  Dans  plusieurs  provinces,  telles  que  la  Fran- 
che-Comté, le  Nivernais,  la  iiourgogue,  le  Bourbonnais,  la  Champagne,  la  ser- 
vitude personnelle  survivait  encore  à  i'édit  bienfaisant  de  Louis  XVI  pour 
l'abolition  de  la  mainmorte  dans  ses  domaines.  Partout  des  prestations  sei- 
gneuriales,  triste  et  vexatoire  iuip<'.t  levé  sur  le  patrimoine  de  l'homme,  sur  sa 
dignité  personnelle  et  sur  sa  liberté,  aj)pauvrissaient  le  peuple  des  campagnes 
en  lui  rappelant  les  chaînes  du  servage  qui  avaient  pesé  sur  son  berceau.  Les 
corvées  prenaient  au  profit  du  privilège  la  part  du  travail  libre  Les  banalités 
exigeaient  que  la  mouture,  le  pain  et  la  boisson  du  pauvre  reçussent  leur  pré- 
paration à  prix  d'aigent  dans  les  usines  du  seigneur.  La  taille  seigneuriale 
pesait  de  son  poids  ignominieux  sur  le  chef  et  les  personnes;  le  fanage,  sur  le 
manoir  et  le  feu.  Mille  formes  diverses  avaient  été  données  aux  privilèges  des 
seigneurs  et  aux  devoirs  des  vassaux.  Quicoiique  n'était  ni  ecclésiastique,  ni 
noble,  était  atteint  par  des  redevances  fiscales,  qui  n'étaient  autre  chose 
que  la  servitude  personnelle  d'autrefois  tarifée  en  argent,  et  non  suoins  odieuse, 
sous  cette  transformation,  que  le  servage  lui-même;  et  non-seulement  les  hom- 
mes étaient  inégaux  sous  le  rapport  de  l'impôt,  ils  l'étaient  encore  au  point  de 
vue  des  rapports  civils,  des  droits  de  famille  et  de  propriété,  et  des  peines. 
Bien  plus,  aux  inégalités  politiques  et  civiles  on  ajoutait  les  inégalités  reli- 
gieuses. La  raison  d'Ltat  avait  introduit  l'inégalité  jusque  dans  les  choses 
de  Dieu,  alors  que  Dieu  a  proclamé  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
lui. 

«  La  Révolution  supprima,  d'une  manière  radicale,  la  souveraineté  féodale 
qui  vivait  encore  à  côté  de  la  souveraineté  publique  et  qui,  formant  comme 
un  Etat  dans  l'Etat,  avait  ses  sujets  à  elle  parmi  les  sujets  de  la  nation.  Les  dis- 
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tincfions  entre  les  nobles  et  les  roturiers,  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  fu- 
rent abolies;  il  n'y  eut  plus  en  France  que  des  citoyens  libres,  égaux,  tous 
siijets,  au  môme  titre,  du  pouvoir  central.  Égalité  de  rang,  égalité  de  droits, 
égalité  dans  les  croyances,  égalité  dans  les  peines;  tel  fut  le  dogme  nouveau 
qui  prit  possession  de  la  société  régénérée.  C'est  le  dogme  démocratique,  dans 
une  expression  aussi  juste  qu'étendue. 

(' Maintenant,  ce  dogme  de  régalité,  proclamé  au  début  de  la  Révolution  par 
la  plus  sage  de  nos  Assemblées,  réédité  par  la  plus  radicale,  la  Convention, 
mai?  toujours  avec  des  restrictions  qui  découlent  de  la  nature  au  même  titre 
que  l'égalité,  ce  dogme  a-t-il  inspiré  le  Code  civil?  Ce  serait  merveille,  si  des 
influences  adverses  Peussent  paralysé!  Le  Code  civil  est  sorti  de  travaux  pré- 
paratoires conduits  par  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  s'étaient  formés  dans 
les  luttes  de  nos  Assemblées  nationales,  qui  y  avaient  pratiqué,  en  face  des  plus 
grands  événements,  l'amour  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  Révolution.  C'é- 
taient Cambacérès,  dédaigneux,  comme  il  le  disait,  des  erreurs  et  des  préjugés 
des  jurisconsultes;  Troncbet,  esprit  pbilosopbique  et  disciple  quelquefois  trop 
docile  du  Contrat  social  ;  Berlier,  rapporteur  de  la  célèbre  et  démocratique 
loi  des  successions  de  nivùse  an  11  ;  Treilliard,  compagnon  de  Cambacérès  et  de 
Berlier  à  la  Convention  nationale,  et  qui  ne  faillit  jamais  à  la  mission  de  faire 
prévaloir  dans  les  lois  civiles  les  intérêts  nouveaux  nés  de  la  Révolution  ;  Porta- 
lis,  qui,  dès  les  premiers  débuts  de  sa  jeunesse,  et  par  un  Mémoire  sur  le  ma- 
riage des  protestants,  avait  mérité  les  éloges  de  Voltaire  par  son  esprit  philo- 
sophique et  sa  moralité  politique.  L'égalité  civile  était-elle  destinée  à  périr 
entre  les  mains  de  ces  honmies  passés  au  feu  de  la  fournaise  démocratique? 
Les  considérations  générales  qui  précèdent  seront  bientôt  suivies  de  l'examen 
des  différentes  parties  qui  composent  les  trois  livres  du  Code  civil  et  qui 
règlent  la  condifion  des  personnes,  la  nature  et  la  distinction  des  biens,  les 
rapports  qui  unissent  les  citoyens  au  point  de  vue  des  transactions.  » 

—  Dans  la  der:iière  partie  du  Mémoire  remis  au  roi  Louis  XV,  en  1795,  et 
communiqué  à  l'Académie  par  M.  Giraud,  il  est  (piestion  non-seulement  de  la 
politi(|ue  extérieure  de  la  France,  mais  surtout  de  son  administration  inté- 
rieure. La  [)artie  relative  à  notre  marine  contient  de  curieux  détails  d'histoire 
rétros|)ective.  Lorstju'en  I7()l  la  direction  de  ce  département  fut  confiée  à 
M.  de  Choiseul,  les  magasins  étaient  dans  un  état  tel,  (lu'il  n'y  avait  pas  de 
quoi  ni  radouber,  ni  éciuiper  les  bâtiments  qui  étaient  abandonnés.  La  marine 
devait  partout  et  n'avait  pas  un  sou  de  crédit;  les  officiers  d'épée  et  de  plimie 
étaient  dans  le  plus  grand  découragement,  et  le  ministre  qui  gouvernait  ce 
département,  d;uis  rnbalteiHi'iil  et  le  dégoût.  «  Mon  premier  objet,  dit  M.  de 
Choiseul,  fut  de  rétablir  le  crédit,  et  que  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  ser- 
vissent les  ports.  Cela  fut  aisé...  Je  songeai  à  apprendre  la  marine,  que  je  ne 
savais  pas.  .le  me  fis  instruire  par  un  houune  |)récieux  (]ui  est  dans  le  bureau, 
et  qui  s'appelle  Tnigiiet  J'appris  les  plus  petits  détails.  Je  donnais  tous  les 
jours  du  temps  à  cette  étude,  et,  comme  les  matelots  sont  la  base  des  forces 
navales,  comme  les  sujets  la  force  pécuniairi>  d'im  Fiat,  je  me  suis  mis  au  fait, 
par  les  classes,  du  nombre  des  matelots  sur  les(|uels  on  pouvait  compter  dans 
le  royaiune,  pour  apprécier  le  nombre  des  vaisseaux  que  la  France  pouvait 
entretenir.  Le  calcul  juste  est  que  la  France  ne  peut  pas  armer,  pendant  une 
guerre,  plus  de  80  vaisseaux  de  ligne  et  40  frégates,  avec  les  bâtiments  de 
moindre  force,  nécessaires  à  la  suite  des  escadres  et  à  la  manutention  dos 
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ports.  J'appris  ensuite  que  80  vaisseaux  et  40  frégates  demandaient,  pour  leur 
construction,  leur  rechange  et  leur  fourniture,  tant  de  matières  en  magasins. 
Cette  partie  n'est  pas  difficile,  car  il  n'y  a  que  cinq  matièr.s  nécessaires  dans 
un  arsenal  de  marine,  le  bois,  le  fer,  le  cuivre,  le  chanvre  et  les  toiles.  En 
connaissant  la  quantité  de  chaque  matière  et  les  dinér(;ntes  sortes  nécessaires 
à  un  bâtiment,  l'on  sait  ce  qu'il  faut  dans  un  port  pour  le  nombre  de  vais- 
seaux que  l'on  se  propose  d'y  avoir,  et  la  somme  de  dépenses  de  ces  vaisseaux 
pour  la  construction,  l'entretien  et  l'armement.  C'est  d'après  ces  connaissances 
que  je  proposai,  en  1764,  à  Votre  Majesté...  Le  physique  de  la  marine  n'était 
pas  le  seul  objet  qui  demandait  de  l'attention;  la  réforme  dans  le  moral  était 
pour  le  moins  aussi  nécessaire.  Il  s'était  introduit  un  découragement  désho- 
norant dans  ce  corps;  l'ignorance,  les  mauvais  succès,  le  peu  de  protection 
produisent  nécessairement  le  découragement  qui  enfante  la  négligence  dans 
le  service,  anéantit  le  zèle,  tourne  en  ridicule  les  talents,  ainsi  que  la  volonté 
d'en  avoir,  et  conduit  à  la  fin  au  déshonneur.  J'ai  cru  entrevoir,  en  pre- 
nant la  direction  delà  marine,  que  ce  corps  était  bien  près  de  cette  fin.  On 
suivait  avec  apathie  l'ancienne  ordonnance  de  1689,  qui,  dans  bien  des  arti- 
cles, ne  pouvait  pas  être  adaptée  au  service  de  la  marine  actuelle,  parce  que 
la  marine  de  France  et  la  marine  d'Angleterre  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'elles 
étaient  en  11589.  Le  corps  de  la  plume  était  l'objet  de  l'animosité  de  l'épée. 
La  plume,  de  son  côté,  se  targuait  des  avantages  de  l'ordonnance,  négligeait 
les  intérêts  de  Votre  Majesté  pour  les  siens  propres,  occupait  les  bureaux,  les- 
quels, unis  avec  elle,  méprisaient  et  maltraitaient  les  officiers;  de  sorte  que 
personne  ne  songeait  et  ne  se  souciait  dallera  la  mer;  mais  l'on  était  occupé 
à  se  déchirer  dans  l'intérieur,  à  se  mépriser,  à  dire  du  mal  du  ministre,  et 
des  uns  et  des  autres.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  des  gens  de  mérite  et  d'es- 
prit dans  les  deux  états,  mais  leurs  voix  étaient  éîouffées  par  la  multitude; 
et  d'ailleurs ,  il  fallait  avoir  un  courage  surnaturel  pour  résister  au  tor- 
rent...» 

—  M.  Cousin  a  donné  lecture  à  l'Académie  de  curieux  détails  sur  un  manu- 
scrit récemment  découvert  de  Roger  Bacon,  né,  en  1:214,  à  Ilchester,  dans  le 
comté  de  Sommerset,  et  qui,  comme  le  fait  observer  son  historiographe,  à  la 
fin  du  treizième  siècle,  comprit  la  haute  utilité  des  langues,  enrichit  l'optique 
d'une  foule  d'observations,  et  même  d'expériences  importantes;  signala  le 
vice  du  calendrier  Julien,  et  prépara  la  réformation  grégorienne  ;  inventa  la 
poudre  à  canon,  ou  du  moins  la  renouvela  ;  qui,  enfin,  pour  avoir  été  plus 
éclairé  que  son  siècle  dans  les  sciences  physiques,  en  reçut  le  nom  de  doctor 
mirabilis;  passa  pour  sorcier,  et  subit  la  longue  et  absurde  persécution  qui  a 
consacré  sa  mémoire  auprès  de  la  postérité. 

—  En  suivant  l'étude  précédemment  commencée  de  la  Science  politique,  et 
notamment  de  la  politique  plalonicien7ie ,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  analyse  la 
République  de  Platon,  et  montre  que  si  la  politique  régit  et  change  difficile- 
ment les  citoyens  arrivés  à  la  maturité  de  l'âge  et  de  l'intelligence,  elle  peut,du 
moins,  agir  plus  aisément  sur  une  autre  partie  de  la  cité  dont  le  germe  pré- 
cieux renferme  tout  l'avenir  de  l'Etat  :  c'est  l'enfance.  Par  l'éducation,  l'homme 
peut  presque  tout  sur  l'homme;  car  l'éducation  modifie  profondément  toutes 
les  qualités  que  chacun  de  nous  apporte  en  naissant  ;  et,  sans  parler  de  cette 
action  intime  et  puissante,  ne  fit-elle  que  découvrir  et  développer  les  natures 
d'élite,  elle  rendrait  déjà  im  immense  service  à  la  société,  et  accomplirait  par 
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là  les  décrets  mystt'iionx  do  la  Providence.  L'éducation,  comprise  dans  toute  sa 
portée  par  l'homme  d'Etat  qui  sait  étendre  au  loin  ses  prévoyants  regards, 
est  presque  le  seul  point  important,  ou  du  moins  le  seul  qui  stilfise.  11  n'est 
pas  dons  la  société  un  seul  intérêt,  une  seule  alTaire  (]ui  mérite  plus  de  sollici- 
tude, ni  plus  de  soins  délicats  et  constants  que  lédurntion.  Évidemment,  ce 
qu'un  pouvoir  intelligent  doit  former  avant  tout,  c'est  rame  des  futurs  citoyens, 
parce  que  c'est  l'âme  seule  qui  est  en  rapport  avec  la  justice,  sans  laquelle 
rbomme  et  l'Etat  no  sont  rien;  mais  la  culture  régulière  du  corps,  la  gymnas- 
tique, occupera  dans  Téducalion  uni'  place  considérable  quoi(pie  secondaire, 
parce  (pu'  c'est  elle  qui  doit  préparer  pour  Tàmc  linstrument  énergique  et 
docile  d'un  corps  sain  et  vigoureux.  De  plus,  l'éducation  s'étendra  nécessaire- 
ment aux  deux  sexes;  et  celle  des  femmes  ne  difTérera  pas  beaucoup  dé  Celle 
des  hommes.  Quelle  que  soit  plus  tard  la  destination  des  femmes,  n'ont-élles 
pas  besoin  aussi  d'iuie  Ame  éclairée  et  d'une  constitution  robuste?  La  sagesse 
et  la  vigueur  des  mères  uest-elle  pour  rien  dans  la  vigueur  et  la  raison  des 
enfants?  Hommes  et  femmes,  il  importe  également  au  bonheur  et  à  la  force 
de  l'Etat  que  tous  soient  des  êtres  aussi  accomplis  qu'ils  peuvent  l'être.  Poiir 
l'éducation  de  la  jeimess(%  il  n'y  aura  donc  jamais  dans  ceux  qui  la  dirigetit  et 
la  surveillent  trop  de  science  et  de  vertu.  C'est  aux  plus  sages  parmi  les  Sages 
que  ce  sacré  dépôt  sera  conflé  ;  tous  les  enfants  méritent  l'égale  vigilance  du 
magistrat  chargé  de  distinguer  entre  eux  ces  personnages  exceptionnels,  ces 
natures  d'or  que,  plus  tard,  la  philosophie  pourra  rendre  dignes  du  comman- 
dement. 

— -  M.  le  ministre  de  linstructioti  publique,  dans  le  but  de  rappeler  l'Ihstifut 
national  de  France  aux  conditions  premières  de  son  organisation,  vient  d'a- 
dresser aux  présidents  des  cinq  Académies  la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  organique  de  l'Institut  renferme  les  articles  suivants  : 

«Art.  i^'.  L'Itïstitut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt  ci- 
toyens qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations  relatives  à 
l'agriculture,  tant  dans  les  départements  de  la  République  que  dans  les  pays 
étrangers. 

«.\rt.  4.  L'Institut  natiotia!  nommera,  tous  les  ans,  sixdeses  membres  pour 
voyager  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  faire  des  recherches  sur  les  di- 
verses branches  des  connaissances  humaines,  autres  que  l'agriculture. 

«  Le  gouvernement  monarchiqu(!  avait  laissé  tomber  en  désuétude  ces  deux 
articles  si  essentiels  au  bien  de  la  nation.  Il  entre  dans  les  intentions  du  gou- 
vernenjoiit  de  remettre  en  vigueur,  avec  les  développements  que  réclame 
l'étal  aciiK.'l  lie  la  France,  ces  vues  du  gouvernement  qui  a  fondé  l'Institut 
national. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  communi(iiier  cette  lettre  à  l'Aca- 
démie que  vous  présidez,  et  de  |)ieudie  immédialenient  les  mesures  néces- 
saires pour  (pie  je  sois  saisi  d'un  plan  d'application  approprié  aux  conditions 
de  notre  époijue... 

«Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

«  Carwt.  » 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  pouvait  accepter  l'expres- 
sion des  regrets  que  manifeste  M.  le  ministre  de  l'instruction  publiqueaii  sujst 
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de  l'oubli  de  la  partie  du  règlement  relative  aux  missions  qui  devaient  être 
donnéesàdescitoyensétrangersà  !  Institut  ouàdes  membres  de  l'Institut  même. 
Elle  a,  en  efTct,  successivement  chargé  plusieurs  de  ses  membres  de  faire, 
soit  dans  les  départements,  soit  hors  de  France,  des  recherches  relatives  à  l'é- 
conomie politique  et  à  l'état  de  l'agriculture.  On  n'a  pas  oublié  les  travaux 
de  M  Blanqui  sur  la  Corse  et  sur  l'Algérie,  ceux  dont  le  même  académicien 
poursuit  maintenant  la  lecture,  et  qui  se  rapportent  à  la  situation  morale  et 
économique  de  lEspagne  en  1816.  M.  Villermé,  !\1.  lîenoiston  de  Cliateauneuf 
ont  voyagé  à  plusieurs  reprises  dans  les  départements  de  la  Bretagne,  et  leur 
rapport  contient  les  documents  les  plus  précieux  sur  l'état  présent  et  sur  les 
espérances  de  l'avenir  de  cette  terre  féconde  de  la  vieille  Armorique.  Mais 
doit-on  conclure  de  ces  résultats  l'utilité,  pour  les  cinq  .académies,  de  lancer 
chaque  année  des  représentants  et  des  missionnaires  sur  les  dilTérentes  par- 
ties du  globe?  Le  nombre  proposé  par  le  ministre  n'est-il  pas  exagéré?  Les 
choix  à  faire  dans  de  pareilles  proportions  ne  sont- ils  pas  bien  chanceux?  Et 
les  conditions  de  ces  pèlerinages  scienlifiques  sont-elles  bien  clairement  indi- 
quées dans  le  manifeste  de  iM.  le  ministre?  Espérons  que  l'Institut,  et  notam- 
ment l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqiies,  lui  prêteront  leur  utile 
concours  Les  précédents  de  M.  Carnot  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  donner 
une  confiance  entière  dans  Tinfaillibilité  de  ses  décisions  scientifiques,  et  l'éco- 
nomie politique  n'oubliera  pas  facilement  que,  sous  le  prétexte  d'élargir  l'en- 
seignement de  cette  science,  et  sous  l'empire  des  plus  tristes  sophismes  que 
lui  fournissaient  des  rancunes  personnelles,  il  a  commencé  par  la  frapper  au 
cœur.  *** 


'«  «'%'V%%%'«%'%««^^«^^%%^^  « 


BULLETIN. 


Conseil  général  des  travailleurs  de  Saint-Quentin. — Pendant  que  les  hôtes  du 
Luxembourg,  leur  chef  en  icte,  voyageaient  en  IJlopie,  dressant  du  pays  une  carte  nou- 
velle, levant  le  plan  de  chaque  ville,  village,  bourg  et  bourgade,  les  Sainl-Quenlinois, 
plus  modestes,  s'occiqient  de  Sainl-Qiientin  et  de  ses  habitants.  Nous  dirons  quelques 
mots  de  ce  qu'ils  entreprennent  d'exécuter,  remetlani  à  parler  des  premiers  jusqu'au 
jour  où  la  Relation  des  choses,  non  moins  étranges  que  prodigieuses  et  inconnues 
en  notre  occident,  vues  et  om'es  audit  pays  d'Utopie,  sera  publiée  ;  ce  que  les  voya- 
geurs partis  du  [)alais  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs  ne  manqueront  pas  de  faire 
sitôt  leur  retour. 

Dès  les  premiers  jours  d'avril,  des  chefs  d'industrie  et  de  corps  d'état  de  Saint- 
Quentin  ont  pensé  que  les  questions  que  soulevait  l'aint^lioration  du  sort  des  ouvriers 
étaient  dignes  de  leurs  préoccupations  et  de  leurs  études,  alors  surtout  qu'à  Paris, 
ces  mêmes  questions  se  discutaient,  sinon  s'éclairaient  avec  tant  d'ardeur,  ils  ont 
cru  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  Paris,  par  ces  décrets,  les  tailler  à  merci  et  miséricorde, 
sans  faire  entendre  leur  voix  sur  ce  qui  pouvait  leur  être  utile  ou  préjudiciable.  Ils 
ont  voulu  avant  tout  proclamer  à  haute  voix  leurs  idées,  développer  leurs  principes, 
dans  un  manifeste  qu'ils  ont  chargé  M.  Natalis  Rondol,  l'un  d'entre  eux,  de  rédiger, 
et  se  constituant  ensuite  eu  société  sous  le  titre  de  Conseil  général  des  travailleurs, 
ils  ont  exposé  leur  but  pratique  dans  une  suite  de  règlements  et  de  statuts,  dont 
voici  un  simple  extrait  : 
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L'art.  "1  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

Le  but  (lu  Conseil  général  des  travailleurs  de  Saint-Quentin  est  : 
1"  De  discuter  les  questions  d'économie  industrielle  et  sociale  à  l'ordre  du  jour, 
ainsi  que  les  projets  et  les  conclusions  présentés  ou  adoptés  par  la  Commission  de 
gouvernement  pour  les  travailleurs  ; 

2"  D'aviser  aux  moyens  pratiques  et  d'application  facile,  d'assurer  aux  travailleurs 
la  plus  grande  somme  possilde  de  moralité,  de  bien-être  et  d'instruction,  de  leur 
permettre  de  faire  plus  d'économies,  en  leur  rendant  moins  coûteuses  les  conditions 
d'existence  ; 

5°  D'étudier  les  différents  systèmes  d'association  progressive  et  volontaire,  de 
caisses  do  retraite,  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  et  tous  les  moyens  propo- 
sés pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers; 

4"  D'organiser  et  de  diriger  un  bureau  gratuit  de  renseignements,  destiné  à  faci- 
liter et  à  régulariser  les  rapports  entre  l'oflre  et  la  demande  de  travail. 

Pour  réaliser  ce  programme  tout  pratif|ue,  les  membres  de  la  société  se  sont  par- 
tagés en  commissions,  afin  d'examiner  sérieusement  les  questions  suivantes,  propo- 
sées et  mises  à  l'ordre  du  jour  par  M.  N.  Rondot  : 

1°  Projet  de  création  d'un  bureau  gratuit  de  renseignements  sur  l'offre  et  la  de- 
mande de  travail  ; 

2"  D'une  école  gratuite  de  fabrication,  comprenant  des  cours  de  montage  et  de  tis- 
sage, de  dessin  de  fabrique  et  d'ornoment,  d'étude  des  matières  premières  utiles  à 
l'industrie ,  de  mécanique,  de  physique  et  de  chimie  élémentaires  et  appliquées  aux 
arts  ; 

5°  De  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraite  communes  à  tous  les  ouvriers; 
4»  D'une  société  fraternelle  de  patronage  des  ouvriers  et  des  artisans. 
Et  entin  5"  projet  d'une  enquête  pratique  sur  le  nombre,  la  condition  réelle  et  les 
besoins  des  travailleurs,  et  sur  la  vitalité  et  l'importance  des  diverses  industries. 

On  discute  en  ce  moment  ces  divers  projets,  et  tout  fait  espérer  qu'avant  peu  ils 
seront  pour  la  plupart  en  cours  d'exécution. 

Tout  en  s'occupant  de  ce  qu'il  convenait  de  faire  immédiatement,  la  Société  n'a 
pas  reculé  devant  les  questions  qu'elle  ne  résolvait  pas.  Par  l'étude,  elle  se  prépare 
aux  difficultés  de  l'avenir,  prêle  à  les  aborder  franchement,  quand  l'heure  de  la  solu- 
tion sera  venue. 

Dans  la  marche  qu'il  a  suivie,  le  Conseil  des  travailleurs  de  Saint-Quentin  a  fait 
preuve  de  bon  sens  ;  nous  l'eu  félicitons,  et  formons  des  vœux  bien  sincères  pour 
que  le  succès  vienne  couronner  son  oeuvre. 


*  W*V*^VWV*^V^%V%^V*'»V% 
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Organise/  i.e  TRAVAir, ,  nk  ir.  HKSoitcAMSKz  pas.  Lettkt  aux  ouvriers,  par 
M.  .\MÉr)ÉF,  Gratiot,  ancien  imprimeur,  directeur  de  la  papeterie  d'Essonne.  Broc. 
in-S"  de  52  pages.  Chez  Giiilhuiiiiin, 

Cet  écrit  échappe  à  l'analyse.  M.  Amédée  Craliot  tient  aux  ouvriers  ,  avec 
lesquels  il  a  l'habitude  de  vivre  et  dont  il  connaît  les  besoins  et  l'espril,  un  lan- 
"a"e  clair,  éléiranl,  rapide,  spirituel  et  sensé.  Les  ouvriers  cpii  le  liront  diront,  eux 
aussi ,  aux  organisateurs  :  Orçinnispz  Ir  travail,  ne  le  désorganisez  pas! 

M.  Gratiot  alla(|ue  vivemeut  les  deux  décrets  du  Gouvernement  provisoire  :  l'un 
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garantissant  le  travail,  l'aiilre  diminuant  les  joiirnéps  d'une  heure;  et  il  suppute 
comme  suit  la  perte  que  ces  deux  décrets  inipnsent  à  la  France. 

«  On  ne  peut  évaluer  à  moins  d'un  million  le  nnmhrede  citoyens  qui  seront  forcés 
de  demander  chaque  jour  du  travail  à  la  Tlépublique;  et,  comme  il  ne  sera  pas  pos- 
sible d'allouer  à  ces  travailleurs  une  moyenne  de  salaire  inférieure  à  2  fr.  par  jour, 
cette  moyenne  constituera  une  dépense  de  «  millions  par  jour  et  de  600  millions  par 
an.  —  Il  y  a,  en  France,  dix  millions  de  travailleurs  environ.  L'heure  de  travail  que 
vous  supprimez  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  à  25  centimes.  Dix  millions  d'heures 
à  25  centimes  forment,  par  jour,  2,500,000  (V.,  et,  par  année  de  500  jours,  750  mil- 
lions dont  vous  grevez  l'industrie  française!...  — Calculez  sur  vos  doigts  :  600  mil- 
lions à  l'État  pour  la  garantie  du  travail  ;  750  millions  à  l'industrie  pour  la  suppression 
d'une  heure  de  travail;  c'est  im  milliard  trois  cent  cinquante  millions  que  coûte  à  la 
France  une  heure  de  popularité!  » 

Puis  l'auteur  explique  comment  l'intelligence  de  l'ouvrier  ne  profitera  pas  de  cette 
heure  de  loisir,  comment  ce  nouvel  impôt  tombera  sur  le  peuple  lui-même. 

Il  parle  ensuite  de  ce  qui  se  passe  dans  l'usine  qu'il  dirige  et  dans  plusieurs  autres 
où  les  ouvriers  et  les  maîtres  s'entendent  pour  organi.ser  des  écoles  et  des  caisses  de 
secours  ;  il  montre  comment  l'avenir  peut  devenir  fécond  dans  cette  voie.  11  fait  res- 
sortir les  heureux  effets  de  la  concurrence,  les  tristes  résultats  qu'aurait  le  monopole 
de  tous  les  travaux  par  l'Élat,  et  il  ajoute  :  «  Ah!  chers  ouvriers,  mes  frères,  force 
vive  du  pays,  intelligences  loyales,  qui  ne  demandez  qu'à  vouî:  dévolopper,  qu'à 
grandir,  on  vous  amusera  donc  toujoiu's,  monarchie  ou  république,  avec  de  belles  pa- 
roles !  » 

L'auteur,  qui  écrivait  en  avril,  finit  par  de  sérieux  conseils  aux  ciioyens  qui  s'é- 
taient mis  sur  les  épaules  le  lourd  fardeau  du  gouvernement  provisoire.  Voici  son 
post-scriptwn. 

Celte  leiire  élailéerile  depuis  \\n  mois,  le  iendenvjin  du  décret 5W  les  heuresde  travail. 

Des  amis  m'ont  dit  :  Ne  piil)liez  pas  cette  lettre,  n'irritez  pas  les  passions,  craignez 
les  colères. 

J'ai  (lonté  un  instant  :  aujourd'hui  je  ne  doute  plus. 

Nou^  vivons  dans  un  temps  où  toute  chose  utile  doit  se  dire,  où  toute  erreur  doit  se 
combat  Ire. 

S'il  est  quelqu'un  aujourd'hui  à  cpii  l'on  doive  la  vérité,  s'il  cnI  quelqu'un  qui  soit 
digne  de  l'entendre,  c'est  le  peuple. 

Toutes  les  grandes  idées  sont  .sorties  du  peuple,  tmitcs  !(!s  grandes  cho-^cs  se  sont  ac- 
complies par  le  peuple. 

Que  le  peuple  comprenne  qu'il  a  la  France  à  sauver,  cl  qu'il  n'a  (fii'un  jour  peut-être 
pour  la  sauver. 

L'argent  disparaîl,  les  ateliers  se  ferment,  les  étrangers  fuient,  le  travail  cesse,  le  cré- 
dit meurt,  la  banqueroute  trappe  à  nos  portes... 

Eh  bien!  tout,  crédit,  argent,  travail,  commerce,  industrie,  fortune  publique,  loul  peut 
renaître  demain... 

Et  que  t'ant-il  pour  cela? 

La  confiance! 

Et  pour  que  la  conliaiice  revienne,  cpie  faut-il? 

Construisez,  ne  détruisez  pa^. 

Persuadez,  n'intimidez  pas. 

Rassurez,  n'effrayez  pas. 

Économisez,  ne  gaspillez  pas 

Organisez  i.r  tbavaif,,  ne  le  désorganisez  pas. 

Tout  cela  s'adressait  au  gouvernement  provisoire,  et  à  la  Comtnission  dti  Luxem- 
bourg. Il  y  a  encore  lieu  de  le  dire  au  pouvoir  exécutif,  aux  ministres,  aux  Comités 
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de  l'Assemblée,  à  l'Assemblée  elle-même,  aux  clubs  et  à  tous  ceu\  qui,  directement  ou 
indirectement,  prennent  part  aux  affaires  publiques.  S,  S. 


Conseils  pour  faire  fortlne,  un  petit  volume  de  92  pages  ;  chez  Jules  Renouard 

et  compagnie. 

M.  Jules  Renouard  a  eu  la  bonne  idée  de  faire,  sous  ce  tilre,  une" édition  popu- 
laire à  très-bon  marché  (15  centimes)  de  Tadmirable  et  immortelle  «  Science  du 
bonhomme  Richard  ou  le  Chemin  delà  fortune,  tel  qu'il  est  clairement  indiqué  dans 
un  vieil  almanach  de  Pensylvanie,  intitulé:  l'Almanach  du  bonhomme  Richard  », 
qu'il  a  fait  suivre  de  quatre  autres  petits  écrits  de  Franklin  :  Avis  d'un  vieil  ou- 
vrier à  un  jeune  ouvrier; — Avis  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  iHre  riches; — autre 
_4j}is  ; — Moyen  d'avoir  toujours  de  l'argent  dans  sa  -poche;  —  le  Sifflet;  —  d'un  ar- 
ticle de  M.  de  Lamartine,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  des  lois,  ordonnances  et  décrets 
concernant  ces  caisses  ;  —  et  enfin  d'un  nrtirle  du  J\'of/o«f//, — d'un  autre  article  de 
M.  Alphonse  Karr  ;— d'un  extrait  du  petit  livre  de  M.  Schmidt,  un  instant  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  tous  expriment  des  idées  de  bon  sens,  à  propos  de  la 
fameuse  formule  de  l'organisation  du  travail. 

Nous  avons  indiqué  (  au  n"  7d,  fév.  18  i8,  tome  XIX,  p.  312)  l'histoire  de  l'Alma- 
nach du  bonhomme  Richard,  reproduit,  ainsi  que  les  écrits  de  l'nmklin  que  nous 
venons  d'énumérer,  dans  le  premier  volume  des  Mélanges  d'économie  politique,  qui 
font  partie  de  la  Collection  des  principaux  économistes. 

C'est  un  véritable  service  que  d'avoir  mis  de  nouveau  à  la  portée  de  tous  les  apho- 
rismes  naïfs  et  profonds  que  le  philosophe  américain  a  si  habilement  intercalés  dans 
la  conversation  du  père  Abraham  parlant  «  à  beaucoup  de  monde  assemblé  pour  une 
vente  à  l'enchère.  »  Nous  recommandons  le  petit  vohmie  de  M.  Renouard  à  tous  ceux 
qui  veulent  répandre  des  idées  utiles.  Ce  serait  à  tort  que  l'on  croirait  qu'il  convient 
de  préférence  aux  ouvriers  et  aux  paysans;  il  renferme  des  vérités  utiles  à  tous  et 
souvent  méconnues  par  tous,  riches  et  pauvres,  travailleurs,  capitalistes  et  rentiers. 

Pour  préface,  l'éditeur  a  cité  quelques  mots  profonds,  qui  terminent  une  récente 
brochure  de  M.  Michel  Chevalier  : 

«  Et  si  quelques  personnes  s'efTorcaient  d'exciter  le  courroux  populaire  et  de  dé- 
chaîner les  populations,  sous  prétexte  que  l'amélioration  doit  être  prochaine,  qu'il  la 
faut  telle  à  tout  prix,  même  par  le  renversement  des  principes  sur  lesquels  les  so- 
ciétés ont  toujours  été  fondées  :  la  propriété  et  la  famille,  i)lacardons  ces  paroles  de 
Franklin,  un  ouvrier  qui  était  devenu  im  grand  homme  d'Ktat  et  un  grand  philoso- 
phe disait  à  ses  concitoyens  : 

«  Si  quelqu'un  vous  dit   que  vous  pouvez  vous  enrichir  autrement  que  par  le 

TRAVAIL  ET  l'ÉCONOMIE,  NE  l'ÉCÛUTEZ  PAS  ;  c'eST  UN  EMPOLSONNECR.  » 

Paroles  d'un  mort,  in-8°  de  11  pages  ;  prix  :  SO  centimes,  chez  Chaix. 

Sous  ce  titre,  M.  Olinde  Kodrigues  a  rcprodiiil  la  fameuse  parabole  de  Saint- 
Simon. 

En  voici  quelques  extraits  qui  ne  manquent  pas  d'à-propos  : 

e  Nous  supposons  que  la  France  perde  subitement  ses  cin(]uante  premiers  phy- 
siciens, .'■es  cinquante  premiers  chimistes,  ses  cinquante  premiers  physiologistes,  ses 
cinquante  premiers  m.ilhéniaticiens,  ses  cinquante  premiers  poètes,  ses  cinquante 
premiers  peintres,  ses  ciuipiantc  premiers  sculpteurs,  ses  cinquante  premiers  musi- 
ciens, ses  cmquante  |>remieis  lilléraleurs.  ses  cinquaiile  premiers  mécaniciens,  ses 
cinijuante  premiers  ingénieurs  civils  et  militaires,  ses  cinquante  premiers  banquiers, 
ses  deux  cents  premiers  négociants,  ses  six  cents  premiers  cultivateurs,  etc.,  etc. 

Il  faudrait  à  la  France  au  moins  une  génération  entière  pour  réparer  ce  malheur; 
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car  les  hommes  qui  sedistingdenl  dans  les  travaux  d'une  utilité  positive  sont  de  vé- 
ritables anomalies,  et  la  nature  n'est  pas  prodigue  d'anomalies,  surtout  de  celles  de 
cette  espèce. 

Passons  à  une  autre  supposition.  Admettons  que  la  France  conserve  tous  les  hom- 
mes de  génie  qu'elle  possède  dans  les  sciences,  dans  les  beaiix-ârls  et  dans  l'indus- 
trie, mais  qu'elle  perde  le  même  jour  tous  les  membres  de  la  famille  royale,  qu'elle 
perde  en  même  temps  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne,  tous  les  minisli'és 
d'État  (avec  ou  sans  département),  tous  les  conseillers  d'État,  tous  les  maîtres  des 
requêtes,  tous  les  maréchaux,  tous  les  cardinaux,  archevêques,  évêques,  grands- 
vicaires  et  chanoines,  tous  les  préfets  et  sous-préfets,  tous  les  employés  daiiS  les 
ministères,  tous  les  juges,  et,  en  sus  de  cela,  les  dix  mille  propriétaires  les  plus  ri- 
ches parmi  ceux  qui  vivent  noblement. 

Cet  accident  allligerait  certainement  les  Français,  parce  qu'ils  sont  bous,  parce 
qu'ils  ne  sauraient  voir  avec  indifférence  la  disparition  subite  d'un  aussi  grand  nom- 
bre de  leurs  compatriotes  ;  mais  cette  perle  de  trente  mille  individus  réputés  les 
plus  importants  de  l'Etat  ne  leur  causerait  de  chagrin  que  sous  un  rapport  pure- 
ment sentimental,  car  il  n'en  résulterait  aucun  mal  politique  pour  l'Etat. 

D'abord,  par  la  raison  qu'il  serait  très-facile  de  remplir  les  places  qui  seraient 
devenues  vacantes  :  il  existe  un  grand  nombre  de  Français  en  état  d'occuper  les 
places  des  princes  de  la  famille  royale  ;  beaucoup  de  Françaises  seraient  aussi  bon- 
nes princesses  que  leurs  épouses,  etc. 

Après  avoir  démontré  la  légitimité  de  sa  parabole  ,  Saint-Simon  ajoute  les  paroles 
fèmarquables  que  voici  : 

«  La  nation  se  trouvera  placée  au  point  de  départ  de  la  nouvelle  existence  politi- 
que et  sociale  qu'elle  doit  acquérir  ; 

«  A  l'époque  où  elle  regardera  les  meilleurs  travailleurs  comme  les  hommes  qUi 
lui  sont  le  plus  utiles,  et  par  conséquent  comme  ceux  auxquels  elle  doit  accorder  le 
pi^mier  degré  de  considération  :.... 

a  Epoque  heureuse  pour  Pespèce  humaine,  ik  laquelle  les  fonctions  de  gouver- 
nants seront  réduites  à  n'êlre  plus  que  des  fonctions  de  police,  de  la  nature  de  celles 
des  surveillants  dans  les  collèges  ;  les  gouvernants  ne  devant  plus  être  occupés  que 
du  soin  d'empêcher  que  les  travaux  ne  soient  troublés  !  » 
1819. 

Les  économistes  les  plus  orthodoxes  n'ont  jamais  mieux  dit.  S.  S. 
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Sommaire.  Cause  fondamentale  de  l'énieute  du  15  mai  ;  les  voltigeurs  de  93.  —Con- 
seils aux  électeurs  sur  les  candidats.  —  La  ConstiUUion!  la  Constitution  !  sans  décla- 
rations générales.  —  Commission  el  Comité  du  travail.  —  Décret  sur  les  prud'hom- 
mes, —  Projets  sur  les  chemins  de  fer,  la  poste,  etc.  —  Nos  finances;  brochures 
de  MM.  Léon  Faucher  et  Fould  ;  chiffres  alarmants.  —  Les  ateliers  nationaux.  — 
Pologne  el  Italie. 

Les  fautes  économiques  du  gouvernement  provisoire  sont  la  principale  causé 
du  crime  du  15  mai. 

Le  gouvernement  provisoire  a  eu  la  faiblesse,  le  lendemain  de  la  révolu- 
tion, de  laisser  promettre,  par  M.  Garnier-Pagès,  maire  de  Paris,  et  par  M.  Louis 
Blanc,  encore  secrétaire  du  gouvernement,  la  garantie  du  travail.  11  a,  dans 
maintes  circonstances,  promis  aux  ouvriers  et  aux  pauvres  une  amélioration  im- 
médiate à  leur  sort.  Comme  c'était  facile  à  prévoir,  il  n'a  pu  tenir  parole.  La 
crise,  en  partie  son  ouvrage,  est  venue  lui  donner  le  plus  cruel  démenti.  Ceux 
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qui  ont  voulu  le  renverser  n'ont  eu,  pour  ameuter  une  partie  de  la  foule  contre 
le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée,  qu'une  chose  à  dire  :  a  la  Hévolution  est 
escamotée.  » 

Escamotée,  en  quoi?  escamotée,  par  qui?  Au  fond,  c'est  fort  difficile  à  pré- 
ciser. Mais  les  chefs  de  parti  s'occupent  fort  peu  de  la  vérité  du  fond,  pourvu 
que  les  majorités  s'émeuvent  à  l'aide  de  la  forme. 

Ainsi,  voyez  où  conduit  l'ignorance  des  conditions  économiques  de  la  société. 
En  février,  on  promet  l'impossible;  la  masse  y  croit;  mais  peu  à  peu  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  promis  reviennent  à  la  raison  par  le  chemin  de  la  peur, 
et  c'est  à  qui  se  défendra  d'avoir  conseillé  une  mauvaise  mesure.  C'est  alors 
que  les  fanatiques  ou  les  ambitieux  remettent,  la  misère  aidant,  l'impossible 
sur  leur  drapeau. 

L'émeute  qui  est  entrée  à  la  Chambre  des  représentants  et  qui  a  audacieuse- 
ment  violé  la  souveraineté  du  peuple,  était  composée  de  beaucoup  d'éléments. 
Elle  comprenait  une  masse  de  flâneurs  et  de  curieux  servant  d'instrument  aux 
habiles,  quelques  amis  sincères  de  la  Pologne,  et  un  certain  nombre  de  con- 
spirateurs, qui  avaient  des  adhérents  dans  l'Assemblée,  les  administrations  et 
la  force  publique,  et  qui  ont  essayé  de  remuer  la  masse  par  le  mirage  des  for- 
mules socialistes. 

Si  vous  enlevez  «lu  gros  desacleurs  du  15  mai  les  habiles  qui  voulaient  s'em- 
parer de  la  dictature,  vous  trouvez  des  intelligences  faussées  par  le  socialisme, 
confondant  tousles  systèmes,  dupes  grossièresde  mots  et  de  formules  qu'ils  ne 
comprennent  pas,  et  mettant  au  service  du  tohubohu  qu'ils  ont  dans  l'esprit 
et  qu'ils  appellent  des  idées  sociales,  le  tempérament  humoriste  et  belliqueux 
qui  lesdomine. 

Voltigeurs  de 95,  les  uns  prennent,  les  autres  font  semblant  de  prendre  au  pied 
de  la  lettre  :  le  droitau  travail,  le  droit  au  bien-être,  l'égalité  des  conditions, 
la  tyrannie  du  capital,  l'organisation  du  travail,  l'État  banquier  des  pauvres, 
l'association  de  par  la  loi,  etc. 

Plus  tard,  quand  un  historien  même  versé  dans  la  connaissance  du  mou- 
vement des  idées  socialistes  à  notre  époque,  relèvera  la  liste  des  gouvernements 
proclamés  à  l'Hôtel-de- Ville,  il  aura  de  la  peine  à  comprendre  la  profonde 
ignorance  des  hommes  qui  ont  accolé  des  noms  comme  ceux  qui  sont  tombés 
des  fenêtres  de  lllùtel-de-Ville:  Louis  Blanc,  Considérant,  Ledru-Rollin,  Bar- 
bés, Cabet,  Proudlion,  Flocon,  Blanqui,  Pierre  Leroux,  Thoré,  Caussidière, 
Raspail,  Albert,  Sobrier,  Huber,  etc. 
Quel  plum-pudding  politico-socialiste! 

Une  pareille  liste  annonce  entre  autres  choses  le  désordre  des  idées  économi- 
ques et  sociales  dans  le  parti  extrême  de  l'Assemblée,  personnifié  par  M.  Barbés 
et  compagnie. 

En  y  regardant  de  près,  on  voit  que  le  même  désordre  existe  dans  les  autres 
parties.  Ce  sont  lesétudos  élémentaires  qui  manquent  à  la  plupart  dos  hommes, 
même  aux  plus  influents.  Là  est  le  mal  de  la  situation  ;  et  ce  mal  ne  se  guérira 
qu'à  la  longue,  par  la  pratique  des  institutions  sincèrement  républicaines. 
V  —De  nombreuses  réélections  vont  avoir  lieu.  Combien  il  serait  à  désirer  que 
les  électeurs  n'oubliassent  point  que,  ce  qui  manque  surtout  à  IWssemblée  na- 
tionale, ce  sont  les  hommes  qui  joignent  au  bon  sens  et  à  un  sincère  patrio- 
tisme, un  esprit  vraiment  libéral  et  une  instruction  économique;  ce  sont  les 
lionniies  qin,  dégagés  de  toute  préoccupation  <le  partis,  comprennent  les  besoifis 
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du  pays  et  sacbeiit  résister  aux  esprits  biscornus,  aussi  nombreux  parmi  les 
républicains  de  la  veille  que  parmi  ceux  du  lendemain,  aussi  nombreux  dans 
les  rangs  de  l'ancienne  gaucbe,  que  parmi  les  nouveaux  élus  des  départements! 
Nous  rappelons  aux  amis  des  réformes  et  de  la  liberté  économiques,  à  ceux 
qui  veulent  la  fraternité  des  peuples,  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  fi- 
nances, et  la  paix  de  l'industrie  :  WM.  Horace  Say,  Ilipp.  Passy,  Eug.  d'Har- 
court  et  Riglet,  qui  se  présentent  à  Paris. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  travaux  et  les  services  des  trois  premiers. 
M.  Riglet,  adjoint  au  maire  du  septième  arrondissement,  est  membre  du  Conseil 
de  l'Association  pour  la  liberté  des  écbanges  et  fabricant  de  bronzes.  11  a  été 
juge  au  tribunal  de  commerce  ;  il  est  du  très-petit  nombre  d'bommes  qui  savent 
allier  le  bon  sens  économique  avec  un  républicanisme  ardent  de  la  veille  et 
de  l'avant-veille,  qui  savent  agrandir  l'horizon  delà  pratique  par  de  saines 
idées  générales. 

Nous  disions,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  nouvelle  Assemblée  aurait  plus 
de  bonne  volonté  que  la  dernière  Chambre  des  députés,  mais  qu'elle  serait  tout 
aussi  peu  capable  ;  nos  craintes  se  sont  réalisées.  Le  sutlrage  universel  a  donné, 
plus  qu'on  ne  le  croyait  généralement,  une  représentation  qui  est  l'expression 
assez  exacte  du  pays.  C'est  donc  le  pays  qui  n'est  pas  assez  éclairé.  Nous  avons 
le  ferme  espoir  que  la  République  triomphera  des  préjugés  de  quelques  ré- 
publicains que  la  Révolution  a  portés  aux  affaires,  et  qu'elle  fera  surtout  jus- 
tice du  monopole  universitaire  qui  dessèche  la  verve  de  la  jeunesse,  et  de  la 
centralisation  administrative  qui  énerve  la  vie  du  pays. 

C'est  pour  cela  que  l'arrivée  de  M.  Thiers  à  la  Chambre  n'aurait  pas  nos 
sympathies.  Personne,  plus  que  nous,  n'admire  son  aptitude  aux  affaires,  et 
sa  clarté  dans  les  discussions  ;  mais  nous  redoutons  en  lui  l'ennemi  des  li- 
bertés publiques,  l'homme  des  monopoles,  des  gros  budgets,  des  entraves  ad- 
ministratives, des  hauts  tarifs,  des  grosses  dépenses,  des  lourds  impôts  et  de 
la  guerre  étrangère  ;  —  à  moins  que  la  révolution  de  Février  ne  l'ait  totale- 
ment converti  ! 

— L'Assemblée  nationale,  l'expérience  d'un  mois  nous  le  prouve,  aurait  tort 
de  se  donner  la  mission  de  faire  autre  chose  que  la  Constitution.  Le  pays  a 
besoin,  avant  tout,  que  la  confiance  renaisse,  pour  quele  crédit,  la  circulation, 
le  travail,  la  production  et  la  consommation  reprennent  leur  cours  normal. 
Or,  la  confiance  et  la  sécurité  ne  peuvent  revenir  qu'avec  un  pouvoir  exécutif 
régulier  et  positif.  Ce  pouvoir,  répétons-le  sans  cesse,  n'existera  qu'après  le 
vote  de  la  Constitution. 

Nous  demandons  de  toutes  nos  forces  que  la  Commission  de  la  Constitution 
présente  sous  peu  de  jours  son  projet,  et  que  l'Assemblée  nationale  le  dis- 
cute et  le  vote  en  un  ou  deux  mois.  Nous  pensons  que  le  pacte  fondamental 
ne  doit  renfermer  qu'un  très-petit  nombre  de  clauses  générales,  qu'il  doit  lais- 
ser aux  Assemblées  futures  le  soin  de  le  compléter  par  des  lois  organiques, 
et  qu'il  ne  doit  surtout  renfermer  aucune  déclaiation  de  droits  ou  de  devoirs. 
De  pareils  manifestes  n'ont  plus  de  signification  de  nos  jours;  l'Assemblée 
se  perdrait,  en  les  discutant,  dans  les  abîmes  du  philosophisme  politique,  et 
finirait  par  voter  des  banalités  ou  des  excentricités,  sources  inépuisables  pour 
l'avenir  des  récriminations  de  partis. 

Au  nombre  des  déclarations  dangereuses  que  l'Assemblée  peut  être  entraînée 
à  sanctionner  par  ignorance,  par  illusion  ou  par  faiblesse,  se  trouve  le  droit 
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au  travail  ou  la  garantie  à  tous  les  hommes  d'un  minimum  de  salaire,  formule 
menteuse  et  impossible  s'il  en  fut,  que  l'école  de  Fourier  a  vulgarisée  et  qu'ac- 
ceptent sans  réflexion  tous  ceux  qui  affectent  de  se  dire  (bien  à  tort,  hélas!) 
partisans  d'une  république  démocratique.  Tristes  auiis  du  peuple  que  ceux 
qui  l'endorment  avec  de  si  vides  propositions! 

En  attendant  la  Constitution,  l'Assemblée  perd  réellement  son  temps,  et  ne 
peut  faire  autrement  que  de  le  perdre,  puisque  personne  n'a  rien  de  positif  à 
soumettre  à  sa  sanction,  personne,  ni  ministres,  ni  députés,  tous  datant  d'hier 
et  aucun  d'entre  eux  n'ayant  eu  le^temps  de  se  préparer  à  une  mission  im- 
prévue. IMalhenreuscment,  les  habiles  du  jour  lui  ont  renvoyé  le  soin  de  ré- 
pondre aux  promesses  qu'ils  ont  faites  aux  classes  ouvrières,  et  il  commence 
à  en  résulter  pour  elle  une  impopularité  générale.  Nouvelle  raison  pour  qu'elle 
se  hâte  de  nous  donner  une  Constitution  et  de  se  retremper  dans  le  sein  de 
la  souveraineté  nationale. 

— Dans  notre  dernier  numéro,  nous  annoncions  la  nomination  d'une  Com- 
mission double,  choisie  par  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  examiner  spécia- 
lement les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  et  pour  procéder 
à  une  enquête  générale  sur  ce  sujet.  Cette  Commission,  nommée  aux  lieu  et 
place  du  ministère  du  progrès,  demandé  par  M.  Louis  Blanc,  n'a  pas  eu  le 
temps  d'entrer  en  fonction.  La  Chambre  ayant  jugé  à  propos  de  se  constituer 
en  comités  spéciaux,  la  Commission  du  travail  s'est  trouvée  dissoute,  et  les 
divers  membres  qui  la  composaient  ont  pu  se  faire  inscrire,  ainsi  que  d'autreg, 
dans  le  Comité  du  travail.  Ce  Comité  n'ayant  pas  tm  but  aussi  spécial  et  aussi 
déterminé  que  la  Commission  précédemment  nommée,  il  est  à  craindre  qu'il 
n'éparpille  son  temps  et  son  action  sur  une  trop  grande  quantité  de  sujets. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  immédiatement  mis  à  l'œuvre,  et  en  peu  de  jours 
M.  AValdeck-Rousseau.  un  de  ses  membres  les  plus  éclairés,  a  pu  soumettre  à 
lâ  Chambre  un  projet  de  décret  relatif  à  l'enquête. 

— Le  règlement  étant  voté,  non  sans  peine,  afin  d'occuper  les  loisirs  de  l'As» 
semblée,  les  ministres  font  de  grands  efforts  pour  trouver  des  projets  de  loi  dis- 
cutables. C'est  d'abord  U.  le  ministre  du  commerce  qui  a  proposé  une  nouvelle 
organisation  des  Conseils  de  prud'hommes  ;  puis,  M.  le  ministre  des  finances 
qui  demande  l'absorption  des  chemins  de  fer  par  l'Etat;  puis,  M.  le  ministre 
de  la  justice  qui  propose  une  nouvelle  loi  du  jury  et  le  rétablissement  du  di- 
vorce. Tout  cela  pouvait  être  ajourné  sans  le  moindre  inconvénient,  ainsi  que 
des  centaines  de  projets,  plans  et  motions  adressés  aux  divers  Comités  ou  lus 
à  l'Assemblée. 

Faute  de  mieux,  et  pour  avoir  occasion  de  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt 
des  classes  ouvrières,  on  a  discuté  le  remaniement  des  Conseils  de  prud'hommes 
présenté  par  M.  Flocon.  Il  a  été  décidé:  que,  quinze  jout-s  après  la  promulgation 
du  décret,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  organisation  de  ces  Conseils;  que  le 
nombre  des  prud'hommes-patrons  sera  toujours  égal  au  nombre  des  prud'- 
hommes-ouvriers; que  tous  les  ouvriers  de  vingt-un  ans  sont  électeurs, 
après  six  mois  de  séjour;  que  les  contre-maîtres  et  les  chefs  d'ateliers  seront 
considérés  comme  patrons,  mais  que  leur  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  le 
quart  de  la  prud'hommie  ;  que  les  électeurs  nommeront  un  nombre  de  can- 
didats triple,  dans  lesquels  les  maîtres  choisiront  les  prud'hommes-ouvriers, 
et  les  ouvriers  les  prud'hommes-maîtres. 
;   Ces  décisions,  conformes  à  l'égalité  que  nous  avons  toujours  demandée,  ati- 
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•ont,  nous  l'espérons,  de  bons  résultats  dans  la  pratique.  Du  reste,  c'est  un 
iujet  sur  lequel  le  pouvoir  législatif  reviendra  encore  plus  d'une  fois. 

Le  projet  de  loi  des  chemins  de  fer  est  une  très-grosse  affaire.  Il  est  difficile 
le  prévoir  ce  que  la  Chambre  décidera.-  M.  le  ministre  des  finances  en  fait, 
lit-on,  une  question  de  porte-feuille  pour  son  compte.  Mais,  quel  que  soit  l'avis 
le  la  majorité,  nous  espérons  encore  qu'elle  pensera  qu'il  n'y  a  pas  d'oppor- 
unité  en  ce  moment. 

M.  le  ministre  des  finances  a  soumis  un  autre  projet  de  loi  important  à 
a  Chambre,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  postale,  à  partir  de  jan- 
ner  1849.  D'après  ce  projet,  il  n'y  aurait  qu'un  prix  unique  pour  toute  la  France, 
;elui  de  20  centimes.  Le  poids  de  la  lettre  simple  est  étendu  à  10  grammes. 
Cn  outre,  l'administration  est  autorisée  à  porter  des  paquets  de  lOàlâSgram' 
nés,  moyennant  1  franc. 

—  Voilà  enfin  une  proposition  ministérielle,  simple,  rationnelle,  positive. 
Pourquoi  faut-il  que  nos  finances  soient  si  malades,  et  que  la  République  ne 
)Uisse  pas  inaugurer  un  prix  vraiment  démocratique  de  10  centimes? 

— Oh!  oui,  nos  finances  sont  bien  malades!  l'opinion  publique  s'enquiert 
ivec  anxiété  de  tous  les  médecins.  Pour  notre  compte,  nous  lisons  avec  un 
rès-grand  empressement  tous  les  écrits  où  nous  supposons  trouver  des 
umières. 

Nous  signalons  à  nos  lecteurs  une  excellente  brochure  que  vient  de  publier 
I,  Léon  Faucher,  et  dans  laquelle,  après  avoir  critiqué  d'une  manière  vigou- 
euse  et  le  système  de  M.  Louis  Blanc  et  les  actes  du  Luxembourg,  l'honora- 
ile  député  de  la  Marne  consacre  un  chapitre  à  l'impôt.  Ce  chapitre  contient 
me  discussion  très-remarquable  sur  cette  matière  délicate  et  peu  étudiée. 

Une  autre  brochure  a  appelé  notre  attention,  c'est  celle  de  M.  Achille  Fould  ; 
fiais  nous  devons  dire  qu'elle  n'a  pas  répondu  à  notre  désir. 

M.  A.  Fould  a  redressé,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  les  chiffres  de 
I.  Garnier-Pagès  ;  il  a  très-bien  critiqué  les  actes  du  gouvernement  provisoire; 
nais  il  ne  promet  que  pour  plus  tard  ses  idées  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ! 

—  Les  recettes  des  quatre  premiers  mois  de  1848,  comparativement  aux 
uatre  premiers  mois  correspondants  de  l'année  dernière  (qui  était  déjà  une 
nnée  de  crise  !)  présentent  une  diminution  de  34  millions. 

Les  droits  de  douane,  pendant  le  mois  d'avril,  n'ont  produit  que  5  millions 
00,000  fr.,  au  lieu  de  12  millions  700,000  fr.  qu'ils  avaient  produits  en  1847.  La 
uantité  de  coton  entré  en  consommation  ne  s'élève  pas  au  sixième  de  celle 
ntrée  en  avril  1846,  la  fonte  n'atteint  pas  le  cinquième,  les  laines  à  peine  le 
eptième.  La  réduction  sur  le  sucre  est  des  deux  tiers;  elle  est  de  moitié  sur 
3  café,  des  trois  quarts  sur  l'huile  d'olive,  des  deux  tiers  sur  l'indigo,  des  sept 
luitièmes  sur  les  soies.  Le  revenu  des  douanes,  des  quatre  premiers  mois, 
st  de 27  millions  à  peine;  il  était  de  44  millions  en  1847,  et  de  bO  millions 
n 1846. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  de  45  pour  100  sur  les  quatre  contributions  di- 
ectes  (maintenu  par  l'Assemblée  dans  la  séance  du  22)  n'a  pas  encore  donné 
5  millions,  soit  le  sixième  de  191  millions  auxquels  il  était  calculé. 

Les  versements  aux  caisses  d'épargne  ont  aussi  baissé  de  20  millions  com- 
larativement  aux  quatre  premiers  mois  de  1848. 

—Les  ateliers  nationaux,  ou  plutôt  les  ateliers  de  terrassement,  formés  à  Pa- 
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ris,  après  la  révoliifioii  do  Février,  pour  donner  do  l'occupation  aux  ouvriers 
sans  travail,  sont,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  l'objet  de  toutes  les  préoccupa- 
tions, f/argent  du  Trésor  s'écoule  improductivement  par  cette  voie  (240,000  fr. 
par  jour,  72  millions  par  an)  ;  les  ouvriers  raisonnables  s'y  enimient,  les  au- 
tres s'y  démoralisent  ;  l(>s  mnlveri-ations  se  multiplient  et  la  paix  publique  est 
toujours  menacée  [tar  une  réunion  de  cent  mille  hommes  oisifs  et  travaillés 
par  tous  ceux  qui  sont  à  la  recherche  d'un  point  d'appui. 

M.  Tréiat,  ministre  des  travaux  publics,  a  avoué,  dès  les  premiers  jours  de 
son  ministère,  qu'il  y  avait  dans  cette  création  un  vice  immense  qu'il  fallait 
songer  à  faire  disparaître.  Les  premiers  efforts  pour  obtenir  des  relevés  sta- 
tistiques précis  ;ont  abouti  à  l'épisode  mystérieux  i\e  M.  Emile  Thomas,  et  à 
deux  jours  d'in(|uiétude  pour  tout(>  la  population  parisienne. 

Comme  il  faut  que  les  fautes  du  passé  profitent  à  l'avenir,  nous  demandons 
une  enquête  ;  non  pas  une  enquête  administrative,  mais  ime  enquête  par  une 
commission  de  la  Chambre.  i,a  chose  en  vaut  bien  la  peine!  il  s'agit  decentaines 
de  mille  hommes,  de  millions,  de  francs,  et  de  la  tran^juillité  publique. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  proposition  de  M.  i>éon  Faucher,  tendant 
à  consacrer  dix  millions  pour  de  nouveaux  terrassements  sur  les  chemins 
de  fer.  Cette  somme  permet  de  disséminer  cinquante  mille  ouvriers  pendant 
trois  mois  sur  dilVérents  points.  Il  est  bien  entendu  qu'on  s'y  prendra  autrement 
qu'au  (^liampde-Mars,  et  que  les  ouvriers  seront  payés  selon  leur  travail  réel. 
La  Chambre  a  [)ris  en  considération  la  proposition  de  M.  Léon  Faucher. 

—  Le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  nationale  ont  été  bien  inspirés,  selon 
nous,  en  adoptant  à  l'occasion  de  la  Pologne  une  politique  de  paix.  La  guerre, 
c'est  le  tombeau  des  libertés  publiques,  c'est  l'anéantissement  de  l'industrie, 
le  gaspillage  des  finances  et  l'épuisement  du  pays.  Si  la  France  peut  quelque 
chose  pour  la  Pologne,  c'est  la  France  libre  et  prospère,  d'accord  avec  les  au- 
tres puissances  amies,  qui  ont  voix  dans  cette  lugubre  affaire. 

L'Italie,  en  rejetant  noblement  notre  intervention,  a  rendu  service  à  elle- 
même  et  à  toute  l'Euiope.  Pourquoi  faut-il  que  le  génie  du  mal  se  soit  abattu 
sur  ce  malheureux  royaume  de  Naples!  Qu'il  faut  donc  de  douleurs,  grands 
dieux!  pour(iu'im  peuple  puisse  se  mettre  au  pas  de  la  civilisation. 

—  Nous  venons  de  lire  la  profession  de  foi  de  quelques  candidats  de  Paris. 
Nous  y  trouvons  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Je  veux  une  sage  organisa- 
tion du  travail.  )^ 

Électeurs,  les  hommes  qui  parlent  ainsi  ne  savent  guère  ce  qu'ils  disent; 
ils  ne  connaissent  pas  la  portée  de  la  formule  Organisation  du  travail,  et  ils  se 
tiennent  dans  un  déplorable  milieu  entre  le  vrai  et  le  faux.  iMieux  vaut  choi- 
sir des  socialistes  pur  sang, qui  ont  un  système  tranché,  que  ces  socialistes  bâ- 
tards qui  votent  sans  comprendn^  la  portée  de  ce  qu'on  leur  propose. 

Paiis,  le  :în  mai  18i8. 


I>u  Librairie  CuiLLAiiMiN  kt  compagnu;  vient  de  nicltre  en  vente  les  deux  bro- 
chures suivantes  : 

Du  TnAVAU,  ET  Di;  i-'Oiu;amsation  des  industries  dans  la  lihertk,  par  iM.  Victor 
Luuo,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  bmcluirc  in-12  de  72  pajj;ps.  Prix  :  50  c, 

Orgamsation  du  travail  agricol,  par  le  citoyen  Joigneaux  ,  représentant  du 
peuple  ;  brochure  in-18  de  56  pages.  Prix  :  2.';  c. 
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C'est  une  observation  de  l'un  des  écrivains  qui  ont  le  plus  illustré 
l'école  philosophique  écossaise,  que  moins  les  hommes  sont  éclairés, 
plus  ils  se  plaisent  à  tourmenter  les  œuvres  de  la  nature.  Il  en  voit  la 
preuve  dans  l'usage  où  sont  les  tribus  sauvages  de  défigurer  le  corps 
de  leurs  enfants,  quelques-unes  allant  même  jusqu'à  leur  comprimer 
la  tête,  sans  se  douter  du  tort  qu'elles  font  au  siège  de  l'intelligence 
et  de  la  pensée,  et  dans  les  institutions  restrictives  et  compliquées 
que  s'imposent  les  sociétés  barbares.  A  son  avis,  c'est  une  marque  de 
très-haute  civilisation  que  de  laisser  au  corps  humain  et  à  l'ordre  éco- 
nomique et  social  leur  libre  développement.  S'il  fallait  des  preuves  à 
l'appui  de  cette  assertion  de  l'ingénieux  et  savant  Dugald  Stewart,  on 
ne  serait  embarrassé  que  du  choix,  tant  il  en  existe.  Naguère  en- 
core, les  Européens  couvraient  leurs  cheveux  de  poudre  et  se  passaient 
des  anneaux  dans  les  oreilles  ;  à  peine  ont-ils  cessé  d'aligner  symé- 
triquement, de  tailler  et  d'étêter  les  arbres  de  leurs  jardins.  Ce  goût 
du  factice,  qui  commence  à  passer  parmi  nous,  fut  universel  et  bien 
plus  prononcé  chez  les  anciens,  et  partout  on  le  retrouve  en  propor- 
tion inverse  de  la  civilisation.  Dans  l'Orient,  les  femmes  croient  ajou- 
ter à  leur  beauté  en  se  teignant  les  paupières,  les  joues,  les  ongles  ; 
il  en  est  qui  se  noircissent  les  dents,  et  celles  de  la  Chine  se  torturent 
les  pieds  afin  d'en  arrêter  la  croissance.  On  sait  que  l'Alhambra  de 
Grenade  contenait  des  bassins  remplis  d'eaux  de  couleur  éclatante, 
des  parterres  dont  les  arbustes  et  les  fleurs  étaient  faits  de  métaux  pré- 
cieux, des  bocages  où  voltigeaient  des  oiseaux  d'or  et  d'argent,  des 
jardins  où  les  arbres  taillés,  festonnés,  ciselés,  représentaient  les  sujets 
les  plus  fantasques.  Eh  bien  !  telles  sont  encore  les  merveilles  à  la 
mode  dans  les  palais  de  l'Asie  ;  il  semble  qu'on  ne  s'y  souvienne  de 
la  nature  que  pour  s'écarter  de  la  simplicité  des  types  qu'elle  offre  à 
l'imitation. 

Dans  l'ordre  civil  et  économique,  rien  de  plus  frappant  que  les 
efforts  faits  pour  en  altérer  et  modifier  le  développement  naturel.  Plus 
on  remonte  le  cours  des  âges,  plus  est  contrainte  et  forcée  la  structure 
imposée  aux  sociétés.  Hommes  et  choses,  tout,  dans  leur  sein,  était 
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cliissé,  divisé,  étage,  suivant  des  proportions  qu'on  cherchait  à  rendre 
invariables.  Les  légishiteurs  ne  se  bornaient  pas  à  créer  des  castes  et 
des  corporations  séparées ,  auxquelles  étaient  réservés  des  attri- 
butions, des  propriétés,  des  revenus  distincts;  ils  descendaient,  pour 
les  régler,  aux  moindres  détails  de  la  vie  domestique  et  des  labeurs 
professionnels;  tout  artisan  né  devait  se  servir  que  d'oulils  ou  de  ma- 
tières minutieusement  désignés,  et  ne  travailler  que  d'après  des  mo- 
dèles dont  il  ife  lui  était  [)as  permis  de  s'écarter. 

Il  en  Inl  à  peu  près  de  môme  durant  tout  le  moyen  âge.  A  partir 
des  serfs  et  des  vilains  jusqu'aux  seigneurs  bannerets,  les  populations, 
inégalement  traitées,  vivaient  séparées.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient 
des  biens  qui  leur  étaient  exclusivement  réservés  ;  aux  roturiers,  ap- 
partenaient les  petites  charges  de  la  judicature,  l'exercice  du  commerce 
'et  de  l'industrie.  Artisans,  fabricants  et  marchands,  tous  formaient  des 
corporations  closes  et  dont  l'accès  rie  s'ouvrait  qu'avec  leUr  permis- 
sion, et  le  travail  s'accomplissait  d'après  des  règleineiits  ël;  des  types 
auxquels  chacun  devait  se  conformer  sous  peine  de  châtiment,  Long- 
teriips  àe  tels  arrangements  furent  indispensables  au  maintien  du  bon 
ordiie;  et,  quand  Colbert  s'occupa  de  faire  lleurir  les  ar-ts  ririariufàctu- 
riers,  il  crut  encore  qu'il  ii'en  était  pas  de  meilleur  moyen  que  de 
multiplier  les  arrêts  destinés  à  Fixer  la  qualité,  les  dimensions  et  les 
for-mes  fies  produits  dii  travail. 

Il  était  impossible  qiië  la  pensée  iie  fut  pas  traitée  comme  l'étaient 
les  manifestations  matérielles  de  l'activité  humaine.  On  prit  soin  d'en 
contenir  et  d'en  l'a'çohnër  l'essor.  Uës  dogmes  absolus,  des  opinions, 
des  croyances  loules  faites,  lui  fiiieht  dictés  comme  le  dernier  mot 
de  la  sagesse  humaine  ;  et,  en  mettre  la  vérité  en  doute,  eût  paru  le 
boiileversemeiit  de  tout  ordi-ë.  Kn  toute  chose,  on  ne  voulait  cju'une 
foi  et  qu'une  autorité  ;  et,  qUaiul  Louis  XlV  bannissait  du  royaume 
les  protestants  (jui  refusaieiil  de  se  convertir,  il  ne  faisait  qu'obéir  à 
des  idées  de  convenance  et  d'iiiiité  au  nom  des(juelles,  lohglerhps  au- 
par.àvant,  leslJi»iversités  avaient  proscrit  les  contradicteurs  d'Aristote, 
et  l'Eglise  coiulamné  et  fait  biùler  les  hérétiques. 

Cette  tendance  dos  Ages  d'ignorance  et  de  barbarie  à  substituer  des 
coiùbinaisons  arbitraires  à  celles  qui  se  produisent  d'elles-mêmes  a 
été  trop  {j;éhérale  pourqii'il  faille  tie  la  considérer  que  comme  un  ac- 
cident Siins  importance.  Elle  atteste  dans  l'i^sprit  humain  iine  sorte 
de  prédisposition  à  des  cireurs  contre  lesquelles  il  lui  est  enjoint  de 
se  tenir  eh  garde.  Voici,  ce  niDÎis  semble,  à  quelles  causes  on  peut 
principalement  l'imputer.  D'aboi'd,  les  hommes  se  plaisent  toujoui's 
à  faire  acte  de  force  et  de  |)uissance  ;  et,  moins  sont  nombieux  les  ob- 
jets siir  lesquels  l'étiit  des  ails  leur  permet  d'agir,  plus  ils  s'cITorcëut 
diî  leiir  iihjtrimiM"  le  sceau  de  leur  volonlé.  C'est  la  ce  qui  à  ëiiTanlé 
lès  Idées  de  beaulé  (ju'ils  ont  si  lohglenq)s  attachées  aux  formes  dont 
Tè  'ëaractère  àrtihciel  attestait  le  plus  l'intervention  de  leiir  propre 
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travail.  C'est  là  ce  qui  les  a  conduits  à  se  couvrir  le  corps  de  tatoua- 
ges, comme  à  surcharger  d'ornementations  compliquées  la  plupart  des 
choses  qu'ils  parvenaient  h  approprier  à  leurs  besoins. 

Une  autre  cause  ne  contribua  j)as  moins  aux  méprises  qu'ils  com- 
mirent dans  le  choix  des  moyens  d'ordre  et  de  gouvernement.  Tant 
que  les  sociétés  sont  incultes,  les  lois  par  lesquelles  la  Providence  en 
régit  les  destinées  ne  se  manilestenl  que  pariiellement.  Des  législa- 
teurs, à  qui  des  faits  accomplis  n'avaient  pas  appris  que  l'homme  est 
perfectible,  et  qu'à  l'extensior»  de  son  intelligence  et  de  son  activité 
doivent  répondre  des  changements  progressifs  dans  son  mode  d'exi- 
stence, ne  voyaient  dans  les  populations  qu'un  amas  de  matériaux 
inertes  h  ranger,  <à  distribuer,  à  coordonner  suivant  des  règles  em- 
pruntées à  la  statique.  Elever  un  édihce  dont  la  durée  attestât  la  so- 
lidité, voilà  le  but  qu'ils  se  proposaient;  et  tout  consistait  pour  eux 
à  imaginer  des  institutions  assez  puissantes  pour  clouer  à  jamais  à  sa 
place  chacune  des  parties  de  l'ensemble.  Vanité  des  oeuvres  humaines! 
Ces  systèmes  d'organisntion  où  s'épuisait  la  science  contemporaine, 
ces  arransreraents  où  l'art  se  montrait  dans  les  moindres  détails,  ou 
ne  tardaient  pas  à  succomber  devant  des  besoins  de  liberté  dont  leurs 
auteurs  n'avaient  pas  môme  soupçonné  l'existence,  ou,  quand  ils  y 
résistaient,  c'était  pour  accabler  les  nations  qui  les  subissaient,  de 
servitudes  dont  le  poids  corrupteur,  en  les  privant  de  toute  énegie  in- 
tellectuelle et  morale,  les  préparait  au  joug  de  conquérants  étrangers. 

Vint  le  temps  où  les  véritables  conditions  du  bien-être  social  com- 
mencèrent à  devenir  distinctes.  Malgré  les  entraves  qui  comprimaient 
son  essor,  la  civilisation  avança;  l'industrie  et  la  richesse  prirent  des 
développements,  et  les  sociétés,  à  l'aspect  des  transformations  qui  s'o- 
péraieut  dans  leur  sein,  reconnurent  qu'elles  ne  sont  pas  abandon- 
nées aux  hasards  de  leurs  propres  déterminations,  et  que  des  lois  natu- 
relles travaillent  sans  cesse  à  les  diriger  vers  les  fins  prescrites  à  leurs 
efforts.  Dès  lors,  ces  lois  appelèrent  une  attention  suivie  :  on  en  étu- 
dia le  caractère  dans  l'essence  et  la  succession  des  faits  qu'elles  avaient 
produits,  et  bientôt  il  devint  évident  qu'elles  placent  la  source  de  tou- 
tes les  améliorations  dont  le  sort  de  l'humanité  est  susceptible,  dans  la 
liberté  des  mouvements  de  l'esprit  et  de  l'activité  individuelle. 

C'est  au  dix-huitième  siècie  que  revient  l'honneur  d'avoir  achevé 
cette  grande  découverte.  Jusqu'alors,  la  raison  avait  été  tenue  en  cap- 
tivité. Des  écrivains  éminents  réclamèrent  son  émancipation  :  ils  af- 
firmèrent que  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  seraient  largement 
compensés  par  des  avantages  d'une  incontestable  supériorité,  et  que, 
du  libre  choc  des  opinions,  jailliraient  en  plus  grande  abondance  les 
lumières  dont  l'humanité  a  besoin  pour  avancer  sûrement  dans  les 
voies  de  la  sagesse  et  de  la  vérité.  A  la  même  époque,  d'autres  écri- 
vains énoncèrent  les  mêmes  idées  au  sujet  du  travail  et  de  la  propriété. 
Laissez,  disaient-ils,  aux  hommes  le  libre  usage  de  leurs  facultés  in- 
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nées  ou  acquises,  vous  en  stimulerez  énergiquement  l'essor,  et,  du 
simple  concours  de  tous  dans  toutes  les  voies  accessibles  à  l'activité 
personnelle,  sortira  un  ordre  conforme  aux  volontés  mêmes  de  la  Pro- 
vidence, un  ordre  où  les  situationset  les  fortunes  se  répartiront  naturel- 
lement, et  bien  plus  fécond  en  prospérités  que  tous  les  arrangements 
factices  dus  aux  conceptions  nécessairement  imparfaites  et  partiales 
des  législateurs.  C'était  revendiquer  pour  l'homme  des  droits  indé- 
pendants des  conventions  sociales,  en  exiger  le  respect  le  plus  com- 
plet, refusera  l'Etat  toute  action  coercitive, et  ne  lui  laisser  à  remplir 
qu'une  tâche  fort  simple,  celle  de  garantir  à  chacun  la  sécurité  dans 
l'exercice  de  son  industrie  et  la  possession  de  ses  biens. 

Ces  principes  de  liberté,  de  justice  et  d'égalité  ne  tardèrent  pas  à 
compter  de  nombreux  adhérents.  Vainement  l'école  de  Rousseau  con- 
tinua-t-elle  à  ne  voir  dans  l'état  social  qu'une  œuvre  d'art,  et  à  ne 
considérer  les  individus  que  comme  des  éléments  dont  le  législateur 
était  en  droit  de  disposer  au  profit  d'un  ensemble  de  sa  façon;  les 
vieilles  traditions  du  passé  perdirent  du  terrain,  et  de  nombreuses  ré- 
formes dégagèrent  l'industrie  d'une  partie  des  liens  qui  en  resser- 
raient et  faussaient  l'essor.  La  grande  ère  de  1789  arriva;  et  la  cé- 
lèbre Déclaration  des  droits  de  l'homme  ne  fut  au  fond  que  le  résumé 
des  nouvelles  doctrines,  que  l'indication  précise  des  limites  où  devait 
s'arrêter  l'action  du  pouvoir.  Alors,  tombèrent  d'un  seul  coup  les  clas- 
sifications, les  arrangements  compassés  et  symétriques,  les  privilèges 
et  les  servitudes  nés  des  erreurs  et  des  violences  des  âges  d'ignorance 
et  de  barbarie;  alors,  chacun  devint  libre  de  travailler,  d'acquérir, 
de  posséder,  d'user  à  son  gré  de  ses  forces,  de  ses  talents,  de  ses  res- 
sources :  la  richesse  et  la  propriété  furent  mises  au  concours,  et  l'es- 
prit de  contrainte  et  de  réglementation  n'eut  de  refuge  que  dans  les 
règles  auxquelles  demeurèrent  soumis  les  échanges  avec  les  nations 
étrangères. 

Voici  maintenant  plus  de  cinquante  années  que  la  France  vit  sous 
un  régime  où  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  propriété  ne  rencontre 
plus  qu'un  petit  nombre  de  restrictions.  Vingt-trois  de  ces  années  se 
sont  écoulées  au  milieu  de  guerres  qui  ont  dévoré  d'immenses  capi- 
taux, moissonné  la  fleur  delà  population,  distrait  les  esprits  des  soins 
que  réclamait  le  développement  des  arts  productifs,  et,  néanmoins, 
elle  a  accompli,  durant  ce  laps  de  temps,  des  progrès  qui  auparavant 
auraient  demandé  l'espace  de  plusieurs  siècles.  D'où  vient,  cependant, 
que  nous  voyons  reparaître  la  plupart  des  idées  rétrogrades  dont  l'em- 
pire a  pesé  si  douloureusement  sur  les  sociétés  d'autrefois?  D'où  vient 
que  tant  de  gens,  témoins  de  l'extension  continue  des  conquêtes  de  la 
science  et  du  travail,  veulent  en  régler  la  marche  et  la  soumettre  en- 
core une  fois  aux  conceptionsde  leur  propre  intelligence?Chose étrange! 
c'est  au  nidnient  où  la  loi  dans  la  raison  humaine  est  comj)lèle,  où 
nul  ne  conteste  plus  la  liberté  d(>  la  pensée,  qu'on  s'élève  contre  ses 
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manilestations  dans  les  actes,  et  qu'on  réclame  de  l'Etat  qu'il  impose 
des  directions  et  des  formes  au  travail,  à  la  propriété,  à  tout  ce  qui 
procède  de  l'usage  naturel  des  facultés  départies  à  chacun.  En  vérité, 
il  n'y  a  qu'un  exemple  de  pareilles  contradictions  :  c'est  celui  des 
mondains  du  siècle  dernier,  qui  avaient  trouvé  bon  de  ne  plus  croire 
en  Dieu,  mais  qui,  en  revanche,  n'en  croyaient  que  plus  fermement 
aux  puissances  surnaturelles  et  s'inclinaient  dévotement  devant  la 
science  occulte  des  Mesmer  et  des  Cagliostro. 

On  comprend  les  utopistes  d'autrefois.  Ils  vivaient  à  des  époques 
où  tout  était  factice  dans  l'organisation  des  sociétés  et  où  les  iniqui- 
tés y  tenaient  une  large  place.  C'était  la  loi  qui  distribuait  les  rangs 
et  les  destinées.  Elle  soutenait  au  faîte  de  la  pyramide  une  poignée  de 
familles  auxquelles  étaient  réservés  les  honneurs,  les  droits,  les  avan- 
tages de  l'opulence;  elle  refoulait  à  la  base  des  multitudes  accablées 
de  servitudes,  hors  d'état  de  s'élever  à  un  meilleur  sort,  vouées  à  l'in- 
digence et  aux  privations.  Il  était  naturel  qu'à  l'aspect  d'un  ordre 
dont  l'injustice  était  flagrante,  ils  en  cherchassent  un  meilleur,  et 
allassent  jusqu'à  mettre  des  rêves  généreux  à  la  place  de  tristes  et 
affligeantes  réalités.  Eux  aussi  ignoraient  que  la  liberté  eut  été  l'u- 
nique remède  aux  maux  qu'ils  désiraient  guérir,  et  qu'il  n'est  pas 
donné  aux  combinaisons  des  hommes  d'opérer  aussi  bien  qu'elle.  Ils 
imaginaient  des  plans  de  réforme  empreints  des  intentions  les  plus 
pures,  et  ne  se  doutaient  pas  que  ces  plans,  si  par  malheur  ils  avaient 
été  mis  en  pratique,  n'eussent  fait  que  substituer,  aux  servitudes  et 
aux  misères  existantes,  d'autres  misères  et  d'autres  servitudes  non 
moins  douloureuses. 

Mais  les  utopistes  modernes,  ce  n'est  pas  l'œuvre  partiale  et  com- 
pressive  de  législateurs  ignorants  qu'ils  attaquent  et  prétendent  ren- 
verser, c'est  l'œuvre  même  des  lois  de  la  nature.  Ce  dont  ils  ne  veu- 
lent plus,  c'est  de  l'état  de  choses  émané  de  la  liberté  des  actes,  du 
droit  imprescriptible  des  hommes  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  facultés  qu'ils  possèdent,  d'étendre  aussi  loin  qu'elles  peuvent  al- 
ler les  conquêtes  qui  rémunèrent  l'économie,  l'industrie  et  l'activité. 
Si  la  France  voulait  se  laisser  faire,  ils  la  jetteraient  dans  un  nouveau 
lit  de  Procuste,  où  ils  la  mutileraient  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  perdu  le 
mouvement  et  la  vie. 

Il  est  vrai  que  les  utopistes  ont  fait  une  grande  découverte.  Ils  ont 
remarqué  que  la  liberté  du  travail,  en  d'autres  termes,  la  concur- 
rence, ne  permet  pas  à  tous  les  mêmes  succès,  et  qu'elle  tourne  fré- 
quemment au  détriment  d'une  partie  de  ceux  qui  ont  à  la  soutenir. 
Il  esta  regretter  que  les  utopistes  n'aient  pas  poussé  leurs  recherches 
plus  avant;  quelques  pas,  quelques  efforts  de  plus,  ils  auraient  dé- 
couvert qu'il  n'est  pas  de  liberté  pure  de  tout  inconvénient  et  à  la- 
quelle ne  s'attachent  des  maux  qu'il  est  impossible  d'en  séparer.  Ainsi, 
ils  auraient  vu  que  la  liberté  de  la  presse,  en  mettant  aux  prises  des 
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opinions  divergentes,  excite  chez  ceux  qui  les  professent  des  passions 
ardentes,  et  provoque  la  formation  de  partis  dont  les  luttes  haineuses 
ont  plus  d'une  fois  compromis  la  |)ai>;  publique.  I>a  liberlé  des  cultes 
leur  eût  paru  féconde  aussi  en  animosftés,  en  divisions  intestines; 
enhn,  ils  auraient  vu  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  libertés  les  plus  sim- 
ples, celle,  par  exemple,  d'employer  suivant  ses  propres  convenan- 
ces son  temps  et  son  argent,  (jui  n'ait  le  tort  de  favoriser  la  paresse 
et  l'ivrognerie.  S'il  fallait  abolir  ou  restreindre  les  libertés  h  raison 
des  abus  qu'elles  autorisent,  pas  une,  assurément,  ne  demeurerait 
intacte  ;  et  cependant  toutes  sont  essentielles  au  développement  des 
prospérités  humaines;  toutes  impt^iment  aux  esprits  et  aux  caractères 
un  degré  de  vigueur  et  d'activité  dont  les  fruits  bienfaisants  assurent 
le  progrès  des  populations  dans  toutes  les  routes  où  elles  sont  appe- 
lées à  recueillir  le  bien-être. 

On  ne  peut  trop  le  redire  :  le  bien  absolu  n'est  pas  de  ce  monde; 
en  toute  chose,  le  mal  y  '  sa  place,  et,  d'ordinaire  même,  il  est  dans 
une  certaine  mesure  la  condition  d'un  bien  qui  le  surpasse.  On  re- 
proche à  la  concurrence  de  laisser  les  faibles  succomber  devant  les 
forts,  de  permettre  à  des  industries  nonv(^IIes  d'écraser  des  industries 
anciennes  dont  la  ruine  entraîne  celle  de  tous  ceux  qu'elles  faisaient 
subsister,  capitalistes,  fabricants,  ouvriers.  Et  cela  est  vrai,  cela  n'est 
pas  contestable.  Mais  la  concurrence  n'est-elle  pas  aussi  le  principal 
ressort  de  l'activité  industrielle?  n'est-ce  pas  elle  qui  stimule  l'éner- 
gie de  la  production,  qui  appelle  et  propage  les  découvertes,  et  qui  fait 
surgir  des  elïbrts  de  chacun  pour  faire  mieux  que  les  autres  cet  en- 
semble de  lumières  et  de  connaissances  dont  ra|)plication,  à  mesure 
qu'elle  se  généralise,  devient  de  plus  en  plus  féconde  en  richesses  jiu- 
bliques  et  privées?  Limitez,  réglementez,  abolissez  la  concurrence,  et 
bientôt  tout  languira,  tout  s'affaissera  dans  l'ordre  industriel,  et  bien- 
tôt paraîtront  des  souffrances  bien  autrement  graves  et  nombreuses 
que  celles  que  vous  aurez  vainement  tenté  de  bannir.  Vous  aurez, 
suivant  une  expression  célèbre  de  Luther,  guéri  des  verrues,  mais  en 
creusant  des  ulcères  dévorants. 

Tels  seraient  les  résultats  de  tous  ces  plans  de  régénération  so- 
ciale qui,  depuis  trois  mois,  éclosent,  chaque  matin,  par  douzaines, 
et  parmi  lesquels  il  en  est  (jui,  bieti  (|u'ils  aient  été  présentés,  dès 
l'origine,  comme  l'expression  parfaite  et  délinitive  de  la  science  so- 
cial, n'en  ont  pas  moins  rei^u  de  leurs  auteurs  tant  de  corrections 
successives  qm;  l'édition  dernièie  a  |)erdn  toute  ressemblance  avec 
celles  qui  l'ont  précédée.  Tons  ont  un  but  identique,  tous  tendent  à 
changer  la  répartition  naturelle  des  richesses;  et  c'est  par  l'interven- 
tion de  l'Etiit,  par  (h^s  règlements  de  travail,  de  salaires  et  «le  béné- 
fices, par  des  combinaisons  d'impôts  destinés  à  ranronner  les  fortunes 
acquises  ou  qui  viendraient  à  s'accroître,  qu'ils  procèdent.  Assuré- 
ment, les  auteurs  ont  de  tout  autres  fins  en  vue  ;  mais  l'esprit  humain 
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est  borné,  et  ce  qu'ils  proposent  aux  nations  modernes  d'accepter, 
n'est  autre  chose  que  les  institutions  et  les  pratiques  de  l'Egypte  des 
Pharaons,  del'Indeancienne,  delà  Chaldée,  du  Pérou,  des  royaumes  de 
laNigritie,  des  missions  du  Pnriiguay.  Monou,  Manco-Capac,  Mazden, 
les  lésuiteslesontdévancés  dans  Icursconceptions,etilleureùtétéracile 
de  trouver  dans  les  lois  qui  ont  régi  l'eniancede  l'humanité  bon  nombre 
de  modèlesdont  la  décoiiverteleurcùtépargné  les  frais  de  l'invention  '. 

En  vérité,  ce  qui  a  droit  de  surprendre  dans  cette  singulière  recru- 
descence des  idées  étroites  et  compressives  du  passé,  c'est  à  quel  point 
ceux  qui  cherchent  à  les  réhabiliter  semblent  méconnaître  les  néces- 
sités de  la  civilisation  moderne  et  les  causes  de  la  formation  des 
richesses.  On  croirait  que  tous  regardent  la  richesse  comme  un  don 
gratuit  de  la  nature,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  partager  amiablement. 
Ils  oublient  que  la  richesse  est  tout  entière  de  création  humaine,  qu'il 
n'en  existait  d'autre  que  les  produits  épars  d'une  terre  sans  culture 
à  l'origine  des  sociétés,  et  qu'elle  n'est  née  et  ne  peut  se  multiplier 
qu'à  des  conditions  que  l'homuie  n'a  point  faites,  et  auxquelles  il  est 
tenu  de  se  résigner. 

(Test  le  travail  qui  crée  la  ri<hesse  ;  mais  le  travail  n'en  obtient 
pas  la  même  quantité  à  toutes  les  époques.  Ce  qui  fixe  la  mesure  de 
sa  puissance  productive,  c'est,  d'une  part,  l'étendue  des  lumières  qui 
président  à  ses  applications;  de  l'autre,  l'abondance  plus  ou  moins 
grande  des  capitaux  dont  il  a  besoin  pour  croître  en  activité.  Or, 
cherchez  comment  naissent  et  s'amassent  les  lumières  et  les  capitaux, 
vous  trouverez  que  leur  formation  progressive  dépend  principalement 
de  la  liberté  d'acquérir  el  do  posséder.  Ce  sont  là  des  vérités  telle- 
ment élémentaires,  qu'il  est  presque  oiseux  d'en  établir  la  démon- 
stration. 

Rien,  en  etl'et,  de  plus  facile  à  constater  que  les  rapports  qui  lient 
l'état  de  la  production  à  celui  des  lumières.  L'homme  ne  dispose  que 
d'une  force  physique  donnée  ;  mais  cette  force  peut  être  employée 
avec  plus  ou  moins  d'art  ou  d'intelligence;  et  de  là  l'inégalité  des  ré- 
sultats qu'elle  obtient.  A   peine  une  année  suffit-elle  à  un  habitant 

'  Noms  no  confnndons  nullement  avec  les  plans  crorganisatlon  du  travail  et  de  la  pro- 
priété dont  il  est  quoi-lion  ici,  les  systèmes  relatifs  à  rassocialion  entre  ouvriers  et  à  la 
décomposition  des  rétributions  du  travail  en  deux  paris,  l'une  quotidienne,  l'autre  an- 
nuelle et  proporliounée  à  la  (luolile  des  bénétices  nets  réalisés.  Ces  systèmes  n'ont  au 
fond  lien  qui  iieurle  le:;  principes  sur  lesquels  reposent  l'ordre  el  la  liberté  en  matière 
d'industrie  el  de  propriété.  Il  y  a  plus  d'exemples  de  leur  application  que  ne  paraissent 
le  savoir  ceux  mêmes  qui  les  préconisent;  et  nul  doute  qu'ils  ne  pussent  opérer  avec 
succès  dans  la  plupail  des  indiisuies  sinqiles  où  la  si^écutation  tient  peu  de  place.  Au 
reste,  il  est  vraisemblable  (ju'ils  s'étendront  à  mesure  que  les  salariés  croîtront  en  in- 
struction et  en  dignité  personnelle,  et  ((u'ils  serviront  puissa'mment  à  leur  faciliter  l'é- 
pargne ;  par  là  à  leur  ouvrir  de  plus  en  plus  l'accès  aux  avantages  de  la  propriété.  Dan.^ 
tous  les  cas,  c'est  à  l'entente  commune',  à  hu  assurer  la  réalisation.  Tout  mode  coercilif 
la  ferait  écbouer. 
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des  îles  do  l'ijcénnie  pour  façonner  une  pirogue*,  et,  dans  le  même 
laps  de  temps,  le  paysan  des  côtes  de  la  Norwège  fabrique  au  moins 
une  douzaine  d'excellents  canots.  Tous  deux  cependant  dépensent  la 
même  somme  d'efforts;  mais  l'un  manque  des  connaissances  et  des 
instruments  dont  l'usage  faciliterait  ses  labeurs  ;  l'autre,  au  con- 
traire, les  possède,  et,  sous  ses  mains  habiles  et  puissamment  armées, 
la  besogne  marche  vite  et  bien.  C'est  l'ignorance  qui,  dans  le  prin- 
cipe, a  condamné  l'humanité  tout  entière  à  vivre  dans  l'indigence  et 
le  dénùment.  Elle  n'en  est  sortie  qu'à  mesure  qu'elle  s'est  éclairée.  A 
chacune  des  découvertes,  à  chacune  des  inventions  effectuées  ont  ré- 
pondu, au  profit  des  sociétés  qui  les  réalisaient,  tantôt  l'emploi  de 
meilleurs  procédés  industriels,  tantôt  l'usage  de  matières  premières, 
dont  l'utilité  n'était  pas  connue  auparavant;  et  il  est  permis  d'affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  un  progrès  de  la  richesse  qui  n'ait  eu  pour  source 
et  pour  cause  une  conquête  de  l'intelligence. 

La  nécessité  des  capitaux,  en  tout  ce  qui  touche  au  développement 
delà  production,  n'est  pas  moins  évidente.  Quand  un  sauvage  veut  se 
fabriquer  une  arme  ou  se  construire  une  hutte,  il  ne  le  peut  qu'à 
condition  d'être  pourvu,  non-seulement  des  matériaux  qu'il  compte 
mettre  en  œuvre,  mais  encore  des  provisions  dont  il  aura  besoin 
pour  subsister  durant  le  cours  de  son  travail.  Telle  est  l'obligation 
que  toute  création,  toute  entreprise  industrielle  impose  à  ceux  qui  se 
proposent  de  la  réaliser.  Il  n'en  est  pas  qui  puisse  s'accomplir  sans  l'as- 
sistance d'un  capital  antérieurement  acquis,  c'est-à-dire  de  produits 
mis  en  réserve,  d'épargnes  soustraites  à  la  consommation  immédiate, 
afin  d'être  employées  reproductivement.  Ce  sont  des  épargnes  trans- 
formées que  ces  usines,  ces  maisons,  ces  meubles,  ces  outils,  ces  voies 
de  communication,  ces  défrichements  qui  ont  livré  à  la  culture  des 
terres  stériles,  ces  métaux  monnayés  qui  forment  le  fonds  à  l'aide  du- 
quel s'exerce  le  travail,  et  qui  le  rétribuent.  Toutes  ces  choses  n'existe- 
raient pas  si  l'épargne  n'eût  fourni  les  capitaux  qui  les  ont  créées.  Les 
nations  n'étendent  la  sphère  de  leur  activité,  n'utilisent  successive- 
ment leurs  découvertes  que  grAce  à  l'accumulation  progressive  des  ca- 
pitaux qui  se  forment  dans  leur  sein,  et,  s'il  en  était  où  cette  accu- 
mulation vînt  à  s'arrêter,  il  leur  serait  impossible  d'ajouter  à  leurs 
moyens  de  production,  et  de  puiser  les  richesses  à  aucune  source  nou- 
velle. 

Quant  à  l'infliienre  exercée  par  la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder 
sur  le  développement  continu  des  connaissances  et  des  caj)ifaux,  elle 
est  facile  à  signaler.  Le  travail  est  naturellement  pénible,  et  nul  ne 
s'y  livre  avec  .inlcur  et  suile,  qu'autant  qu'il  est  assuré  de  recui-illir 
en  paix  le  prix  de  ses  eHorts.  Il  importe  essonliellement  que  ce  moteur 
de  l'activité  humaine  garde  toute  sa  puissance  ;  car  il  ne  peut  faiblir 
sans  (pTà  l'inslant  même  les  motifs  (|ni  décident  les  hommes  à  amasser 
des   lumières  et  des  épargnes  nr  perdent  de  leur  énergie.  Privez  la 
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propriété  des  sûretés  qu'elle  exige;  limitez-en  rexteiision  ou  ravissez- 
lui  les  avantages  qu'elle  devrait  offrir,  et  tout  languira,  tout  s'innmo- 
bilisera  dans  l'ordre  économique  et  social.  Celui  qui,  libre  d'élever  sa 
fortune  à  la  hauteur  de  son  ambition,  se  fut  ingénié  à  tirer  tout  le 
parti  possible  de  ses  ressources,  à  découvrir  de  nouveaux  moyens 
d'agrandir  et  de  perfectionner  ses  labeurs,  se  découragera  d'eflorts 
dont  la  rémunération  aura  des  bornes,  et  son  inertie  forcée  privera 
ses  concitoyens  des  lumières  qu'il  eût  cherchées  et  obtenues.  De 
même,  au  lieu  de  sacrifier  le  présent  à  l'avenir,  de  réaliser  des  épar- 
gnes destinées  à  améliorer  sa  position,  il  consommera,  à  mesure 
qu'ils  se  produiront,  des  gains  et  des  revenus  dont  il  lui  serait  interdit 
d'utiliser  les  excédants,  et  la  société  y  perdra  des  capitaux  dont  l'ac- 
cumulation lui  aurait  ouvert  de  nouveaux  champs  de  travail  et  de 
bien-être.  L'un  et  l'autre  de  ces  effets  sont  inévitables,  toutes  les  fois 
que  le  droit  d'acquérir  est  soumis  à  des  restrictions  qui  en  paralysent 
et  confinent  étroitement  l'exercice;  et  si,  dès  l'origine,  ce  droit  n'eût 
rencontré,  dans  les  inspirations  de  la  conscience,  dont  l'autorité  parle 
assez  haut  pour  être  obéie  avant  que  les  lois  humaines  viennent  châ- 
tier ceux  qui  la  méconnaissent,  des  garanties  d'une  efficacité  suffi- 
sante, la  terre  aujourd'hui  n'aurait  encore  que  des  habitants  nus, 
affamés,  ignorants,  en  butte  aux  privations  et  aux  souffrances  meur- 
trières qui  continuent  à  peser  sur  les  peuplades  sauvages. 

Maintenant,  examinez  avec  quelque  attention  les  plans  de  régéné- 
ration sociale  qu'on  nous  propose  de  mettre  en  pratique,  vous  verrez 
qu'il  n'en  est  pas  un  qui  n'aurait  pour  effet  immédiat,  si  par  mal- 
heur l'application  en  était  essayée,  d'arrêter  le  génie  des  arts  dans 
son  essor  naturel,  et  de  restreindre  ou  d'empêcher  la  formation  des 
capitaux.  Tant  d'autres  ont  déjà  signalé  tout  ce  que  ces  plans  recèlent 
d'erreurs  et  de  chimères,  que  nous  nous  bornerons  à  mettre  hors  de 
doute  la  réalité  de  nos  assertions. 

Un  des  buts  que  les  auteurs  de  ces  plans  ont  en  vue,  c'est  la  fixa- 
tion et  le  nivellement  des  salaires.  Eh  bien  !  voici,  et  de  grandes  et 
récentes  expériences  l'attestent,  quels  seraient  les  résultats  :  nul, 
parmi  les  salariés,  n'aurait  plus  le  moindre  intérêt  à  faire  beaucoup  et 
bien,  et  la  production  faiblirait  dans  ses  rapports  avec  la  quantité  de 
capital  dont  elle  réclame  l'emploi.  Dès  lors,  avec  le  produit  net,  di- 
minuerait la  possibilité  d'en  retrancher  autant  au  profit  de  l'épargne. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  capitalistes  que  s'atténuerait  la 
faculté  de  réaliser  des  économies  reproductives,  elle  cesserait  aussi 
d'exister  chez  ceux  des  ouvriers  qui,  assez  habiles  pour  gagner  plus 
que  les  autres,  ont  été  jusqu'ici  à  même  de  conserver  des  excédants 
et  de  les  convertir  en  capital.  Ce  n'est  j)as  tout:  des  hommes  mis 
hors  d'état  de  retirer  de  l'emploi  de  leurs  facultés  et  de  leurs  forces 
tous  les  avantages  qu'ils  devraient  en  recueillir  ne  s'occuperaient  plus 
d'améliorer  les  procédés  en  usage,  et  l'industrie  ne  verrait  plus   les 
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nombreuses  inventions,  auxquelles  elle  oiïrc  place,  venir  en  aug- 
menter graduellement  la  puissance. 

Ce  serait  bien  pis  si  le  taux  légal  dei^  salaires  était  réglé  à  un  chif- 
fre qui  dépassât  la  moyenne  actuelle.  Aux  causes  de  stagnation  et  de 
décadence  qiiL' nous  venons  d'indiquer,  s'en  joindraient  de  plus  funes- 
tes. La  portipji  du  capital,  maintenant  affectée  }iiix  frais  de  la  main- 
d'œuvre,  nij  suffirait  plus,  et  alors,  de  deux  choses  l'une:  ou  force 
serait  de  congédier  une  partie  des  ouvriers,  afin  de  ménager  le  ca- 
pital, et  la  production  se  réduirait  proportionnellement  à  la  quantité 
des  bras  qui  lui  manqueraient;  ou  le  capital,  contraint  à  des  sacrifices 
irréparables,  ne  t.irderait  pas  a  s'épuiser  et  à  s'étiMudrc.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  ouvriers  sans  travail  retomberaient  en  plus  ou  moins 
grand  nombre  à  la  charge  de  l'Ktat,  et  celui-ci,  forcé  de  demander 
davantage  aux  contribuables,  étendrait  à  tous,  par  l'appesantisse- 
ment  de  l'impôt,  l'impossibilité  d'amasser  des  réserves.  Il  aurait  dé- 
truit les  capitaux  anciens  ou  abaissé  leur  faculté  prodqctive;  il  empê- 
cherait de  nouveaux  capitaux  de  se  former  ;  à  ce  compte,  la  société 
tout  entière,  au  lieu  de  continuer  à  s'enrichir,  ne  tarderait  pas  ^  \^^ 
Irograder  vers  une  indigence  croissante,  ^J^ 

Un  autre  but,  c'est  de  prévenir  les  inconvénients  inséparables  de  la 
concurrence  en  réglementant  les  industries,  en  leur  assignant  des  di- 
rections el  (les  sphères  nettement  circonscrites,  en  faisant  des  bénétices 
de  chaque  entreprise  ,  de  chaque  établissement,  une  sorte  de  fonds 
commun  dont  la  r.'partition  serait  calculée  de  manière  à  compenser 
les  pertes  de  celles  qui  viendraient  à  en  éprouver.  A  coup  sur,  sous 
un  tel  régime,  la  vie  et  le  mouvement  s'éteindraient  chez  to.utes.  Se 
figure-t-on  des  industriels,  des  manufacturiers  tenant  jeur  rémunéra- 
tion non  plus  du  succès  de  leur  activité  et  de  leur  habileté  personnelle, 
mais  de  la  main  même  de  l'Ktat,  érigé  en  tuteur  suprême  et  distri- 
buant à  chacun  sa  qnote-|)arl  des  bénélices  suivant  des  règles  hxes  et 
sans  égard  à  la  valeur  réelle  des  clîorts?  Qui  donc  alors  se  met- 
trait en  peine  des  progrès  à  effectuer?  Qui  donc  chercherait  à  effec- 
tuer des  économies  sur  les  frais  de  la  production,  à  tenter  des  expé- 
riences utiles,  à  opérer,  à  appliquer  des  découvertes?  Toutes  les  inci- 
tations dont  les  hommes  ont  besoin  pour  ne  perdre  aucune  occasion 
d'étendre  leurs  conquêtes  sur  la  matière,  pour  pénétrer  les  secrets  de 
la  nature  et  la  contraindre  à  prêter  assistance  à  leurs  travaux,  seraient 
écrasées  dans  leur  germe.  Peut-être  la  machine  fonctionnerait-elle 
encore  quelque  temps;  mais  elle  ne  croîtrait  plus  en  force  productive, 
car  personne  n'aurait  plus  intérêt  et  ne  chercherait  plus  à  en  perfec- 
tionner les  rouages. 

Quant  à  la  propriété,  tout  ce  dont  on  la  menace  ne  serait  jiis  moins 
fatal.  Les  uns  veulent  intervenir  directement  dans  la  répartition  qui 
s'en  opère,  en  fixer  l'étendue,  en  régler  les  formes,  sans  paraître  se 
douter  qu'à  chaque  obstacle  mis  à  l'exercice  de  la  faculté  d'acquérir 
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répondrait  un  nouvel  affaiblissement  des  sentiments  auxquels  tien- 
nent l'activité  des  efTorls  industriels  et  l'Iiabitude  de  l'épargne  :  les 
autres  chargent  des  combinaisons  liscalcs  du  soin  de  contenir  les  for- 
tunes dans  de  plus  étroites  limites.  On  sait  ce  qu'est  l'income-lax  de 
l'Angleterre  :  c'est  un  droit  lixe  de  trois  pour  cent  prélevé  au  profit 
de  la  trésorerie  sur  tous  les  revenus  arrivés  au  dei-ré  d'élévation  où  ils 
commencent  à  donner  l'aisance.  Les  utopistes  veulent  tout  autre  chose: 
leur  système  consiste  à  frapper  les  revenus  d'un  impôt  dont  le  taux 
grossira  progressivement  à  raison  de  la  grandeur  même  des  fortunes 
privées.  Au  premier  aspect,  rien  do  plus  é{|uitableen  apparence  qu'un 
impôt  qui  demandée  chacun  d'autant  j)lns  qu'il  a  davantage;  en  réa- 
lité, à  moins  qu'un  tel  impôt  ne  s'arrête  au  bout  de  quelques  termes, 
dont  le  dernier  même  ne  soit  pas  élevé,  rien  qui  entraîne  un  appau- 
vrissement plus  prompt  et  plus  général.  C'est  que  l'impôt  progressif, 
en  pesant  d'un  poids  constamment  croissant  sur  les  fortunes  qui  gran- 
dissent, sévit  véritablement  contre  les  qualités  et  les  talents  dont  l'u- 
sage en  amène  le  développement,  et  par  là  condamne  ces  qualités  et 
ces  talents  à  l'inaction,  on  prive  le  pays  où  ils  agissent  des  fruits  qu'ils 
produisent  et  devraient  lui  laisser.  En  effet,  il  est  un  point  où  loiiic 
addition  aux  fortunes  existantes,  en  faisant  relluer  sur  la  portion  déjà 
acquise  un  surcroît  de  charges,  devient  inutile  ou  onéreuse,  et,  ce  point 
atteint,   nul  n'achète  plus,   nul  ne  réalise  plus  ostensiblement  les 
gains  et  les  économies  qu'il  a  amassés.  C'est  au  dehors  qu'il  les  en- 
voie chercher  des  placements  qui  au  dedans  ont  cessé  d'être  fructueux; 
des  capitaux  poursuivis  jwr  le  fisc  vont  chercher  au  loin  un  séjour 
moins  inhospitalier,  et  leur  émigration  prive  la  société  qui  les  repousse 
d'une  de  ses  forces  vives,  dont  rien  pour  elle  ne  saurait  compenser  la 
perte.  Voilà  le  résultat  direct,  inévitable  de  l'impôt  constamment  pro- 
gressif. Vainement  voudrait-on  retenir  les  capitaux  en  multipliant  les 
lois  pénales  contre  les  exportateurs,  ce  serait  peine  inutile  :  les  capi- 
taux prennent  à  leur  gré  toutes  les  formes;  à  l'approche  du  péril,  ils 
en  choisissent  qui  les  dérobent  aux  regards,  et  partent  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  reconnaître  et  de  les  saisir  au  passage.  Bien  plus  :  de 
telles  lois  ne  feraient  qu'ajouter  un  mal  nouveau  à  celui  qu'elles  auraient 
pour  but  de  réprimer.   Dénuées  de  toute  sanction  dans  la  conscience 
humaine,  personne  ne  se  ferait  scrupule  de  les  enfreindre,  et  ce  serait 
un  véritable  dommage  pour  la  morale  publique.  C'est  qu'il  est  rare 
que  les    habitudes   de   fraude    dues    à    l'existence  de  lois    injustes 
se  confinent  dans  la  sphère  même  où  elles  naissent;  elles  finissent j)ar 
s'étendre  sur  d'autres  points  et  sèment  pas  à  pas  des  corruptions  crois- 
santes. Allez  aux  frontières,  et  vous  verrez  quelles  atteintes  la  contre- 
bande, appelée  par  des  tarifs  excessifs,  y  porte  au  caractère  delà  partie 
des  populations  qui  s'y  livre. 

Qu'on  examine  sous  toutes  leurs  faces  les  spéculations  des  utopistes 
modernes,  qu'on  les  scrute  dans  leurs  détails,  on  leur  trouvera  tou- 
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jours,  en  plus  ou  moins  large  dose,  les  graves  inconvénients  que  nous 
venons  de  décrire.  En  attentant  à  la  liberté  des  transactions,  en  im- 
posant des  restrictions  au  droit  naturel  d'acquérir  et  de  posséder,  elles 
créent  des  obstacles  h  la  multiplication  croissante  des  lumières  et  des 
capitaux,  au  développement  des  moyens  d'action  qui  seuls  permettent 
aux  sociétés  de  lleurir  et  d'avancer  clans  les  voies  de  la  civilisation. 

Or,  il  est  essentiel  de  le  remarquer  :  ce  n'est  pas  impunément  que 
les  sociétés  s'arrêtent  dans  leur  marche  proj2;ressive  :  une  loi  de  la 
nature  leur  fîiit  une  nécessité  impérieuse  d'ajouter  sans  cesse  au  tré- 
sor des  connaissances  et  des  épargnes  dont  les  labeurs  du  passé  les 
ont  mises  en  possession.  Croissez  et  multipliez,  voilà  l'ordre  venu  d'en 
haut,  et  cet  ordre  est  obéi.  A  chaque  génération  qui  passe  tend  à  en 
succéder  une  plus  nombreuse,  et  quand  la  production  ne  croît  pas  avec 
autant  d'abondance  et  de  rapidité  que  la  population  elle-môme,  les 
parts  se  réduisent  et  l'indigence  accourt  exercer  ses  ravages. 

Il  est  impossible  d'échapper  à  cet  arrêt  de  la  Providence.  La  mi- 
sère atteint  et  châtie  toute  nation  qui  cesse  d'étendre  la  sphère  de 
son  activité  industrielle,  et  dont  les  labeurs  ne  croissent  pas  en  puis- 
sance et  en  fécondité.  Quand  on  prétend  réagir  sur  la  répartition  des 
richesses,  il  faut  s'en  tenir  à  des  expédients  dont  l'usage  ne  puisse 
avoir  pour  résultat  de  resserrer  et  de  dessécher  les  sources  mêmes  de 
de  la  production  ,  autrement  on  rompt  l'équilibre  entre  des  popula- 
tions qui  tendent  à  augmenter  et  des  ressources  frappées  de  stagna- 
tion, et  alors  c'est  la  faim  et  la  mort  qui  se  chargent  de  venir  le 
maintenir. 

Déjà  nous  l'avons  dit,  et  nous  le  répétons  :  rien,  dans  les  plans  des 
réformateurs  contemporains,  n'a  le  mérite  de  l'originalité.  Ce  sont 
des  règlements,  des  servitudes,  des  combinaisons  artificielles  dont 
l'invention  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  et  dont  l'application 
a  parfois  momentanément  réussi  à  discipliner  des  peuplades  incultes 
et  barbares.  Ainsi,  quand  les  jésuites  arrivèrent  au  Paraguay,  ils  y 
firent  ce  qu'avant  eux  la  race  des  incas  avait  fait  au  Pérou  ;  le  régime 
qu'ils  fondèrent  fut  exactement  pareil  à  ceux  qui  nous  sont  proposés; 
ils  s'attribuèrent  la  propriété  du  sol,  et  le  divisèrent  entre  les  culti- 
vateurs ;  ils  établirent  des  ateliers  de  travail  et  distribuèrent  les  tâ- 
ches ;  tous  les  j)roiluits  furent  déposés  dans  des  magasins  dont  ils 
eurent  soin  de  se  réserver  les  clefs,  et  cha(jue  famille  reçut  la  part 
jugée  nécessaire  à  ses  besoins.  Ce  régime  eut  du  succès.  Les  jésuites 
avaient  ad'ainî  à  de  pauvres  snuvages;  en  leur  apprenant  à  cultiver  la 
terre,  à  se  construire  des  demeures,,  à  se  fabriquer  des  vêtements;  en 
leur  apportant  des  arts  mécaniques,  des  instruments  de  travail  four- 
nis par  l'Europe,  ils  les  tirèrent  d'une  misère  oppressive,  et,  sous 
leur  tutelle,  iiiu|uit  presque  tout  à  couj)  une  abondance  jusque-là 
inconnue.  Mais  ce  système,  s'il  avaitduré,  n'aurait  pas  tardé  à  devenir 
intolérable  pour  ceux-là  même  qui   lui  eussent  du    leurs   premiers 
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progrès;  le  temps  serait  arrivé  où  la  population,  accrue  dans  la  me- 
sure des  moyens  de  production  dont  on  l'avait  dotée,  eût  senti  le  be- 
soin d'en  rechercher  de  plus  efficaces;  il  lui  aurait  fallu  agrandir  et 
perfectionner  ses  travaux ,  diversifier  les  applications  de  son  intelli- 
gence et  de  ses  forces,  imprimer  à  toutes  ses  œuvres  plus  d'activité  et 
de  variété;  et  alors  le  savoir  officiel  de  ses  chefs  n'eût  plus  suffi  à  la 
guider  dans  des  voies  nouvelles,  et  elle  aurait  brisé  des  liens  devenus 
trop  compressifs,  ou  ne  les  aurait  gardés  qu'en  se  résignant  à  une 
irrémédiable  indigence. 

Civilisation  et  liberté,  ces  deux  choses  sont  inséparables  et  se  ser- 
vent réciproquement  de  gage  et  de  garantie.  Plus  les  sociétés  fleu- 
rissent et  s'éclairent,  plus  leurs  labeurs  se  diversifient  et  se  raffinent, 
plus  l'échange  de  leurs  produits  s'étend  et  se  complique,  plus  se 
multiplient  dans  leur  sein  des  intérêts  trop  vulnérables  pour  ne  pas 
souffrir  des  moindres  méprises  de  l'autorité.  C'est  là  ce  qui  les  amène 
à  réclamer  plus  ample  part  à  la  direction  de  leurs  propres  affaires,  et 
ce  qui  contraint  les  gouvernements  à  se  dessaisir  des  pouvoirs  au  bon 
usage  desquels  ne  suffisent  plus  leurs  seules  lumières.  Comment  en 
serait-il  autrement  dans  l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre  politique? 
Là,  les  faits  deviennent  à  la  longue  si  complexes  et  si  moljiles,  que 
nul  n'est  à  même  de  les  embrasser  tous  dans  ses  conceptions;  là, 
nulle  intelligence,  si  haute  qu'elle  soit ,  ne  saurait,  sans  de  rudes 
mécomptes,  se  substituer  à  l'intelligence  de  tous  :  force  est  de  laisser 
à  la  liberté  individuelle  le  soin  de  régler  des  intérêts  dont  il  devient  de 
plus  en  plus  impossible  à  l'habileté  gouvernementale  de  diriger  le 
cours;  force  est  de  se  confier  à  l'action  de  ces  lois  naturelles  qui 
d'elles-mêmes  tendent  nécessairement  à  conduire  les  sociétés  vers  les 
fins  marquées  par  la  sagesse  suprême. 

Doit-on  conclure  de  ces  assertions  que  l'intervention  de  l'Etat  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  contribuera  l'amélioration  du  sort  des  familles 
auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  propriété  ?  Nous  sommes 
loin  de  le  penser.  Seulement  nous  maintenons  que  tout  effort  fait 
dans  l'intention  de  modifier  la  répartition  des  richesses,  à  l'aide  de 
mesures  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'ap- 
propriation, ne  manquerait  pas  d'arrêter  l'essor  nécessaire  de  la  pro- 
duction, et  par  cela  même  tournerait  immédiatement  contre  son  but. 

H^«  PASSY. 
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L'Ecole  économiste  est  en  opposition  sur  une  foule  (Je  points 
avec  les  nombreuses  K.coles  socialistes  qui  se  disent  plus  avancées,  et 
qui  sont,  j'en  conviens  volontiers,  plus  actives  et  plus  populaires. 
Nous  avons  pour  adversaires  (je  ne  veux  pas  dire  pour  détracteurs), 
les  communistes,  les  fouriéristes ,  les  owénistes,  Cabet,  Blanc, 
Proudlion,  Leroux  et  bien  d'autres. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ces  écoles  diffèrent  entre  elles 
au  moins  autant  qu'elles  diffèrent  de  nous.  Il  faut  donc,  d'abord, 
qu'elles  admettent  un  principe  commun  à  toutes,  que  nous  n'ad- 
mettons pas;  ensuite,  que  ce  principe  se  prête  à  l'infinie  diversité  que 
nous  voyons  entre  elles. 

Je  crois  que  ce  qui  nous  sépare  radicalement,  c'est  ceci  ; 

L'Economie  politique  conclut  à  ne  demander  a  la  loi  que  la  Jus- 
tice universelle. 

Le  Socialisme,  (Ir.ns  ses  branches  diverses,  et  par  des  applications 
dont  le  nombre  est  naturellement  indéfini,  demande  de  plus  a  la  loi 
la  réalisation  du  do{i;me  de  la  Fraternité. 

Or,  qu'est-il  arrivé?  Le  Socialisme  admet,  avec  Rousseau,  que 
l'ordre  social  tout  entier  est  dans  la  Loi.  On  sait  que  Rousseau  faisait 
reposer  la  société  sur  un  contrat.  Louis  Blanc,  dès  la  première  page 
de  son  livre  sur  la  Révolution,  dit  :  «  Le  principe  de  la  fraternité 
est  celui  qui,  regardant  comme  solidaires  les  membres  de  la  grande 
famille,  tend  à  organiser  un  jour  les  sociétés,  œuvre  de  l'homme,  sur 
le  modèle  du  corps  humain,  œuvre  de  Dieu.  » 

Partant  de  ce  point,  «jue  la  société  est  f œuvre  de  f homme,  l'œu- 
vre de  la  loi,  les  socialistes  doivent  en  induire  que  rien  n'existe  dans 
la  société,  qui  n'ait  été  ordonné  et  arrangé  d'avance  par  le  iégis- 
lateur. 

Donc,  voyant  l'Economie  politique  se  borner  à  demander  a  la  loi 
Justice  partout  et  pour  tous,  Justice  universelle,  ils  ont  pensé  qu'elle 
n'admettait  pas  la  Fraternité  dans  les  relations  sociales. 

Le  raisonnement  est  serré.  «  Puisque  la  société  est  toute  dans  la  loi, 
disent-ils,  et  |)uisque  vous  ne  demandez  à  la  loi  que  la  justice,  vous 
excluez  donc  la  fraternité  de  la  loi,  et  par  conséquent  de  la  société.  » 

De  là  ces  imjtutalions  de  rigidité,  de  froideur,  de  dureté,  de  sé- 
cheresse, qu'on  a  accumulées  sur  la  science  économique  et  sur  ceux 
qui  la  professent. 
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Mais  la  majeure  est-elle  adrtiissible?  Est-il  vrai  que  toute  I<1  société 
soit  rehrerrriéedansla  loi?  On  voit  de  suite  que  si  cela  n'est  pas,  toutes 
ces  imputations  croulent. 

Eh  quoi  !  dire  que  la  loi  positive,  qui  agit  toujours  avec  autorité, 
par  voie  de  cohtraitite,  appuyée  sur  une  force  coercitive,  montrant 
pour  sanction  la  baïonnette  ou  le  cachot,  aboutissant  à  une  clause 
pénale,  dire  que  la  loi  qui  ne  décrète  ni  l'aHection,  ni  l'amitié,  ni 
l'àmbùr,  ni  i'abnégàtion,  ni  le  dévoilement,  ni  le  sact-ifice,  ne  peut 
davantage  décréter  ce  qui  les  résume,  la  Fraternité,  est-ce  dohc 
anéantir  ou  nier  ces  nobles  attributs  de  notre  nature?  Non  certes; 
c'est  dire  seulement  que  la  société  est  plus  vaste  que  la  loi  ;  qu'un 
grand  nombrie  d'actes  s'accomplissent,  qu'une  foule  de  sentiments  Se 
meuvent  eh  dehors  et  au-dessus  de  la  loi. 

Quant  à  moi,  au  nom  de  la  science,  je  proteste  de  toutes  mes  forces 
côhti'e  cette  intisrprélation  misérable,  selon  laquelle,  parce  que  iious 
reconnaissons  à  la  loi  une  limite,  on  nous  accuse  de  nier  tout  ce  qui 
est  au  delà  de  cette  limite.  Ah!  qu'on  veuille  le  croire,  nous  aussi, 
nous  saluons  avec  transport  ce  mot  Fraternité,  tombé  il  y  a  dix-huit 
siècles  du  haut  de  la  montagne  sainte  et  inscrit  pour  toujours  sut" 
notre  drapeau  républicain.  Nous  aussi  nous  désirons  voiries  individus, 
les  familles,  les  nations  s'associer,  s'entr'aider,  s'entre-secourir  dans 
lé  pénible  voyage  de  la  vie  mortelle.  Nous  aussi  nous  sentons  battre 
notre  cœur  et  couier  nos  larmes  au  récit  des  actions  généreuses,  soit 
qu'elles  brillent  dans  la  vie  des  simples  citoyens,  soit  qu'elles  rappro- 
chent et  confondent  les  classes  diverses,  sôit  surtout  qu'elles  précipitent 
les  jpeuples  prédestinés  aux  avant-poStesdu  progrès  et  de  la  civilisation. 

Et  nous  réduira-t-on  à  parler  de  nous-mêmes?  Eh  bien!  qu'on 
scrute  nos  actes.  Certes,  nous  voulons  bien  admettre  que  ces  nom- 
breux publîcistes  qui,  de  nos  jours,  veulent  étoufl'er  dans  le  cœur  de 
l'homme  jusqu'au  sentiment  de  l'intérêt,  qui  se  montrent  si  impi- 
toyables envers  ce  qu'ils  appellent  l'individualisme,  dont  la  bouche 
se  remplit  incessaminent  des  mots  dévouement,  sacrifice,  fraternité; 
nous  voulons  bien  admettre  qu'ils  obéissent  exclusivement  à  ces  su- 
blimes mobiles  qu'ils  conseillent  aux  autres,  qu'ils  donnent  des  exem- 
ples aussi  bien  que  des  conseils,  qu'ils  ont  eu  soin  de  mettre  leur 
conduite  en  harmonie  avec  leurs  doctrines  ;  nous  voulons  bien  les 
croire,  sur  leur  parole,  pleins  de  désintéressement  et  de  charité  ;  mais 
enfin,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  sous  ce  rapport  nous  ne  redou- 
tons pas  de  comparaison. 

Chacun  de  ces  Décius  a  un  plan  qui  doit  réaliser  le  bonheur  de 
l'humanité,  et  tous  ont  l'air  de  dire  que,  si  nous  les  combattons,  c'est 
parce  que  nous  craignons  ou  pour  notre  fortune  ou  pour  d'autres 
avantages  sociaux.  Non  ;  nous  les  combattons  parce  que  nous  tenons 
leurs  idées  pour  fausses,  leurs  projets  pour  aussi  puérils  que  désas- 
treux. Que  s'il  nous  était  démontré  qu'on  peut  faire  descendre  à  ja- 
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mais  le  bonheur  sur  la  terre  par  une  organisation  factice,  ou  en  dé* 
crétant  la  fraternité,  il  en  est  parmi  nous  qui,  quoique  économistes, 
signeraient  avec  joie  ce  décret  de  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  démontré  que  la  fraternité  se  puisse  impo- 
ser. Si  même,  partout  où  elle  se  manifeste,  elle  excite  si  vivement 
notre  sympathie,  c'est  parce  qu'elle  agit  en  dehors  de  toute  contrainte 
légale.  La  fraternité  est  spontanée,  ou  n'est  pas.  La  décréter,  c'est 
l'anéantir.  La  lof  peut  bien  forcer  l'homme  à  rester  juste  ;  vainement 
elle  essayerait  de  le  forcer  à  être  dévoué. 

Ce  n'est  pas  moi,  du  reste,  qui  ai  inventé  cette  distinction.  Ainsi 
que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  y  a  dix-huit  siècles,  ces  paroles  sor- 
tirent de  la  bouche  du  divin  fondateur  de  notre  religion  ; 

«  La  loi  vous  dit  :  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  quil  vous  fût  fait. 

«  Et  moi,  je  vous  dis  :  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  que 
les  autres  fissent  pour  vous.  » 

Je  crois  que  ces  paroles  fixent  la  limite  qui  sépare  la  Justice  de  la 
Fraternité.  Je  crois  qu'elles  tracent  en  outre  une  ligne  de  démarca- 
tion, je  ne  dirai  pas  absolue  et  infranchissable,  mais  théorique  et  ra- 
tionnelle, entre  le  domaine  circonscrit  de  la  loi  et  la  région  sans 
bornes  de  la  spontanéité  humaine. 

Quand  un  grand  nombre  de  familles,  qui  toutes,  pour  vivre,  se 
développer  et  se  perfectionner,  ont  besoin  de  travailler,  soit  isolément, 
soit  par  association,  mettent  en  commun  une  partie  de  leurs  forces, 
que  peuvent-elles  demander  à  cette  force  commune ,  si  ce  n'est  la 
protection  de  toutes  les  personnes,  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les 
propriétés,  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts?  Et  cela,  qu'est-ce 
autre  chose  que  la  Justice  universelle?  Evidemment  le  droit  de  cha- 
cun a  pour  limite  le  droit  absolument  semblable  de  tous  les  autres. 
La  loi  ne  peut  donc  faire  autre  chose  que  reconnaître  cette  limite  et 
la  faire  respecter.  Si  elle  permettait  à  quelques-uns  de  la  franchir, 
ce  serait  au  détriment  de  quelques  autres.  La  loi  serait  injuste.  Elle 
le  serait  bien  plus  encore  si,  au  lieu  de  tolérer  cet  empiétement,  elle 
l'ordonnait. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  propriété  :  le  principe  est  que  ce 
que  chacun  a  fait  par  son  travail  lui  appartient,  encore  que  ce  travail 
ait  été  comparativement  plus  ou  moins  habile,  persévérant,  heureux, 
et  par  suite  plus  ou  moins  productif;  que  si  deux  travailleurs  veu- 
lent unir  leurs  forces,  |)our  partager  le  produit  suivant  des  propor- 
tions convenues,  ou  échanger  entre  eux  leurs  produits,  ou  si  l'un 
veut  faire  à  l'autre  un  prêt  ou  un  don,  (|u'est-ce  que  la  Loi  a  à  faire? 
Kien,  ce  me  semble,  si  ce  n'est  exiger  l'exécution  des  conventions, 
empêcher  ou  punir  le  dol,  la  violence  et  la  fraude. 

Cela  veut-il  dire  qu'elle  interdira  les  actes  de  dévouement  et  de 
générosité?  Qui  pourrait  avoir  une  telle  pensée?  Mais  ira-t-elle  jusqu'à 
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les  ordonner?  Voilà  précisément  le  point  qui  divise  les  économistes  et 
les  socialistes. 

Si  les  socialistes  veulent  dire  que  pour  des  circonstances  extraor- 
dinaires, pour  des  cas  urgents,  l'Etat  doit  préparer  quelques  ressour- 
ces, secourir  certaines  infortunes,  ménager  certaines  transitions,  mon 
Dieu,  nous  serons  d'accord  ;  cela  s'est  fait;  nous  désirons  que  cela 
se  fasse  mieux.  Il  est  cependant  un  point,  dans  cette  voie,  qu'il  ne 
faut  pas  dépasser,  c'est  celui  où  la  prévoyance  gouvernementale  vien- 
drait anéantir  la  prévoyance  individuelle  en  s'y  substituant.  Il  est  de 
toute  évidence  que  la  charité  organisée  ferait  en  ce  cas  beaucoup  plus 
de  mal  permanent  que  de  bien  passager. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mesures  exceptionnelles.  Ce  que  nous  re- 
cherchons, c'est  ceci  :  la  Loi,  considérée  au  point  de  vue  général  et 
théorique,  a-t-elle  pour  mission  de  constater  et  faire  respecter  la 
limite  des  droits  réciproques  préexistants,  ou  bien,  de  faire  directe- 
ment le  bonheur  des  hommes,  en  provoquant  des  actes  de  dévoue- 
ment, d'abnégation  et  de  sacrifices  mutuels? 

Ce  qui  me  frappe  dans  ce  dernier  système  (et  c'est  pour  cela  que 
dans  cet  écrit  fait  à  la  hâte  j'y  reviendrai  souvent),  c'est  l'incertitude 
qu'il  fait  planer  sur  l'activité  humaine  et  ses  résultats,  c'est  l'inconnu 
devant  lequel  il  place  la  société,  inconnu  qui  est  de  nature  à  paralyser 
toutes  ses  forces. 

La  Justice,  on  sait  ce  qu'elle  est,  où  elle  est.  C'est  un  point  fixe, 
immuable.  Que  la  loi  la  prenne  pour  guide,  chacun  sait  à  quoi  s'en 
tenir,  et  s'arrange  en  conséquence. 

Mais  la  Fraternité,  où  est  son  point  déterminé?  quelle  est  sa  limite? 
quelle  est  sa  forme?  Evidemment  c'est  l'infini.  La  fraternité,  en  défi- 
nitive, consiste  à  faire  un  sacrifice  pour  autrui,  à  travailler  pour 
autrui.  Quand  elle  est  libre,  spontanée,  volontaire,  je  la  conçois,  et 
j'y  applaudis.  J'admire  d'autant  plus  le  sacrifice  qu'il  est  plus  entier. 
Mais  quand  on  pose  au  sein  d'une  société  ce  principe,  que  la  Frater- 
nité sera  imposée  par  la  loi,  c'est-à-dire,  en  bon  français,  que  la  ré- 
partition des  fruits  du  travail  sera  faite  législativement,  sans  égard 
pour  les  droits  du  travail  lui-même,  qui  peut  dire  dans  quelle  mesure 
ce  principe  agira,  de  quelle  forme  un  caprice  du  législateur  peut 
îe  revêtir,  dans  quelles  institutions  un  décret  peut  du  soir  au  lende- 
main l'incarner?  Or,  je  demande  si,  à  ces  conditions,  une  société  peut 
exister. 

Remarquez  que  le  Sacrifice,  de  sa  nature,  n'est  pas,  comme  la  Jus- 
tice, une  chose  qui  ait  une  limite.  Il  peut  s'étendre  depuis  le  don  de 
l'obole  jetée  dans  la  sébille  du  mendiant  jusqu'au  don  de  la  vie, 
usque  ad  mortem,  mortem  aulem  cruci's.  L'Evangile  qui  a  enseigné  la 
Fraternité  aux  hommes,  l'a  expliquée  par  ses  conseils.  Il  nous  a  dit  : 
«  Lorsqu'on  vous  frappera  sur  la  joue  droite,  présentez  la  joue  gauche. 
Si  quelqu'un  veut  vous  prendre  votre  veste,  donnez-lui  encore  votre 
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manteau.  »  li  a  fait  plus  que  de  nous  expliquer  la  fraternité,  il  nous 
en  a  donné  le  plus  complet,  le  plus  touchant  et  le  plus  sublime 
exemple  au  sommet  du  Golgotha. 

Eh  bien  !  dira-t-on  que  la  législation  doit  pousser  jusque-là  la 
réalisation,  par  mesure  administrative,  du  dogme  de  la  Fraternité? 
Ou  bien,  s'arrêtera-t-elle  en  chemin?  Mais  à  quel  degré  s'arrôtera- 
t-elle,  et  selon  quelle  règle?  Cela  dépendra  aujourd'hui  d'un  scrutin, 
demain  d'un  autre. 

Même  incertitude  quant  à  la  forme.  Il  s'agit  d'imposer  des  sacrifices 
'4  quelques-uns  pour  tous  ou  à  tous  pour  quelques-uns?  Qui  peut  me 
dire  comment  s'y  prendra  la  loi?  car  on  ne  peut  nier  que  le  nombre 
des  formules  fraternitaires  ne  soit  indéfini.  H  n'y  a  pas  de  jour  où 
il  ne  m'en  arrive  cinq  ou  six  par  la  poste,  et  toutes,  remarquez-le  bien, 
çomplétenient  différentes.  En  vérité,  n'est-ce  pas  folie  de  croire  qu'une 
nation  peut  goûter  quelque  repos  moral  et  quelque  prospérité  maté- 
rielle, quand  il  est  admis  en  principe  que  du  soir  au  lendemain  le 
législateur  peut  la  jeter  tout  entière  dans  l'un  des  cent  mille  moules 
fraternitaires  qu'il  aura  momentanément  préféré? 

Uu'il  me  soit  permis  de  mettre  en  présence,  dans  leurs  conséquen- 
ces les  plus  saillantes,  le  système  économiste  et  le  système  socialiste. 

Supposons  d'abord  une  nation  (|ui  adopte  pour  base  de  sa  législa- 
tion la  Justice,  la  .lustice  universelle. 

Supposons  que  les  citoyens  disent  au  gouvernement  :  «  Nous  pre- 
nons sur  nous  la  responsabilité  de  notre  propre  existence;  nous  nous 
chargeons  de  notre  travail,  de  nos  transactions,  de  notre  instruction, 
de  nos  progrès,  de  notre  culte;  pour  vous,  votre  seule  mission  sera  de 
nous  contenir  tous  et  sous  tous  les  rapports  dans  les  limites  de  nos 
droits.  » 

Vraiment,  on  a  essayé  tant  de  choses .  je  voudrais  que  la  fantaisie 
prît  un  jour  à  mon  pays,  ou  à  un  pays  quelconque  sur  la  surface  du 
globe,  d'essayer  au  moins  ceile-Ià.  Certes,  le  mécanisme,  on  ne  le 
niera  pas,  est  d'une  simplicité  merveilleuse.  Chacun  exerce  tous  ses 
droits  comme  ill'entend,  pourvu  qu'il  n'empiète  pas  surles  droitsd'au- 
Çrui.  L'épreuve  serait  d'autant  plus  intéressante,  qu'en  point  de  fait, 
les  peuples  qui  se  rapprochent  le  plus  de  ce  système  surpassent  tous 
les  autres  en  sécurité,  en  prospérité,  en  égalité  et  en  dignité.  Oui, 
s'il  me  reste  dix  ans  de  vie,  j'en  donnerais  volontiers  neuf  pour  as- 
sister pendant  un  an  à  une  telle  expérience  faite  dans  ma  patrie. 
—  Car,  voici,  ce  me  semble,  ce  dont  je  serais  l'heureux  témoin. 

En  premier  lieu,  chacun  serait  fixé  sur  son  avenir,  en  tant  qu'il 
peut  être  a/lccté  par  la  loi.  Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  la  justice 
exacte  est  une  chose  tellement  déterminée,  que  la  législation  qui  n'au- 
rait qu'elle  en  vue  serait  à  peu  |)rès  immuable.  Elle  ne  pourrait  va- 
rier (jue  sur  les  moyens  d'atteindre  de  pins  imi  plus  ce  but  unique  : 
faire  respecter  les  personnes  et  leurs  droits.  Ainsi,  chacun  pourrait 
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se  livrer  à  toutes  sortes  d'oiilreprises  honnêtes  sans  crainte  et  sans 
incertitude.  Toutes  les  cai  ricii^s  seraient  ouvertes  à  tous  ;  cliacun  pour- 
rait exercer  ses  facultés  librement  selon  qu'il  serait  déterminé  par 
son  intérêt,  son  penchant,  son  aptitude,  ou  les  circonstances  ;  il  n'y 
aurait  ni  privilèges,  ni  monopoles,  ni  restrictions  d'aucune  sorte. 

Ensuite,  toutes  les  forces  du  gouvernement  étarit  appli(juées  ù  pré- 
venir et  réprimer  les  dois,  les  fraudes,  les  délits,  les  crimes,  les  vie» 
lences,  il  est  à  croire  qu'elles  atteindraient  d'autant  mieux  ce  but 
qu'elles  ne  seraient  pas  disséminées,  comme  ajourd'hui,  sur  une  foule 
innombrable  d'objets  étrangers  à  leurs  attributions  essentielles.  Nos 
adversaires  eux-mêmes  ne  nieront  pas  que  prévenir  et  réprimer 
l'injustice  ne  soit  la  mission  principale  de  l'Etat.  Pourquoi  donc  cet 
art  précieux  de  la  prévention  et  de  la  répression  a-t-il  fait  si  peu  de 
progrès  chez,  nous?  Parce  que  l'Etat  le  néglige  pour  les  mille  autres 
fonctions  dont  on  l'a  chargé.  Aussi  la  Sécurité  n'est  pas,  il  s'en  faut 
de  beaucoup,  le  trait  distinctif  de  la  société  française.  Elle  serait 
complète  sous  le  régime  dont  je  me  suis  fait,  pour  le  moment  l'ana- 
lyste; sécurité  dans  l'avenir,  puisque  aucune  utopie  ne  pourrait 
s'imposer  en  empruntant  la  force  publique;  sécurité  dans  le  présent, 
puisque  cette  force  serait  exclusivement  consacrée  à  combattre  et  anéan- 
tir l'injustice. 

Ici,  il  faut  bien  que  je  dise  un  motdes  conséquencesqu'engendre  la 
Sécurité.  Voilà  donc  la  Propriété  sous  ses  formes  diverses,  foncière,  mo- 
bilière, industrielle,  intellectuelle,  manuelle,  complètement  garantie^ 
La  voilà  à  l'abri  des  atteintes  des  malfaiteurs  et,  qui  plus  est,  des  attein- 
tes de  la  loi.  Quelle  que  soit  la  nature  des  services  que  les  travailleurs 
rendent  à  la  société  ou  se  rendent  entre  eux,  ou  échangent  au  dehors, 
:'es  services  auront  toujours  leur  valeur  naturelle.  Cette  valeur  sera 
bien  encore  aflectée  par  les  événements,  mais  au  moins  elle  ne  pourra 
jamais  l'être  par  les  caprices  de  la  loi,  par  les  exigences  de  l'impôt, 
par  les  intrigues,  les  prétentions  et  les  influences  parlementaires.  Le 
prix  des  choses  et  du  travail  subira  donc  le  minimum  possible  de  fluc- 
tuation, et  sous  l'ensemble  de  toutes  ces  conditions  réunies,  il  n'est  pas 
possible  que  l'industrie  ne  se  développe,  que  les  richesses  ne  s'accrois- 
sent,  que  les  capitaux  ne  s'accumulent  avec  une  prodigieuse  rapidité. 

Or,  quand  les  capitaux  se  multiplient,  ils  se  font  concurrence  en- 
reeux  ;  leur  rémunération  diminue,  ou,  en  d'autres  termes,  l'intérêt 
baisse.  Il  pèse  de  moins  en  moins  sur  le  prix  des  produits.  La  part 
proportionnelle  du  capital  dans  l'œuvre  commune  va  décroissant  sans 
3esse.  Cet  agent  du  travail  plus  répandu  devient  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes.  Le  prix  des  objets  de  consommation  est 
îoulagé  de  toute  la  part  que  le  capital  prélève  en  moins  ;  la  vie  est  à 
bon  marché,  et  c'est  une  première  condition  essentielle  pour  l'alTran- 
:hissement  des  classes  ouvrières. 

En  même  temps,  et  par  un  efTet  de  la  même  cause  (l'accroissement 
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rapide  du  capital),  les  salaires  haussent  de  toute  nécessité*  Les  capi- 
taux, en  effet,  ne  rendent  absolument  rien  qu'à  la  condition  d'être  mis 
en  œuvre.  Plus  ce  fonds  des  salaires  est  grand  et  occupé,  relativement 
à  un  nombre  déterminé  d'ouvriers,  plus  le  salaire  hausse. 

Ainsi,  le  résultat  nécessaire  de  ce  régime  de  justice  exacte,  et  par 
conséquent  de  liberté  et  de  sécurité,  c'est  de  relever  les  classes  souf- 
frantes de  deux  manières,  d'abord  en  leur  donnant  la  vie  à  bon  mar- 
ché, ensuite  en  élevant  le  taux  des  salaires. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  sort  des  ouvriers  soit  ainsi  naturel- 
lement et  doublement  amélioré,  sans  (jue  leur  condition  morale  ne  s'é- 
lève et  ne  s'épure.  Nous  sommes  donc  dans  la  voie  de  l'Egalité.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  cette  égalité  devant  la  loi  que  le  système  im- 
plique évidemment  puisqu'il  exclut  toute  injustice,  mais  de  l'égalité 
de  fait,  au  physique  et  au  moral,  résultant  de  ce  que  la  rémunéra- 
tion du  travail  augmente  à  mesure  et  par  cela  même  que  celle  du  ca- 
pital diminue. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  rapports  de  ce  peuple  avec  les  au- 
tres nations,  nous  trouvons  qu'ils  sont  tous  favorables  à  la  paix.  Se 
prémunir  contre  toute  agression,  voilà  sa  seule  politique.  Il  ne  menace 
ni  n'est  menacé.  Il  n'a  pas  de  diplomatie  et  bien  moins  encore  de  di- 
plomatie armée.  En  vertu  du  principe  de  Justice  universelle,  nul  ci- 
toyen ne  pouvant,  dans  son  intérêt,  faire  intervenir  la  loi  pour  em- 
pêcher un  autre  citoyen  d'acheter  ou  vendre  au  dehors,  les  relations 
commerciales  de  ce  peuple  seront  libres  et  très-étendues.  Personne 
ne  conteste  que  ces  relations  ne  contribuent  au  maintien  de  la  paix. 
Elles  constitueront  pour  lui  un  véritable  et  précieux  système  de  défense 
qui  rendra  à  peu  près  inutiles  les  arsenaux,  les  places  fortes,  la  marine 
militaire  et  les  armées  permanentes.  Ainsi,  toutes  les  forces  de  ce 
peuple  seront  affectées  à  des  travaux  productifs,  nouvelle  cause  d'ac- 
croissement de  capitaux  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'au  sein  de  ce  peuple,  le  gouvernement  est  ré- 
duit à  des  proportions  fort  exiguës,  et  les  rouages  administratifs  à  une 
grande  simplicité.  De  quoi  s'agit-il?  de  donner  à  la  force  publique  la 
mission  unique  de  faire  régner  la  justice  parmi  les  citoyens.  Or,  cela 
se  peut  faire  à  peu  de  frais  et  ne  coûte  aujourd'hui  même  en  France 
(jue  vingt-six  millions.  Donc  cette  nation  ne  payera  pour  ainsi  dire 
pas  d'impôts.  Il  est  môme  certain  que  la  civilisation  et  le  progrès  ten- 
dront à  y  rendre  le  gouvernement  de  plus  en  plus  simple  et  économi- 
que, car  plus  la  justice  sera  le  fruit  de  bonnes  habitudes  sociales,  plus 
il  sera  opportun  de  réduire  la  force  organisée  pour  l'imposer. 

Quand  une  nation  est  écrasée  de  taxes ,  rien  n'est  plus  difficile 
et  je  pourrais  dire  impossible  que  de  les  répartir  également.  Les  sta- 
tisticiens et  les  linanciers  n'y  aspirent  plus.  Il  y  a  cependant  une 
chose  plus  impossible  encore,  c'est  de  les  rejeter  sur  les  riches.  L'Etat 
ne  pont  avoir  beaucoup  d'argent  qu'en  épuisant  tout  le  monde  et  les 
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nasses  surtout.  Mais  dans  le  régime  si  simple,  auquel  je  con- 
acre  cet  inutile  plaidoyer,  régime  qui  ne  réclame  que  quelques  dizai- 
lesde  millions,  rien  n'est  plus  aisé  qu'une  répartition  équitable.  Une 
;ontribution  unique,  proportionnelle  à  la  propriété  réalisée,  préle- 
/ée  en  famille  et  sans  frais  au  sein  des  conseils  municipaux,  y  suffit. 
*lus  de  cette  fiscalité  tenace,  de  cette  bureaucratie  dévorante  qui  sont 
a  mousse  et  la  vermine  du  corps  social;  plus  de  ces  contributions  in- 
lirectes,  de  cet  argent  arraché  par  force  et  par  ruse,  de  ces  pièges 
iscaux  tendus  sur  toutes  les  voies  du  travail,  de  ces  entraves  qui  nous 
ont  plus  de  mal  encore  par  les  libertés  qu'elles  nousôtent  que  par  les 
essources  dont  elles  nous  privent. 

Ai-je  besoin  de  montrer  que  l'ordre  serait  le  résultat  infaillible 
l'un  tel  régime  ?  D'où  pourrait  venir  le  désordre?  Ce  n'est  pas  de  la 
Tiisère;  elle  serait  probablement  inconnue  dans  le  pays,  au  moins  à 
'état  chronique  ;  et  si,  après  tout,  il  se  révélait  des  souffrances  acci- 
lentelles  et  passagères,  nul  ne  songerait  à  s'en  prendre  à  l'Etat,  au 
gouvernement,  à  la  loi.  Aujourd'hui  qu'on  a  admis  en  principe  que 
'Etat  est  institué  pour  distribuer  la  richesse  à  tout  le  monde,  il  est 
laturel  qu'on  lui  demande  compte  de  cet  engagement.  Pour  le  tenir, 
1  multiplie  les  taxes,  et  fait  plus  de  misères  qu'il  n'en  guérit.  Nou- 
velles exigences  de  la  part  du  public,  nouvelles  taxes  de  la  part  de 
l'Etat,  et  nous  ne  pouvons  que  marcher  de  révolution  en  révolution, 
tfais  s'il  était  bien  entendu  que  l'Etat  ne  doit  prendre  aux  travailleurs 
jue  ce  qui  est  rigoureusement  indispensable  pour  les  garantir  contre 
toute  fraude  et  toute  violence,  je  ne  puis  apercevoir  de  quel  côté  vien- 
irait  le  désordre. 

Il  est  des  personnes  qui  penseront  que,  sous  un  régime  aussi  simple, 
aussi  facilement  réalisable,  la  société  serait  bien  morne  et  bien  triste. 
Que  deviendrait  la  grande  politique?  à  quoi  serviraient  les  hommes 
l'Etat?  La  représentation  nationale  elle-même,  réduite  à  perfection- 
ner le  Code  civil  et  le  Code  pénal,  ne  cesserait-elle  pas  d'offrir  à  la 
curieuse  avidité  du  public  le  spectacle  de  ses  débats  passionnés  et  de 
ses  luttes  dramatiques? 

Ce  singulier  scrupule  vient  de  l'idée  que  gouvernement  et  société, 
c'est  une  seule  et  même  chose;  idée  fausse  et  funeste  s'il  en  fut.  Si 
cette  identité  existait,  simplilier  le  gouvernement,  ce  serait  en  effet 
amoindrir  la  société. 

Mais  est-ce  que,  par  cela  seul  que  la  force  publique  se  bornerait  à 
faire  régner  la  justice,  cela  retrancherait  quelque  chose  à  l'initiative 
des  citoyens?  Est-ce  que  leur  action  est  renfermée,  même  aujour- 
d'hui, dans  des  limites  fixées  par  la  loi?  Ne  leur  serait-il  pas  loisible, 
pourvu  qu'ils  ne  s'écartassent  pas  de  la  justice,  de  former  des  combi- 
naisons infinies,  des  associations  de  toute  nature,  religieuses,  charita- 
bles, industrielles,  agricoles,  intellectuelles,  et  même  phalanstérien- 
nes  et  icariennes?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire,  que  l'abondance 
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des  capitiuix  lavoriserait  toutes  ces  entreprises?  Seulement,  chacun 
s'y  associerait  volontairement  à  ses  périls  et  risques.  Ce  (jue  l'on 
veut,  par  l'intervention  de  l'Ktat,  c'est  s'y  associer  aux  risques  et  aux 
Irais  du  public. 

On  dira  sans  doute:  «Dans  ce  régime,  nous  voyons  bien  la  justice, 
l'économie,  la  liberté,  la  riclicsse,  la  paiK,  l'ordre  et  l'égalité  ;  mais 
nous  n'y  voyons  pas  la  fraternité  !  » 

Encore  une  fois,  n'y  n-t-il  dans  le  cœur  de  l'hoinme  que  coque  le 
léj.MsIatcnr  y  a  mis  ?  A-t-il  fallu,  pour  que  la  fraternité  fît  son  appa- 
rition sur  la  terre,  qu'elle  sortît  de  l'urne  d'un  scrutin?  Est-ce  que  la 
loi  vous  interdit  la  charité  par  cela  seul  qu'elle  ne  vous  impose  que  la 
justice?  Croit-on  (jue  les  femmes  cesserortt  d'avoir  du  dévouement  et 
un  cœur  accessible  à  la  pitié,  parce  que  le  dévouement  et  la  pitié  ne 
leur  seront  pas  ordonnés  pur  le  Code?  Et  quel  est  donc  l'article  du 
(^.ode  qui,  arrachant  la  jeune  lille  aux  caresses  de  sa  mère,  la  pousse 
vers  ces  tristes  asiles  où  s'étalent  les  plaies  hideuses  du  corps  et  les 
plaies  plus  hideuses  encore  de  l'intelligence  ?  Quel  est  l'article  du  Code 
qui  détermine  la  vocation  du  prêtre?  A  quelle  loi  écrite,  à  quelle  in- 
tervention gouvernementale  faut-il  rapporter  la  fondation  du  christia- 
nisme, le  zèle  des  apôtres,  le  courage  des  martyrs,  la  bienfaisance  de 
Fénelon  ou  de  François  de  Paule,  l'abnégation  dotant  d'hommes  qui, 
de  nos  jours,  ont  exposé  mille  fois  leur  vie  pour  le  triomphe  de  la 
cause  populaire? 

Chaque  fois  que  nous  jugeons  un  acte  bon  et  beau,  nous  voudrions, 
c'est  bien  naturel,  qu'il  se  généralisât.  Or,  voyant  nu  sein  de  la  société 
une  force  à  qui  tout  cède,  notre  première  pensée  est  de  la  faire  con- 
courir à  décréter  et  imposer  l'acte  dont  il  s'agit.  Mais  la  question  est 
de  savoir  si  l'on  ne  déprave  pas  ainsi  et  la  nature  de  cette  force  et  la 
nature  de  l'acte  rendu  obligatoire  de  voiontîiire  qu'il  était.  Pour  ce 
qui  me  concerne,  il  no  peut  j)as  m'entrer  dans  la  tète  que  la  loi,  qui 
est  la  force,  puisse  être  utilement  appliquée  à  autre  chose  qu'à  répri- 
mer les  torts  et  maintenir  les  droits. 

Je  viens  de  décrire  une  nation  où  il  en  serait  ainsi.  Supposons 
maintenant  qu'au  sein  de  ce  peuple  l'opinion  prévaille  que  la  loi  ne  se 
bornera  j)lus  à  imposer  la  justice  ;  qu'elle  aspirera  encore  à  imposer 
la  fraternité. 

Qu'arrivera-t-il  ?  Je  ne  serai  pas  long  à  le  dire,  car  le  lecteur  n'a 
qu'à  refaire  en  le  renversant  le  tableau  qui  précède. 

D'abord,  une  incertitude  ellVoyable,  une  ifisécurité  mortelle  pla- 
nera sur  tout  le  domaine  de  l'activité  privée,  car  la  fraternité  peut 
revi^tir  des  milliards  de  formes  inconnues,  et  par  conséquent  des  mil- 
liards de  décrets  imprévus,  dirmombrables  projets  viendront  chaque 
jour  menacer  toutes  les  relations  établies.  Au  nom  de  la  fraternité, 
l'un  demandera  Ynnil'onnilé  des  salat'res,  et  voilà  les  classes  laborieu- 
ses réduites  à  l'élat  de  castes  indiennes;  ni  l'habileté,  ni  le  courage. 
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tii  l'assiduité,  ni  l'intelligence  ne  pourront  les  relever  ;  une  loi  de 
plomb  pèsera  sur  elles.  Ce  monde  leur  sera  comme  l'enfer  du 
Dante  :  Lasci'ale  ogni  speranza,  voi  ch'enlrale. — Au  nom  de  la  frater- 
nité, un  autre  demandera  que  le  travail  soit  réduit  à  dix,  à  huit,  à  six, 
à  quatre  heures;  et  voilà  la  production  arrêtée.  —  Comme  il  n'y  aura 
plus  de  pain  pour  apaiser  la  faim,  de  drap  pour  garantir  du  froid,  un 
troisième  imaginera  de  remplacer  le  pain  et  le  drap  par  du  papier- 
monnaie  forcé.  N'est-ce  pas  avec  des  écus  que  nous  achetons  ces  cho- 
ses? Multiplier  les  écus,  dira-t-il,  c'est  multiplier  le  pain  et  le  drap; 
multiplierlepapier,  c'estmultiplierlesécus.  Concluez, — Un  quatrième 
exigera  qu'on  décrète  l'abolition  de  la  concurrence; — un  cinquième, 
l'abolition  de  l'intérêt  personnel; — celui-ci  voudra  que  l'Etat  fournisse 
du  travail  ;  celui-là,  de  l'instruction,  et  cet  autre,  des  pensions  à 
tous  les  citoyens. —  En  voici  un  autre  qui  veut  abattre  tous  les  rois  sur 
la  surface  du  globe,  et  décréter,  au  nom  de  la  fraternité,  la  guerre 
universelle.  Je  m'arrête;  il  est  bien  évident  que,  dans  cette  voie,  la 
source  des  utopies  est  inépuisable.  Elles  seront  repoussées,  dira-t-on. 
Soit;  mais  il  est  possible  qu'elles  ne  le  soient  pas,  et  cela  suffit  pour 
créer  V incerlitude ,  le  plus  grand  fléau  du  travail. 

Sous  ce  régime,  lesca[)ilaux  ne  pourront  se  former.  Ils  seront  ra- 
res, chers,  concentrés.  Cela  veut  dire  que  les  salaires  baisseront,  et 
que  l'inégalité  creusera  entre  les  classes  un  abîme  de  plus  en  plus 
profond. 

Les  finances  publiques  ne  tarderont  pas  d'arriver  à  un  complet  dé- 
sarroi. Comment  en  pourrait-il  être  autrement  quand  l'Etat  est  chargé 
de  fournir  tout  à  tous?  Le  peuple  sera  écrasé  d'impôts;  on  fera  em- 
pruntsuremprunt;  après  avoir  épuisé  le  présent,  on  dévorera  l'avenir. 
Enfin,  comme  il  sera  admis  en  principe  que  l'Etat  est  chargé  de 
faire  de  la  fraternité  en  faveur  des  citoyens,  on  verra  le  peuple  tout 
entier  transformé  en  solliciteur.  Propriété  foncière,  agriculture,  in- 
dustrie, commerce,  marine,  compagnies  industrielles,  tout  s'agitera 
pour  réclamer  les  faveurs  de  l'Etat.  Le  Trésor  public  sera  littérale- 
ment au  pillage.  Chacun  aura  de  bonnes  raisons  pour  prouver  que  la 
fraternité  légale  doit  être  entendue  dans  ce  sens  :  «  Les  avantages  pour 
moi  et  les  charges  pour  les  autres.»  L'effort  de  tous  tendra  à  ar- 
racher à  la  législature  un  lambeau  de  privilège  fraternel.  Les  classes 
souffrantes,  quoique  ayant  le  plus  de  titres,  n'auront  pas  toujours  le 
plus  de  succès;  or,  leur  multitude  s'accroîtra  sans  cesse,  d'où  il  suit 
qu'on  ne  pourra  marcher  que  de  révolution  en  révolution. 

En  un  mot,  on  verra  se  dérouler  tout  le  sombre  spectacle  dont , 
pour  avoir  adopté  cette  funeste  idée  de  fraternilé  légale,  quelques  so- 
ciétés modernes  nous  offrent  la  préface. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  :  cette  pensée  a  sa  source  dans  des  sen- 
timents généreux  ,  dans  des  intentions  pures.  C'est  môme  par  là 
qu'elles  se  sont  concilié  si  rapidement  la  sympathie  des  masses,  et 
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c'est  par  là  aussi  qu'elles  ouvrent  un  abîme  sous  nos  pas,  si  le  principe 
est  faux. 

J'ajoute  que  je  serai  heureux,  pour  mon  compte,  si  on  me  démon- 
tre qu'il  ne  l'est  pas.  Eh  !  mon  Dieu,  si  l'on  peut  décréter  la  frater- 
nité universelle,  et  donner  efficacement  à  ce  décret  la  sanction  de  la 
force  publique  ;  si,  comme  le  veut  Louis  Blanc,  on  peut  faire  dispa- 
raître du  monde,  par  assis  et  levé,  le  ressort  de  l'intérêt  personnel  ; 
si  l'on  peut  réaliser  législativement  cet  article  du  programme  de  la 
démocratie  pacifique  :  Plus  cCégoisme;  si  l'on  peut  faire  que  l'Etat 
donne  tout  à  tous,  sans  rien  recevoir  de  personne,  qu'on  le  fasse.  Cer- 
tes, je  voterai  le  décret  et  me  réjouirai  que  l'humanité  arrive  à  la  per- 
fection et  au  bonheur  par  un  chemin  si  court  et  si  facile. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  de  telles  conceptions  nous  semblent  chi- 
mériques et  futiles  jusqu'à  la  puérilité.  Qu'elles  aient  éveillé  des  es- 
pérances dans  la  classe  qui  travaille,  qui  souffre,  et  n'a  pas  le  temps 
de  réfléchir,  cela  n'est  pas  surprenant.  Mais  comment  peuvent-elles 
égarer  des  publicistes  de  mérite? 

A  l'aspect  des  soufirances  qui  accablent  un  grand  nombre  de  nos 
frères,  ces  publicistes  ont  pensé  qu'elles  étaient  imputables  à  la  It- 
berlé  qui  est  la  Justice.  Ils  sont  partis  de  cette  idée  que  le  système  de 
la  liberté,  de  la  justice  exacte,  avait  été  mis  légalement  à  l'épreuve, 
et  qu'il  avait  failli.  Ils  en  ont  conclu  que  le  temps  était  venu  de  faire 
faire  à  la  législation  un  pas  de  plus,  et  qu'elle  devait  enfin  s'impré- 
gner du  principe  de  la  fraternilé.  De  là,  ces  écoles  saint-simo- 
niennes,  fouriéristes,  communistes,  owénistes;  de  là,  ces  tentatives 
d'organisation  du  travail  ;  ces  déclarations  que  l'Etat  doit  la  subsi- 
stance, le  bien-être,  l'éducation  à  tous  les  citoyens  ;  qu'il  doit  être 
généreux,  charitable,  présent  à  tout,  dévoué  à  tous  ;  que  sa  mission 
est  d'allaiter  l'enfance,  d'instruire  la  jeunesse,  d'assurer  du  travail 
aux  forts,  de  donner  des  retraites  aux  faibles,  en  un  mot,  qu'il  a  à 
intervenir  directement  pour  soulager  toutes  les  souflrances,  satisfaire 
et  prévenir  tous  les  besoins,  fournir  des  capitaux  à  toutes  les  entre- 
prises, des  lumières  à  toutes  les  intelligences,  des  baumes  à  toutes  les 
plaies,  des  asiles  à  toutes  les  infortunes,  et  même  des  secours  et  du 
sang  français  à  tous  les  opprimés  sur  la  surface  du  globe. 

Encore  une  fois,  qui  ne  voudrait  voir  tous  ces  bienfaits  découler 
sur  le  monde  delà  loi  comme  d'une  source  intarissable?  Qui  ne  serait 
heureux  de  voir  l'Etat  assumer  sur  lui  toute  peine,  toute  prévoyance, 
toute  responsabilité,  tout  devoir,  tout  ce  qu'une  Providence  dont  les 
desseins  sont  impénétrables,  a  mis  de  laborieux  et  de  lourd  à  la 
charge  de  l'humanité,  et  réserver  aux  individus  dont  elle  se  com- 
pose le  côté  attrayant  et  facile,  les  satisfactions,  les  jouissances, 
la  certitude,  le  calme,  le  repos,  un  présent  toujours  assuré,  un  ave- 
nir toujours  riant,  la  fortune  sans  soins,  la  famille  sans  charges,  le 
crédit  sans  garanties,  l'existence  sans  eiïorts! 
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Certes,  nous  voudrions  tout  cela,  si  c  était  possible.  Mais,  est-ce 
possible?  Voilà  la  question.  Nous  ne  pouvons  comprendre  ce  qu'on 
désigne  par  l'Etat.  Nous  croyons  qu'il  y  a  dans  cette  perpétuelle  per- 
sonnification de  l'Etat  la  plus  étrange,  la  plus  humiliante  des  mystifi- 
cations. Qu'est-ce  donc  que  cet  Etat  qui  prend  à  sa  charge  toutes  les 
vertus,  tous  les  devoirs,  toutes  les  libéralités?  D'où  tire-t-il  ces  res- 
sources, qu'on  le  provoque  à  épancher  en  bienfaits  sur  les  individus? 
N'est-ce  pas  des  individus  eux-mêmes?  Comment  donc  ces  ressources 
peuvent-elles  s'accroître  en  passant  par  les  mains  d'un  intermédiaire 
parasite  et  dévorant?  N'est-il  pas  clair,  au  contraire,  que  ce  rouage 
est  de  nature  à  absorber  beaucoup  de  forces  utiles  et  à  réduire  d'au- 
tant la  part  des  travailleurs?  Ne  voit-on  pas  aussi  que  ceux-ci  y  lais- 
seront, avec  une  portion  de  leur  bien-être,  une  portion  de  leur  li- 
berté? 

A  quelque  point  de  vue  que  je  considère  la  loi  humaine,  je  ne  vois 
pas  qu'on  puisse  raisonnablement  lui  demander  autre  chose  que  la 
Justice. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  religion.  Certes,  il  serait  à  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'une  croyance,  une  foi,  un  culte  dans  le  monde,  à  la 
condition  que  ce  fût  la  vraie  foi.  Mais  quelque  désirable  que  soit 
l'Unité,  la  diversité,  c'est-à-dire  la  recherche  et  la  discussion  valent 
mieux  encore,  tant  que  ne  luira  pas  pour  les  intelligences  le  signe 
infaillible  auquel  cette  vraie  foi  se  fera  reconnaître.  L'intervention  de 
l'Etat,  alors  même  qu'elle  prendrait  pour  prétexte  la  Fraternité,  serait 
donc  une  oppression,  une  injustice,  si  elle  prétendait  fonder  l'Unité; 
car  qui  nous  répond  que  l'Etat,  à  son  insu  peut-être,  ne  travaillerait 
pas  à  étouffer  la  vérité  au  profit  de  l'erreur?  L'Unité  doit  résulter  de 
l'universel  assentiment  de  convictions  libres  et  de  la  naturelle  attrac- 
tion que  la  vérité  exerce  sur  l'esprit  des  hommes.  Tout  ce  qu'on  peut 
donc  demander  à  la  loi,  c'est  la  liberté  pour  toutes  les  croyances, 
quelque  anarchie  qui  doive  en  résulter  dans  le  monde  pensant.  Car 
qu'est-ce  que  cette  anarchie  prouve?  que  l'Unité  n'est  pas  à  l'origine, 
mais  à  la  fin  de  l'évolution  intellectuelle.  Elle  n'est  pas  un  point  de 
départ,  elle  est  une  résultante.  La  loi  qui  l'imposerait  serait  injuste,  et 
si  la  justice  n'implique  pas  nécessairement  la  fraternité,  on  convien- 
dra du  moins  que  la  fraternité  exclut  l'injustice. 

De  même  pour  l'enseignement.  Qui  ne  convient  que,  si  l'on  pou- 
vait être  d'accord  sur  le  meilleur  enseignement  possible,  quant  à  la 
matière  et  quant  à  la  méthode,  l'enseignement  unitaire  ou  gouver- 
nemental serait  préférable,  puisque,  dans  l'hypothèse,  il  ne  pourrait 
exclure  législativement  que  l'erreur?  Mais  tant  que  ce  critérium  n'est 
pas  trouvé,  tant  que  le  législateur,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, ne  porteront  pas  sur  leur  front  un  signe  irrécusable  d'infaillibilité, 
la  meilleure  chance  pour  que  la  vraie  méthode  se  découvre  et  absorbe 
les  autres,  c'est  la  diversité,   les  épreuves,   l'expérience,  les  efforts 
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individuels  placés  sous  l'inlluence  de  Vinlérél  au  succès,  en  un  mot, 
la  liberté.  I^a  pire  chance,  c'est  l'éducation  décrétée  et  uniforme;  car, 
dans  ce  régime,  l'hlrreur  est  permanente,  universelle  et  irrémédiable. 
Ceux  donc  qui,  poussés  par  le  sentiment  de  la  fraternité,  demandent 
que  la  /otdiriiîe  et  impose  l'éducation,  devraient  se  dire  qu'ils  courent 
la  clianci»  que  la  loi  ne  dirij^c  et  n'impose  que  l'erreur;  que  l'inter- 
diction léi^ale  peut  frapper  la  Vérité  en  frappant  les  intelligences  qui 
croienton  avoir  la  possession.  Or,  je  le  demande,  est-ce  une  fraternité 
véritable  que  celle  qui  a  recours  à  la  force  pour  imposer,  ou  tout  au 
moins  pour  risquer  d'imposer  l'Erreur?  On  redoute  la  diversité, 
on  la  flétrit  sous  le  nom  d'anarchie  :  mais  elle  résulte  forcément  de 
la  diversité  môme  des  intelligences  et  des  convictions,  diversité  qui 
tend  d'ailleurs  à  s'efTacer  par  la  discussion,  l'étude  et  l'expérience.  En 
attendant,  (juel  titre  a  un  système  à  prévaloir  sur  les  autres  par  la 
loi  ou  la  force?  Ici  encore  nous  trouvons  que  cette  prétendue  fraternité 
qui  invoque  la  loi,  ou  la  contrainte  légale,  est  en  opposition  avec  la 
Justice. 

Je  pourrais  faire  les  mêmes  réflexions  pour  la  presse,  et,  en  vérité, 
j  ai  peine  à  comprendre  pourquoi  ceux  qui  demandent  l'Education 
Unitaire  par  l'Etat,  ne  réclament  pas  la  Presse  Unitaire  par  l'Etat. 
La  presse  est  un  enseignement  aussi.  La  presse  admet  la  discussion, 
puisqu'elle  en  vit.  Il  y  a  donc  là  aussi  diversité,  anarchie.  Pourquoi 
pas,  dans  ces  idées,  créer  un  ministère  de  la  publicité  et  le  charger 
d'inspirer  tous  les  livres  et  tous  les  journaux  de  France  ?  Ou  l'Etat  est 
infaillible,  et  alors  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  lui  soumettre  le 
domaine  entier  des  intelligences,  ou  il  ne  l'est  pas,  et,  en  ce  cas,  il 
n'est  pas  plus  rationnel  de  lui  livrer  l'éducation  que  la  presse. 

Si  je  considère  nos  relations  avec  les  étrangers,  je  ne  vois  pas  non 
plus  d'autre  règle  prudente,  solide,  acceptable  pour  tous,  telle  enfin 
qu'elle  puisse  devenir  une  loi,  que  la  Justice.  Soumettre  ces  relations 
au  principe  de  la  fraternité  légale,  forcée,  c'est  décréter  la  guerre 
perpétuelle,  universelle,  car  c'est  mettre  obligatoirement  notre  force, 
le  sang  et  la  fortune  des  citoyens,  au  service  de  quiconque  les  récla- 
mera pour  servir  une  cause  qui  excite  la  sympathie  du  législateur. 
Singulière  fraternité.  Il  y  a  longtemps  que  Cervantes  en  a  personnifié 
la  vanité  ridicule. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  travail  que  le  dogme  de  la  frater- 
nité me  semble  dangennix,  lorsque,  contrairement  à  l'idée  qui  fait 
l'essence  de  ce  mot  sacré,  on  songe  à  le  faire  entrer  dans  nos  codes, 
avec  accompagnement  de  la  disposition  pénale  qui  sanctionne  toute 
loi  positive. 

La  fraternité  implique  toujours  l'idée  de  dévouement,  de  sacrifice; 
c'est  en  cela  qu'elle  ne  se  manifeste  pas  sans  arracher  des  larmes  d'ad- 
miration. Si  l'on  dit,  comme  certains  socialistes,  que  ses  actes  sont 
profitables  à  leur  auteur,  il  n'y  n  pas  à  les  décréter;  les  hommes  n'ont 


JUSTICE  ET  FRATERNITE.  323 

pas  besoin  d'une  loi  j)Our  être  déterminés  i\  faire  des  profits.  En  outre, 
ce  point  de  vue  ravale  et  ternit  beaucoup  l'idée  de  fraternité. 

Laissons-lui  donc  son  caractère  qui  est  renfermé  dans  ces  mots  : 
Sacrifice  volonlaire  ,  dé  terminé  par  le  senliment  fraternel. 

Si  vous  faites  do  la  laternité  une  prescription  légale,  dont  les  actes 
soient  prévus  et  rendus  obligatoires  par  le  code  industriel  ,  que  res- 
te-t-il  de  cette  définition?  Rien  qu'une  chose  :  le  sacrifice  ;  mais  le  sacri- 
fice involontaire,  forcé,  déterminé  par  la  crainte  du  châtiment.  Et,  de 
bonne  foi,  qu'est-ce  qu'un  sacrifice  de  cette  nature,  imposé  à  l'un  au 
profit  de  l'autre?  Est-ce  de  la  fraternité?  Non,  c'est  de  l'injustice;  il 
faut  dire  le  mot,  c'est  de  la  spoliation  légale,  la  pire  des  spoliations, 
puisqu'elle  est  systématique,  permanente  et  inévitable. 

Que  faisait  Barbes  quand,  dans  la  séance  du  15  mai  ,  il  décrétait 
un  impôt  d'un  milliard  en  faveur  des  classes  soutirantes?  Il  mettait 
en  pratique  votre  principe.  Cela  est  si  vrai,  que  la  proclamation  de  So- 
brier,  qui  conclut  comme  le  discours  de  Barbes ,  est  précédée  de  ce 
préambule  :  «  Considérant  qu'il  faut  que  la  fraternité  ne  soit  plus 
un  vain  mot,  mais  se  manifeste  par  des  actes,  décrète  :  les  capitalis- 
tes, connus  comme  tels,   verseront,  etc.  » 

Vous  qui  vous  récriez,  quel  droit  avez-vous  de  blâmer  Barbes  et  So- 
brier?  Qu'ont-ils  fait,  si  ce  n'est  être  un  peu  plusconséquents  que  vous, 
et  pousser  un  peu  plus  loin  votre  propre  principe? 

Je  dis  que  lorsque  ce  principe  est  introduit  dans  la  législation,  alors 
même  qu'il  n'y  ferait  d'abord  qu'une  apparition  timide,  il  frappe 
d'inerti^  le  capital  et  le  travail,  car  rien  ne  garantit  qu'il  ne  se  déve- 
loppera pas  indéfiniment.  Faut-il  donc  tant  de  raisonnements  pour 
démontrer  que  lorsque  les  hommes  n'ont  plus  la  certitude  de  jouir 
du  fruit  de  leur  travail  ,  ils  ne  travaillent  pas  ou  travaillent  moins? 
L'insécurité,  qu'on  le  sache  bien,  est,  pour  les  capitaux  ,  le  principal 
agent  de  paralysation.  Elle  les  chasse,  elle  les  empêche  de  se  former; 
et  que  deviennent  alors  les  classes  mômes  dont  on  prétendait  soula- 
ger les  souffrances?  Je  le  pense  sincèrement,  cette  cause  seule  suffit 
pour  faire  descendre  en  peu  de  temps  la  nation  la  plus  prospère  au- 
dessous  de  la  Turquie. 

Le  sacrifice  imposé  aux  uns  en  faveur  des  autres ,  par  l'opération 
des  taxes,  perd  évidemment  le  caractère  de  fraternité.  Qui  donc  en  a 
le  mérite?  Est-ce  le  législateur?  Il  ne  lui  en  coûte  que  de  déposer  une 
boule  dans  l'urne.  Est-ce  le  percepteur?  Il  obéit  à  la  crainte  d'être 
destitué.  Est-ce  le  contribuable?  Il  paye  à  son  corps  défendant.  A  qui 
donc  rapportera-t-on  le  mérite  que  le  dévouement  implique?  Où  en 
cherchera-t-on  la  moralité? 

La  spoliation  extra-légale  soulève  toutes  les  répugnances,  elle  tourne 
contre  elle  toutes  les  forces  de  l'opinion  et  les  met  en  harmonie  avec 
les  notions  de  justice.  La  spoliation  légale  s'accomplit  au  contraire 
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sans  que  la  conscience  en  soit  troublée,  ce  qui  ne  peut  qu'affaiblir  au 
sein  d'un  peuple  le  sentiment  moral. 

Avec  du  courage  et  de  la  prudence,  on  peut  se  mettre  à  l'abri  de 
la  Spoliation  contraire  aux  lois.  Rien  ne  peut  soustraire  à  la  spoliation 
légale.  Si  quelqu'un  l'essaye,  quel  est  l'affligeant  spectacle  qui  s'oflre 
à  la  société?  Un  spoliateur  armé  de  la  loi,  une  victime  résistant  à 
la  loi. 

Quand,  sous  prétexte  de  fraternité,  le  Code  impose  aux  citoyens  des 
sacrifices  réciproques,  la  nature  humaine  ne  perd  pas  pour  cela  ses 
droits.  L'elTortde  chacun  consiste  alors  à  apporter  peu  à  la  masse  des  sa- 
crifices, et  à  en  retirer  beaucoup.  Or,  dans  cette  lutte,  sont-ce  les  plus 
malheureux  qui  gagnent?  Non  certes,  mais  les  plus  inlluents  et  les 
plus  intrigants. 

L'union,  la  concorde,  l'harmonie,  sont-elles  au  moins  le  fruit  de 
la  fraternité  ainsi  comprise?  Ah!  sans  doute,  la  fraternité,  c'est  la 
chaîne  divine  qui  ,  à  la  longue,  confondra  dans  l'unité  les  individus, 
les  familles,  les  nations  et  les  races;  mais  c'est  à  la  condition  de  rester 
ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  le  plus  libre,  le  plus  spontané,  le  plus  vo- 
lontaire, le  plus  méritoire,  le  plus  religieux  des  sentiments.  Ce  n'est 
pas  son  masque  qui  accomplira  le  prodige,  et  la  spoliation  légale, 
aura  beau  emprunter  le  nom  de  la  fraternité  ,  et  sa  figure  ,  et  ses 
formules,  et  ses  insignes,  elle  ne  sera  jamais  qu'un  principe  de  dis- 
corde, de  confusion,  de  prétentions  injustes,  d'effroi,  de  misère,  d'i- 
nertie et  de  haines. 

On  nous  fait  une  grave  objection.  On  nous  dit  :  Il  est  bien  vrai 
que  la  liberté,  l'égalité  devant  la  loi,  c'est  la  justice.  Mais  la  justice 
exacte  reste  neutre  entre  le  riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible,  le 
savant  et  l'ignorant,  le  propriétaire  et  le  prolétaire,  le  compatriote  et 
l'étranger.  Or,  les  inléréls  étant  nalurellement  antagoniques ,  laisser 
aux  hommes  leur  liberté,  ne  faire  intervenir  entre  eux  que  des  lois 
justes ,  c'est  sacrifier  le  pauvre ,  le  faible,  l'ignorant,  le  prolétaire, 
l'athlète  qui  se  présente  désarmé  au  combat. 

((  Que  pouvait-il  résulter,  dit  M.  Considérant,  de  cette  liberté  industrielle 
sur  laquelle  on  avait  tant  compté,  de  ce  fameux  principe  de  libre  concurrence, 
que  l'on  croyait  si  fortement  doué  d'un  caractère  d'organisation  démocratique? 
Il  n'en  pouvait  sortir  que  l'asservissement  général,  l'inféodation  collective  des 
masses  dépourvues  docapitaux,  d'armes  industrielles,  d'instruments  de  travail, 
d'éducation  enfui ,  à  la  classe  industriellement  pourvue  et  bien  armée. On  dit  : 
«  La  lice  est  ouverte,  tous  les  individus  sont  appelés  au  combat,  les  conditions 
sont  égales  pour  tous  les  combattants.  »  Fort  bien,  on  n'oublie  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  sur  ce  grand  champ  de  guerre,  les  uns  sont  instruits,  aguerris, 
équipés,  armés  jusqu'aux  dents,  qu'ils  ont  en  leur  possession  un  grand  train 
d'approvisionnement,  de  matériel,  de  munitions  et  de  machines  de  guerre,  qu'ils 
occupent  toutes  les  positions,  et  que  les  autres  dépouillés,  nus,  ignorants,  alTa- 
més,  sont  obligés,  pour  vivre  au  jour  le  jour  et  faire  vivre  leurs  femmes  et 
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leurs  enfants,  d'implorer  de  leurs  adversaires  eux-mêmes  un  travail  quelcon- 
que et  un  maigre  salaire. 

Quoi!  l'on  compare  le  travail  à  la  guerre  !  Ces  armes,  qu'on  nomme 
capitaux,  qui  consistent  en  approvisionnements  de  toute  espèce,  et 
qui  ne  peuvent  jamais  être  employés  qu'à  vaincre  la  nature  rebelle, 
on  les  assimile  par  un  sophisme  déplorable  ,  à  ces  autres  armes  san- 
glantes que,  dans  les  combats,  les  hommes  tournent  les  uns  contre  les 
autres!  En  vérité,  il  est  trop  facile  de  calomnier  l'ordre  industriel 
quand,  pour  le  décrire,  on  emprunte  tout  le  vocabulaire  des  batailles. 

La  dissidence  profonde,  irréconciliable  sur  ce  point  entre  les  socia- 
listes et  les  économistes,  consiste  en  ceci  :  Les  socialistes  croient  à 
l'antagonisme  essentiel  des  intérêts.  Les  économistes  croient  à  l'har- 
monie naturelle,  ou  plutôt  à  l'harmonisation  nécessaire  et  progressive 
des  intérêts.  Tout  est  là. 

Partant  de  cette  donnée  que  les  intérêts  sont  naturellement  anta- 
goniques, les  socialistes  sont  conduits,  par  la  force  de  la  logique,  à 
chercher  pour  les  intérêts  une  organisation  artificielle,  ou  même  à 
étouffer,  s'ils  le  peuvent,  dans  le  cœur  de  l'homme,  le  sentiment  de 
l'Intérêt.  C'est  ce  qu'ils  ont  essayé  au  Luxembourg.  Mais  s'ils  sont  as- 
sez fous,  ils  ne  sont  pas  assez  forts,  et  il  va  sans  dire  qu'après  avoir  dé- 
clamé, dans  leurs  livres,  contre  l'individualisme,  ils  vendent  leurs 
livres  et  se  conduisent  absolument  comme  le  vulgaire  dans  le  train 
ordinaire  de  la  vie. 

Ah!  sans  doute,  si  les  intérêts  sont  naturellement  antagoniques,  il 
faut  fouler  aux  pieds  la  Justice,  la  Liberté,  l'Egalité  devant  la  Loi.  Il 
faut  refaire  le  monde,  ou,  comme  ils  disent,  reconstituer  la  société  sur 
un  des  plans  nombreux  qu'ils  ne  cessent  d'inventer.  A  l'intérêt,  prin- 
cipe désorganisateur,  il  faut  substituer  le  dévouement  légal,  imposé, 
involontaire,  forcé,  en  un  mot  la  Spoliation  organisée;  et  comme 
ce  nouveau  principe  ne  peut  que  soulever  des  répugnances  et  des  résis- 
tances infinies,  on  essayera  d'abord  de  le  faire  accepter  sous  le  nom 
menteur  de  Fraternité,  après  quoi  on  invoquera  la  loi,  qui  est  la  force. 

Mais  si  la  Providence  ne  s'est  pas  trompée,  si  elle  a  arrangé  les 
choses  de  telle  sorte  que  les  intérêts,  sous  la  loi  de  justice,  arrivent 
naturellement  aux  combinaisons  les  plus  harmoniques  ;  si,  selon  l'ex- 
pression de  M.  de  Lamartine  ,  ils  se  font  par  la  liberté  une  justice  que 
l'arbitraire  ne  peut  leur  faire;  si  l'égalité  des  droits  est  l'achemine- 
ment le  plus  certain,  le  plus  direct  vers  l'égalité  de  fait ,  oh  !  alors, 
nous  pouvons  ne  demander  à  la  loi  que  justice,  liberté,  égalité,  comme 
on  ne  demande  quel'éloigneraent  des  obstacles  pour  que  chacune  des 
gouttes  d'eau  qui  forme  l'Océan  prenne  son  niveau. 

Et  c'est  là  la  conclusion  à  laquelle  arrive  l'économie  politique. 
Cette  conclusion,  elle  ne  la  cherche  pas,  elle  la  trouve;  mais  elle  se 
réjouit  de  la  trouver,  car  enfin,  n'est-ce  pas  une  vive  satisfaction 
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pour  l'esprit  que  de  voir  l'Iiarmonio  dans  la  liberté,  quand  d'autres 
sont  réduits  à  la  demandera  l'arbitraire? 

Les  paroles  baineuses  que  nous  adressent  souvent  les  socialistes 
sont  en  vérité  bien  étranges!  Eh  quoi  !  si  par  malheur  nous  avons  tort, 
ne  devraient-ils  [)as  le  déplorer?  Que  disons-nous?  Nous  disons  : 
Après  mûr  examen,  il  faut  reconnaître  que  Dieu  a  bien  fait  ce  qu'il  n 
fait,  en  sorte  que  la  meilleure  condition  du  progrès  ,  c'est  la  justice  et 
la  liberté. 

Les  Socialistes  iîous  croient  dans  l'erreur  ;  c'est  leur  droit.  Mais  ils 
devraient  néanmoins  s'en  affliger;  car  notre  erreur,  si  elle  est  dé- 
montrée, impli(jiH>  l'urgence  de  substituer  l'artificiel  au  naturel, 
l'arbitraire  à  la  liberté,  l'invention  contingente  et  humaine  à  la  con- 
ception éternelle  et  divine. 

Supposons  qu'un  professeur  de  chimie  vienne  dire  :  «  Le  monde  est 
menacé  d'une  grande  catastrophe;  Dieu  n'a  pas  bien  pris  ses  précau- 
tions. J'ai  analysé  l'air  qui  sort  des  poumons  humains ,  et  j'ai  re- 
connu qu'il  n'était  plus  propre  à  la  respiration;  en  sorte  qu'en  calcu- 
lant le  volume  de  l'atmosphère,  je  puis  prédire  le  jour  où  il  sera  vicié 
tout  entier,  et  où  l'humanité  périra  par  la  phthisie,  à  moins  qu'elle 
n'adopte  un  mode  de  respiration  artificielle  de  mon  invention.  » 

Un  autre  professeur  se  présente  et  dit  :  «  Non,  l'humanité  ne  périra 
pas  ainsi.  Il  est  vrai  que  l'air  qui  a  servi  à  la  vie  animale  est  vicié 
pour  cette  fin;  mais  il  est  propre  à  la  vie  végétale,  et  celui  qu'exha- 
lent les  végétaux  est  favorable  à  la  respiration  de  l'homme.  IJne  étude 
incomplète  avait  induite  penser  que  Dieu  s'était  trompé;  une  recher- 
che plus  exacte  montre  qu'il  a  mis  l'harmonie  dans  ses  œuvres.  Les 
hommes  peuvent  continuer  à  respirer  comme  la  nature  l'a  voulu.  » 

Que  dirait-on  si  le  premier  professeur  accablait  le  second  d'injures, 
disant  :  «  Vous  êtes  un  chimiste  au  cœur  dur,  sec  et  froid  ;  vous  prêchez 
l'horrible  laissez  faire;  vous  n'aimez  pas  l'humanité,  puisque  vous 
démontrez  l'inutilité  de  mon  appareil  respiratoire.  » 

Voilà  toute  notre  (juerelle  avec  les  socialistes.  Les  uns  et  les  autres, 
nous  voulons  l'harmonie.  Ils  la  cherchent  dans  des  combinaisons  in- 
nombrables qu'ils  veulent  que  la  loi  impose  ou^x  hommes  ;  nous  la 
trouvons  dans  la  nature  des  hommes  et  d(;s  choses. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  démontrer  que  les  intérêts  tendent  à  l'har- 
«ionie ,  car  c'est  toute  la  question;  mais  il  faudrait  faire  un  cours 
d'économie  polili(jue,  et  le  lecteur  m'en  dispensera  pour  le  moment. 
Je  dirai  seulement  ceci  ;  Si  l'Economie  politique  arrive  à  reconnaître 
l'harmonie  des  intérêts,  c'est  qu'elle  ne  s'arrête  pas,  comme  le  So- 
cialisme, aux  conséquences  immédiates  des  phénomènes,  mais  qu'elle 
va  jusqu'aux  effets  ultérieurs  et  délinitifs.  C'est  là  tout  le  secret.  Los 
deux  écoles  diffèrent  exactement  comme  les  deux  chimistes  dont  je 
viens  de  parler;  l'une  voit  la  partie  ,  et  l'autre  l'ensemble.  Par  exem- 
ple, quand  les  socialistes  voudront  se  doinuM-  la  peine  de  suivre  jus- 
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qu'au  bout,  c'est-à-dire  jusqu'au  consommateur,  au  lieu  de  s'arrêter 
au  producteur,  les  effets  de  la  concurrence,  ils  verront  qu'elle  est  le  plus 
puissant  agent  égalitaire  et  progressif,  qu'elle  se  fasse  à  l'intérieur 
ou  qu'elle  vienne  du  dehors.  Et  c'est  parce  que  l'économie  politique 
trouve  dans  cet  effet  délinilif  ce  qui  constitue  l'iiarmonie,  qu'elle  dit  : 
Dans  mon  domaine  ,  il  y  a  beaucoup  à  apprendre  el  peu  à  faire.  Beau- 
coup à  apprendre,  puisque  l'enchaînement  des  elfets  ne  peut  être 
suivi  qu'avec  une  grande  application  ;  peu  à  faire,  puisque  de  l'efîet 
définitif  sort  l'harmonie  du  phénomène  tout  entier. 

Il  m'est  arrivé  de  discuter  cette  question  avec  l'homme  éminent 
que  la  Révolution  a  élevé  à  une  si  grande  hauteur.  Je  lui  disais  :  La  loi 
agissant  par  voie  de  contrainte,  on  ne  peut  lui  demander  que  la 
justice.  Il  pensait  que  les  peuples  peuvent  de  plus  attendre  d'elle  la 
fraternité.  Au  mois  d'août  dernier,  il  m'écrivait  :  «  Si  jamais,  dans 
un  temps  de  crise,  je  parviens  au  timon  des  affaires  ,  votre  idée  sera 
la  moitié  de  mon  symbole.  »  Et  moi  je  lui  réponds  ici  :  «  La  seconde 
moitié  de  votre  symbole  étouffera  la  première,  car  vous  ne  pouvez  faire 
de  la  fraternité  légale  sans  faire  de  l'injustice  légale.  » 

En  terminant ,  je  dirai  aux  Socialistes  :  Si  vous  croyez  que  l'écono-? 
raie  politique  repousse  l'association,  l'organisation,  la  fraternité, 
vous  êtes  dans  l'erreur. 

L'association  !  Et  ne  savons-nous  pas  que  c'est  la  société  même,  se 
perfectionnant  sans  cesse  ? 

L'organisation  !  Et  ne  savons-nous  pas  qu'elle  fait  toute  la  différence 
qu'il  y  a  entre  un  amas  d'éléments  hétérogènes  et  les  chefs-d'œuvre 
delà  nature? 

La  fraternité!  Et  ne  savons-nous  pas  qu'elle  est  à  la  justice  ce  que 
les  élans  du  cœur  sont  au\  froids  calculs  de  l'esprit? 

Nous  sommes  d'accord  avec  vous  là-dessus  ;  nous  applaudissons  à 
vos  efforts  pour  répandre  sur  le  champ  de  l'humanité  une  semence 
qui  portera  ses  fruits  dans  l'avenir. 

Mais  nous  nous  opposons  à  vous  dès  l'instant  que  vous  faites  inter- 
venir la  loi  et  la  taxe,  c'est-à-dire  la  contrainte  et  la  spoliation;  car 
outre  que  ce  recours  à  la  force  témoigne  que  vous  avez  plus  de  foi  en 
vous  que  dans  le  génie  de  l'humanité,  il  suffit,  selon  nous,  pour  alté- 
rer la  nature  même  et  l'essence  de  ce  dogme  dont  vous  poursuivez  la 
réalisation. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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L'UTOPIE  DE   LA  LIBERTÉ. 


[.ETTRES  AUX  SOCIALISTES. 
1. 

Nous  sommes  adversaires,  et  cependant  le  but  que  nous  poursuivons  les 
uns  et  les  autres  est  le  même.  Quel  est  notre  idéal  à  tous,  économistes  ou  so- 
cialistes? N'est-ce  pas  une  société  où  la  production  de  tous  les  biens  néces- 
saires à  l'entretien  et  à  l'embellissement  de  l'existence  humaine  sera  la  plus 
abondante,  et  où  la  répartition  de  ces  mêmes  biens  entre  ceux  qui  les  auront 
créés  par  leur  travail  stMa  la  plus  juste?  Notre  idéal  à  tous,  sans  distinction 
d'écoles,  ne  se  résume-t-il  pas  en  ces  deux  mots  :  abondance  et  justice? 

Tel  est,  nul  d'entre  vous  ne  le  niera,  notre  but  commun.  Seulement  nous 
allons  à  ce  but  par  des  voies  différentes  ;  vous  y  marchez  par  le  défilé  obscur 
et  jusqu'à  cette  heure  inexploré  de  l'organisation  du  travail,  nous  y  marchons 
par  la  route  spacieuse  et  bien  connue  de  la  liberté.  Chacun  de  nous  essaye  d'en- 
traîner sur  ses  traces  la  société  qui  hésite  et  tâtonne,  cherchant  à  l'horizon, 
mais  en  vain,  la  colonne  de  lumière  qui  guida  jadis  vers  la  Terre  promise  les 
esclaves  des  Pharaons. 

Pourquoi  refusez-vous  de  suivre  avec  nous  la  voie  de  la  liberté  ?  Parce  que, 
dites-vous,  cette  liberté  tant  préconisée  est  funeste  aux  travailleurs  ;  parce 
qu'elle  n'a  produit  jusqu'à  ce  jour  que  l'oppression  du  faible  par  le  fort;  parce 
qu'elle  a  enfanté  des  crises  désastreuses  où  des  millions  d'hommes  ont  laissé 
les  uns  leur  fortune,  les  autres  leur  vie;  parce  que  la  liberté  sans  frein,  sans 
règle,  sans  limite,  c'est  l'anarchie! 

Voilà,  n'est-il  pas  vrai,  pourquoi  vous  repoussez  la  liberté;  voilà  pourquoi 
vous  demandez  l'organisation  du  travail? 

Eh  bien,  si  nous  vous  prouvions,  avec  une  suffisante  clarté,  que  tous  les 
maux  que  vous  attribuez  à  la  liberté,  ou,  pour  me  servir  d'une  expression  ab- 
solument équivalente,  à  la  libre  concurrence,  ont  pour  origine,  non  pas  la 
liberté,  mais  l'absence  de  la  liberté,  mais  le  monopole,  mais  la  servitude;  si 
nous  vous  prouvions  encore  qu'une  société  parfaitement  libre,  une  société  dé- 
barrassée de  (oute  restriction,  de  toute  entrave,  ce  qui  ne  s'est  vu  à  aucune 
époque,  se  trouverait  exempte  delà  plupart  des  misères  du  régime  actuel  ; 
si  nous  vous  prouvions  que  l'organisation  d'une  semblable  société  serait  la 
plus  juste,  la  meilleure,  la  plus  favorable  au  développement  de  la  production 
et  à  l'égalité  de  la  répartition  des  richesses  ;  si  nous  prouvions  cela,  dis-je 
que  feriez-vous?  Continueriez-vous  à  proscrire  la  liberté  du  travail  et  à  invec- 
tiver l'économie  politii|ue,  ou  bien  vous  rallieriez-vous  franchement  à  notre 
drapeau,  et  emploicriez-vous  tout  le  précieux  trésor  de  forces  intellectuelles 
et  morales  que  la  nature  vous  a  départies  à  faire  triompher  notre  cause  désor- 
mais comminic,  la  cause  de  la  liberté  ? 

Ah!  j'en  jurerais,  nous  n'hésiteriez  pas  im  instant.  Si  vous  aviez  la  certi- 
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ude  que  vous  vous  êtes  mépris  sur  la  cause  véritable  des  maux  qui  affligent 
î  société  et  sur  les  moyens  d'y  remédier;  si  vous  aviez  la  certitude  que  la 
érité  est  de  notre  côté  et  non  du  vôtre,  aucune  attache  de  vanité,  d'ambition 
u  d'esprit  de  système  ne  serait  assez  forte  pour  vous  retenir  sur  les  rivages 
e  l'erreur:  vos  âmes  seraient  attristées,  sans  doute  ;  vous  diriez  à  regret  un 
ernier  adieu  aux  rêves  qui  ont  nourri,  enchanté  et  égaré  vos  imaginations; 
nais  enfin  vous  les  abandonneriez,  ces  chimères  aimées,  vous  surmonteriez 
os  répugnances,  et  vous  viendriez  à  nous.  Eh  !  mon  Dieu,  nous  en  ferions 
utant  de  notre  côté,  si  vous  réussissiez  à  introduire  dans  nos  faibles  intelli- 
ences  un  rayon  de  cette  lumière  de  vérité  qui  convertit  saint  Paul  ;  si  vous 
ous  démontriez,  clair  comme  le  jour,  que  la  vérité  est  dans  le  socialisme  et 
ion  dans  l'économie  politique.  Nous  ne  tenons  à  notre  système  qu'autant  que 
ous  le  croyons  juste  et  vrai;  nous  brûlerions  demain,  sans  aucune  révolte 
ntérieure,  ce  que  nous  avons  adoré,  et  nous  adorerions  ce  que  nous  avons 
TÛlé,  s'il  nous  était  prouvé  que  nos  dieux,  Smith,  Turgot,  Quesnay  et  J.-B. 
lay  ne  sont  que  de  misérables  idoles  de  bois. 

Nous  sommes  donc  les  uns  et  les  autres  dégagés  de  tout  esprit  de  système, 
n  prenant  ce  mot  dans  son  acception  étroite  ;  notre  vue  se  porte  dans  une 
phère  plus  haute,  nos  pensées  suivent  un  vol  plus  généreux  ;  le  vrai,  le  juste, 
utile,  voilà  quels  sont  nos  guides  immortels  dans  les  cercles  obscurs  de  la 
cience;  l'humanité,  voilà  quelle  est  notre  Béatrix  adorée  ! 

Cela  étant  bien  entendu  entre  nous,  je  pose  nettement  la  question  qui  nous 
épare. 

Vous  prétendez  que  la  société  souffre  par  la  liberté,  nous  prétendons  qu'elle 
ouffre  par  la  servitude. 

Vous  concluez  qu'il  faut  supprimer  la  liberté  et  la  remplacer  par  l'organisa- 
ion  du  travail;  nous  concluons  qu'il  faut  supprimer  la  servitude  et  la  rem- 
ilacer  purement  et  simplement  par  la  liberté. 

Précisons  d'abord  les  faits.  De  quelle  époque  date  la  liberté  du  travail?  Elle  a 
té,  pour  la  première  fois,  proclamée  par  ïurgot  dans  un  édit  immortel  et 
anctionnée  plus  tard  par  l'Assemblée  constitutante. 

Je  dirai  plus  loin  comment  elle  a  été  de  nouveau  entravée,  enchaînée,  cette 
iberté  sainte  ;  pour  le  moment  je  me  borne  à  constater  qu'elle  est  née  seule- 
nentàla  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Maintenant,  quelle  a  été,  je  vous  le  demande,  la  condition  des  masses  labo- 
ieuses  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle?  Les  travailleurs  étaient-ils  plus 
leureux  avant  cette  époque  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis? 

S'ils  étaient  plus  heureux,  oh!  alors,  j'en  conviendrai  avec  vous,  la  liberté  a 
îté  pour  le  monde  un  présent  funeste,  et  vous  avez  raison  de  réclamer  une 
•rganisation  du  travail  modelée  sur  celle  de  l'ancienne  Egypte  ou  de  l'Europe 
lu  moyen  âge. 

Mais  si,  au  contraire,  la  condition  de  la  masse  du  peuple  est  aujourd'hui  su- 
lérieure  à  ce  qu'elle  était  avant  89,  ne  serez-vous  pas,  de  bonne  foi,  obligés 
l'avouer  que  la  liberté  du  travail  a  été  un  bienfait  pour  l'humanité? 

Parcourons  ensemble  rapidement  l'histoire  du  passé,  l'histoire  de  ces  trente 
iècles  de  servitude  qui  ont  précédé  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  et 
oyons  quel  spectacle  s'offrira  à  nos  regards. 

Est-ce  bien  le  spectacle  de  l'aisance  et  de  l'égalité  universelles  ?  Plût  à  Dieu  ! 
nais  non.  C'est,  au  contraire,  le  tableau  d'une  misère  plus  intense  et  d'une  iné- 
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galito  plus  profonde  quo  celles  (pii  affligent  aujourd'hui  notre  vue.  Et  à  me- 
sure que  nous  nous  ciifonroiis  plus  avant  dans  le  passé,  à  mesure  que  nous  nous 
éloignons  davantage  du  jour  où  la  liberté  a  cnlin  lui  sur  le  monde,  ce  tableau  de 
i à  misère  «31  de  l'inégalité  sociales  nous  apparaît  plus  sombre  et  plus  hideux. 
Si  iVous  remontons  jusque  dans  l'Inde  et  en  Kgypte,  qu'apercevrons-nous? 
(îeiix  castes  puissantes,  la  caste  des  prêtres  et  celle  des  guerriers,  qui  oppri- 
ment et  exjiloitent  sans  merci  la  foule  des  misérables!  Au  faite  de  ces  sociétés 
primitives,  formées  de  couches  superposées  comme  des  blocs  de  granit,  nous 
trouverons  des  sages,  vêtus  de  pourpre,  (pii  discutent  sur  l'essence  de  la  di- 
vinité ou  sur  le  cours  des  astres,  et  des  guerriers  qui  s'enivrent  de  parfums  au 
fond  de  leurs  hariMns;  tandis  quau-dessous  végètent  des  parias  couverts  d'igno- 
minie ou  des  esclaves  qui  pétrissent  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  larmes  l'in- 
forme et  gigantesque  édifice  des  pyramides.  Le  mal,  dans  ces  sociétés  primi- 
tives, était-il,  nous  vous  le  deniandons,  dans  la  liberté  ou  dans  la  servitude? 
t;onsi(léronsle  monde  romain.  «  Que  trouvons-nous  an  sein  de  cette  société, 
pourtant  la  plus  riche  et  la  plus  puissante  de  Tanticpiilé?  D'un  coté,nn  patriciat 
c'on"iposé  d'un  très-petit  nombre  d'hommes  enrichis  des  dépouilles  de  l'univers. 
I.n  vie  de  ces  hommes,  vous  la  connaissez,  c'est  une  succession  do  lattes  san- 
glantes et  d'orgies  immondes!  A  coté  de  cette  caste  toute-puissante  qui  se  re- 
paissait de  la  substance  de  tout  un  monde,  comme  on  voyait  les  bandes  de  vau- 
tours se  repaître  des  cadavres  des  vaincus  de  Marins,  à  côté  de  cotte  caste  gorgée, 
repue,  que  voyons-nous?  la  foule  besoigfieuso  des  prolétaires  et  Ja  foule  immonde 
des  esclaves  !  Vous  parlez  des  misères  de  notre  classe  ouvrière  ;  ch  !  mon  Dieu,  si 
(douloureuses,  si  pitoyables  qu'elles  soient,  ces  misères,  vous  ne  sauriez  les 
comparer  à  celles  des  prolétaires  romains.  Au  moins,  notre  classe  ouvrière 
travaille,  elle  ne  mendie  pas  !  On  ne  voit  point  le  peuple  de  nos  sombres  fau- 
bourgs aller  faire  queue  à  la  porte  d'S  spleiidides  hôtels  de  notre  aristocratie 
financière  pour  mendier  la  sportule  !  On  ne  le  voit  point  se  jeter  comme  un 
chiéh  affamé  sur  les  miettes  que  les  riches  secouent  de  leurs  tables  d'une 
main  dédaigneuse  et  ennuyée!  On  ne  le  voit  pas,  non  plus,  faire  des  émeutes 
quolidieimes  pour  obtenir  des  (ii?»rii)iitions  gratuites  de  vivres.  Non!  l'ouvrier 
de  nos  jours  mène  certes  une  pi-.uvio  vie;  mais,  cette  vie,  il  la  gagne,  il  peut 
la  gagner.  Le  prolétaire  romain  ne  pouvait  pas  gagner  la  sienne.  Les  riches 
patriciens  avaient  accaparé  toutes  les  industries  et  toutes  les  terres  qu'ils  fai- 
saient exploiter  par  leurs  esclaves.  Victimes  de  cette  inégale  concurrence,  les 
prolétaires  n'avaient  de  c4ioix  qu'entre  la  mendicité,  l'exil  ou  la  mort.  Ils 
mendiaient.  Et  pourtant,  le  sort  de  ces  prolétaires  a\ilis  était  mille  fois  pré- 
férable encore  à  celui  des  esclaves.  Le  prolétaire,  au  moins,  était  un  homme  ; 
l'esclave    lui,  n'était  qu'une  variété  de  la  bète  de  sounne,  une  chose  1  L'es- 
(;lave  ne  possédait  rien,  pas  même  un  nom.  Certes,  ils  sont  dignes  de  commi- 
sération, ces  pauvres  ouvriers  de  nos  campagnes  ({ui  passent  leur  vie  courbés 
sur  la  terre  sans  ol)tenir  h;  plus  souvent  en  échange  de  leur  rude  labeur 
autre  chose  qu'un  morceau  (!<•  pain  noir  pour  se  nourrir,  une  toile  grossière 
pour  se  vêtir,  une  hutte  de  boue  détrempée  pour  se  loger;  mais,  si  pénible 
que  soit  leur  existence,  combien  les  esclaves  romains  la  leur  auraient  enviée  ! 
Souvenez-vous  des  récits  de  Pline  et  de  Coliunelle.  Il  y  avait  au  sein  des  catn- 
naunes  riantes  de  l'Italie,  d'intervalle  en  intervalle,  de  sombres  et  infectes  de- 
irtétires  que  l'on  nommait  des  crfidstiiles.  Celaient  les  prisons  ou  pour  mieux 
dire  les  écuries  des  esclaves.  Lo  matin,  ils  en  sortaient  par  bandes,  enchaînés 
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s  plus  souvent;  ils  se  disséminaient  dans  la  campagne,  conduits  par  4e§ 
)ntre-maîtres  armés  du  fouet,  et  chaque  sillon  était  arrosé  à  la  fois  (je  leur 
leur  et  de  leur  sang.  Le  soir,  on  les  ramenait  à  l'ergastule,  où  on  les  atta- 
lait  comme  de  vils  animaux  auprès  de  leurs  mangeoires.  Peureux  point  (Je 
imille,  une  promiscuité  immonde  !  point  de  Dieu,  une  fatalité  inexorable  qui 
:s  déclassait  de  rinunanité,  en  ne  leur  laissant  pas  même  l'espérance  d'une 
atre  vie!  Telle  était,  vous  le  savez,  la  situation  des  masses  lahorieiises  dans 
antiquité.  Pourtant  le  monde  n'était  point  soumis  alors  à  la  loi  du  laissez - 
lire! 

Plus  tar(],  que  voyons-nous  encore?  Est-ce  que  la  situation  du  peuple 
améliore  beaucoup,  à  la  chute  du  monstrueux  édifice  de  l'empire  romain? 
oralement,  oui,  sans  doute,  le  christianisme  lui  apporte  des  consolations 
iblimes;  matériellement,  non!  Pendant  tout  le  moyen  âge,  la  vie  du  peuple, 
;rf  de  la  glèbe  dans  les  campagnes,  serf  de  la  maîtrise  dans  les  villes,  n'est 
n'une  longue  suite  d'angoisses.  Le  moyen  âge  est  une  époque  de  douleurs  ej 
B  tristesses,  et  parmi  les  voix  de  ceux  qui  gémissent  on  distingue  entre  toutes 
I  grande  et  sombre  voix  du  peuple.  Plus  tard  encore,  après  tant  et  de  si  fé- 
3ndes  découvertes,  après  que  la  poudre  à  canon  a  fait  justice  de  la  tyrannie  des 
îigneurs,  après  que  l'imprimerie  a  dissipé  les  plus  épaisses  ténèbres  de  Tigno- 
uice,  après  que  la  boussole  nous  a  donné  un  nouveau  monde,  est-ce  que  le 
euple  a  cessé  de  souffrir?  Sous  Louis  XIV,  sous  le  règne  de  ce  roi  qui  a  por/;é 

haut,  dit-on,  la  gloire  et  la  puissance  de  la  France,  quelle  était  la  condition 
u  peuple  ?  Était-elle  supérieure  à  celle  du  peuple  de  nos  jours  ?  Tout  je  monde 
jnnaît  le  passage  célèbre  de  la  Dixine  royale  de  Vauban,  (]ans  lequel  cet  illiis- 
-e  homme  de  bien  caractérisait  en  des  termes  navrants  l'état  de  la  France. 

((  il  est  certain,  disait-il,  que  le  mal  est  poussé  à  l'excès,  et  si  l'on  n'y  re- 
lédie,  le  menu  peuple  tombera  dans  une  extrémité  dont  j)  ne  se  relèvera 
uuais;  les  grands  chemins  des  campagnes  et  les  rues  des  ville.s  et  des  bourgs 
tant  pleins  de  mendiants  que  la  faim  et  la  nudité  chasseiitde  chez  eux. 

«  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années  que  je 
l'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps,  près  de 
1  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  efl'ective- 
lent;  que  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
lire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très-peu  de  chose 
rès,  à  cette  malheureuse  condition;  que  des  quatre  autres  parties  qui  restent, 
rois  sont  fort  malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que 
ans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques 
t  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée,  et  les  gens  en  charge 
lilitaire  et  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois  rentes  et  les  plus  accom- 
(lodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles;  et  je  ne  croirais  pas 
aentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  a  pas  dix  mille  familles  petites  ou  grandes  qu'on 
misse  dire  fort  à  leur  aise  '. 

Voilà  quelle  était  la  condition  du  peuple  avant  l'avènement  de  la  liberté  du 
ravail. 

Aussi,  pendant  cette  longue  période  de  soutïrances,  quel  est  le  cri  de  la 
ouïe?  Que  demandaient  les  captifs  d'Egypte,  les  esclaves  de  Spartacus,   les 


Colkction  des  principaux  économistes,  (■dilion  Giiillatimin,  t.  I'^'',  p.  3i. 


:î32  journal  des  économistes. 

paysans  dn  moyen  âge,  et  plus  tard  les  ouvriers  opprimés  par  les  maîtrises  et 
les  jurandes  ?  Ils  demandaient  la  liberté  ! 

Ils  se  disaient  :  nos  consciences,  nos  pensées,  notre  travail  sont  opprimés, 
exploités  par  des  hommes  qui  se  sont  imposés  à  nous  par  la  violence  ou  la 
ruse.  Les  uns  nous  interdisent  d'aimer  Dieu  et  de  le  prier  autrement  que  selon 
leur  formule;  les  autres  nous  obligent  à  étudier  dans  leurs  livres  Dieu,  la  na- 
ture et  l'homme  ;  ils  emprisonnent  notre  pensi'e  dans  le  cercle  de  fer  de  leurs 
systèmes,  en  nous  défendant,  sous  peine  de  mort,  de  le  briser;  d'autres  enlin, 
après  que  ceux-là  ont  enchaîné  nos  âmes,  enchaînent  nos  corps.  Jls  nous  obli- 
gent à  demeurer  attachés  comme  la  plante  au  lieu  de  notre  naissance,  et  là, 
ils  s'emparent,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  de  la  meilleure  part  des  fruits  de 
nos  sueurs.  Brisons  ces  liens  qui  nous  meurtrissent,  brisons-les  au  péril  de 
nos  jours;  demandons  pour  tous  la  liberté  de  l'âme  et  celle  du  corps,  reven- 
diquons pour  tous  le  droit  naturel  de  croire,  de  penser  et  d'agir  librement,  et 
nos  soufrrances  auront  un  terme.  Nos  âmes  ne  seront-elles  pas  satisfaites,  si 
nous  obtenons  pour  elles  le  libre  accès  du  monde  immatériel,  la  faculté  de 
voguer  sur  l'océan  immense  et  merveilleux  des  intelligences,  sans  être  rete- 
nues par  le  câble  de  fer  d'un  système  imposé?  Nos  besoins  physiques  ne  se- 
ront-ils pas  complètement  apaisés,  si  le  monde  matériel  nous  est  librement  ou- 
vert ;  si  nous  pouvons  porler,  sans  entraves,  notre  travail  et  en  échanger  les 
produjts  sur  toute  la  surface  de  cette  terre  féconde  que  la  Providence  nous 
a  généreusement  abandonnée?  Devenons  libres,  et  nous  serons  heureux! 

Tel  était  le  cri  de  l'humanité  opprimée.  Kh  bien  !  pensez-vous  donc  que 
l'humanité  se  trompât  quand  elle  le  poussait,  de  siècle  en  siècle,  ce  long  cri  de 
détresse  et  d'espérance  ?  pensez-vous  qu'en  poursuivant  sans  cesse  la  liberté 
elle  courût  après  un  vain  mirage?  Non!  descendez  dans  vos  âmes,  et  vous 
n'oserez  l'affirmer;  vous  n'oserez  dire  que  ces  esclaves  aient  eu  tort  de  bri.ser 
leurs  chaînes,  vous  n'oserez  dire,  ô  Brutus  du  socialisme,  que  la  liberté  n'est 
qu'un  vain  nom  ! 

Vous  objecterez,  à  la  vérité,  que  l'humanité  souffre  encore  !  Sans  doute. 
Mais,  et  je  tenais  à  bien  constater  ce  fait  devant  vous,  elle  souffrait  avant 
l'avènement  de  la  liberté  dans  le  monde,  et  ses  souffrances  étaient  alors  plus 
âpres  et  plus  intenses  qu'elles  ne  le  sont  de  nos  jours. 

Vous  ne  pouvez  donc,  sans  commettre  un  grossier  anachronisme ,  accuser 
la  liberté  des  maux  des  classes  laborieuses  avant  89;  est-ce  avec  plus  de  jus- 
tice que  vous  lui  imputez  ceux  qui  ont  depuis  cette  époque  accablé  les  tra- 
vailleurs? C'est  ce  que  je  me  réserve  d'examiner  dans  une  prochaine  lettre. 

UN  BÊVEUR. 
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HISTOIRE 

FLNANCIÈRE   DE   L'ANGLETERRE. 

A  FINANCIAL,  MONEÏARY   AND   STATISTICAL   HISTORY   OF  ENGLAND; 

PAR.  THOMAS  DOUBLEBAIT. 


L'auteur  de  ce  travail  s'est  fait  connaître  pour  la  première  fois,  en  Angle- 
erre,  par  un  livre  publié  en  1 845,  sous  le  titre  de  :  Véritable  loi  de  la  population  ' . 
le  premier  écrit  signalait  déjà,  au  plus  haut  degré,  chez  son  auteur,  le  goût 
lu  paradoxe,  une  sorte  d'antipathie  instinctive  contre  les  idées  les  plus  géné- 
alement  admises.  Ainsi,  il  y  soutient  cette  thèse  que,  dans  tout  pays,  la  po- 
)ulation  progresse  en  raison  directe  du  dépérissement  de  l'espèce. 

L'Histoire  financière  de  l'jUifjleterre  du  n^ême  écrivain  est  le  développement 
e  cet  autre  paradoxe,  que  les  banques  de  circulation  et  les  dettes  publiques 
ont  les  deux  fléaux  des  États  modernes.  M.  Doubleday  ne  veut  pas  de  circu- 
ïtion  en  papier,  quelque  garantie  qu'elle  soit  par  une  forte  réserve  métalli- 
ue.  Il  ne  veut  pas  davantage  que  les  gouvernements  empruntent  et  grèvent 
avenir  ;  il  leur  conteste  le  droit  de  faire  payer  aux  générations  à  venir  des 
épenses  qu'elles  n'ont  pu  voter  et  qui  n'ont  été  faites  le  plus  souvent  que 
our  soutenir  des  guerres  d'ambition.  Il  demande  que  le  droit  d'accepter  sous 
énétice  d'inventaire  la  succession  paternelle  soit  étendu  aux  nations.  D'un 
utre  côté,  il  se  prononce  avec  la  plus  vive  énergie  contre  toute  augmentation 
es  impôts;  de  telle  sorte  que,  par  une  conséquence  obligée,  l'Etat  ne  pourrait 
ntreprendre  aucune  guerre,  fût  ce  dans  l'intérêt  de  son  intluence,  de  sa  di- 
lûté,  de  son  indépendance  môme  ;  n'introduire  dans  son  administration  in- 
îrieure  aucune  amélioration;  ne  tenir  aucun  compte,  pour  déterminer  le  sa- 
tire de  ses  agents,  de  la  dépréciation  graduelle  de  l'argent,  etc.  L'immobilité 
bsolue  en  matière  de  tiouvernement,  telle  est  la  panacée  de  M.  Doubleday  ! 

Oublions  un  instant  ce  que  de  pareilles  doctrines  peuvent  avoir  d'exagéré 
our  rechercher  dans  ce  lourd  volume,  pour  dégager  d'une  foule  de  déclama- 
ons  et  d'appréciations  souvent  bizarres  de  faits  purement  historiques,  les 
ocuments  vraiment  utiles  à  connaître  sur  l'histoire  financière  de  l'Angleterre, 
ous  avons  constaté  que  ces  documents  ne  sont  pas  le  fruit  des  études  pér- 
onnelles de  Fauteur,  qui  s'est  borné  à  les  extraire  de  l'excellent  ouvrage  de 
>hn  Sinclair  :  Histoire  du  revenu  dans  la  Grande-Bretagne  ;  de  l'écrit  non  moins 
smarquable  de  sir  Henry  Parnell  :  La  réforme  financière  en  Angleterre,  et  de 
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la  compilation  assez  exacte  de  Pablo  de  Pebrer  :  Histoire  financière  de  l'empire 
britannique.  Les  critiques  seules,  critiques  violentes,  passionnées,  souvent 
inintelligentes,  appartiennent  à  l'auteur. 

Depuis  la  conquête  normande,  jusqu'à  la  réunion  du  long  Parlement,  sous  le 
règne  de  Charles  ^^  le  régime  léodal,  malgré  les  divers  adoucissements  dont 
il  fut  l'objet,  a,  en  réalité,  constauuueiit  dominé  en  Angleterre.  Sous  ce  régime, 
les  dépenses  de  l'Ltat  et  du  monartiue  n'étaient  |)as  payées  sur  le  produit  des 
taxes,  mais  sur  le  revenu  des  domaines  de  la  couronne  ;  l'Etat,  d'ailleurs,  n'a- 
vait pas  à  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre  ;  le  régime  féodal  constituait,  en 
effet,  uii  véritable  système  de  défense  nationale.  Ainsi,  toutes  les  terres  du 
royaume  relevaient  directement  ou  indirectement  du  roi,  et  les  vassaux  étaient 
obligés,  lorsque  les  circonstances  l'exigeaienl,  de  faire  un  service  militaire. 
Les  chefs  même  de  l'Eglise  étaient  aussi  astreints  à  cette  obligation, 
pour  les  fiefs  qu'ils  tenaient  de  la  couronne;  dans  ce  cas,  ils  se  bornaient  à 
fournir  le  contingent  d'hommes  d'armes  qui  leur  était  demandé,  sans  être  te- 
iius,  (juoique  plusieurs  l'aient  fait,  d'entrer  eux-mêmes  en  campagne.  Les 
bourgeois  de  quelques  villes  étaient  également  chargés  de  la  défense  de  leur 
dite;  mais  on  ne  pouvait  les  contraindre  à  sortir  de  leurs  murs  pour  faire  un 
service  niilitaire  au  nom  du  roi.  Ces  bourgeois  avaient  le  titre  de  bourgeois 
libres. 

Sous  un  pareil  état  de  choses,  il  était  inutile  que  la  couronne  perçût  des 
taxes  ;  puiscjue,  d'une  part,  le  revenu  des  domaines  royaux  suffisait  aux  dé- 
penses du  roi  et  de  l'administration,  et  que,  de  l'autre,  la  guerre  était  faite 
avec  les  contingents  fournis  par  les  vassaux,  et  à  leurs  frais.  Néanmoins,  dans 
lès  grandes  circonstances,  le  Parlement  accordait  au  roi,  sous  le  titre  de  subsi- 
des, la  faculté  de  percevoir  temporairement  certaines  taxes.  Ces  taxes  étaient 
soit  un  droit  de  douane  ad  valorem ,  sur  des  matières  premières  ou  des 
produits  fabriqués,  soit  un  droit  de  toimage  sur  les  bâtiments  étrangers.  Ce 
ilernier  droit  devint  bientôt  l'objet  d'une  sorte  de  prescription,  les  rois  ayant 
téussi  à  le  rendre  permanent.  D'un  autre  côté,  les  services  féodaux  imposés  aux 
vassaux  au  profit  de  la  couronne  furent,  par  degrés,  convertis  en  une  presta- 
tion pécuniaire. 

Le  long  Parlement  établit  les  premières  taxes  qui  aient  été  régulièrement 
perçues  en  Angleterre;.  Toutefois,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  une  taxe  avait  été 
votée  pour  secourir  les  pauvres  que  la  confiscation  par  Henri  VIII  des  terres 
et  dîmes  ecclésiastifjues,  cette  source  abondante  d'aumônes,  avait  laissés  sans 
ressources.  Mais,  au  déhut,  cette  taxe  était  fort  minime  et  n'imposait  au  pays 
qu'un  très-léger  sacrifice.  Vexcise  ou  impôt  sur  divers  objets  de  consomma- 
tion suivit  de  près  les  taxes  foncières  établies  par  le  long  Parlement. 

On  ne  coimaît  pas  au  juste  le  montant  des  subsides  (pii  fiu'ent  votés  par  ce 
Parlement.  D'après  John  Sinclair,  la  somme  totale  des  taxes  perçues  en  .\ngle- 
terre,  du  ô  novembre  KiiO  au  îi  nove;nbre  KiM),  s'est  élevée  à  8ô,o51,I!)8  I.  st., 
0»!  à  '^ôS."),"-.")!)  1  par  aimée  moycMUie.  D'après  une  autre  autorité,  elle  aurait 
été  de  9-2.:)'.) I  .ois  I.  st.,  soit  i,8()-2,7()û  l.  par  an. 

Dans  l'aimée  de  l'abdication  de;  Jacipies  H  (l(j88),  le  revenu  de  l'Angleterre 
se  composait  du  produit  des  taxes  ci-après  : 
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Droit  de  loiinaye  elpoundage,  ol  terme  du  l)oi>,  dii  charbon 

et  du  sel (iO(),()00  I. 

Droit  d'excisé  sur  la  bière  et  l'aie (;<i(>,3)s;î 

Hearth  money '2i5,odo 

Postes.    (>ô,00(» 

Licences  pour  le  débit  des  boissons 10,000 

Nouvelle  taxe  sur  le  vin  et  le  vinaiiçre 172,901 

Droit  sur  le  tabac  et  le  sucre 148,861 

Droits  sur  les  produits  français  (  tuiles  de  lin  ,  eaux-de-vie, 

soieries,  etc.,  elc.) 93,710 

Toi  AL 2,001,835 

Sotis  t'.harles  11 ,  la  niuyeniuî  annuelle  du  revenu  n'avait  pas  dépasse 
1,800,000  1.  par  an.  Le  produit  des  domaines  loyaux, successivement  aliénés  à 
itre  gratuit,  ne  (igurait  pas  dans  ce  chiflre. 

A  ce  sujet,  le  docteiu-  Douhleday  fait  remar(iuer  tjile  le  gouvernement  dés 
>tuarls,  dans  la  période  de  1040  à  IGSS,  bien  que  despotique  dans  la  fdrrrié, 
le  fut  pas  oppresseur  en  réalité.  Le  peuple  eut  bien  a  souffrir  qvieiques  pèf- 
lécutions  pour  cause  de  religion  ;  mais  on  le  laissa  jouir  en  paix  dii  fruit  de 
;es  épargnes  et  de  son  travail.  On  se  tromperait,  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  si  l'on 
iupposait  que  les  faibles  ressources  de  l'Etat  ne  lui  permettaient  pas  de  poiu- 
^oir  à  la  défense  du  pays  et  d'exercer  une  influence  notable  sur  les  affaires  de 
"Europe.  .4  l'abdication  de  Jacques  If,  la  flotte  anglaise  était  nombreuse  et  biéij 
équipée,  et  l'armée  dépassait  vingt  mille  bommes.  Le  cbillïe  de  la  taxe  des 
)auvres,  à  celte  époque,  peut  élre  d'aiilenrs  considéré  comme  mi  indice  dii 
)ien-être  du  peuple.  Il  s'élevait  à  environ  KîO.OOO  liv.,  et  formait  le  douzième 
lu  revenu  net  de  l'Etat.  Si  les  secours  donnés  aux  pauvres  aujourd'hui  por- 
aient  le  même  cacbet  de  libéralité  qu'autrefois,  on  pourrait  en  évaluer  la  dé- 
)ense  auquartdu  revenu  net  actuel.  En  1833,  elle  s'est  élevée  au  sixième  du. 
evenu. 

La  fondation  de  la  Banipie  d'.\ngleterre  remonte  à  l'année  169i.  I^'acte  du 
'arlement,  en  date  du  Tl  juillet  l69i,  qui  l'autorise,  es^t  ainsi  motivé  :  Acte 
Jpstiné  à  assurer  certains  avantages  et  récompenses  aux  personnes  qui  contribiiu- 
■ont  tiolontairement  à  un  emprunt  de  1,500,000  liv.  pour  Id  continuation  de  la 
fuerre  contre  la  France.  On  trouve  dans  C(!tacte  la  clause  suivante,  qui  est  là 
)remière  cbarte  de  la  Banqtie  :  «  Si  les  souscripteurs,  aux  termes  duditacte,  réa- 
isent  une  somme  de  -1,200,000  liv.  ,  ils  seront  constitués  en  corporation  sous  la 
lénominat iofi  de  :  gouverneur  et  compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre.  »  La  nou- 
velle compagnie  devait,  comme  prix  de  son  privilège,  prêter  au  gouvernement 
a  totalité  du  capital  souscrit  (1,500,000  liv.)  au  taux  de  8  pour  100.  Elle 
ecevait,  en  outre,  pour  frais  d'administration,  une  somme  de  4,000  liv.  par 
m  ;  en  tout,  100,000  liv.  par  an  pour  un  prêt  de  1 ,200,000  liv.  Des  conditions 
lussi  avantageuses  pour  les  prêteurs  devaient  amener  la  prompte  réalisation 
le  son  capital,  et  nous  voyons,  en  effet,  que  la  liste  des  souscripteurs  futrem- 
)Iie  en  dix  jours. 

Ce  prêt  de  1,200,000  liv.,  par  la  Banque,  peut  être  considéré  comme  rorigin(! 
le  la  dette  publique  anglaise.  H  existait  bien,  avant  cette  épo(jue,  des  arrérages 
lus  par  le  gouvernement,  et  quelques  emprunts  avaient  bien  été  contractés 
ous  forme  d'annuités  viagères  ;  mais  c'est  poiu-  la  première  fois  qu'on  voit 
igurer  au  compte  de  l'Etat  luie  dette  dont  le  remboursement  n'est  pas  prévu, 
ït  dont  l'intérêt  seul  est  assuré. 
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Cet  exemple  de  privilèges  accordés  à  certains  individus  réunis  en  corpora- 
tion, pour  prix  d'une  avance  au  gouvernement,  ne  devait  pas  être  le  seul.  Qua- 
tre ans  après,  une  association  de  négociants,  qui  faisaient  le  commerce  des  Indes 
Orientales,  consent  à  prêter  au  gouvernement  une  somme  de  deux  millions 
sterl,,  et  reçoit,  comme  récompense,  en  outre  d'un  intérêt  de  8  pour  100,  une 
extension  considérable  de  sa  charte. 

En  commençant  ses  opérations,  la  Banque  porta  son  taux  d'escompte  à  6 
pour  1 00 ;  quelques  mois  après,  elle  le  réduisit  à  A  \[2  pour  100  pour  les  traites 
sur  l'étranger.  En  janvier  d69o,  le  désir  d'accroître  ses  affaires  lui  fit  adopter 
les  dispositions  suivantes  :  elle  maintint  à  4  pour  100  le  taux  de  son  escompte 
pour  les  valeurs  du  commerce  intérieur,  et  l'élevaà  0  pour  100  pour  les  traites 
sur  l'étranger,  en  déclarant  qu'il  ne  serait  que  de  ôpour  100  pour  les  négociants 
en  compte  courant  avec  elle.  En  mai  suivant,  nouvelles  modifications  aux  condi- 
tions de  son  escompte,  qui  est  abaissé  à  5  pour  100  pour  tous  les  billets  à 
courte  échéance.  A  la  même  époque,  elle  fait  connaître,  pour  la  première  fois, 
qu'elle  fera  des  avances,  à  4  pour  1 00  d'intérêt,  sur  dépôt  de  pièces  d'argenterie 
et  de  métaux  ouvrés  de  toute  nature,  comme  plomb,  étain,  cuivre,  acier  et 
fer. 

En  1697,  tandis  que  l'Angleterre  était  engagée  dans  une  guerre  meurtrière 
contre  la  France,  une  refonte  des  monnaies  fut  jugée  indispensable.  Les  diffi- 
cultés que  rencontra  cette  opération  firent  courir  les  plus  grands  dangers  à  la 
Banque  et  au  gouvernement.  La  nouvelle  monnaie  était  l'objet  de  demandes  si 
nombreuses,  que,  pour  éviter  de  payer  le  change,  les  directeurs  usèrent  de 
toute  leur  influence  sur  les  négociants  qui  étaient  en  compte  courant  avec  la 
Banque,  pour  les  déterminer  à  opérer  des  virements  de  compte  pour  des  sommes 
aussi  minimes  que  S  livres  ster.  En  même  tem|)S,  pour  réduire  le  nombre  des 
billets  en  circulation  ,  ils  firent  consentir  quelques  riches  marchands  à 
les  échanger  contre  des  valeurs  de  portefeuille  portant  intérêt  à  fi  pour  lOO; 
il  paraît  même  certain  que,  pour  gagner  du  temps,  la  Banque  ne  craignit  pas 
de  payer  avec  des  pièces  nouvellement  frappées  de  six  pence. 

Au  même  moment,  le  gouvernement  se  trouvait  dans  une  crise  financière 
des  plus  graves  ;  les  tailles  {tallies)  et  les  bons  de  l'Echiquier  perdaient  G  pour 
100  sur  le  marché.  La  situation  de  la  Banque  était  moins  mauvaise  ,  puisque 
ses  billets  n'étaient  escomptés  qu'à  20  pour  100  de  perte  ;  son  crédit  étant  ainsi 
meilleur  que  celui  de  l'Etat,  le  gouvernement  fit  un  nouvel  appel  à  cet  éta- 
blissement, qui  consentit  à  veniràson  aide.  Dans  celte  intention,  elle  annonça 
que  son  capital  social  serait  au^'uienté  de  1  million  sterl.,  et  elle  ouvrit  à  cet 
effet  une  souscription  dont  les  conditions  étaient  que  les  (juatre  cinquièmes  des 
versements  pourraient  être  faits  en  bons  d(î  rEchiquier,  au  taux  nominal,  et  le 
dernier  cinquième  en  billets  de  la  Banque.  Cette  mesure  ne  manquait  pas  d'une 
certaine  habileté  ;  elle  devait  avoir,  en  effet ,  pour  résultat  de  soulager  la  place 
d'une  quantité  considérable  de  valeurs  discréditées,  de  relever  les  autres,  et, 
en  même  temps ,  elle  atteignait  le  but  désiré  ,  celui  d'exonérer  l'Echiquier  de 
remboursements  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  faire.  Ee  million  sterling  fut 
immédiatement  souscrit.  Un  pareil  service  exigeait  une  preuve  de  la  reconnais- 
sance du  gouvernement.  Elle  ne  se  fit  pas  attendre  :  la  charte  delà  Banque  fut 
renouvelée  pour  iUu\  ans,  avec  exemption  de  toute;  taxe  quelcontjue  sur  son 
capital  et  ses  bénélices.  Le  même  bill  déclara  (|ue  la  fabrication  des  faux  bil- 
\els  de  la  Banque  serait  considérée  et  piniie  conune  félonie  capitale.  Ces  dispo- 
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sitions  législatives  relevèrent  complètement  son  crédit,  et  le  gouvernement  en 
profita  pour  l'enchaîner  de  plus  en  plus  à  ses  destinées  financières. 

C'est  à  cette  époque  que  furent  créés  pour  la  première  fois  les  véritables 
billets  de  l'Échiquier,  remboursables  à  des  époques  précises  et  portant  intérêt; 
les  diverses  émissions  de  papier  faites  antérieurement  par  le  gouvernement 
n'ayant  pas  eu  ce  double  caractère.  Pour  favoriser  la  circulation  de  ces  nou- 
velles valeurs,  la  Banque  leur  donna  l'appui  de  son  crédit  et  s'engagea  même  à 
les  rembourser  en  cas  de  besoin. 

Voici,  d'après  John  Sinclair,  quelle  était,  au  31  décembre  4701,  la  situation 
de  la  dette  publique  : 

DETTE  PEBPÉTCELLE  CONSOLIDÉE  PORTANT  INTÉRÊT. 

Capital.  Inlérêl.  , 

1.  Capital  primitif  de  la  Banque 1,200,000  96,000  1. 

2.  M.      de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.     2,000,000  160,000  1. 

3.  Dette  des  banquiers  contractée  par  Charles  II.       664,263  39,85.» 

Annuités  et  detlesitaranlies  par  certaines  taxes 

dont  le  produit  doit  être  consacré  à  leur 

remboursement 9,861 ,047  8.53,123 

Dette  flottante 2,669,.392  161,963 

Total l6,39i,-02        1,310.941 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  crédit  de  la  Banque  s'éleva   sensiblement. 

En  1707,  elle  put  rembourser  le  million  sterling  dont  elle  avait  accru  son 
capital  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  faire  connaître.  Quelque 
temps  après,  sa  charte  fut  renouvelée,  et  elle  obtint  un  bill  qui  hii  accordait 
indirectement  le  monopole  des  opérations  de  banque,  en  délendant  la  création 
de  toute  autre  banque  ayant  plus  de  six  associés,  condition  qui,  à  cette  époque, 
équivalait  à  une  prohibition.  La  Banque  recoiuiaissante  fit  au  gouvernement 
une  avance  de  400,000  liv.  sans  intérêt ,  et  annula  pour  une  somme  de 
1,773,027  liv.  de  billets  de  l'Échiquier  qui  lui  appartenaient.  C'était  un  sacri- 
fice considérable  ;  elle  ne  put  le  l'aire  qu'en  portant  successivement  son 
capital  social  à  5  millions  1/2  sterl,  dont  elle  prêta  la  plus  grande  partie  au 
gouvernement. 

De  nouveaux  privilèges  lui  ayant  été  ultérieurement  accordés,  elle  consentit 
d'abord  à  mettre  en  circulation  une  quantité  de  bons  de  l'Echiquier  égale  à  la 
totalité  de  son  capital  social  primitif;  puis,  plus  tard,  à  annuler  pour  2  millions 
sterl.de  ces  billets  restés  en  sa  possession,  comme  gage  de  ses  créances  sur 
l'Etat.  En  retour  de  ces  immenses  libéralités,  le  gouvernement  décida  que  la 
Banque  serait,  à  l'avenir,  l'intermédiaire  de  tous  les  empriuiis  publics,  mono- 
pole qu'elle  sut  rendre  très-lucratif,  en  prélevai\t  sur  chaque  opération  de 
ce  genre  des  droits  de  commission  considérables. 

Le  traité  d'Utrecht  avait  mis  fin,  en  1715,  à  la  longue  guerre  de  l'Europe 
coalisée  contre  Louis  XIV.  l^a  reine  Anne  mourut  l'année  d'après.  Sinclair 
établit,  ainsi  qu'il  suit,  le  chiffre  de  la  dette  publique  au  décès  de  la  reine. 

DETTE   PUBLIQUE   AD   31    DÉCEMBRE   1714. 

Principal.  Inlérêl. 
Dette  perpétuelle.  Emprunt  de  la  Bamiue  ;  billets 
de  rÉchiqnier  annulés;  emprunt  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Orientales,  etc 21,094,071          1 ,288,604  1. 
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Annuités  temporaires.  Fonds   de  lolorie,   etc....     2G,(it7,0i2  1,861,381 

Dette  flottante.  Armée  et  marine,   l)alances  et 
autres  ik'licils 7,o:{l,8i'.i  2(il,370 


Total 5i. 115,962         3,351,358 

Ainsi,  l'accroissemeiit  de  la  dette  avait  été  si  rapide,  que  l'intérêt  seul 
en  J71i,  était  égal  au  capital  en  ITtJl. 

A  la  reine  Anne  succéda  l'électeiu-  de  Hanovre,  sous  le  titre  de  Georges  1". 
Les  premières  années  de  ce  règne  furent  signalées  par  un  esprit  de  spécula- 
tion elTrénée  qui  eiivaliit  toutes  les  classes  de  la  société  et  porta  une  atteinte 
grave  à  leur  luoPiiIité.  Des  compagnies  industrielles  si»  formèrent  en  foule,  ap- 
pelant à  elles  les  capitaui  par  les  promesses  de  bénéfice  les  plus  séduisantes  et 
les  moins  fondées.  La  plus  célèbre  de  ces  compagnies,  celle  qui  exploita  sur 
la  plus  vjtste  échelle  la  crédulité  du  peuple  anglais,  est  connue,  dans  l'histoire 
linaticièré  de  rAngleterre,  sous  le  nom  de  Cnnipnfinie  de  la  mer  du  Sud.  Cette 
com|)agnie  s'étnblit  avec  le  but  apparent  de  monopoliser  le  commerce  avec  les 
colonies  espagnoles  de  l'Amérique  méridionale,  ainsi  que  la  pèche  de  la  ba- 
leine dans  les  mers  du  Sud.  Ses  premières  opérations  remontent  à  1712;  mais 
jusqu'en  171ii  elles  furent  extrêmement  limitées,  la  Compagnie  se  bornant  à 
envoyer  deux  ou  trois  bâtiments  par  an,  avec  privilège  du  roi  d'Espagne,  à 
quelques  établissements  espagnols  sans  importance.  En  171Ï),  les  directeurs 
eurent  l'idée  d'obtenir  du  goiiverneuient  une  charte  avec  des  privilèges  éten- 
dus, en  lui  olirant  le  moyen  de  rembourser  certains  emprunts  contractés  au 
prix  d'ànmiités  très  onéreuses.  Cette  ofTre  fut  acceptée,  malgré  l'opposition  de 
la  Banque,  qui  craignait  de  voir  surgir  dans  la  Compagnie  du  Sud  une  rivale 
d'influence,  et  elle  reçut  mie  charte  conforme  à  ses  désirs.  Ses  deux  princi- 
pales dispositions  ét;iient  celles-ci  :  la  Compagnie  était  autorisée  d"  à  accroître 
son  capital  social,  dans  le  but  de  racheter  certaines  dettes  publiques  mention- 
nées dans  ladite  charte  ;  2"  à  recevoir  «  certains  billets  de  l'Echiquier  non  an- 
nulés et  à  leur  substituer,  pour  être  mis  en  circtilation,  de  nouveaux  billets 
destinés  à  être  remboursés  à  volonté  à  ou  près  l'Echiquier. 

Comme  prix  de  c(î  ^ervice  rendu  à  l'Etat,  le  monopole  du  commerce  des 
mers  du  Sinl  fut  attribué  à  la  Compagnie  dans  tine  latitude  déterminée.  Elle 
reçut,  en  outre,  divers  privilèges  qu'il  serait  trop  long  d'énumérerici.  Aussitôt 
cette  charte  votée,  ses  actions  primitives  s'élevèrent  de  ôflOpour  100.  De  nou- 
velles émissions  eurent  lieu  et  tirent  iumiédiatement  tuie  prime  de  500  pour 
100,  puis  de  3i0  pour  100,  juste  le  double  du  montant  du  premier  versement  à 
faire  par  lesactioruiaires.  Pour  accélérer  ce  moiivementde  hausse,  lesdirecteurs 
distribuèrent  un  dividende  semestriel  de  10  pour  100.  Ils  annoncèrent  en  outre 
qu'ils  feraient  des  avances  d'argent  sur  dépôt  des  actions  de  leur  Compagnie. 
Ces  mesures  hardies  pro  liiisirent  un  tel  elTet  que,  sur  la  simple  annonce  que 
certaines  amniités  non  remboursables,  faisant  partie  de  la  dette  publique,  se- 
raient reçues  par  la  (>ompagnie  en  payement  de  ses  actions,  d'après  des  con- 
ditions à  déterminer  ultérieurement,  une  foule  de  personnes  allèrent  déposer 
leurs  titres  dans  ses  bureaux,  sans  attendre  que  ces  conditions  fussent  con- 
nues. Vers  le  mois  de  juin  (1720),  à  la  veille  de  la  distribution  du  premier  di- 
vidende semestriel,  la  fièvre  de  spéculation  dont  les  actions  de  la  (Compagnie 
étaient  l'objet,  atteignit  son  paroxysme  ;  elles  se  vendirent  sur  le  marché  à 
800  pour  100  de  bénéiice.  Le  remède,  mais  remède  violent  et  funeste,  se  trouva, 
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comme  il  arrive  toujours,  dans  l'excès  du  mal.  Une  hausse  aussi  énorme  amena 
des  ventes  nombreuses,  et  les  prix  tombèrent  tout  à  coup.  Pour  arrêter  ce 
mouvement  de  dépréciation  ,  les  directeurs  eurent  l'audace  de  proposer  une 
nouvelle  émission  d'actions  à  J.OUO  pour  100  de  prime,  payables  en  dix  ver- 
sements de  100  livres  chaque,  et,  chose  étrange,  cette  manœuvre  désespérée 
produisit  l'ell'et  désiré;  chaque  versement  de  100  livres  fit,  en  quelques  jours, 
mie  prime  de  400  pour  1 00  !.. 

Mais  cet  inconcevable  succès  fut  1»;  dernier.  l)(;s  doutes  l'onKMités  par  des 
sociétés  rivales,  et  notamment  par  la  Ban(iue  d'Angleterre,  se  ré[)andirent  sur 
la  solvabilité  de  la  Compagnie.  D'un  autre  coté,  l'engouement  du  public  ten- 
dait, en  ce  moment,  à  se  porter  sur  d'aulr(;s  entreprises  commerciales.  Ces  deux 
circonstances  amenèrent  des  réalisations  considérables,  et  la  prime  tomba  ra- 
pidement à  175  pour  100.  Ce  fut  le  signal  d'une  paniipie  générale;  les  ven- 
deurs se  ruèrent  sur  la  place,  ef  ne  trouvant  bienlùt  plus  d'acheteurs  à  aucun 
prix,  se  virent  complètement  ruinés.  Cette  malheureuse  allaire,  qui  rappcdle 
sous  tant  de  rapports  la  désastreuse  spéculation  de  notre  Compagnie  des  In- 
des, sous  le  surintendant  Law,  finit  par  une  intervention  du  Parlement.  Les 
hommes  qui  l'avaient  dirigée  furent  l'objet  d'une  enquête  sévère,  et  les  cou- 
pables, parmi  lesquels  se  trouvait  le  chancelier  de  l'Echiquier  lui-même,  Aisla- 
bie,  se  virent  punis  du  bannissement  ou  frappés  d'une  forle  amende.  En  même 
temps,  le  Parlement  crut  devoir  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  toutes  les  actions 
émises  par  la  Compagnie  en  remboursement  des  annuités  qui  faisaient  autre- 
fois partie  de  la  dette  publique.  C'était  un  acte  de  justice  et  de  bonne  foi  qui 
prévint  la  ruine  d'un  assez  grand  nombre  des  anciens  créanciers  de  l'Etat.  Le 
fonds  public  créé  à  ce  sujet  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  ;  Actions  des 
annuités  de  la  mer  du  Sud. 

La  spéculation  ne  s'était  pas  seulement  portée  à  cetteépoque  sur  la  Com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud  ;  les  actions  de  la  Banque  et  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  avaient  égalemesit  éprouvé  une  hausse  considérable  s'é- 
levant,  pour  les  premières,  à  iOOpoiir  100;  pour  les  secondes,  à  4i5p(»ur100. 
Un  assez  grand  nombre  d'autres  projefs  linaiiciers  furent  en  outre  l'objet  de  la 
faveur  publique,  etonévalueà  500  millions  sterl.  (monnaie  du  tempsj,  le  chiffre 
des  valeurs  plus  ou  moins  fictives  qui  inondèrent  la  place. 

Georges  I",  monté  sur  le  trône  en  1714,  mourut  en  1727;  à  l'exception  d'une 
courte  rupture  avec  la  Suède  et  de  quelques  hostilités  avec  l'Espagne,  le  règne 
de  ce  prince  fut  généralement  [lacilioue,  et  la  dette  publique  resta  stationnaire. 

Les  douze  premières  années  du  règne  de  Georges  11,  de  1727  à  1759,  ne  vi- 
rent également  éclater  aucune  guerre  sérieuse.  Le  célèbre  sir  llobert  Walpole 
tenait  alors  les  rênes  de  l'État  et  faisait  les  plus  louables  elTorfs  pour  éviter 
tout  conflit  extérieur,  la  paix  pouvant  seule  lui  permettre  d'améliorer  la  situa- 
tion financière  de  son  pays,  il  se  vit  toutefois  obligé  de  déclarer  la  guerre  à 
l'Espagne,  et,  un  peu  plus  tard,  à  la  France.  Au  commencement  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  guerres,  la  dette  publique  s'élevait  à  46,9o4,625  liv.  sterl.; 
elle  avait  été  réduite  de  o  millions  sterl.  depuis  la  mort  de  Georges  L'. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  mit  un  terme  aux  hostilités  qui  avaient  duré  neuf 
années,  et  pendant  lesquelles  la  dette  avait  été  nécessairement  portée  à 
78,293,313  liv.  en  capital  et  à  3,001,004  liv.  st.  en  intérêt.  Sept  années  de  paix 
suivirent,  dont  le  ministre  Pelham  profita  pour  réduire  à  la  fois  le  capital  et 
l'intérêt  de  la  dette. 
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Un  nouveau  conflit  éclata  avec  la  France  en  1735,  pour  ne  Unir  qu'en  1765. 
I.a  dette  publique  fut  doublée;  mais  l'Angleterre  trouva  dans  la  conquête  du 
Canada,  qui  lui  assurait  la  possession  de  presque  toute  lAmérique  du  Nord, 
une  ample  compensation  à  ses  sacrifices  pécuniaires. 

[N'oublions  pas  de  mentionner  que  c'est  sous  le  règne  de  Georges  il,  et  pen- 
dant l'administration  de  sir  Robert  Walpole,  que  fut  fondée,  pour  la  première 
fois  en  Angleterre,  une  caisse  d'amortissement.  Elle  fonctionna  pendant  quel- 
ques années  et  fut  supprimée,  après  avoir  remboursé  environ  o  millions  de  la 
dette  publique. 

En  17oD,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités  contre  la  France,  la  dette, 
après  les  réductions  effectuées  par  sir  Pelham,  s'élevait,  en  principal,  à 
74,371,840  liv.,  et  en  intérêts,  à  2,416,717  liv.  En  4765,  à  la  conclusion  de  la 
paix,  ces  chiffres  étaient  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Capital.  Intér(^l.  m 

l'»G,682,8U  ^,8i0,82l 

En  177.3,  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  proclament  leur  indé- 
pendance, qui  leur  est  assurée  par  le  traité  de  1785.  De  1765  à  1773,  la  dette  pu- 
blique avait  été  réduite  de  10  millions  environ,  par  divers  remboursements  et 
par  l'expiration  de  diverses  annuités  temporaires  et  viagères;  en  1785,  elle  avait 
presque  doublé,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

Capital.  Inlérél. 

Dette  en  1775.     135,9i3,051  1,476,821 

Dette  en  1783.     257,213.0i3  9,669,43.5 

Dans  la  dernière  année  de  la  guerre  franco-américaine,  la  Banque  d'An- 
gleterre courut  de  grands  danger-;.  Malgré  la  précaution  qu'elle  eut  de  réduire, 
demarsl78:2à  octobre  1785,  ses  émissions,  de  9  millions 5|4sterl.,  elle  n'en  vit 
pas  moins  diminuer  rapidement  son  encaisse  métallique,  au  point  qu'à  cette 
dernière  é[)()(|ue  elle  n'était  plus  que  de  475,000  liv. 

Lorsque  .M.  Pitt  arriva  aux  affaires  en  1785,  ses  premières  préoccupations 
se  portèrent  sur  la  situation  financière  de  son  pays.  Il  simplifia  le  tarif 
des  douanes,  modifia  profondément  les  droits  d'excisé,  et  après  avoir  ainsi 
réformé  presque  tout  le  système  des  taxes,  il  en  forma  ce  que  l'on  a  appelé 
depuis  le  fonds  conitoUdé,  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etat,  et  en 
premier  lieu,  au  servicederintérèt  delà  dette,  ainsi  qu'au  payement  de  la  liste 
civile,  dont  le  chiffre  avait  été  fixé,  pour  la  première  fois,  par  le  Parlement, 
sous  le  règne  de  la  reine  Anne.  Il  établit  également  un  fonds  d'amortissement, 
qui  devait  se  composer  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  L'effet  de 
ces  sages  mesures  ne  devait  pas  tard(!r  à  se  faire  sentir  :  de  1785  à  1795,  la 
dette  publique  fut  dimimiée  en  capital,  de  4,73l,'2()l  liv.;  et,  en  intérêts, 
de  145,369  liv.  Toutefois,  cette  réduction  des  charges  publiques  fut  plus  que 
compensée  par  l'accroissement  de  la  taxe  des  pauvres.  Voici  dans  quelle  pro- 
portion cet  accroissement  avait  eu  lieu  de  1698  à  1795  : 

1698 819,600 

1700 1,000,000 

1714 1,000.000 

1776 1,720,310 

1793 2,22.'>,000 
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En  déclarant  la  guerre  à  la  France,  en  1793,  l'Angleterre  allait  entamer  une 
des  luttes  les  plus  acharnées,  les  plus  meurtrières,  les  plus  ruineuses  qui  aient 
jamais  affligé  l'humanité.  Elle  devait  en  sortir  victorieuse,  mais  au  prix  de  sa- 
crifices énormes,  qui  pèsent  encore  aujourd'hui  d'un  poids  écrasant  sur  sa 
situation  fmancière,  et  l'empêchent  de  réaliser  les  améliorations  que  réclame 
soD  régime  intérieur. 

Les  premières  mesures  financières  qui  signalèrent  l'ouverture  des  hostilités 
furent  :  1°  la  faculté  accordée  à  la  Banque  qui  avait  successivement  prêté  au 
gouvernement  une  grande  partie  de  son  capital,  et  dont  la  réserve  métallique 
diminuait  sensiblement,  d'émettre  des  billets  de  o  livres,  plus  tard  de  2 livres; 
et  même  d'une  livre  ;  2"  le  prêt  fait  à  l'industrie  et  au  commerce,  dont  la 
situation  était  désastreuse,  d'une  somme  de  2,202,200  liv.  sterl. 

Le  danger  d'une  invasion  française  devenant  chaque  jour  plus  imminent, 
les  fonds  tombèrent  rapidement,  et,  en  janvier  1797,  ils  descendirent  à  54; 
c'était  le  taux  le  plus  bas  dont  on  eût  souvenir.  L'exportation  et  l'enfouisse- 
ment des  métaux  précieux  ne  devaient  pas  tarder  à  épuiser  complètement  les 
réserves  de  la  Banque.  M.  Pitt,  informé,  le  21  février  1797,  que  sa  situation 
était  des  plus  graves,  envoya  aux  directeurs  une  invitation  expresse  de  se 
rendre  sur  le  continent,  pour  y  acheter  de  l'or  à  tout  prix.  Ils  répondirent, 
le  24,  qu'il  était  trop  tard,  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  était  de  convoquer 
pour  le  lendemain  2S,  une  réunion  des  principaux  banquiers  de  Londres,  et 
de  délibérer  avec  eux  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  crise.  C'est  dajis  cette 
réunion  qu'il  fut  décidé  que  la  Banque  provoquerait  un  ordre  du  Conseil, 
l'autorisant  à  suspendre  les  remboursements  en  espèces.  Cet  ordre,  signé  le  26, 
était  affiché  le  27  à  la  porte  de  la  Banque.  11  s'étendait  à  toutes  les  Ban- 
ques de  circulation  du  royaume. 

Dans  tout  autre  pays,  et  nous  en  faisons,  en  ce  moment,  l'expérience  en 
France,  le  billet  de  banque  eût  immédiatement  perdu  de  sa  valeur,  surtout 
quand  on  songe  que  l'ordre  du  Conseil  (confirmé  plus  tard  par  un  acte  du 
Parlement)  n'avait  pas  limité  le  chiffre  des  émissions.  11  n'en  fut  pas  ainsi  en 
Angleterre;  les  banquiers  et  les  principaux  négociants  se  réunirent  et  décla- 
rèrent, par  un  acte  public,  qu'ils  continueraient  à  le  recevoir  pour  sa  valeur  no- 
minale, et  que  la  Banque,  malgré  la  suspension  des  payements  en  espèces, 
n'avait  rien  perdu  de  son  crédit  à  leurs  yeux.  11  paraît,  en  outre,  d'après 
Doubleday,  que  les  directeurs  furent  autorisés  parle  gouvernement  à  répandre 
le  bruit  que  l'ordre  du  Conseil  du  20  février  n'avait  point  eu  pour  cause  la 
situation  de  la  Banque,  qui  était  bonne,  mais  avait  été  dicté  par  des  considé- 
rations purement  politiques.  Cette  version,  répandue  avec  habileté,  et  géné- 
ralement acceptée,  contribua  efficacement  à  soutenir  pendant  longtemps  la 
valeur  du  billet. 

La  suspension  des  payements  en  espèces  parla  Banque,  qui  ne  devait  durer 
d'abord  que  quelques  jours,  puis  quelques  mois,  fut  prorogée  jusqu'à  la  paix 
générale.  Elle  devait  durer  vingt-deux  ans!  un  acte  du  Parlement  compléta 
cette  mesure  en  donnant,  indirectement  il  est  vrai,  au  billet  de  banque  le  ca- 
ractère de  monnaie  légale. 

A  cette  époque,  la  Banque  d'Angleterre  n'était  pas  la  seule  qui  eût  le  droit 
d'émettre  des  billets;  deux  cent  trente-deux  Banques  provinciales  jouissaient 
du  même  privilège  et  en  usaient  sans  autre  mesure  que  leur  intérêt  ;  de  telle 
sorte  qu'en  peu  de  temps  le  pays  tout  entier  fut  inondé  de  papier-monnaie. 
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Une  telle  situation  n'ei'it  pas  tanlù  a  procluiriMlirn'paialjles  désastres,  si  Tini- 
mense  développenKiit  des  exportations  et  des  balances  de  commerce  considé- 
rables au  profit  de  lAn^Iclerre  n'eussent  incessamment  ramené  chez  elle  les 
métaux  précieux  que  le  papier-monnaie  tendait  à.  en  laire  sortir.  Toutefois  il 
ne  parait  pas  que  ces  métaux  renfrasscnl  dans  la  circulation;  ils  devenaient, 
sous  forme  de  lingots,  l'objet  d'un  commerce  considérai)le  avec  l'étranger,  bien 
qu'un  acte  du  Parlement  en  eût  défendu  la  sortie. 

Si  les  émissions  des  Banques  eussent  été  contenjies  dans  de  sages  limites,  il 
est  probable  (pie  leurs  l)illets,  et  notamment  ceux  de  la  Banque  d'Angleterre, 
auraient  conservé  presque  toute  leur  valeur;  mais  elles  prirent  une  extension 
telle,  qu'il  vint  un  uionient  où  la  dillérence  entre  cette  valeur  et  celle  de  l'or 
s'éleva  dans  la  proportion  du  tiers.  Les  graves  inconvénients  d'un  pareil  état 
de  choses  se  manifestèrent  par  le  cours  du  change,  qui  tourna  contre  l'Angle- 
t(!rre  et  lui  resta  défavorable  jusqu'à  la  reprise  des  payements  en  espèces. 

l/extrême  abondani.-e  di>  l'argent,  sous  forme  de  papier-monnaie,  amena, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  le  renchérissement  général  de  tous  les  objets  de 
consommation,  et,  [lar  suite,  l'appauvrissement  des  petits  rentiers  de  l'Etat  et 
d<'  toutes  les  personnes  jouissant  d'un  revenu  fixe.  Les  dépenses  publiques  en 
furent  également  augmentées,  le  gouvernement  s'étant  vu  obligé  d'élever  le 
traitement  de  tous  les  fonctioiniaires  publics.  Malheureusepient  le  taux  des  sa- 
laires ne  s'éleva  pas,  coniine  le  prouve  M.  Doubleday  par  des  documents  di- 
gnes de  foi,  dans  le  rapport  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  elles  clas- 
ses ouvrières  eruUirérent  les  plus  cruelles  privations. 

A  la  paix  d'Amiens,  le  premier  ministre  Addingfon,  qui  venait  de  succédera 
M.  Pitt,  conçut  et  lit  adopter  par  les  deux  Chambres,  avec  l'appui  de  cet 
homme  d'F.tat,  l'étrange  idée  de  créer  une  caisse  d'amortissement  dont  les  res- 
sources seraient  demandées  à  VemprunL  D'après  les  calculs  du  docteur  Price, 
qui  avaient,  eu  quel(|ue  sorte,  fasciné  les  membres  du  gouvernement,  le  Par- 
lement et  le  pays  tout  entier,  la  dette  publi(|ue  devait  ainsi  être  rachetée  en 
quarante  ou  cinquante  ans!  la  caisse  fut  immédiatement  fondée.  Comme,  à  cette 
époque  ,  le  gouvernement  contractait  un  ou  deux  emprunts  par  an,  une  por- 
tion du  montant  diî  ces  emprunts  était  remise  aux  commissaires  de  la  dette 
publique,  qui  rachetaient  la  rente  au  prix  du  jour  ;  tel  était  tout  le  secret  de 
cet  amortissement.  1!  en  résultait  que  l'Etat  réduisait  sa  dette  ,  d'iuie  main  et 
dansde  trè^-minim^s  proportions,  tandis  qu'il  l'augmentait  très-rapidement 
de  l'autre;  et ,  chas'^  étonnante  ,  cette  singulière  institution  financièn^  fonc- 
tionna pendant  plusieurs  années! 

Au  1"  février  IXITi,  la  dette  anglaise,  consolidée  et  flottante,  avait  atteint 
ies  chid'res  suivants  : 


Delle  coiisoiidoo 872,83.î,3i| 

Dcllc   (Idllariio 


'<72,83.î,3il 
71,317,.'>4i 


On  ne  connait  pas  au  juste  l(^  montant  derintérèt  annuel  de  cette  dette,  qj^i 
.se  composait  d'un  grand  nombre  de  fonds  de  dénominations  diverses;  mais 
on  peut  l'évaluer  à  ">  ou  5-4  millions  sterl. 

Kn  môme  temps  (pie  la  dette  et  rimp(>t  s'accroissaient,  le  nombre  des  pau- 
vres s'élevait  ra|)idement,  ainsi  (pTil  résulte  de  l'accroissement  considérable 
des  produits  de  la  taxe  qui  est  aiTectée  en  Angleterre  à  la  charité  officielle. 
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PKODtUT   DE   LA   TAXE   1)F,S   PAUVRES,   DR    1801    n    ISIfi. 

1801 i,800,000 

1803 5,3i.S,20f 

1812—1813 8,tt40,8i.2  (Anni'ftde  clierlé.  ) 

1813—1814 •   .  .  8,488,974 

1814—1815 7,457,670 

1815—1816 6,937, i25 

A  la  paix  géiu'M-ale,  la  Banque  dut  se  préparer  à  reprendre  Ile  payenient  en 
espèces  de  ses  billets.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  ses  émissions  ayant  atteint 
un  cliitTre  énorme,  et  la  plaçant  dans  la  nécessité  de  faire  une  provision  con- 
sidérable de  métaux  précieux.  Elle  dut  alors  songer  à  réduire  par  degrés  sa 
circulation,  en  diminuant  ses  escomptes.  C'était  une  mesure  désastreuse  pour 
le  commerce  et  l'industrie  qui,  après  s'ètrejetés  dans  des  entreprises  gigantes- 
ques, sur  la  foi  d'im  crédit  presque  illimité,  allaient  tout  à  coup  en  ètn*  privés  ; 
mais  elle  pouvait  seule  mettre  la  Banque  (mi  état  de  faire  face  aux  deniande§ 
de  remboursement,  lorsque  la  reprise  de  la  circulation  métallique  aurait  été 
décrétée.  De  février  et  août  1816  à  février  1817,  elle  réduisit  ses  escoijiptes  de 
53  à  H  millions  sterl.,  çt  de  février  1817  au  mois  d'août  de  la  niérae  année  à 
7  niillions  seulement.  Cette  diminution  du  papier-monnaie  amena  presque  im- 
médiatement une  réduction  dans  le  prix  de  l'or,  qui  tendit  à  rentrer  dans  la 
circulation.  Le  moment  étant  ainsi  devenu  favorable,  le  l'arlement  vola  à  l'u- 
nanimité, en  1819,  sur  le  rapport  de  sir  Robert  Peel,  le  bill  justement  célèbre 
qui  a  prescrit  la  reprise  du  remboursement  en  espèces.  Ce  bill,  joint  à  la  ré- 
duction considérable  des  escomptes  de  la  Banque,  provoqua,  on  ne  le  saurait 
nier,  une  assez  grande  perturbation  financière.  Les  prix  des  marchandises  de 
toute  nature  et  des  objets  de  consommation  alimentaire  tombèrent  presque 
immédiatennent,  et  une  Ibule  de  fortunes  huent  ébranlées,  .vlajssi  le  remède 
était  héroïque,  il  n'en  était  pas  moins  un  remède.   Le  change,  qui  avait  été 
constamment  contraire  à  TAngleterre  depuis  1797,  lui  (devint  favorable;  sa 
circulation  monétaire  une  foismiseà  l'abri  de  ces  oscillations  de  hausse  et  de 
dépréciation,  qui  avaient  exercé  une  influence  si  fâcheuse  sur  la  richesse  pu- 
blique, les  prix  reprirent  leur  cours  normal,   et  les  tr;nisactions  commerciales 
leur  régularité. 

Les  bornes  de  cet  article,  déjà  fort  étendu,  ne  nous  permettent  pas  de  suivre 
M.  Doubleday  dans  la  dernière  partie  de  son  récit,  de  1850  à  1847.  Les  faits 
économiques  qui  se  sont  accomplis  en  Angleterre  dans  cette  période  sont 
d'ailleurs  généralement  connus,  et  nous  en  avons  donné  nous-même  une  ana- 
lyse étendue  dans  notre  récent  compte-rendu  de  V Histoire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre de  sir  John  Francis. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  valeur  du  livre  que  nous  venons 
d'analyser.  A  notre  avis,  le  titre  d'Histoire  financière  de  l'Angleterre  donné  a 
cette  publication  n'est  justifié  ni  par  l'originalité  et  retendue  des  recherches, 
ni  par  le  mérite  des  appréciations,  ni  par  une  disposition  habile  des  matières. 
C'est  une  compilation  assez  souvent  incomplète,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'historique  des  impôts  proprement  dits  en  Angleterre,  écrite  d'ailleurs 
d'un  détestable  style,  et  qui  ne  se  fait  remarquer  que  par  la  violence  des  cri- 
tiques et  l'exagération  des  doctrines.  A.  LEGOYT. 
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La  Bourse  df.  Pabis  dv  2i  février  au  51  mai.  —  Vers  la  fin  de  l'année  4847,  et 
dans  les  deux  premiers  mois  de  I8i8,  les  afTaires  avaient  acquis  assez  d'activité, 
et  tout  le  monde  espérait  que,  la  confiance  renaissant,  il  y  aurait  un  peu  de 
reprise  sur  les  fonds  publics  et  les  actions  de  chemins  de  fer. 

Bien  que  la  polilique  intérieure,  pendant  la  dernière  session,  eût  pris  un  ca- 
ractère plus  acre  et  plus  passiomié  dans  la  Chambre  des  députés,  on  était  loin 
de  s'attendre  à  la  catastrophe  qui  a  renversé  une  monarchie  antiprogressive 
autant  qu'anticonstitutionnelle.  Aussi,  les  fonds  se  tenaient-ils  à  peu  près  aux 
mêmes  prix  qu'en  1847,  et  étaient-ils  même  en  hausse  sur  les  cours  de  sep- 
tembre (1 15.3^)  et  74. 6S;.  Si  quelques  chemins  de  fer  avaient  baissé,  cela  tenait 
plutôt  à  des  réalisations  forcées,  pour  etTectuer  des  versements  sur  d'autres 
lignes,  qu'à  des  craintes  d'une  révolution  prochaine. 

Aussi  la  Bourse  fut-elle  prise  au  dépourvu  par  la  chute  du  dernier  gouver- 
nement, et  c'est  ce  que  l'on  peut  voir  par  l'écart  entre  les  derniers  cours  de 
février  et  les  premiers  de  mars. 

Dernier  cours  Premier  cours     Ecart. 

de  février.  de  mars. 

3  p.   100 73.70  .^i8  15.70 

5  p.  100 116.10  «J7.S0  18.60 

Banque 3,180  2,400  780 

Paris  à  Orléans 1,180  1,000  180 

Paris  à  Rouen 863.75  550  315.75 

Marseille  à  Avignon .532,50  315  212  .  50 

Nord .5.36 .25  590  146.25 

Paris  à  Lyon 585  300  85 

Cet  écart  eut  été  probablement  bien  moins  fort  si  la  Bourse  avait  été  ou- 
verte de  suite  après  le  triomphe  des  idées  progressives;  mais  le  gouvernement 
provisoire,  sur  la  demande  de  la  Chambre  syndicale,  ordonna  que  la  Bourse 
fût  fermée  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  et  cette  mesure,  qui  fut  prise,  j'ai  tout  lieu 
de  le  croire ,  dans  une  bonne  intention,  fut  plus  tard  fatale  à  plus  d'une  mai- 
son qui,  surprise  par  les  événements,  eût  pu  réaliser  dès  les  premiers  jours, 
et  ainsi  n'être  pas  forcée  de  suspendre. 

On  avait  annoncé  que  la  Bourse  ouvrirait  enfin  le  lundi  6  mars  ;  un  nombre 
immense  de  négociants  et  de  ca|)italistes  s'y  étaient  rendus  croyant  qu'on  al- 
lait recommcnct-r  les  transactions,  (|uan(l  on  a|)prend  qu'un  contre-ordre  est 
venu,  et  qu'ainsi  le  par(|uel,  ne  reprendra  pas  encore  ses  opérations.  On  se 
demande  la  cause  de  ce  relard;  certaines  personnes  l'attribuent  à  la  suspen- 
sion de  payemeiits  de  la  maison  Gouin,  pensant  qu'on  n'aurait  pas  voulu 
que  la  Bourse  ouvrît  sous  d'aussi  mauvais  auspices  ;  d'autres,  au  remplace- 
ment au  ministère  des  finances  de  M.  Michel  tioudchauxpar  M.  Garnier-Pagès. 

Kniin,  le  lendemain  7  mars,  sans  avertissomenl  olliciel  dans  aucun  journal, 
la  Bourse  ouvre,  et  le  parquet  recommence  ses  fonctions  ;  il  y  eut  très-peu 
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de  monde,  et  encore  moins  d'affaires  ;  les  deux  premiers  jours,  ceux  qui  ven- 
dent sont  ceux  qui  sont  les  plus  pressés  par  des  besoins  d'argent.  Aussi,  le  5 
pour  100  baisse-t-il  de  2b  fr.  en  quarante-huit  heures.  Si  le  5  pour  100  n'a 
baissé  que  de  12  fr.  dans  le  même  espace  de  temps,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a 
environ  deux  fois  plus  de  rente  S  pour  100  que  de  3  pour  100. 

Les  premiers  décrets  de  finances  ou  de  commerce  que  rendit  le  gouverne- 
ment provisoire,  étant  purement  de  circonstance,  eurent  peu  d'influence  sur 
les  affaires  de  Bourse.  Cependant,  quelques  négociants  et  commerçants  ayant 
demandé  que  les  échéances  des  effets  de  commerce  fussent  prorogées  (en  plus 
du  délai  stipulé  par  les  décrets  des  26,  28  mars  et  3  avril)  les  unes  de  quinze 
jours,  d'autres  d'un  mois,  certaines  même  de  six  mois ,  cela  produisit  quelque 
sensation  parmi  les  banquiers  que  ces  mesures  auraient  mis  dans  la  plus  cri- 
tique position. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  prenait  en  ce  moment  une  décision  des 
plus  graves;  elle  réglait  les  cours  de  compensation  de  la  liquidation  prochaine. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  mesure  ;  les  journaux  en  ont  parlé  très-diverse- 
ment ;  d'une  part,  on  se  demandait  si  les  agents  avaient  le  droit,  sous  prétexte 
que  la  révolution  était  un  fait  inattendu,  de  diminuer  les  bénéfices  des  ven- 
deurs judicieux;  et,  d'autre  part,  le  parquet  invoquait  les  précédents;  on  avait 
en  effet  pris  la  même  mesure  en  1830,  et  je  crois  môme  en  1818;  de  plus,  il 
disait  que ,  sans  cette  mesure  conciliatrice ,  personne  ne  pourrait  payer,  et 
qu'ainsi  les  vendeurs,  loin  de  toucher  plus,  ne  retireraient  rien  de  cette  dé- 
sastreuse liquidation.  Le  fait  est  que,  même  avec  cette  disposition,  la  caisse 
syndicale  fut  obligée  de  venir  au  secours  de  quelques  agents,  et,  à  cet  effet, 
se  démunit  de  sa  réserve  montant  à  peu  près  à  trois  millions. 

Les  cours  de  compensation  fixés  par  la  Compagnie  des  agents  de  change 
avaient  été  obtenus  en  prenant  les  derniers  cours  de  février,  et  en  les  dimi- 
nuant environ  de  3  fr.  pour  les  rentes  françaises,  de  13  à  20  fr.  pour  les  che- 
mins de  fer,  et  de  100  fr.  pour  les  actions  de  la  Banque. 

La  coulisse  qui,  comme  on  sait,  ne  fait  que  du  3  pour  100  à  terme,  adopta  le 
cours  de  72  fr.,  tandis  que  le  parquet  liquida  à  70  fr.  50  c.  Cette  différence 
fut  la  cause  d'un  grand  nombre  de  contestations,  surtout  à  l'époque  des  paye- 
ments, le  parquet  ayant  eu  avec  la  coulisse  des  rapports  d'affaires  très-in- 
times. 

La  liquidation  ne  se  passa  pas  trop  mal,  et  les  payements  se  firent  avec 
assez  de  régularité.  Hors  parquet,  il  y  eut  trois  coulissiers  qui  se  virent 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  engagements.  Au  parquet,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  Compagnie,  pour  sauvegarder  son  honneur,  paya 
pour  les  agents  qui  étaient  gênés. 

De  ce  moment,  jusqu'à  la  première  semaine  d'avril,  ce  ne  fut  qu'une  baisse 
continue  sur  toutes  les  valeurs,  avec  quelques  reprises  insignifiantes.  Mais 
les  causes  de  cette  énorme  dépréciation  étaient  hors  de  la  Bourse. 

La  province,  dès  les  premières  nouvelles  de  la  révolution  arrivée  à  Paris, 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  redemander  l'argent  qu'elle  avait  déposé  en 
comptes-courants  dans  plusieurs  maisons  de  banque;  celles-ci,  assaillies  de 
tous  les  côtés  de  demandes  de  remboursement,  ne  purent,  malgré  toute  la 
prudence  et  l'excellence  de  leur  gestion,  faire  honneur  à  leurs  signatures,  et 
durent  suspendre  leurs  payements.  C'est  ainsi  que  les  caisses  et  comptoirs  par 
actions,  dans  lesquelles  grand  nombre  de  capitalistes  avaient  déposé  des  fonds 
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en  comples-ponrants,  furent  îles  premières  à  se  mettre  en  suspension.  Ces 
maisons  en  entraînèrent  plusieurs  autres. 

De  plus,  la  cessation  du  travail  sur  lui  grand  nombre  de  points  à  la  fois 
Corça  des  fabricants  et  manufacturiers,  Irès-prubes  et  très-exacts  d'ordinaire 
dans  leurs  payements,  à  demander  du  temps  ;  ce  qui  fi}t  encore  la  cause  de  la 
chute  de  plusieurs  autres  banquiers. 

Ces  négociants,  comme  on  le  pense  bien,  durent  lutter  contre  la  orise  et 
vendre  un  grand  nombre  de  titres  de  rentes  et  d'actions,  espérant  qu'elle  fi- 
nirait gvant  (juils  eussent  é|)uisé  leurs  ressources.  Ces  ventes  consécutives 
tkireut  en  partie  Ja  cause  de  la  baisse  qui  ne  s'arrêta  que  vprs  le  8  avril. 

La  position  de  la  Banque  de  France  était  aijssi  devenue  très-grave  ;  les  pre- 
miers jours,  les  remboursements  de  billets  ne  furent  pas  très-considérables, 
mais  plusieurs  personnes,  effrayées  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  suspeii- 
siona  se  succédaient,  allèrent  à  la  Banque  demander  des  espèces  cotitre  jeurs 
billets;  bientôt  il  y  eut  une  panique,  et  jencaisse  métallique  diminqa  dijifs 
ime  elfrayantft  progression.  En  face  d'un  désastre  imminent,  le  Coiiseil  prit 
une  résolution  hardie  (|ui  sauva  cet  éfablissempnt.  il  demanda  au  gouvenie- 
ment  provisoire  la  faculté  de  suspendre  le  remboursement  en  espèces  de  ses 
iîillets  au  porteur,  et  celui-ci  la  lui  accorda,  lui  enjoignant  en  outre  de  ne 
pas  dépasser  5b0  millions  dans  l'émission  de  ses  billets  soit  à  Pari$,  sojt  dans 
les  comptoirs,  e(;  de  publier  sa  situation  chaque  semaine.  Plus  tard  (le  :2o 
mars),  la  même  permission  fut  accordée  aux  lianques  départementales,  mais 
toutefois  avec  des  restrictions  analogues. 

Ces  décisions  furent  très-bien  accueillies  à  la  Bourse,  et  quoique  quelques 
feuilles  politiques  les  aient  blâmées,  elles  firent  un  très-bon  effet. 

La  perception  de  Timpùt  se  faisant  très-lentement  et  avec  beauqoup  de  dif- 
ficultés dans  les  départements,  le  gouvernement  eut  recours  à  la  Banque  et 
déposa  50  rnillionsde  bons  du  Trésor  de  ja  République,  se  proposant  de  reti- 
rer au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  des  sommes  jusqu  à  coucurrenciMlu 
montant  de  son  dépôt,  i^ette  opération  malheun^use.  conséquence  nécessaire 
des  décrets  précédents,  et  qui  engagea  la  Banqui'.  établissement  de  crédit 
destiné  exclusivement  au  commerce,  dans  les  fluctuations  du  crédit  public,  ^e 
fit  à  la  fin  de  mars. 

Un  moment  aussi  M.  Garnier  Pages  eut  l'idée  de  désintéresser  les  action- 
naires de  la  Banque  et  de  laire  gérer  cet  établissement  pour  le  compte  de 
l'Ltat  :  mais  dès  que  l'on  soupçonna  ce  projet,  les  uns  vendirent  leurs  actions 
de  la  BpnquP,  d'autres  achetèrent  des  rentes  avec  les  billets  de  banque,  afin 
de  se  débarrasser  de  ces  derniers,  craignant  avec  juste  raison  que  l'État  n'en 
émît  pour  ses  propres  besoins  au  delà  des  bornes  de  la  prudence,  et  ne  res- 
suscitât ajpsi  jes  assignat^. 

Le  gouveruenicnt  jui-mépie,  par  ci^rtains  décrets,  augmenta  beaucoup  la 
panique.  Quoique  Je  29  février  i|  efit  reconnu  que  tout  système  d'impôt  nç  sou- 
mit ^rp.  dmJé  par  un  gouvernement  provisoire,  et  qu'il  eût  déclaré  gu'tï  appar- 
iienl  aux  délégués  de  la  juitiun  tout  entière  de  juger  souverainement  ù  cet  égard , 
ld\,  que  toute  autre  conduite  iiivpliipierait  de  sa  part  la  plus  téméraire  LSLRP.V- 
TijlXN,  cepiîndjint  il  supprima  l'impôt  sur  le  timbre  des  journaux  idécret  du 
4  fl33i>),  cjnq  jours  avant  |a  propuilgation  du  décret  qiji  déclarait  que  Iç?  li- 
AUittà  ile>>  Caisses  d'épargne  ne  seraient  nMuboursés  que  lOU  fr.  eu  ar- 
yjb'nt,  fijt  lu  reste  moitié  eu  \>q}}^  du  Trésor  et  moitié  en  rentes  5  ppur  ^00 
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an  pair,  à  ceux  qui  voudraient  retiier  leurs  l'onds.  S'il  institua  des  Comptoirs 
nationaux,  il  les  dota  trop  maigrement  pour  les  besoins  du  petit  commerce. 
Il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  beaucoup  de  fonds  à  sa  disposition,  mais  il  aurait 
eu  moins  de  peine  et  aurait  fait  plus  de  bien  et  à  moins  de  frais,  s'il  avait  se- 
couru les  Caisses  Gouin,  Canneron  et  Raudon,  qui,  par  leurs  relations  déjà 
étendues  avant  la  révolution,  {'(aient  capables  de  secourir  ellicacement  les  pe- 
tits commerçants  encombrés  de  papier  qui  ne  pouvait  circuler.  Par  le  paye- 
ment anticipé  du  coupon  des  5  pour  100,  i  1/2  et  A  pour  100(que,  par  paren- 
thèse, il  aurait  pu  convertir  en  r(M|tes  5  pour  100,  au  cours  du  jour,  sans 
nuire  beaucoup  au  crédit,  et  garder  en  caisse  les8o  millions  pour  les  services 
particuliers  du  Trésor)  :  par  ces  payements,  dis-je,  il  se  trouva  forcé  d'ouvrir 
une  souscription  pour  un  emprunt  national  de  100  millions;  mais  au  lieu  de 
créer  des  rentes  7  ou  8  pour  100,  il  crut  qu'en  faisant  appel  au  patriotisme  des 
capitalistes,  il  parviendrait  à  faire  souscrirtî  cet  emprunt  o  ppup  ii^)  au  pair, 
lorsque  le  5  pour  100  était  coté  à  27  pour  100  au-dessous  du  pair.  Le  njoyient 
n'était  pas  propice  pour  faire  cet  appel  à  la  générosité  des  citoyens;  piresque 
tous  perdaient,  les  uns  par  leurs  positions  moditiées  ouboiileversées,  d'autres 
par  leurs  fortunes  compromises  dans  le  commerce,  ou  fortement  ébcéchées 
par  la  baisse  des  fonds  publics.  Aussi  le  résultat  fut-il  à  peu  près  nul.  Si 
plus  tard  il  y  eut  une  trentaine  de  millions  de  ces  rentes  émises,  ce  firent 
()es  bons  du  Trésor  que  l'on  aima  mieux  changer  contre  les  rentes  au  pair, 
mais  réalisables  instantanément,  que  de  les  renouveler  contre  de  nouveaux 
bons  à  six  mois. 

Enfin,  pour  compléter  cette  série  de  décrets  financiers  malencontreux,  et 
souvent  contradictoires,  qui  prouvent  que  le  ministre  des  finances  n'a  p^s  (^ 
de  plan  financier  arrêté,  il  faut  ajouter  celui  (du  i  avril)  qui  met  sous  leséquies- 
tre  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  du  centre  (Orléans  à  Vierzon) , 
événement  qui  fit  une  très-grande  sensation  à  la  iiourse.  Déjà  depuis  qn.elqi^/9 
temps  on  savait  que  le  ministre  des  finances  avait  l'intention  de  racheter  les 
chemins  de  fer;  et  c'est  au  milieu  des  justes  préoccupations  nées  ûi'  r3rb|- 
traire  de  ce  projet  présumé  que  l'on  sut  que  :  Considérant  qu'il  est  établi  qu§ 
ces  d^ux  compagnies  n'ont  plus  aujourd'hui  un  pouvoir  suffisant  pouT  dssut.e.i]  Iç. 
service  des  transports,  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  du  cen(re,  sont 
placés  sous  séquestre.  On  se  demanda  de  suite  pourijuoi;  on  sut  bien  quiç  q.up)'- 
ques  employés  ouvriers  et  mécaniciens  s'étaient  refusés  à  faire  le  service  ajC- 
coutumé,  mais  on  n'y  vit  pas  un  motif  suffisant  pour  un  acte  d'une  aus^j 
grande  importance.  Le  fait  est  que  ce  fut  sur  la  lecture  d'un  rapport  de  ^U.  Bi- 
neau  etDidion,  commissaires  extraordinaires  du  gouvernement  près  cesdeus 
lignes,  que  le  gouvernement  provisoire  crut  devoir  prendre  cette  grave  me- 
sure. Comme  les  administrateurs  '  pensaient  que  l'on  pouvait,  sans  interrom- 
pre le  service,  ne  pas  recourir  à  ce  moyen  extrême,  la  plus  grapde  partit? 
des  actionnaires  de  tous  les  chemins  y  virent  un  acheminement  à  l'expropria- 
tion de  toutes  les  Compagnies,  et  par  suite  s'effrayèrent,  avec  juste  rai^oy, 
d'une  mesure  qui  semblait  annoncer  la  prochaine  apparition  d,u  décret  tanjt 
redouté. 
Si  à  toutes  ces  causes  on  joint  les  discours  de  M.  Louis  Blaoc  au  Lijxji;jjj- 

■ • ■ ^  j 

'  Voir  le    Rapport  du    Conseil  d'administration   de  la   Compagnie  du  chemin    de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  lu  le  27  avril  1818  aux  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale. 
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bourg  et  l'exposition  de  ses  doctrines  égalitaires,  les  circulaires  du  ministre 
de  l'intérieur  aux  commissaires  des  départements,  la  conduite  de  plusieurs 
de  ces  derniers,  les  retards  apportés  aux  élections  de  la  garde  nationale  et  de 
l'Assemblée,  et,  comme  conséquence,  la  suspension  de  payements  d'une  tren- 
taine de  maisons  de  banque  à  Paris,  on  concevra  facilement  que  les  diverses 
valeurs,  fonds  publics  et  actions,  aient  atteint  les  cours  qui  sont  dans  la  der- 
nière colonne  du  tableau  suivant. 

Cours  de  la  fin    Cours  au  7  Plus  bas 

de  février.  mars.  cours. 

S  p.  10U 116.10  91. m           50  (5  avril). 

5  p.  100 75.70  S8                 52.50  (5  avril). 

Banque  de  France 5,180  2,400  950  (10  avril). 

Paris  à  Orléans 1,180  1 ,000  585  (7  avril). 

Paris  à  Rouen 865.75  550  275  (5  avril). 

Marsedie  à  Avignon 552.50  515  155  (4  avril). 

Nord 556.25  590  502.50  (6  avril). 

Paris  à  Lyon 585  500  280  (51  mars). 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  l'or,  dont  le  prix  ordinaire  est  de  18  à 
20  fr.,  valut  150  fr.  pour  1 ,000. 

Les  premières  causes  de  la  reprise  des  fonds  publics  et  des  chemins,  sont 
les  élections  de  la  garde  nationale,  qui  se  sont  faites  avec  assez  d'ordre  et  d'en- 
tente, et  l'assurance  donnée  par  M.  Garnier-Pagès  au  syndic  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris  qu'il  ne  toucherait  pas  à  l'organisation  actuelle 
de  la  Banque.  Peu  à  peu,  la  confiance  revint.  Le  Bulletin  de  la  République 
(n"  16),  et  la  crainte  que,  par  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  le  Trésor 
ne  vînt  à  manquer  d'argent ,  firent  l>ien  quelcjue  impression  ;  mais  les 
résultats  des  alertes  des  16  et  18  avril,  la  conduite  de  la  garde  nationale  du- 
rant ces  deux  journées,  et  enfin  la  revue  du  jeudi  suivant  (jour  de  l'entrée 
des  troupes  dans  Paris),  ranimèrent  bientôt  l'espérance,  et  les  valeurs  mon- 
tèrent progressivement  jusqu'à  la  fin  d'avril. 

Les  résultats  des  élections  de  certains  départements,  connus  le  28  avril,  en 
même  temps  que  celles  de  la  Seine,  eurent  beaucoup  de  part  à  cette  hausse. 

La  fusion  des  Banques  départementales  avec  la  Banque  de  France  ne  fit 
aucun  effet  à  la  Bourse;  on  discuta  beaucoup  sur  les  avantages  ou  les  désa- 
vantages d'une  ]5anque  luiique,  mais  les  opinions  furent  partagées.  D'un 
côté,  on  voyait  bien  les  avantages  de  l'unité  de;  billets  de  banque,  mais  de 
l'autre  on  sentait  combien  une  centralisation  financière,  ayant  son  siège  à 
Paris,  serait  lourde  pour  les  départements  et  peu  favorable  à  leurs  intérêts 
commerciaux,  en  comparaison  d'une  banque  locale. 

Depuis  la  fin  d'avril,  les  valeurs  ont  été  en  général  stationnaires;  elles  ont 
été  arrêtées  dans  leur  mouvement  de  haus.se  par  les  troubles  qui  avaient 
éclaté  à  Bouen,  à  Lyon  et  à  Limoges.  Bien  que  depuis  le  commencement  d'a- 
vril on  n'eût  plus  de  suspension  importante  sur  la  place  de  Paris,  bien  qu'en 
général  les  alfaires  .semblassent  très-disposées  à  reprendre,  les  situations  de  la 
Banque,  l'auguicntation  de  ses  elTets  en  soulTrance  et  arriérés,  et  ses  rapports 
avec  l'Ltat  inquiétèrent  les  esprits  ,  le  rapport  de  M.  Garnier-Pagès  à  l'.Xssenj- 
iilèe,  malgré  les  brillants  résultats  ((u'il  promet  (résultats  auxquels  persoruie 
ne  crut),  ne  produisit  qu'un  mauvais  ellet  à  la  Bourse;  la  nomination  de  la 
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Commission  executive  et  les  clioix  des  ministres  (iireîit  en  général  peu 
agréés. 

Durant  tout  le  mois  de  mai.  les  vnriations  sur  les  rentes  ont  été  très-faibles. 

Ce  résultat  doit  être  attribué  au  peu  d'intérêt  offert  durant  ce  mois  par  les 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  luoment  où  la  France  est  sans  Con- 
stitution, et  où  les  finances  ont  tellement  besoin  qu'on  s'en  occupe  sérieuse- 
ment et  d'une  manière  efficace. 

L'envahissement  de  l'Assemblée,  au  15  mai,  n'a  produit  que  peu  de  varia- 
tions ;  et  cela  se  conçoit,  quand  on  pense  que  jusqu'à  quatre  heures  et  demie, 
aux  abords  même  de  la  Chambre,  on  ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait  à  l'in- 
térieur. Le  lendemain,  tout  était  rentré  dans  l'ordre,  et  il  y  a  eu  un  peu  de 
hausse  sur  les  bourses  précédentes. 

Cependant  la  mollesse  avec  laquelle  on  procédait  à  l'arrestation  des  coupa- 
bles et  l'élargissement  de  quelques-uns  vinrent  bientôt  faire  fléchir  les  fonds 
publics.  On  sentait  qu'après  la  tentative  criminelle  qui  avait  failli  ramener  la 
terreur,  il  était  nécessaire  d'agir  avec  justice,  mais  avec  vigueur,  et  l'on  trou- 
vait que  la  Commission  executive  ne  secondait  pas  assez  les  efforts  de  la  ma- 
gistrature et  semblait  même  souvent  vouloir  entraver  sa  marche.  Ces  doutes 
fâcheux  sont  la  principale  cause  de  l'hésitation  qui  existe  dans  les  affaires 
dans  un  moment  où  le  numéraire  abonde,  et  où  l'on  serait  très-disposé  à  en- 
trer franchement  dans  les  valeurs,  si  l'on  voyait  l'ordre  et  la  tranquillité 
rétablis,  ou  au  moins  garantis  par  l'attitude  du  pouvoir  exécutif. 

Le  mois  courant  s'aimonce  comme  devant  être  (financièrement  parlant)  le 
plus  important  de  toute  la  session.  On  va  décider  à  la  Chambre  du  sort  des 
porteurs  de  bons  du  Trésor,  des  déposants  aux  Caisses  d'épargne,  des  action- 
naires de  chemins  de  fer,  et  des  moyens  de  faire  face  aux  besoins  de  lÉtat  et 
d'établir  les  bases  d'une  constitution  financière.  Espérons  que  la  Chambre  com- 
prendra l'importance  de  ces  décisions  et  y  mettra  tout  le  calme  et  toute  l'at- 
tention nécessaires. 

Déjà  le  Comité  des  finances,  par  son  opposition  aux  décrets  de  M.  Duclerc 
et  son  initiative  dans  la  question  des  bons  du  Trésor,  a  su  se  concilier  la  con- 
fiance d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'occupent  de  ces  graves  questions 
ou  y  sont  intéressées.  Comptons  que  cette  Commission  n'effacera  pas  de  son 
drapeau  ces  mots  honorables  que  tout  le  monde  y  a  lus  avec  le  plus  grand 
plaisir:  respect  aux  contrats,  et  qui  sont  le  plus  ferme  appui  du  crédit  public. 
La  France,  Dieu  merci,  est  assez  riche  pour  supporter  sa  dette,  pœirvu  que 
les  finances  ne  soient  pas  gaspillées.  De  l'ordre  et  de  la  fermeté,  c'est  le  seul 
moyen  de  capter  la  confiance  des  capitalistes,  et  par  suite  de  sortir  de  la  posi- 
tion difficile  dans  laquelle  nous  a  mis  une  monarchie  corrompue  et  corrup- 
trice. 

Nous  pensons  qu'un  exposé  rapide  des  principales  variations  des  fonds  pu- 
blics et  des  actions  de  plusieurs  Compagnies  complétera  l'historique  de  ce  qui 
s'est  passé  d'intéressant  à  la  Bourse  depuis  plus  de  trois  mois. 

5  pour  100.  Coté  la  première  fois  à  la  lîourse,  le  17  janvier  1797,  sous  le 
nom  d'inscriptions,  à  8.50,  il  a  fait  au  plus  bas  6.16,  le  29  décembre  1797.  Le 
9  janvier  179S,  ces  inscriptions  furent  réduites  aux  i2/3,  et  prirent  le  nom  de 
fiers  consolidé,  qui  fut  coté  pour  la  première  fois  à  17  fr.  le  10  janvier  suivant. 
Le  tiers  consolidé  fut  appelé  5  pour  100  à  partir  du  30  janvier  1802  ;  il  était  à 
cette  époque  à  59  fr.  Sous  l'Empire  il  a  fait  au  plus  haut  95.40  (27  août  1807. 
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paix  (le  Tilsit),  puis  est  tombéà  4*5  fr.  (le  29  mars  ISli,  entrée  des  ennemis  à 
Paris).  Sous  la  Restauration  il  a  atteint  110.63  [i  mars  1829,  succès  des  Grecs 
sur  les  Turcs),  il  a  baissé  à  99  le  27  juillet  1830,  était  à  8i.o0(le  17  décembre 
1850,  procès  des  ministres  de  Charles  X;,  a  encore  baissé  à  74.80  (2  avril  lS31 , 
troubles  en  Belgique),  plus  bas  cours  sous  la  monarchie  de  Juillet;  est  re- 
monté peu  à  peu  jusqu'à  120-50  (4  mars  1844,  plus  haut  cours  que  le  o  pour  100 
ait  jamais  atteint),  a  fait  depuis,  113. 5d  (1G  septembre  18  i7)  ;  était  à  116.10  le 
25  février  1848,  à  débuté  à  97.30  le  7  mars  (réouverture  de  la  Bourse),  a  fait 
le  8  mars  74;  a  baissé  successivement  jusqu'à  SO  (5  et  6  avril  1848,  plijs  bas 
cours  depuis  la  révolution  et  apogée  de  la  crise),  est  revenu  à  74  (11  mai 
1848),  a  fait  67  fau  plus  haut)  le  lo  mai,  est  tombé  le  même  jour  à  64  sur 
'es  bruits  vagues  et  peu  crus  de  ren\ahissement  de  l'Assemblée  nationale;  à 
fermé  ce  jour-là  à  66;  a  fait  depuis  ce  jour  au  plus  haut  72  (17  mai),  au  plus 
pas  68  (19  mai),  et  reste  le  51  mai  à  68. SO. 

5  pour  100.  Coté  pour  la  première  fois  le  6  mai  1823  à  7o.30,  il  a  fait  au 
plus  bas  sous  la  monarchie  46  (2  avril  1851,  troubles  en  Belgique),  a  monté 
jusqu'à  86.63  (22  juillet  '18i4,  entrée  de  Tliiers  au  ministère',  a  fait  depuis 
74.63  (16  septembre  1847),  t  était  à  73.70,  le 25  février  1848.  Il  a  débuté  à 
38  à  la  réouverture  de  la  Bourse  (7  mars;,  a  fait  43  (15  mars),  est  revenu  à 
31 .73  (démonstration  de  la  garde  nationale  en  faveur  de  l'ordre),  a  fait  52.50 
3  avril,  plus  bas  cours  depuis  la  révolution),  est  revenu  à  50  (10  et  il  mai), 
a  baissé  de  43  à  45.73  (le  13  mai;,  a  fait  le  lendemain  48,  auquel  cours  il  est 
resté  le  31  mai. 

Le  4  1/2  pour  100  a  été  coté  la  première  lois  le  6  mai  1823.  Il  était  à  104  le 
21  février  1848.  Il  a  débuté  à  83  (le  7  mars  ,  a  fait  48.30  (le  7  avril),  est  re- 
venu à  63  (le  11  mai),  et  reste  à  39  (le  51  mai). 

Le  4  pour  100,  coté  pour  la  première  fois  à  la  Bourse  le  12  février  1830,  était 
à  99  (le  23  février  1848),  a  débuté  à  80  le  7  mars,  est  tombé  à  46  (les  4,  5  et 
6  avril  1848),  a  refait  depuis  36,  et  reste  enfin  à  34  le  29  mai  1848. 

lianque  de  France.  Les  actions,  émises  partie  à  1,000  et  partie  à  1,200  fr.,  ont 
été  cotées  en  octobre  1801,  poiu-  la  première  fois,  à  1,260  ;  sous  l'Empire,  elles 
firent  1,567.30  (10  juillet  1803),  puis  baissèrent  jusqu'à  1,072. 30  (9  mai 
1806),  à  cause  de  la  limite  de  300,000  fr.  fixée  pour  la  somme  des  billels  de 
banque  à  rembourser  par  jour  en  espèces.  Elles  firent  ensuite  1,430  (23  àoîît 
et  1*^'  septembre  1807),  plus  haut  cours  qu'ellesaient  atteint  sous  l'Empire.  N"'6s 
désastrrs  en  Russie  et  les  événements  suivants  les  firent  tomber  à  470  (8  février 
1814,  plus  bas  cours  qu'elles  aient  jamais  fait),  et  forcèrent  la  Banque  à  li- 
miter, de  la  même  manière  qu'en  i803etl806,  la  somme  quotidienne  des  rem- 
boursements de  billets  de  banque  en  espèces.  Sous  la  Restauration,  elles  attei- 
gnirenl2,223  (29  avril  1825),  puis  baissèrent  à  1.380  30  mars  et  6  avril  ISSV), 
n^niontèrent  ensuite  peu  à  peu  jusqu'à  5,800  (2  juillet  1840),  plus  haut  cours 
auquel  elles  soient  jamais  par\enue^),  ont  depuis  fait  2,530  (14  septembre  1840), 
puissent  revenues  à  5,470  (15  décembre  18i-li,  et  enlin,  étaient  à  5,180,  le  22 
février.  Le  7  mars  elles  débutèrent  à  2,400,  baissèrent  ensuite  jusqu'à  1,230 
(15  mars),  revinrent  à  1,800  (18  mars),  tombèrent  à  930  (10  avril,  par  suite  de 
bruits  répandus  que  le  gouvernement  provisoire  voulait  faire  gérer  lui-même 
la  Banque  pour  le  compte  de  l'Etat,  en  indenmisant  les  actiomiaires),  sont 
revenues  depuis  à  1,380  (27  avril),  et  ont  baissé  ensuite  successivement  jus- 
qu'à 1,110  (5  juin),  par  suite  de  sa  situation,  qui  empirait  chaque  semaine- 
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Paris  a  Orléans.  A  débuté  en  septembre  1858  à  492.50,  baissa  ensuite  à 
407.50  CiS)  février  1839),  monta  ensuite  peu  à  peu  jusqu'à  1,410  (1*'  mars 
1845,  plus  liant  cours  qu'il  ait  jamais  fait).  Depuis,  les  actions  ont  constamment 
baissé.  Elles  étaient,  le  25  février,  à  1,180;  ont  débuté  à  1,000  le  7  mars, 
ont  ensuite  baissé  jusqu'à  585  (7  avril),  par  suite  des  bruits  confirmés  et  dé- 
mentis du  rachat  des  chemins  de  fer,  sont  revenues  à  590  (27  avril),  ont 
de  nouveau  baissé  à  490,  ont  i-eitiohté  à  372.50  (22  hiâi),  et  ont  vàfié  durant 
la  fin  (le  ce  mois  de  565  à  555. 

Paris  à  Rouen.  Fit  en  janvier  1842,  peu  de  temps  après  avoir  été  mis  au 
parquet,  482  50,  monta  ensuite  à  1,255  (1*'  mars  1845),  était  le  25  février  der- 
nieir  à  858.75,  a  débuté  le  7  mars  à  550,  a  depuis  baissé  a  275  (4  et  5  avUl)-, 
est  revenu  à  450  (20  avril),  slir  le  bruit  du  rachat  des  chemins  de  fer  a  de 
nouveau  baissé  à  580  (15  mai  1848),  et  a  varié  durant  la  fin  de  ce  mois  de 
425  à  .595. 

Avignon  à  Marseille.  Il  fit,  la  première  année  qu'il  fut  mis  au  parquet,  6lt), 
a  fait  au  plus  haut  1,200  [l"  mars  1845),  esl  tombé  à  550  (en  février  1848),  a 
débuté  à  315  le  8  mars,  est  tombé  à  250  (le  15  mars),  est  revenu  à  505,  a 
baissé  de  nouveau  à  155,  a  fait  255  (le  27  avril),  195  le  3  mai,  242.50  (le  20 
mal),  puis  a  baissé  à  la  fin  de  mai  de  240  à  212.50. 

Nord.  A  fait  au  plus  haut  en  coulisse  (avant  que  ses  statuts  eussent  été  ho- 
mologués par  le  Conseil  d'État,  formalité  indi.-ipensable  pour  être  coté  au  par- 
quet) 925,  a  débuté  au  parquet  le  22  septembre  1845  à  850^  et  a  depuis  con- 
stamment baissé.  J.e  25  février  dernier,  il  était  à  555,-  le  7  mars  à  590,  le  0 
avril  à  502.50,  le  27  avril  à  570,  le  15  mai  à  550,  et  le  20  mai  de  nouveau  à 
.570.  A  la  fin  de  mai,  il  a  varié  de  565  à  552.50 

Pans  à  Lyon.  A  baissé  de  580  (avril  1846),  à  585  (février  1848).  Le  7  mars 
il  a  débuté  à  500,  est  tombé  à  280  (15  mars),  est  revenu  à  320  (23  mat-s),  est 
retombé  à  280  (31  mars),  puis  a  fait  320  le  25  avril,  292.50  le  2  mai,  et  a  dé- 
puis varié  de  308.75  à  297.50.  Avant  qu'il  fût  au  parquet  oh  en  avait  failà 
l'émission  à  790. 

Vieille-Montacine  (Act.  de  1,000  fr.).  A  fait  au  plus  haut  7,900  en  mai  1845, 
était  à  5,000  le  ^5  février  dernier,  a  débuté  à  2,500,  est  retombé  à  1,750 
(25  et  26  avril),  a  fait  2,900  lel^^  uiai,  2,150  le  5,  2,5001e  10,  1,950  le  15, 
et  a  depuis  varié  de  ce  cours  à  2,150.  Ces  nombreuses  et  fortes  variations  sont 
dues  a  la  position  particulière  de  celte  aiïaire.  Prise  dans  la  crise  financière, 
elle  eut  besoin  dune  somme  assez  importante,  et  selon  que  l'on  pensait  qu'elle 
l'avait  trouvét;  ou  qu'elle  u'avail  pu  encore  se  la  procurer,  les  actions  mon- 
taient ou  baissaient.  Elle  a  enfin  pris  la  détermination  d'émettre  1,460  actions 
au  prix  de  1,750. 

Aveyron  [DecazeviUe,  actions  de  5,000  fr.).  Afait  au  plus  haut  6,275  (mai  4845), 
était  avant  la  révolution  à  4,800,  et  est  actuellement  à  2,000  (ex-divi- 
dende). Ce  dividende  consiste  en  un  bon  de  100  fr.  payable  en  août  prochain 
et  en  une  obligation  de  500  fr.  remboursable  par  tirage  dans  2  ou  4  ans ,  et 
donnant  un  intérêt  à  5  et  demi. 

Gaz  anglais  [Manly,  Willson.  actions  de  2,500..  A  fait  au  plus  haut  9,650 
(en  avril  et  mai  1845),  était  à  6,550  avant  la  révolution,  et  a  depuis  varié  de; 
5,000  à  4,000.  Alphonse  COURTOIS. 
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Le  Colon  de  Van-Diémen,  Aventures  d'un  émigrant,  par  Ch.  Rowcroft, 
traduit  de  l'anglais,  par  M.  Lefebvre-Duruflé  '. 

Chaque  année  des  milliers  d'hommes  quittent  les  rivages  de  la  vieille  Europe  pour 
aller  chercher  en  Amérique  ou  en  Australie  une  existence  meilleure;  le  seul  port  de 
New- York  reçoit  annuellement  plus  de  00,000  émigrants,  venus  de  tous  les  points 
de  l'Europe,  mais  particulièrement  de  l'Irlande  et  de  l'Allemagne.  En  Australie,  Sid- 
ney  et  Hobart-Town  sont  les  points  principaux  où  se  dirige  le  flot  de  l'émigration 
européenne;  depuis  quelques  années,  la  Nouvelle-Zélande  offre  aussi  un  vaste  débou- 
ché aux  populalions  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 

Quelle  est  la  destinée  de  ces  milliers  d'aventuriers  de  la  civilisation,  qui  vont  se 
créer  sur  des  plages  lointaines  une  autre  patrie?  Quelle  existence  mènent-ils  au  mi- 
lieu des  déserts  que  leur  industrie  va  féconder  ?  Comment,  par  quelle  succession  de 
travaux  parviennent-ils  à  dompter  la  nature  abrupte  et  sauvage  en  face  de  la- 
quelle ils  se  trouvent  jetés  ?  Quels  sont  les  plaisirs  ,  quelles  sont  les  priva- 
tions et  les  souffrances  de  ces  hommes  qui  ont  abandonné  à  jamais  le  toit  pater- 
nel et  les  affections  de  la  patrie  pour  la  vie  incertaine,  aventureuse  du  désert?  Voilà 
ce  que  nous  nous  demandons  avec  une  curiosité  inquiète,  nous  autres  qui  sommes 
demeurés  sur  le  rivage,  en  nous  contentant  de  suivre  de  nos  vœux  le  vaisseau  des 
émigrants.  Tienne  un  romancier  qui  nous  transporte  au  milieu  de  ce  monde  in- 
connu, qui  nous  fasse  assister  aux  scènes  de  cette  existence  nouvelle  que  nos  com|)a- 
Iriotes  et  nos  amis  sont  allés  chercher  dans  un  autre  hémisphère,  et  certes  il  sera  le 
bien  accueilli.  Nous  retrouverons,  en  lisant  ses  récits,  les  émotions  qui  taisaient  pal- 
piter nos  cœurs  d'enfants  à  la  lecture  de  Robinson  Crusoé ,  et  nous  lui  saurons  un 
gré  infini  de  nous  avoir  transportés,  pour  uu  instant,  dans  un  monde  si  différent  du 
nôtre. 

Parmi  les  ouvrages  de  cette  nature  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  en  Angleterre, 
on  doit  citer  en  première  ligne  les  Contes  des  colonies,  de  M.  Rowcroft;  la  première 
série  de  ces  contes  vient  d'être  traduite  par  M.  Lefebvre-Duruflé,  sous  le  litre  de  :  le 
Colon  de  XAS-DitMF.y,  Aventures  d'un  émigrant.  Le  héros  du  livre  est  un  brave  fermier 
anglais  qui,  ne  trouvant  pas  dans  la  mère  patrie  une  existence  suffisante,  réalise  son 
petit  capital  et  fait  voile  pour  la  terre  Van-Diémen.  Là,  il  obtient  une  concession  de 
terres,  et  au  bout  de  quelques  années  il  réussit  à  se  créer  une  petite  fortune. 
La  donnée,  comme  on  voit,  est  des  plus  simples,  mais  l'auteur  en  a  su  tirer  un  ex- 
cellent parti.  A  l'époque  où  il  place  son  récit,  la  terre  Van-Diémen  renfermait  deux 
espèces  d'hommes  particulièrement  malfaisantes,  les  naturels  du  |)ays  et  les  condam- 
nés exportés  d'Angleterre.  Peu  à  peu  les  naturels  ont  disparu,  victimes  pour  la  plu- 
part de  l'impitoyable  guerre  que  leur  faisaient  les  nouveaux  arrivants;  les  co/Jt'fc/.« 
.seuls  sont  restés.  Les  émigrants  honnêtes  avaient  à  se  défendre  à  la  fois  contre  les  na- 
turels et  contre  leurs  compatriotes  flétris  par  la  justice  de  la  métropole.  C'est  ainsi  que 
notre  colon  se  trouve  engagé  dans  plusieurs  expéditions  dont  le  récit  dramatique  donne 
à  l'ouvrage  tout  l'intérêt  d'un  roman.  Un  personnage  épisodique,  .M.  Samuel  Crab,  se 
charge  de  dérider  de  temps  en  tenqis  le  front  du  lecteur,  (le  M.  Crab  est  de  tous  points 
i'opiiosé  du  docteur  F*angloss;il  trouve  que  tout  va  au  plus  mal  dans  la  plus  mau- 
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vaise  des  colonies  possibles,  et  tous  les  jours  il  soupire  après  les  rivages  de  la  vieille  An- 
gleterre. Néanmoins,  comme  les  affaires  de  M.  Crab  ne  vont  pas  trop  mal  en  Austra- 
lie, il  recule  de  jour  en  jour  son  départ,  et  il  finit  par  le  reculer  si  bien,  qu'il  meurt 
sur  cette  terre  maudite,  à  l'âge  de  86  ans.  Le  portrait  de  cet  honnête  M.  Crab  est 
peint  avec  ime  verve  humoristique  digne  de  Hogarth. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  aventures  et  des  personnages  de  roman  dans  le  Colon  de 
Van-Diémen,  il  y  a  aussi  une  foule  de  renseignements  utiles  sur  la  colonisation  et  sur  la 
manière  de  vivre  aux  colonies. 

Petit  ou  grand,  un  capital  est  nécessaire  aux  émigrants.  L'ouvrier  qui  émigré  doit 
posséder  dequoi  payer  son  passage,  de  quoi  subvenir  aussi  aux  frais  de  son  entretien, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  du  travail  dans  la  colonie.  A  la  vérité,  les  bras  étant  toujours 
plus  demandés  qu'offerts  dans  les  pays  neufs,  les  nouveaux  arrivants  se  placent  avec 
la  plus  grande  facililé.  Les  femmes,  surtout,  sont  très-recherchées. 

«Gardez-vous,  écrit  notre  colon  à  un  de  ses  amis  d'Angleterre,  gardez-vous  de 
songer  à  amener  avec  vous  aucun  domestique,  soit  pour  votre  intérieur,  soit  pour 
les  travaux  des  champs ,  car  il  ne  faut  pas  vous  attendre  à  les  conserver,  à  moins 
que  vous  ne  les  payiez  aussi  cher  que  les  autres  domestiques  libres  de  la  colonie.  Il 
y  a  des  personnes  qui  ont  amené  avec  elles  des  garçons  de  charrue,  des  scieurs  de 
long,  des  forgerons,  des  charpentiers  ;  elles  espéraient,  en  les  payant  au  cours  ordi- 
naire de  l'Angleterre,  tirer  quelque  profit  de  leiu-  travail  et  compenser  ainsi  les  frais 
de  leur  voyage.  Pour  s'assurer  leurs  services,  elles  les  avaient  liés  par  des  engage- 
ments légaux  ;  mais  quel  a  été  l'inévitable  résultat  de  toutes  ces  spéculations  ?  A  peine 
arrivés  dans  la  colonie,  ces  ouvriers  ont  eu  connaissance  du  prix  des  salaires,  bien 
plus  élevé  que  celui  auquel  ils  avaient  été  engagés  ;  alors  le  mécontentement  s'est 
emparé  d'eux  et  ils  ont  refusé  de  travailler.  Si  ce  sont  des  femmes  que  vous  amenez 
pour  vous  servir,  elles  sont  tellement  recherchées  dans  la  colonie  que  pour  peu  qu'elles 
soient  mariables,  vous  ne  devez  pas  compter  lesgarder  longtemps.  Si  elles  sont  jeunes 
et  jolies,  on  vous  les  enlève  en  un  instant.  Ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  est 
donc  de  choisir  une  vieille  brebis,  hors  d'âge,  qui  soit  encore  propre  au  travail  et  dont 
l'extérieur  soit  repoussant  :  encore  n'êtes-vous  pas  certain  qu'elle  ne  vous  échappera 
pas.  » 

Les  émigrants  qui  se  proposent  uniquement  d'échanger  leur  travail  contre  un  sa- 
laire n'ont  donc  pas  besoin  de  se  munir  de  fortes  avances.  Jl  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  veulent  se  charger  d'une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale. Notre  colon,  par  exemple,  possédait,  à  son  départ  d'Angleterre,  une  somme 
de  •1,150  livres,  laquelle  se  réduisit  à  720  livres,  toutes  ses  dépenses  de  passage  et 
de  débarquement  payées.  Comme  il  voulait  entreprendre  une- exploitation  agricole,  il 
demanda  une  concession  de  terres  au  gouvernement  de  la  colonie.  Ces  concessions 
s'accordaient  gratuitement,  et  on  les  proportionnait  à  l'étendue  du  capital  du  deman- 
deur. Avec  son  capital  720  livres,  notre  colon  obtint  une  concession  de  1,200  acres. 

Sous  quelle  forme  convient-il  de  transporter  dans  les  colonies  le  capital  dont  on 
dispose?  Cela  dépend  surtout,  comme  on  le  suppose  bien,  du  cours  des  denrées  dans 
les  colonies;  il  faut,  autant  que  possible,  y  apporter  la  marchandise  qui  manque  le 
plus,  car  c'est  sur  celle-là  que  l'on  peut  réaliser  les  plus  gros  bénéfices.  Néanmoins, 
il  est  indispensable  de  se  munir  avant  tout  des  outils  et  des  machines  nécessaires  à 
la  profession  que  l'on  veut  exercer.  Tous  ces  objets,  et  généralement  les  produits  de 
l'industrie  manufacturière  sont  fort  chers  dans  les  colonies,  et  quelques-uns  man- 
quent absolument.  Un  agriculteur  doit  aussi  emporter  une  collection  complète  de  se- 
mences. Toutes  les  plantes  de  la  région  moyenne  de  l'Europe  croissent  parfaitement 
en  Australie.  Il  faut  éviter  d'emporter  des  meubles  de  luxe  et  des  bijoux  précieux. 
Outre  que  ces  objets  offrent  un  appât  à  la  cupidité  des  voleurs,  ils  constituent  un  em- 
ploi essentiellement  improductif  du  capital.  L'agrément  qu'ils  procurent  ne  com- 


354  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pensé  pas  la  perte,  ou,  pour  mieux  dire,  le  manfiue  à  gagner  qu'ils  occasiotlnent. 
Voulipz-vous  maintenant  faire  une  fortuné  rapide?  achetez  des  moutons.  Eh  quel- 

3 nés  années  Vous  hiircz  vingtuplé  votre  capital.  Voici,  d'après  l'auleur  deè  Contes 
es  Colonies,  le  calcul  dé  l'accroissement  d'un  troupeau  de  SOO  brebis   en  sik  aris 
et  demi,  depuis  juillet  lS2i  jusqu'en  décertibre  1830. 

Première  année. —  Fin  décembre  1824. 

Brebis  itorlières  A,  achetées  pour  former  la  base  du  troupeau. .         SOO 
Lenrè  à^néilUit  B-,  ll§s  en  septeitlbré .....; 300 

1,000 
Deuxième  année.  —  Fin  décembre  18:25. 

Brebis  portières  A,  de  l'achat  primitif SOO 

Leurs  agneaux  B ,  nés  en  1824 500 

Agneaux  C,  nés  en  1825  des  mêmes  brebis  portières  A. , . . . .         500 

1,500 
Troisième  année. —  Fhi  décembre  182(5. 

Brebis  À,  Ô,  C 1,500 

Agneaux  ti,  provenant  ,des  brebis  portières  A,  B 1 ,000 

2,500 
Quatrième  année. ~-'  Fin  décembre iB'SHi 

Brebis  A,  B,  G,  n 2,500 

Agrieaiix  L,  provenant  des  brebis  portières  A,  B;  C. 1 ,500 

4,000 
Cinquième  année. —  Fin  décembre  1828. 

Brebis  A,  B,  G,  1),  E 4,000 

Agneaux  F,  provenant  des  brebis  portières  A,  B,  Ç,  D 2,500 

6,500 
Sixième  année.  —  Fin  décembre  1829. 

brebis  A,  B,  G,  D,  E.  F 6,500 

Agneaux  G,  provenant  des  brebis  portières  À,  B,  G,  D,  E. . . .      4,000 

10,500 
Septième  année. —  Fin  décembre  1830. 

Brebis  A,  tî,  G,  D,  E,  F,  G 10,500 

Agneaux  provenant  des  brebis  portières  A,  B,  C,  D,  E,  F 6,500 

17,000 

il  ohl.  bien  entendu  (lu'il  faut  pendant  tout  ce  tem^fe  éviter  de  toucher  au  troupeau, 
Sinon  la  progression  du  croit  se  irouvu  altérée. 

Voyons  à  présent  quels  sont  les  ft-ais.  Un  troupeau  dans  la  colonie  ne  comporte  pas 
plus  de  six  cents  bêles;  il  faut  un  berger  pour  chaque  troupeau.  Le  salaire  de  cha- 
que berger  est  de  40  livres  (1,000  fr.).  Les  frais  de  garde  s'élèvent  en  totalité  pour 
les  six  ans  et  demi,  en  y  comprenant  -juelipies  menus  frais,  tels  que  la  construction 
des  huttes  des  bergers  etc.,  à  76,500  fr.,  à  quoi  il  faut  ajouter  d'abord  12,500  pour 
l'achat  des  500  premières  brebis,  à  raison  de  25  fr.  la  pièce,  plus  4ri,000  fr.  pour 
aclials  successifs  de  120  béliers  mérinos,  à  raison  de  15  liv.  ster.  ^Ô75fr.)-  En  tout 
154,000  fr. 

Pour  coiivrir  cett<'  dépense,  qui  se  réparfit,  notons-le  bien,  sur  six  ans  et  demi,  on 
i  d'abord  le  produit  de  la  laine,  que  notre  auteur  évalue  ainsi  : 
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liv.sier.  fr. 

ï«  àhnée.          4,000  toisons  •à*)  deniers        (90  o.)  la  livre.  7o  1,875 

2"  1,f)00  1  schelling     (1  25)  130  5,750 

3*  2,500  1  scli.r.den.d  55)  512  7,800 

i'  4,000  i          (1          (1  85)  600  15,000 

5«  6,500  2                     (2  50)  1.500  52,501) 

6*  10,500  2          ()          (5  10)  2,<)25  (i5,C^J5 

7^  17,000  2          6          (5  10)  4,250  106,250 

9,512        252,800 
Il  faut  déduire  six  pence  (60  c.)  par  toison  pour  frais  de  route  et  de  transport  à  la 
ville,  et  six  pence  pour  emballage,  fret  et  commission  à  Londres;  ce  ipii   donne  lui 
tolal  de  2,150  liv.,  ou  55,750  fr.,  reste  net  7,162  liv.  ou  178,250  fr. 

rourcouvrirtoute  éventualité  défavorable,  l'auteur  du  calcul  déduit  26  pour  100  de 
cette  somme,  ce  qui  la  réduit  à  5,750  liv.  ou  145, "50  fr. 
Au  bout  de  si.\  ans  et  demi  le  compte  de  l'affaire  s'établit  donc  comme  suit  : 

Dépenses. 
liv.slerl.  fr. 

500  brebis 500  12,500 

Frais  de  bergers 2,550  59,000 

Menues  dépenses 700  17,500 

Béliers  mérinos 1 ,800  45,000 

5,500  154,000 

Recettes. 

Produit  net  de  la  laine 5,750  145,250 

17,000  brebis  à  20  schell.  (25  fr. 
par  tète 17,000  425,000 

22,750  568,250 

On  voit  qu'avec  un  petit  capital  à  l'origine,  il  est  possible  de  se  créer,  au  bout  de 
quelques  années,  une  fortiuie  assez  ronde.  La  cause  des  avantages  que  l'on  retire,  en 
Australie,  de  l'élève  des  troupeaux,  est  facile  à  saisir.  On  a  la  terre  pour  rien  ;  on  n'a 
point  de  loyer  à  payer  pour  son  logement,  le  colon  se  contente  de  grandes  huttes, 
qu'il  a  lui-même  construites.  Il  n'y  a  ni  parcs  à  enclore,  ni  hangars  à  élever  pour 
mettre  les  moutons  à  l'abri,  soit  dans  l'été,  soit  dans  l'hiver;  la  douceur  du  cli- 
mat permet  de  les  lenir  en  plein  air  pendant  toute  l'année.  En  hiver,  ils  n'ont  be- 
soin d'aucune  nourriture  qui  soit  le  produit  de  la  culture. 

Aussi,  il  est  bon  de  le  remarquer,  l'appât  de  ces  bénéfices  extraordinaires  a-t-il 
développé  considérablement,  dc|Hiis  quehpies  années,  la  production  des  troupeaux 
dans  les  colonies  australiennes.  Des  niasses  de  laine  d'Australie  arrivent  niamtenant 
sur  les  marchés  d'Europe.  On  doit  donc  présumer  que  la  concurrence  a  déjà  quel- 
que peu  rogné  les  bénéfices  qui  étaient  primitivement  réalisés ,  et  il  est  probable 
qu'elle  les  rognera  encore.  Les  premiers  colons  ont  joui  d'un  véritable  brevet  d'in- 
vention, dont  le  bénéfice  expirera  le  jour  où  la  concurrence  se  sera  pleinement  établie. 

La  prospérité  de  la  colonie  de  V^an-Diémcn  s'est  développée  avec  la  merveilleuse 
rapidité  dont  certaines  parties  de  l'Unmn  américaine  nous  ont  déjà  fourni  l'exemple. 
En  1817,  la  population  ne  s'élevait  qu'à  environ  2,000  individus,  presque  tous  con- 
damnés à  la  déportation  ;  en  1859,  elle  était  de  25,000  âmes,  sur  lesquelles  il  y  avait 
25,000  personnes  libres.  En  1817  on  n'exportait  pas  une  livre  de  laine;  en  1858 
on  en  a  exporté  1,942,000  livres  (880,500  k.).  De  1826  à  1858  les  exportations  gé- 

'  La  toison  est  évaluée  à  2  livres  (k.  0.9068). 
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néralps  se  sont  élevées  de  1i,000  1.  (530,000  f.)  à  420,000  I.  (10,r)00,000).  Il  est 
proliabie  que  l'abolifion  des  lois  de  navigation,  réclamée  avec  instances  par  les  habi- 
tants, donnera  encore  une  nouvelle  impulsion  au  commerce  de  la  colonie.  On  peut 
conjecturer  aussi  que  les  colons  de  Van-l)iémen  finiront,  comme  les  colons  des  Etats- 
Unis,  par  proclamer  leur  indépendance,  et  qu'ils  constitueront  la  première  république 
de  la  cinquième  parlie  du  monde. 

Adressons,  en  terminant,  quelques  éloges  et  quelques  reproches  au  traducteur  du 
livre,  M.  Lefebvre-Duruflé.  Quelques  éloges,  pour  l'élégance  et  la  netteté  de  sa  tra- 
duction ;  (pielques  reproches,  pour  les  imputations  injustes  dont  il  charge  l'écono- 
mie i)oli(ique.  M.  Lefebvre-Duruflé  semble  croire  que  c'est  à  l'économie  politique 
que  l'Angleterre  est  redevable  de  son  paupérisme.  S'il  avait  étudié  la  question  d'une 
manière  un  peu  plus  complète,  il  se  serait  aperçu  <|ue  jusqu'à  Huskisson  et  Sir  Ro- 
bert Peel,  les  hommes  d'Etat  anglais  ont  pris  systémali{iuement  le  contre-pied  des 
enseignements  de  l'économie  politique  ;  il  se  serait  aperçu  que  le  paupérisme  britan- 
nique vient  de  l'inobservance  des  lois  de  la  science,  et  non  pas  de  ces  lois  mêmes. 
M.  Lefebvre-Duruflé  semble  croire  aussi  que  l'économie  politique  est  hostile  à  la  co- 
lonisation. Erreur!  l'économie  politique  est  hostile  au  système  colonial ,  c'est-à-dire 
à  ce  système  dédoubles  reslrictions,  ipii  a  pour efTel d'appauvrir  la  colonie  au  profit 
de  la  métropole,  et  la  métropole  au  profit  de  la  colonie,  voilà  tout!  Mais  la  colonisa- 
tion libre,  volontaire,  la  colonisation  qui  s'accomplit  sans  imposer  à  l'État  d'autres 
charges  que  celles  de  la  protection  de  la  propriété  et  de  la  vie  des  émigrants,  jamais 
l'économie  politique  ne  l'a  proscrite.  Malheureusement,  il  faut  le  dire,  celte  sorte  de 
colonisation  n'a  pas  été  en  faveur  jusqu'à  présent;  la  plupart  des  colonies  ont  eu  pour 
origine  la  spoliation,  la  violence,  et  elles  ont  été  gouvernées  par  la  restriction.  L'écono- 
mie politi(|ue  a  donc  eu  plus  à  blâmer  qu'à  louer  dans  les  établissements  coloniaux. 
Mais  vienne  une  colonisation  pacifique  et  libérale,  une  colonisation  qui  respecte  tous 
les  droits  et  toutes  les  libertés,  aussi  bien  chez  les  indigènes  que  chez  les  émi- 
grants, une  colonisation  qui  n'impose  aucun  sacrifice  extraordinaire  au  Trésor  pu- 
blic, et  certes  nous  ne  serons  pas  les  derniers  à  l'encourager.  G.  de  M. 
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SoMMAiBE.  —  Les  nouvelles  éleclions  :  MM.  Thiers,  Louis  Bonaparte,  Leroux,  Prou- 
dlion,  Lagrange.  —  Gàcliis  inlellecluel  des  lionimesoraHCp's.  — LeComile  du  travail. — 
Lutte  eiiire  le  Coniile  des  linaiices  el  le  ministre  des  iinances.  —  Du  projet  de  con- 
version (les  bons  du  Trésor  et  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne  en  rentes.  —  Projet 
de  rachat  des  cliemins  de  fer.  —  Coup  d'oeil  sur  le  plan  du  ministre  des  finances. — 
Liste  des  suspects.— Situation  économique  de  IWnglelerre.  —  Conliscalion  des  Assu- 
rances. 

Les  élections  partielles  qui  viemient  d'avoir  lien  par  suite  des  doubles  no- 
minations lors  des  élections  générales  ont  fait  sortir  du  scrutin  cinq  fois  le 
nom  de  M.  Thiers  et  trois  fois  celui  de  M.  Louis  Bonaparte.  A  Paris, 
elles  ont  envoyé  à  la  Chambre  trois  socialistes  de  nuances  fort  tranchées, 
MM.  l'ierre  Leroux,  Ch.  Lagrange  et  l'roudiion;  et  elles  ont  failli  donner  un 
siège  de  représentant  à  des  hommes  encore  plus  excentriques. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  le  concours  de  bien  des  causes  que  nous 
ne  voulons  i)as  rechercher  ici,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  de  notre  com- 
pétence. Nous  dirons  seulement  que  la  nomination  de  M.  Thiers,  l'homme  delà 
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protection  douanière,  à  Bordeaux,  est  tout  aussi  phénoménale  que  le  serait  celle 
du  grand-rabbin  par  une  ville  très-catholique.  Comment  expliquer  une  pareille 
anomalie?  Par  l'ignorance.  C'est  aussi  par  l'ignorance,  combinée  avec  le  chau- 
vinisme impérial,  que  s'explique  le  succès  de  M.  Louis  Bonaparte,  qui  croyait 
réussir  à  l'échauffourée  de  Strasbourg  avec  le  petit  chapeau  et  la  redingote 
grise,  et  qui,  plus  tard  à  l'échauffourée  de  Boulogne,  essayait  de  l'influence 
de  l'aigle  vivant  ! 

Quelques-uns  de  nos  amis  seraient  venus  rendre  à  la  Chambre  des  services 
que  n'y  rendront  assurément  pas  les  socialistes  qu'on  a  nommés;  mais,  nos 
amis  écartés,  nous  ne  sommes  pas  fâchés  que  tous  les  socialistes  soient  mis 
en  demeure  de  s'expliquer.  Nous  prédisons  à  M.  Pierre  Leroux  l'insuccès  le 
plus  complet.  M.  Pierre  Leroux  serait  peut-être  à  sa  place  dans  la  section 
de  philosophie  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  nous  ne  le 
croyons  pas  capable  de  prendre  pied  à  l'Assemblée  nationale.  Son  corps  sera 
bien  à  quelques  pas  de  M.  Louis  Blanc,  mais  son  esprit  vaguera  dans  l'em- 
pyrée. 

M.  Proudhon  est  une  assez  étonnante  nature.  Communisme,  fouriérisme, 
socialisme  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  nuances ,  ce  curieux  publiciste  a 
tout  combattu  avec  une  rare  vigueur.  L'économie  politique  n'a  pas  échappé 
à  ses  coups  ;  mais  plus  d'une  fois  l'écrivain  audacieux  s'est  incliné  devant  la 
supériorité  des  illustres  philosophes  qui  ont  fondé  la  science,  au  moment  même 
où  il  cherchait  à  trouver  leurs  successeurs  et  leurs  élèves  en  défaut.  Il  y  a  en 
M.  Proudhon  plusieurs  hommes  :  l'écrivain  qui  manie  avec  une  rare  habi- 
le téune  critique  dissolvante  ;— le  socialistico-économiste  faisant  des  efforts  sur- 
humains pour  fonder  une  science  proudhonienne,  et  qui  a  fini  par  se  ratta- 
cher, dans  ces  derniers  temps,  à  un  projet  de  banque  d'échange,  dans  lequel 
il  proscrit  l'argent,  tyran  de  la  terre,  projet  qui  a  un  instant  séduit  M.  de  Gi- 
rardin,  l'homme  le  plus  malade  du  prurigo  de  l'initiative  qu'il  y  ait  en  France; 
—  l'écrivain  au  sens  droit,  à  l'oeil  d'aigle,  qui  sait  trouver  sous  sa  plume  des 
accents  de  Bossuet  et  de  Jean-Jacques;  —  enfin  l'homme  dont  l'intelligence 
s'oblitère  à  de  certains  intervalles,  comme  le  rayon  lumineux  à  travers  une  vi- 
trification irrégulière,  et  qui  saute  à  pieds  joints  sur  le  sens  commun  pour 
aller  faire  des  culbutes  dans  l'absurde.  • 

II  n'y  a  rien  à  dire  de  M.  Lagrange  ;  ce  n'est  ni  un  penseur,  ni  un  écrivain  ; 
c'est  un  homme  de  lutte  physique,  auquel  nous  eussions  cent  fois  préféré 
M.  Cabet,  chef  de  la  phalange  icarienne. 

Avec  M.  Cabet,  la  collection  des  socialistes  originaux  vivants  eût  été  complète  ; 
nous  aurions  eu  à  la  Chambre  :  M.  Considérant,  le  phalanstérien  ;  M.  Pierre 
Leroux,  le  communiste  à  communisme  non  défini;  M.  Cabet,  le  communiste 
suigeneris',  M.  Louis  Blanc,  autre  variété  sut  generis;  M.  Proudhon,  socia- 
liste proudhonien.  En  dehors  de  cette  série  de  socialistes  et  de  leurs  adhé- 
rents immédiats,  il  n'y  a  que  des  socialistes  bâtards,  qui  manquent  d'intelli- 
gence, de  logique  ou  de  courage.  Fréquentez  les  clubs,  lisez  les  journaux  quo- 
tidiens, y  compris  \a  Réforme  et  le  National,  lisez  les  nouvelles  petites  feuilles 
ou  canards  qui  alimentent  le  commerce  des  crieurs  publics,  et  vous  trouverez 
partout  des  propositions  vulgarisées  par  les  écrivains  que  nous  venons  de 
citer,  plus  ou  moins  mêlées  des  préjugés  de  toutes  les  époques,  et  de  temps  à 
autre  saupoudrées  de  quelques  atomes  de  bon  sens. 

C'est  ce  gâchis,  c'est  ce  désordre  intellectuel  ;  c'est  cet  antagonisme  de  toutes 
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les  écoles,  si  l'on  peut  appeler  cela  des  écoles,  qui  constitue  le  socialisme,  le 
parti  socialiste,  couiineon  dit  encore;  c'est  ce  qu'on  appelle  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  dans  les  jonniaiix,  les  idées  avancées!  Fort  heureusement  qu'il  y  q. 
quelqu'im  qui  a  plus  de  science  que  le  socialisme,  que  ce  quelqu'iui  c'est  tout 
le  monde,  et  que  tout  le  monde  finira  par  voir  au  juste  le  mal  qui  déyori; 
l'état  social  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  écrit  là-haut  que  la  fin  des  temps  est  arri- 
vée. 

—  Les  promesses  faites  au  Luxembourg  et  endossées  à  l'Assemblée  r]?it,io- 
nale  ont  déjà  contribué  à  dépopiilariser  celle-ci.  Son  Comité  du  travail  flé- 
chit en  outre  sous  le  poids  de  lenquétc,  et  il  est  peu  probable  que,  malgré 
le  zèle  et  le  talent  de  plusieurs  de  ses  membres,  il  arrive  4'ici  à  peu  de  temps 
à  des  conclusions  eflicaces  et  pratiques.  M.  Louis  Blanc  lui-même  l'a  compn-"'' 
L't  il  s'en  est  prudenuncnt  retiré.  Celle  conduite  est  habile;  mqis  il  y  avait 
peut-être  pour  le  président  de  la  Commission  du  Luxembourg  quelque  cbpse 
de  plus  à  faire;  il  y  avait  a  contribuer  à  l'œuvre  commune  et  à  preptlre  s^ 
part  (le  responsabilité. 

—  D'un  jour  à  l'autri"  un  projet  d'urgence  sur  les  attroupements,  les  fopds 
secrets,  ou  un  prétemlaiit  (luclconque  devient  une  question  importante  ;  mais 
cette  importance  n'est  que  passagère.  Au  contraire,  notre  situation  financière 
est  constamment  grosse  de  tempêtes.  Déjà  il  s'est  formé  au  sein  du  Copiité  de^ 
finances  un  noyau  très-réjistant,  décidé  à  lutter  contre  tous  les  entraînemenj^ 
du  pouvoir,  des  autres  Comités  et  de  l'Assemblée  elle-même. 

Les  Comités  spéciaux  remuent  force  projets  sortis  de  la  tête  de  leurs  ipena- 
bres,  ou  qui  leur  .^onl  envoyés  du  dehors;  il  est  rare  que  ces  projets  ne  con- 
cluent pas  à  une  lari:e  .-aignéedans  les  caisses  du  Trésor.  M.  le  ministre  i\e^ 
finances  s'est  donné  la  mission  de  révolutionner  son  département;  enfin  l'As- 
semblée, poussé(>  qu'elle  est  par  un  grand  nombre  de  ses  membres,  ferajt  \q- 
lontiers  un  rojnan  au  sujet  des  ressources  publiques.  Le  Comité  des  finjauçes 
a  donc  une  mission  fort  difficile,  qu'il  remplit  jusqu'à  ce  jour  avec  une  pa- 
trioti(iue  vigueur. 

pne  lutte  s'est  engagée  entre  ce  Comité  et  M.  le  ministre  des  finances.  Le 
Comité,  préoccupé  de  l'impérieuse  nécessité  de  relever  le  crédit  public  et 
privé,  proposait  de  décider  que  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  et  les  déposants 
des  Caisses  d'épargne  pourraient  échanger,  selon  leur  désir,  leurs  titres  con- 
tre des  rentes  au  taux  du  jour,  ou  même  à  un  taux  un  peu  ii)l^érieur,  pour 
perdre  le  moins  possible.  MM.  Ducierc  et  Carnier-Pagès  voulaient  que  cettj^ 
proposilion  ne  fût  discutée  qu'après  le  projet  de  rachat  des  cheipiij^  de  fjer. 
Pourquoi? 

C'est  notre  secret,  répondaient-ils,  que  nous  ne  dirons  pas  avant  le  monient 
venu,  pour  ne  pas  éveiller  l'agiotage.  .Malgré  d'incisives  et  militantes  raisons, 
données  par  .MM.  Léon  Faucher,  B(;rryer  et  Hillault,  l'Assemblée,  i^iédioçre- 
ment  contente  du  n)inistre  des  finances,  a  renvoyé  la  discussiqp  du  projet  du 
Comité  après  celle  du  projet  des  chenjips  de  fer.  il  faudrait  eplrçr  dans  |}^§ 
(létails  ducomniérage  politique  pour  expliquer  ce  vote. 

Le  projet  des  chemins  de  fer  viendra,  dil-on.  dans  les  premiers  joij^s  d.e  la 
semairie  prochaine.  On  assure  (|ue  M.  Thiers  défendra  une  partie  du  projet. 
Ce  grand  financier  comniencerait  ainsi  à  réaliser  une  partie  des  craintes  qi^e 
nous  avons  conçues  en  le  voyant  arriver  à  la  Chambre.  Les  avis  sont  très-p<fr- 
tagés  dans  l'Assemblée  sur  cette  grave  question,  et  cela  parce  qu'il  y  a  peu 
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4e  députés  qui  l'ajenl;  étudiée;  parce  qu'il  y  ep  a  fort  peu  qui  aient  des  no- 
tions plgires  sur  l'industrie  et  les  limites  de  l'aclipii  de  l'Etat.  M.  Duclerc  et 
M.  Gariiier-l*agès sont  imbus  de  préjugés  socialistes;  ils  croient  que  leur  sy- 
stème d'absorption  par  l'Etat  est  essentiellement  républicain,  tandis  qu'il  con- 
duit tout  droit  au  flespotisme  administratif,  au  gaspillage  des  ressources 
publiques,  à  raccro|s.spii}ent  du  noqibre  des  emp|ûy^S,  et  à  la  gangrène  tlu 
pouvoir. 

—M.  le  ministre  (^es  finances  n'a  pas  pu  longtpmps  garder  son  spcret  finfin- 
cjer.  11  en  a  fait  l'pjppsé  à  l'une  des  dernières  séances  de  l' Assemblée- 

M.  Duclerc  ne  parle  rien  moins  que  de  580  millions,  que  §es  prQCtîdés  J|}p|- 
trpnt  à  )a  disposition  du  l'résor  public,  pepdant  les  exercices  de  1^4^  fit  \^i^, 
et  cela  sans  nouvel  impôt,  san§  nouvelle  adjudication  depiprunt  ! 

D'abord,  il  emprunte  iSÛ  paillions  à  4  pour  lOU  à  la  banque,  garantis  iflojtjé 
par  dépôt  des  rentes  de  la  caisse  ^'amprtjsserflent,  moitié  par  hypolLèque  des 
j^ftis  de  l'État,  et  que  I3  Banque  pourra  aliéner.  Il  est  bien  (îptendu  que  la 
Banque  prêtera  des  billplg.  Nous  ypjlà  sur  |a  pente  des  assignats. 

Ensuite  -M.  Duclerc  compte  remettre  directement  pour  lOp  milliqps  d'ins- 
pfiptions  nouvelles  (](î  rentes,  sqr  des  depiandes  faites  des  département^  et  p|ir 
le  canal  dps  recevpijrs  généraux.  La  nipypnne  aiMuipjje  de§  acbat^  (ies^^par~ 
tejnents  a  été  calculée  de  1^3  niil'ions.  I^este  ^  savpir  ^j  par  cp  tsnapçde  prise, 
(|['émission  de  papier,  d'apgnientation  de  renfeç,  pettp  ptpyenne  se  fé.^ljser^. 

Ensuite,  M.  le  ministre  des  finances  ferait  faire  des  coupes  de  bois  pour  2S 
pfiillipns,  et  aliénerait  pour  100  millions  de  fqrèts  de  l'État,  et  poqf  100  pij)- 
lipns  de  fprèfs  de  la  couronne.  Comme  on  le  voit,  les  forets  ippnt  le  pcpud  du 
§ys},èntie  :  73  millions  sont  affectés  à  la  Banque;  sur  ]e^  123  millipij^  res|anM, 
2p  lïiilliQps  seraienf  donnés  aux  hospices,  en  échange  d'imrnpubles  plus  ven- 
j^ajjles;  14  millions  se  composant  de  parcelles  seraient  yendu^  jmméfliate- 
paent,  et  on  aliénerait  les  86  niinions  restants,  compip  on  ppurrait. 

Les  autres  ressources  sont  :  4  millions  de  terrains  d'aHuyion  pii  de  rputgs 
délaissées,  ^  ruillions  ^  revendiquer  sur  des  biens  usurpés  sur  les  dornalpes  de 
l'État,  43  millions  provenant  de  l'encaisse  des  Compagnfps  des  chemins  de 
fer;  23  millions  de  répétition  à  exercer  contre  le  domaine  privé  pour  lescpu- 
pes  sopnbres  dont  la  liste  civile  a  abusé,  etc. 

Nous  reproduisons  ces  chiffres  sans  cpm^ientajr.es  popr  satisfaire  la  cupp- 
gjté  d^  nos  lecteurs,  et  nous  nous  bpri>erons  à  faire  rerparqper,  que  la  ques- 
tion du  rachat  des  cl^emins  de  fep  ne  lievrait  ppinf  être  apialgamép  dapç  ce 
plan  financier  qui  a  ses  illusions  et  ses  possi))ilités.  Ponrqupi  ne  pas  tirer  de 
ces  resspurces  tout  ce  quelles  peuvent  donner,  et  pourquoi  alourdir  la  situa- 
tion par  les  complications  dp  rachat  des  lignes  construites  et  par  Tachèvement 
des  autres  lignes  qui  réclamera  des  fonds  considérables?  Ma|heureusemgf)t, 
MM.  Duclerc  et  Garnier-Pagès.conime  tous  les  patents,  airaept  avec  ^yeuglerppnt 
le  plus  boiteux  de  leurs  enfants,  et  ils  veulent,  dit-on,  tout  sacrifier  au  succès 
de  ce  qu'ils  croient  être  un  projet  essentiellement  démocratique,  et  qui  est, 
selon  nous,  dirigé  contre  l'esprit  d'association. 

—  Quelques  journaux,  dans  une  intention  qui  mériterait  un  dur  châti- 
ment, si  la  loi  pouvait  punir  les  mauvaises  intentions,  ont  publié  la  liste  des 
principaux  banquiers,  propriétaires,  etc.,  avec  le  chiffre  de  leur  fortune.  Ces 
chiffres  étaient  plus  ou  moins  exacts  avant  février;  ils  sont  plus  ou  moins  fan- 
tastiques aujourd'hui  que  la  dépréciation  s'appesantit  sur  toutes  les  valeurs. 
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On  s'est  ému  avec  raison,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  et  dans  l'opinion 
publique,  de  ce  que  ce  procédé  renfermait  de  funestes  tendances.  Eh  bien  ! 
la  société  a  un  remède  contre  cette  nature  de  dangers;  et  ce  remède,  c'est  la 
vulgarisation  des  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique,  à 
l'aide  desquels  le  plus  pauvre  peut  comprendre  cette  vérité  de  J.-B.  Say  :  S'il 
est  fâcheux  d'être  pauvre,  il  est  encore  plus  fâcheux  d'être  entouré  de 
pauvres  comme  soi.  Que  de  malentendus,  que  de  bévues,  que  de  dilapida- 
tions, de  bris  de  machines,  que  de  crimes  en  haut  et  en  bas  on  eût  évités  avec 
cet  enseignement  que  nous  prêchions  à  la  monarchie  et  que  nous  ne  cesse- 
rons de  prêcher  à  la  République! 

11  est  vrai  que  l'économie  politique  a  des  vérités  qui  déplaisaient  aux  gou- 
vernants monarchistes,  et  qui  déplairaient  probablement  aussi  aux  gouver- 
nants de  notre  jeune  République.  Mais  les  hommes  passeront,  la  République 
restera  si  Dieu  veut,  et  la  vérité  se  fera  jour. 

—  A  la  dernière  séance  de  la  Société  des  Économistes ,  à  laquelle  assistaient 
plusieurs  représentants  du  peuple,  l'attention  de  la  réunion  s'est  un  instant  ar- 
rêtée sur  la  situation  économique  actuelle  de  l'Angleterre.  Le  capital  circulant 
abonde  sur  la  place  de  Londres,  la  situation  financière  en  paraît  plus  aisée,  et  l'on 
pourrait  croire,  an  premier  abord,  que  l'industrie  et  le  travail  se  trouvent  de 
l'autre  côté  du  détroit  en  pleine  prospérité;  on  serait  même  porté  à  penser  que 
quelques  capitaux  sortis  de  notre  pays  sontallés  rechercher  dans  la  Grande-Bre- 
tagne de  l'emploi  et  de  la  sécurité.  Mais  M.  Rodet  a  très-bien  expliqué  que  cette 
aisance  financière  n'était  que  superficielle,  et  qu'elle  existait  parallèlementavec 
un  malaise  réel.  Par  suite  de  la  révolution  de  Février  et  de  toutes  celles  qui 
l'ont  suivie  sur  le  continent  européen,  les  exportations  du  produit  du  sol  et 
de  l'industrie  britanniques  ont  subi  une  diminution  de  plus  d'un  dixième 
sur  1847,  pour  l'époque  comprise  entre  le  1"  janvier  et  la  fin  d'avril.  Cette  di- 
minution a  été  de  1,750,000  livres  sterling,  et  de  cette  somme  1,300,000  livres 
portent  sur  les  tissus  et  fils  de  coton,  de  soie,  de  laine  et  de  lin.  Ces  aiticles 
spéciaux  du  commerce  anglais  ont  été  en  déclinant  avec  les  événements,  au 
point  que  la  diminution  dont  nous  parlons  est  de  1,100,000  livres  pour  le  seul 
mois  d'avril. 

On  comprend  que  la  situation  des  manufactures  doit  être  fort  précaire, 
que  le  travail  a  dû  se  ralentir  partout,  et  qu'il  a  pu  en  résulter  par  contre- 
coup im  défaut  d'emploi  et  de  demande  pour  les  capitaux  circulants,  une  abon- 
dance (le  numérain;  et  une  facilité  apparente  dans  la  circulation. 

—  Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  du  système  d'absorption  par  l'État  de 
toute  industrie  collective,  le  ministre  des  finances  s'est  empressé  d'apporter  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  confiscation  des  Assurances.  M.  Léon  Fau- 
chera réclamé  le  renvoi  au  Comité  dos  finances  de  cette  loi  qui  couvre  d'un 
vernis  de  philanthropie  lintention  d'établir  un  nouvel  impôt  direct  très-lourd. 

Paris,  le  l.')juiii  18i8.  *". 
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Les  événements  qui  viennent  d'ensanglanter  la  capitale  ont  jeté 
l'effroi  dans  la  France  entière  ;  ils  ont  produit  au  loin  un  écho  dou- 
loureux et  sinistre.  Partout  on  s'interroge  avec  épouvante  sur  les 
causes  qui  ont  amené  cette  effroyable  guerre,  qui  a  tenu  en  échec, 
pendant  trois  jours,  la  garde  nationale  d'une  ville  d'un  million  d'ha- 
bitants, et  une  grande  partie  de  l'armée  de  la  France.  Le  canon  a  dé- 
vasté plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  des  flots  de  sang  ont  été 
versés  sur  les  pavés;  des  milliers  de  combattants  ont  succombé  dans  la 
lutte;  des  milliers  d'insurgés  attendent,  dans  les  prisons,  les  tristes 
suites  de  leur  égarement. 

Comment  expliquer  cet  affreux  épisode? 

Une  certains  partie  des  républicains  de  la  veille  n'ont  pas  compris 
qu'après  avoir  obtenu  le  suffrage  universel,  la  liberté  absolue  de  la 
presse  et  d'association,  le  progrès  ne  pouvait  plus  être  légitimement 
poursuivi  qu'à  l'aide  d'une  propagande  pacifique.  Par  habitude  ils  ont 
continué  à  compter  sur  le  sort  des  armes,  sur  le  jeu  des  batailles,  sur 
la  force  brutale.  D'un  autre  côté,  comme  ils  étaient  complètement 
ignorants  des  besoins  de  la  société,  ils  ont  épousé  à  la  hâte  les  idées 
des  socialistes,  et,  lorsqu'ils  tj'ont  plus  eu  de  modifications  politiques 
à  demander,  ils  ont  inscrit  sur  leurs  drapeaux  de  vagues  formules 
sans  trop  se  préoccuper  de  les  comprendre. 

Les  inondations  de  1846,  la  disette  de  1847,  la  pléthore  des  che- 
mins de  fer,  avaient  amené  une  crise  générale,  une  crise  universelle. 
La  révolution  de  Février  avait  encore  alourdi  la  situation,  qu'a 
considérablement  aggravée  la  panique  produite  par  les  folies  prêchées 
au  Luxembourg,  par  les  circulaires  terroristes,  la  création  des  ateliers 
nationaux  et  les  expédients  (inanciers. 

Le  résultat  de  cette  situation  a  été  l'augmentation  de  la  crise,  la 
cessation  de  la  circulation,  la  diminution  de  la  consommation,  la  sus- 
pension des  travaux,  la  dépréciation  ou  l'absence  des  salaires,  c'est- 
à-dire  un  surcroît  de  misère. 

Enivrée  par  les  prédications  socialistes,  la  classe  ouvrière  s'atten- 
dait à  un  tout  autre  résultat.  Le  lendemain  de  février,  les  hommes  du 
pouvoir,  les  uns  socialistes,  les  autres  ignorants  ou  dominés  par  les 
socialistes,  lui  promirent  la  fin  prochaine  de  ses  privations,  au 
moyen  des  procédés  gouvernementaux  qu'ils  allaient  employer.  Ces 
procédés  ont  été  mis  à  exécution  ;  mais,  loin  de  diminuer  les  difficultés 
de  la  situation,  ils  ne  firent  que  les  augmenter.  Leurs  auteurs  ne  tar- 
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dèrent  pas  à  s'apercevoir  même  qu'ils  s'étaient  engagés  dans  une 
fausse  voie  ;  leur  langage  dut  changer,  et  la  méfiance  naquit  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  les  avaient  d'abord  crus  sur  parole,  et  à  qui  d'au- 
tres hommes  promettaient  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  tenu.  On  sait 
aussi  que  les  plus  habiles  d'entre  les  premiers  avaient  eu  soin  d'en- 
dosser à  temps  leurs  engagements  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  se 
décharger  ainsi  de  la  responsabilité  énorme  qu'ils  avaient  encourue. 

Les  hommes  de  parti,  les  agitateurs  de  toute  nature  ont  exploité 
cette  vieille  disposition  à  prendre  les  armes,  cette  misère,  cette  mé- 
fiance, ces  vagues  aspirations  socialistes  ;  ils  ont  ranimé  les  haines  des 
classes,  et  ils  sont  parvenus  à  lancer  dans  les  chances  d'une  bataille 
une  foule  considérable  d'hommes,  qui  ne  sont  devenus  criminels  que 
par  ignorance.  Evidemment,  ces  hommes  n'ont  pas  compris  qu'ils  s'in- 
surgeaient contre  un  ordre  de  choses  qui  avait  consacré  tous  leurs 
droits  politiques,  et  qui  n'est  pour  rien  dansjleurs  souffrances;  ils  n'ont 
pas  compris  combien  sont  vagues,  éphémères,  incohérentes  les  pro- 
messes de  la  République  soi-disant  socialiste  dont  on  leur  a  parlé,  et 
dans  quelle  profonde  misère  les  eût  jetés  leur  propre  triomphe. 

Les  affaires  de  Pologne  avaient  été  le  prétexte  de  l'échauffourée  du 
15  mai.  La  dissolution  dos  ateliers  nationaux  a  été  le  prétexte  de 
l'insurrection  de  juin,  prétexte  inexcusable,  [)uisqu'en  dissolvant  ces 
ateliers  la  Chambre  a  toujours  voulu  accorder  des  secours  à  domicile 
à  tous  ceux  qui  ne  trouveront  pas  de  travail  dans  l'industrie  privée. 

C'est  le  socialisme  qui  a  inspiré  les  principales  fautes  politiques 
commises  depuis  février  dans  la  région  du  pouvoir;  c'est  le  socialisme 
(jui  a  obscurci  le  bon  sens  des  masses,  et  qui  leur  a  fait  prendre  le 
change  sur  les  améliorations  et  les  réformes  qu'elles  sont  en  droit  de 
«lemanderet  d'obtenir;  c'est  le  socialisme  qui  a  excité  la  haine  des  ou- 
vriers contre  les  autres  citoyens  ;  c'est  le  socialisme  qui  a  conduit 
une  partie  de  la  population  à  déclarer  la  guerre  à  la  société  ;  c'est 
dans  le  socialisme  que  se  trouve  l'explicaîion  des  événements  qui 
déshonorent  notre  pays;  c'est  donc  au  socialisme  qu'il  faut  s'attaquer 
si  l'on  veut  guérir  l'ulcère  social. 

Mais  comment  s'attaquer  au  socialisme,  comment  guérir  cet  ulcère 
social? —  Uniquement  par  la  discussion  et  l'étude. 

Cette  pensée  a  bien  plané  sur  l'Assemblée  nationale  quand  des 
murmures  ont  accueilli  la  confirmation  de  M.  Carriot  socialiste,  comme 
ministre  de  l'instruction  publique.  En  eOet,  les  hommes  de  guerre 
n'ont  résolu  que  la  moindre  partie  du  problème.  C'est  désormais  aux 
hommes  de  science  et  d'étude  à  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés; 
ou  bien  la  société  sera  exposée  à  de  nouveaux  périls. 

Mais  pour  qu'il  se  forme  dans  la  jeunesse  des  hommes  de  science  et 
d'étude,  il  ne  faut  pas  proscrire  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique. X. 
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Parmi  les  progrès  que  l'opinion  publique  aurait  à  faire  ,  en  France, 
pour  arriver  à  une  saine  appréciation  des  intérêts  généraux ,  il  en  est 
un,  surtout,  qui  nous  semble  désirable  et  urgent,  ce  serait  qu'elle 
se  fixât,  avec  plus  de  précision  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici ,  surtout 
ce  qui  constitue  la  spoliation  ou  le  vol.  La  confusion  qui  existe  à  cet 
égard  dans  les  esprits  nous  paraît  être  l'une  des  principales  causes  du 
défaut  d'accord  sur  la  nature  des  réformes  qu'il  convient  d'apporter 
dans  nos  institutions,  et  de  la  faveur  qu'obtiennent  trop  facilement, 
parmi  nous,  certains  systèmes  subversifs  de  tout  ordre  social  régulier. 
Nous  nous  proposons  de  donner,  dans  cet  article  ,  quelques  indica- 
tions propres  à  dissiper  la  confusion  que  nous  signalons,  et  à  faire 
reconnaître  le  VOL  sous  les  diverses  formes  qu'il  peutaflecter;  et  comme 
la  notion  du  vol  ne  peut  être  complète  sans  une  idée  précise  de  la 
chose  sur  laquelle  il  s'exerce ,  nous  commencerons  par  rappeler  les 
principaux  caractères  de  la  Propriété. 

La  Propriété  est  le  but  et  ie  fruit  du  Travail  ;  elle  est  composée  de 
toutes  Iqs  uliliiés  (.\e  création  humaine,  qui,  à  l'état  d'instruments 
de  production  ou  de  produits  immédiatement  applicables  à  nos  besoins, 
forment  le  fondement  de  notre  existence. 

C'est  h  travail  qui  fonde  toutes  les  propriétés ,  même  celle  du  sol, 
car,  la  puissance  productive  du  sol  inculte  est  si  faible,  qu'une  lieue 
carrée  de  terrain  suffit  à  peine  pour  fournir  la  subsistance  la  plus 
grossière  à  un  seul  individu,  tandis  que  la  même  étendue,  bien  cul- 
tivée ,  peut  faire  vivre  dans  l'abondance  plus  de  1,500  personnes.  On 
peut  donc  admettre  que  le  travail  a  produit,  tout  au  moins,  1,499 
parties  sur  1 ,500  de  la  propriété  territoriale  actuelle. 

Si ,  h  l'état  sauvage  et  pastoral ,  les  propriétés  territoriales  sont 
possédées  collectivement  par  la  peuplade  ou  la  tribu,  c'est,  d'abçrd, 
parce  qu'aucun  individu  en  particulier  n'y  a  ajouté  son  travail,  et, 
ensuite,  parce  que  l'indivision  de  la  propriété  du  sol  est  une  con- 
séquence forcée  de  la  manière  dont  les  peuples  chasseurs  ou  pas- 
teurs pourvoient  à  leur  subsistance.  A  l'état  agricole  et  de  civilisation 
avancée,  il  y  a  bien  encore  quelques  propriétés  possédées  en  commun 
et  destinées  à  certains  besoins  collectifs  des  communes,  des  provinces 
ou  de  l'Etat  ,  mais  ce  n'est  là  qu'une  portion  relativement  peu  con- 
sidérable des  propriétés ,  dont  la  masse  ,  dans  cette  situation  ,  est  tou- 
jours plus  ou  moins  divisée  entre  les  familles. 
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Chez  une  population  qui,  depuis  longtemps  ,  aurait  été  régie  selon 
les  règles  de  injustice  et  d'une  saine  économie  politique,  les  pro- 
priétés actuelles  de  chaque  famille  seraient  la  représentation  exacte 
des  valeurs  qu'elle  aurait  épargnées  sur  les  produits  légitimes  de  son 
travail,  ou  de  celles  provenant  d'une  semblable  source,  qu'elle  au- 
rait reçues  de  ses  ascendants. 

La  propriété  individuelle,  ainsi  formée  et  conservée,  est  absolument 
inattaquable  au  point  de  vue  de  l'équité,  puisqu'elle  est  entièrement 
due  au  travail  et  à  l'épargne  des  familles  qui  en  jouissent,  et  qu'elle 
n'existerait  pour  personne  si  elles  ne  l'eussent  fondée  de  toutes  pièces. 

L'expérience  de  tous  les  peuples  témoigne  que  la  propriété  se 
forme  et  s'accumule  d'autant  plus  rapidement  que  le  travail  est  plus 
éclairé  et  plus  libre ,  et  que  la  l'acuité  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
produits  est  mieux  garantie  à  chacun.  Cette  garantie  doit  être  l'objet 
principal  des  lois  et  des  services  publics. 

Le  Vol  est  la  violation  de  la  propriété.  Ses  formes  sont  extrême- 
ment variées ,  mais  on  peut  toujours  le  reconnaître  à  ce  caractère  , 
qu'il  prive  de  tout  ou  partie  de  la  propriété  ceux  qui  l'ont  créée  par 
le  travail ,  ou  à  qui  elle  a  été  librement  transmise  par  ses  fondateurs, 
pour  la  donner  à  d'autres  qui  n'y  ont  aucun  de  ces  titres. 

Les  effets  généraux  du  vol  sont  d'affaiblir,  ou  même  de  supprimer 
entièrement,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  pratiqué,  les  motifs  du 
travail  et  de  l'épargne,  et,  par  conséquent,  d'empêcher  la  formation 
des  propriétés  ;  il  décourage  les  habitudes  d'activité  et  de  prévoyance 
en  les  privant  de  leur  récompense  naturelle;  il  développe  ,  au  con- 
traire, la  paresse,  l'intempérance  et  tous  les  vices  générateurs  de  la 
misère  ;  il  tend  ainsi  à  la  dégradation  progressive  de  l'espèce  hu- 
maine et  à  son  anéantissement  total. 

Le  vol  s'accomplit  à  l'aide  de  la  force  ou  de  moyens  frauduleux  ; 
il  peut  être  pratiqué  directement  par  des  individus  isolés,  ou  indirec- 
tement, par  l'intermédiaire  des  gouvernements,  c'est-à-dire  des  per- 
sonnes qui  disposent  de  l'autorité  et  des  forces  publiques. 

Dans  le  premier  cas,  celui  où  les  voleurs  agissent  sans  la  compli- 
cité des  gouvernements,  les  eflets  du  vol  sont  généralement  bornés  , 
parce  que  la  puissance  publique,  la  résistance  individuelle  et  la  ré- 
probation générale  s'unissent  pour  l'arrêter. 

Dans  le  second  cas,  celui  oîi  le  vol  s'accomplit  par  l'intermédiaire 
de  l'Etat,  ses  effets  sont  incomparablement  j>Ius  désastreux  et  plus  du- 
rables, non-seulement  parce  qu'il  est  alors  appuyé  parla  force  publique, 
mais  parce  que  la  sanction  légale  qu'on  lui  donne,  tend  à  le  faire 
considérer,  par  ceux  qui  en  prolitenl,  comme  l'exercice  d'un  droit  lé- 
gitime, et  qu'avec  le  temps,  il  linit  par  être  accepté  comme  tel  par 
ceux-là  même  qu'il  dépouille. 

Parmi  les  vols  qui  s'accomplissent  sous  la  direction  ou  avec  l'assen- 
timent des  gouvernements,  il  en  est  où  la  force  matérielle  est   seule 
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employée,  et  que  l'on  Fie  rlierclie  [»as  à  dissiinuhîr  ;  lels  sont  ceux  que 
l'on  a  longtemps  prnti(|ués  par  la  j^ueiro,  lorsqu'elle  était  suivie  de  la 
spoliation  «les  vaincus  ou  de  leur  assujettissement  à  l'état  d'esclave  ou 
de  serf. 

Les  autres  vols  légaux,  c'est-à-dire  opérés  ou  permis  par  l'auto- 
rité publique,  s'appuient,  indé|)endamment  de  la  force  matérielle,  sur 
des  préjugés  que  les  spoliateurs  s'ellorcent  d'entretenir  autant  que 
possible,  ou  sur  de  fausses  notions  des  intérêts  communs. 

Nous  allons  citer  quelques  exemples  de  ces  spoliations,  en  indi- 
quant les  erreurs  d'opinion  qui  tendent  à  en  dissimuler  le  véritable 
caractère. 

Vols  arislocratiqucs. 

Ce  sont  ceux  opérés  au  profit  de  ctMtaines  classes  de  la  population, 
qui  s'arrogent  des  attributions  héréditaires  sur  le  produit  du  travail 
des  autres  classes  :  tels  étaient,  en  France,  avant  1789,  les  droits  sei- 
gneuriaux ;  telles  sont  encore  les  spoliations  plus  ou  moins  dégui- 
sées que  comportent,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  les  privi- 
lèges nobiliaires.  Ces  vols  sont  des  restes  de  la  conquête  et  du  servage. 
Ils  se  perpétuent  longtemps  après  que  la  force  n'est  plus  du  côté  des 
spoliateurs,  parce  qu'un  long  usage  et  l'ignorance  des  masses  les  ont 
consacrés  comme  des  droits. 

Vols  iiioiiarcliiqiies. 

Ce  sont  ceux  aj)puyés  sur  la  pensée  que  les  monarques  sont,  de 
droit  divin,  préposés  au  gouvernement  des  peuples,  et  qu'ils  peuvent, 
en  conséquence,  légitimement  disposer,  selon  leur  volonté,  des  per- 
sonnes et  des  biens  de  leurs  sujets.  C'est  là  ce  qui  faisait  dire  à 
Louis  XIV,  l'Etat,  cesl  moi!  et  c'est  ce  qui  l'airranchissait  de  tout 
scrupule  lorsque,  pour  l'entretien  de  son  faste,  de  ses  courtisans,  de 
ses  maîtresses  et  de  ses  bâtards,  il  mettait  la  nation  au  pillage. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  où  les  délégués  d'une  par- 
tie plus  ou  moins  nombreuse  de  la  population  participent  au  pouvoir, 
les  vols  monarchiques  sont  moins  illimités  que  sous  les  gouverne- 
ments despotiques,  sans  cesser,  néanmoins,  d'être  considérables.  On 
attribue  au  souverain  et  à  sa  famille,  sous  les  noms  de  liste  civile,  de 
biens  de  la  couronne,  d'apanayes,  etc. ,  une  part  des  propriétés  pu- 
bliques et  du  revenu  de  l'Etat,  généralement  assez  importante  pour 
qu'elle  pût  faire  vivre  dans  l'aisance  douze  ou  quinze  mille  familles, 
et  l'on  motive  l'exagération  outrée  de  ces  dotations,  sur  la  convenance 
de  maintenir  l'éclat,  la  grandeur  du  trône;  d'où  résulte  ensuite  une 
autre  convenance,  non  moins  onéreuse,  celle  de  doter  richement  tous 
les  fonctionnaires  qui  entourent  ou  approchent  le  monarque.  Ce  per- 
sonnage est  pourtafit  censé  ne  pouvoir  rendre  aucun  service  au  pays, 
puisqu'il  est  de  principe  dans  les  monarchies  représentatives,  qu'il  ne 
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peut  êtrt;  responsable  de  rien,  et  qu'il  doit  s'abstenir  absolument  de 
f^oiivèrner.  !l  n'est  donc  là  (jue  [)our  recevoir  et  consommer  les  ri- 
chesses que  la  nation  lui  fournit  et  pour  lui  donner,  en  retour,  le 
spectacle,  apparemment  fort  nécessaire,  de  la  splendeur  du  trône. 


\iil-  irgleiiieiilaires. 

Celte  classe  de  vols  Ic'fjauv  comprend  de  nombreuses  espèces;  nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  princi|)ales. 

Les  vols  réglementaires  s'accomplissent  par  la  violation  delà  liberté 
des  travaux  et  des  transactions;  ils  sont  gériéralemefit  motivés  sur  la 
j)rétention  de  faire  servir  l'autorité  publi(jue  à  la  direction  et  au  per- 
Idîtioiinétiient  de  l'industrie  ou  de  certaines  branches  de  travaux. 

IjCS  anciennes  corporations  de  méliefs,  les  maîtrises  et  jurandes 
ofganisaiént  le  vol  réglementaire  sur  une  grande  échelle.  On  ne 
pouvait  exercer  que  très-peu  de  professions  sans  être  membre  de  ces 
associations  et  sans  se  conformer  à  leurs  règlements;  or,  les  corpora- 
tions décidaient  seules  du  refus  ou  de  l'admission  des  nouveaux  mem- 
bres ;  elles  pouvaient  donc,  à  leur  gré,  restreindre  la  concurrence, 
élever  les  prix  de  leurs  produits  et  rançonner  les  consommateurs. 
D'un  autre  côté,  elles  privaient  les  travailleurs  non  affiliés  et  les  asso- 
ciés qui  auraient  voulu  s'écarter  des  règles  adoptées,  du  libre  exercice 
de  leurs  fticultés  industrielles,  leur  faisant  perdre  ainsi  les  valeurs, 
souvent  considérables,  qu'ils  auraient  pu  en  retirer.  Les  dissidents 
étaient  accablés  de  difficultés  et  de  procès,  avec  d'autant  plus 
d'acharnement,  qu'ils  manifestaient  plus  d  habileté,  que  les  corpora- 
tions avaient  jdus  à  redouter  leur  concurrence,  et  la  société  perdait 
fréquemnieiit,  par  ces  obstacles  à  tout  progrès,  le  bénélice  d'inveutious 
nouvelles  ou  de  services  supérieurs. 

Ce  régime  a  été  aboli,  chez  nous,  en  très-grande  partie,  par  la 
Révolution  de  1789;  cepend;int  il  nous  en  reste  des  traces  dans  le 
pouvoir  que  s'est  attribué  le  gouvernement  de  régir  certaines  pro- 
i'essions,  d'en  soumettre  l'exercice  à  son  autorisation  préalable  et  de 
limiter  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  s'y  livrer;  telles  sont  les 
professions  de  courtier,  d'agent  de  change,  de  notaire,  d'avoué, 
d'imprimeur,  de  libraire,  etc.,  etc.  Les  tarifs  de  salaires  ou  d'hono- 
raires imposés  à  (|uelques-unes  de  ces  professions  n'empêchent  nulle- 
ment les  titulaires  de  faire  payer  leurs  servic(!S  plus  qu'ils  ne  valent 
réellement,  c'est-à-dire  plus  qu'ils  n'obtiendraient  sous  un  régime 
de  libre  concurrence;  la  preuve  de  cette  exaction  se  trouve  dans  la 
valeur  vénale  (jui  s'attache  au  titre  conférant  la  faculté  d'exercer  les 
|)rofessions  dont  il  s'agit. 

13e  tous  les  vols  réglementaires  que  nos  institutioi\s  font  encore 
peser  sur  nous,   les  plus  considérables  et  les  plus  désastreux  sont 
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ceux  consacrés  pnr  l'appiicafion  du  système  prétendu  protecteur  de 
l'industrie  nationale. 

Ce  système  consiste  à  fermer,  autant  que  possible,  le  marché  na- 
tional aux  produits  étrangers,  en  imposant  à  leur  importation  des 
prohibitions  absolues  ,  ou  des  taxes  assez  élevées  pour  être  prohi- 
bitives. 

Le  but  prétendu  du  système  protecteur  est  de  conserver  et  de 
développer,  dans  le  pays,  des  industries  que  l'on  croit  hors  d'état  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  d'assurer  ainsi  aux  nationaux 
une  quantité  de  travail  dont  on  suppose  qu'ils  seraient  privés  si  cette 
concurrence  était  admise. 

Un  accroissement  de  travail  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  une  aug- 
mentation de  richesses.  Le  travail  n'est  un  avantage  qu'en  raison  de 
ce  qu'il  produit,  et  le  but  à  poursuivre  est  moins  de  multiplier  les 
travaux  que  de  les  rendre  plus  productifs  ;  mais  en  supposant  qu'il  en 
soit  autrement,  il  est  facile  de  s'assurer  que  le  régime  protecteur, 
bien  loin  d'accroître  la  quantité  du  travail  national,  la  réduit  au 
contraire  considérablement.  On  sait  que  les  capitaux  sont  l'aliment 
indispensable  du  travail,  que  plus  un  pays  en  possède  et  plus  il  peut 
fournir  d'occupation  à  sa  population  ;  or,  on  comprend  de  suite  que 
des  industries  protégées  contre  la  concurrence  étrangère,  à  cause  de 
V infériorité  relative  de  leurs  résultats,  ne  sauraient  constituer  un  em- 
ploi des  fonds  productifs  bien  favorable  à  l'accumulation  des  capitaux  : 
cette  accumulation  s'accomplit  en  eflfet  d'autant  plus  rapidement  que  la 
production  est  plus  avantageuse,  plus  abondante,  qu'elle  laisse  chaque 
année,  sous  toutes  les  formes,  des  excédants  de  valeurs  plus  considé- 
rables. Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que  si  nous  voulions  con- 
sacrer des  services  productifs  valant  un  franc  à  faire  mûrir,  dans  le 
nord  de  la  France,  une  orange  que  le  commerce  avec  le  midi  de 
l'Europe  peut  nous  procurer  par  d'autres  services  productifs  valant 
dix  centimes,  nous  serions  dans  une  fort  mauvaise  voie  pour  accroître 
nos  capitaux.  Le  régime  protecteur,  cependant,  ne  fait  pas  autre 
chose.  Il  nous  force  à  nous  procurer  chèrement,  par  de  certains  tra- 
vaux, ce  que  la  liberté  des  échanges  nous  ferait  obtenir  à  bon  marché 
par  d'autres  travaux;  il  restreint  ainsi,  autant  qu'il  est  en  lui,  l'im- 
portance de  nos  épargnes,  et,  par  conséquent,  la  quantité  de  travail 
qu'elles  peuvent  alimenter. 

Voici  d'autres  résultats  du  régime  protecteur  : 

V  En  privant  les  industries  protégées  du  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère,  il  tend  à  maintenir  leur  infériorité  relative,  en  tout 
ce  qui  tient  à  des  causes  modifiables,  et,  par  exemple,  à  l'imperfec- 
tion des  procédés  industriels;  il  retarde  ainsi  leurs  progrès. 

2"  En  provoquant  les  représailles  ,  ou  la  réciprocité  des  entraves 
douanières,  il  restreint  les  débouchés  et,  par  conséquent ,  les  déve- 
loppements de  toutes  les  industries  vraiment  naïîbna/es,  c'est-â-dire, 
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de  celles  qui  rencontrent  dans  chaque  pays  des  avantages  spéciaux, 
de  meilleures  conditions  de  succès  qu'elles  n'en  trouvent  ailleurs;  il 
borne  ainsi  l'usage  que  nous  pourrions  faire  des  forces  naturelles 
très-variées  que  la  Providence  a  inégalement  réparties  entre  les  di- 
verses contrées,  et  il  prive  toutes  les  nations  de  la  faculté  de  don- 
ner à  leurs  fonds  productifs  l'emploi  le  plus  avantageux  pour 
tous. 

3"  En  empêchant,  autant  que  possible,  le  mélange  d'intérêts  qu'a- 
mènerait le  libre  développement  des  relations  commerciales  entre  les 
peuples,  il  les  prive  du  moyen  le  plus  puissant  d'assurer  la  paix  géné- 
rale et  de  s'affranchir  des  énormes  sacrifices  que  leur  imposent  les 
armées  permanentes. 

4°  Enfin,  le  système  protecteur  permet  à  une  partie  des  produc- 
teurs nationaux,  particulièrement  aux  grands  propriétaires  fonciers 
et  aux  grandes  entreprises  manufacturières ,  d'élever  les  prix  de 
leurs  produits  bien  au-dessus  de  ceux  que  déterminerait  la  con- 
currence générale  des  producteurs  de  toutes  les  nations ,  et  de  gre- 
ver ainsi  la  masse  des  consommateurs  d'une  charge  annuelle  dont 
l'importance,  d'après  des  évaluations  fixées  au  plus  bas,  dépasse,  en 
France,  le  montant  de  toutes  les  contributions  perçues  par  l'État. 

Nous  bornerons  là  nos  observations  quant  aux  vols  réglementaires, 
et  nous  ne  dirons  rien  des  spoliations  de  la  même  espèce  projetées  de- 
puis la  révolution  de  Février,  telles,  par  exemple,  que  celles  qu'aurait 
réalisées  le  système  d'association  d'ouvriers  développé  au  Luxembourg 
par  M.  Louis  Blanc  ;  nous  espérons  que  le  bon  sens  de  la  population 
a  définitivement  fait  justice  de  ces  monstruosités,  et  qu'il  préservera  la 
société  de  l'abîme  affreux  où  les  utopistes  de  cette  détestable  école 
voudraient  l'entraîner. 

Vols  industriels. 

Nous  désignons  ainsi  certaines  spoliations  qui ,  sans  être  précisé- 
ment sanctionnées  par  la  loi,  rentrent  cependant  dans  la  catégorie  des 
vols  légaux,  en  ce  sens  que  l'autorité  publique,  chargée  de  protéger  la 
propriété,  manque  à  leur  égard  à  cette  mission,  en  les  tolérant  plus  ou 
moins  ouvertement. 

Les  économistes  ont  donné  la  dénomination  de  commerce  de  spé- 
culation à  des  opérations  consistant  à  acheter  des  produits  dans  les 
moments  où  ils  sont  surabondants  pour  les  revendre  lorsqu'ils  de- 
viennent plus  rares;  ce  sont  là  des  actes  légitimes  et  dont  l'effet  utile 
est  d'empêcher,  dans  une  certaine  mesure,  que  le  prix  des  produits 
s'écarte  beaucoup  de  sa  moyenne  générale  ;  mais  dans  le  langage 
usuel,  on  comprend  sous  la  désignation  de  spéculations  commerciales 
un  grand  nombre  d'opérations  n'ayant  nullement  ce  caractère  et  qui, 
souvent,  ne  sont  que  des  déplacements  de  richesses,  opérés  à  l'aide  du 
mensonge  et  de  la  fraude,  c'est-à-dire  de  véritables  vols. 
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Les  procédés  employés  danï»  ces  spéculations  sont  très-di versifiés  ; 
en  voici  quelques  exemples  : 

Des  spéculateurs  se  concertent  pour  acquérir  et  revendre  ensuite 
un  établissement  industriel,  une  usine,  une  concession  de  mines,  etc.  ; 
tout  compte  fait,  leur  acquisition  leur  coûte  cent  mille  francs,  et  en 
réalité,  elle  ne  vaut  pas  davantage.  Cependant,  ils  divisent  cette  pro- 
priété en  actions,  ils  publient  des  annonces  mensongères  sur  le  re- 
venu qu'elle  est  susceptible  de  produire;  puis,  à  l'aide  de  divers 
moyens  de  captation,  de  certaines  manœuvres  de  Bourse  bien  con- 
nues des  gens  du  métier,  ils  parviennent  à  placer  toutes  ces  actions 
à  des  prix  qui  doublent,  triplent  et  quelquefois  décuplent  la  valeur 
vénale  de  l'objet  qu'elles  représentent,  réalisant  ainsi,  en  quelques 
jours,  des  gains  énormes  aux  dépens  des  acquéreurs  de  leurs  actions. 

Le  jeu  ell'réné  qui  s'établit  dans  les  Bourses  de  commerce  sur  le  prix 
des  effets  publics  et  de  certaines  classes  de  denrées  ou  marchandises, 
ou  même  sur  des  titres  qui  ne  représentent  rien,  comme  les  promesses 
d'actions  dans  une  entreprise  dont  la  fondation  est  éventuelle,  consti- 
tue un  genre  d'opération  non  moins  immoral  et  non  moins  désas- 
treux que  celui  que  nous  venons  d'indiquer;  il  enrichit  les  spécula- 
teurs les  moins  scrupuleux  en  ruinant  les  autres;  il  nuit  au  commerce 
régulier  en  donnant  lieu  à  des  fluctuations  artificielles  dans  le  prix 
des  objets  sur  lesquels  il  opère,  et  en  retenant,  pour  un  emploi  sté- 
rile, des  masses  de  capitaux  ;  il  tend  à  détourner  l'activité  de  la  po- 
pulation de  l'industrie  utile,  en  ouvrant  à  la  cupidité  une  voie  qui 
paraît  offrir  des  chances  de  gains  rapides  et  considérables,  sans  exiger 
aucun  labeur. 

On  a  dit  avec  vérité  que  la  faillite,  qui,  autrefois,  était  une  honte, 
était  aujourd'hui  devenue  un  art,  un  moyen  de  vivre  largement,  ou 
même  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  S'il  est  encore  des  négociants 
que  la  situation  de  failli  accable,  désespère  et  pousse  quelquefois  au 
suicide,  ils  ne  forment  que  de  rares  exceptions.  La  plupart,  après 
avoir  fait  accepter  10  ou  15  pour  100  à  leurs  créanciers,  paraissent 
jouir  d'une  parfaite  tranquillité  d'âme,  et  ils  n'admettraient  pas  fa- 
cilement qu'ils  aient  pu  perdre  ainsi  aucun  titre  à  la  considération 
publique.  Cette  profonde  altération  de  la  sévérité  de  la  conscience 
permet  à  beaucoup  d'entrepreneurs  d'industrie,  qui  opèrent  princi- 
palement sur  des  capitaux  empruntés,  de  vivre  avec  un  luxe  croissant, 
et  d'absorber,  chaque  année,  par  leurs  dépenses  personnelles,  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  produisent  ;  ils  continuent  de  la  sorte,  couvrant 
leurs  déficits  avec  de  nouveaux  emprunts,  jusqu'au  moment  où,  ne 
pouvant  plus  cacher  leur  situation,  ils  viennent  exposer  leurs  malheurs 
à  ceux  qu'ils  ont  dépouillés. 

D'autres,  encouragés  par  l'impunité,  à  peu  près  complète,  assurée 
à  ce  genre  de  vols,  arrangent  leurs  affaires,  leurs  mariages  ou  autres 
actes  de  famille,  de  manière  à  ne  rien  posséder  en  propre,  tout  en 
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paraissant  jouir  d'une  certainn  fortune  ;  puis,  abusant  du  crédit  fondé 
sur  cette  appiu'ciuc,  ils  exploitent,  sous  diverses  formes,  la  confiance 
(ju'ils  ont  sur[)rise  ;  ils  emmagasinent,  par  exemple,  des  marchandises 
ou  denrées  (ju'iis  n'ont  pas  payées,  les  vendent  à  perte,  afin  de  les 
écouler  plus  rapidement  (au  grand  préjudir-'^  de  leurs  concurrents 
de  bonne  foi  ,  puis  ils  détournent  le  produit  du  ces  ventes,  en  ayant 
soin  de  simuler,  autant  que  possible,  dans  l'ours  écritures,  des  pertes 
ou  des  emplois  fictifs  de  capitaux.  Arrivant  ainsi  à  la  faillite,  après 
f|uelf}ues  années,  ils  vont  jouir  ailleurs  de  ce  qu'ils  ont  extorqué. 

Ct^ci  n'est  malheureusement  pas  une  supposition  gratuite;  le  nom- 
bre des  faillites  frauduleuses,  de  cette  façon  ou  d'une  autre,  est  très- 
considcrnble;  et  si,  néanmoins,  il  en  est  peu  qui  donnent  lieu  à  des 
poursuites,  c'est,  d'une  part,  parce  que  les  créanciers,  généralement 
absorbés  par  d'autres  affaires,  préfèrent  presque  toujours  l'arrange- 
ment immédiat  le  plus  onéreux  aux  embarras  et  aux  lenteurs  qu'en- 
traînent les  procès,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  magistrats,  ne  trou- 
vant pas,  dans  les  mœurs  publiques,  une  réprobation  bien  énergique 
à  l'égard  des  faillis,  ne  remplissent  leur  devoir,  sous  ce  rapport,  que 
très-imparfaitement. 

Parmi  les  diverses  espèces  de  vols  industriels,  l'une  des  plus  dan- 
gereuses nous  paraît  être  celle  qui  procède  par  l'accaparement  plus 
ou  moins  complet  de  certaines  branches  de  production,  par  la  fon- 
dation de  monopoles  artificiels. 

Alors  même  que  les  institutions  n'apporteraient  aucune  entrave  à 
la  liberté  des  travaux,  la  concurrence  ne  serait  pas,  pour  cela,  abso- 
lument illimitée;  son  extension  est  plus  ou  moins  bornée,  dans  cha- 
que genre  de  production,  par  la  nature  des  choses,  par  l'impossibi- 
lité de  fournir  à  tous  des  instruments  de  production,  ou  de  les 
diviser,  sans  perte,  au  delà  de  certaines  limites.  Dans  l'industrie 
agricole  l'extension  de  la  concurrence  est  limitée  à  ce  que  comporte 
l'étendue  du  territoire  national;  dans  l'industrie  des  mines,  elle  est 
bornée  par  le  nombre  et  l'importance  des  gisements  que  renferme 
ce  territoire  ;  dans  toutes  les  induï?tries  indistinctement,  la  concur- 
rence peut  être  plus  ou  moins  restreinte  par  la  concentration  ou  la 
réduction  du  nombre  des  entreprises. 

Les  restrictions  de  concurrence  opérées  par  ce  dernier  moyen  ne 
sont  légitimes  qu'autant  que  la  concentration  amène,  dans  le  prix 
de  revient  des  produits,  un  abaissement  dont  profitent  les  consom- 
mateurs; lorsqu'elle  n'offre  pas  cet  avantage  et  (ju'elle  tend  seule- 
ment à  monopoliser  les  travaux  au  profit  exclusif  des  entrepreneurs, 
elle  devient  un  moyen  de  raîiçonner  h  la  fois  les  consommateurs  et 
es  ouvriers;  elle  est  alors  très-nuisible  à  la  société,  et  l'aulorilé  pu- 
blique doit  y  apporter  des  obstacles  sérieux. 

Nous  avons,  cIh;/,  nous,  un  assez  grand  iu)mbre  d'exemples  de 
concentrations  d'entreprises  industrielles  ayant  ce  dernier  caractère. 
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Les  manul'actures  de  giaces  de  Saint-(iobain  et  de  Saint-Quirin  sont 
parvenues,  en  ruinant  ou  en  achetant  les  entreprises  rivales,  à  fonder 
un  monopole  qui  leur  permet  aujourd'hui  de  vendre  leurs  produits  à 
40  pour  100  au-dessus  des  prix  que  pourraient /itabiir  des  fabri(jues 
de  moyenne  importance;  quelques  entreprises  de  forges  sont  arrivées, 
par  les  mêmes  procédés,  à  établir  dans  plusieurs  parties  de  la  France 
de  semblables  monopoles  ;  les  mines  de  houille  d'Anzin,  d'abord  par- 
tagées en  plusieurs  concessions  qui  devaient  former  autant  d'entre- 
prises rivales,  sont  devenues  la  propriété  d'une  seule  compagnie  qui, 
au  moyen  de  ce  monopole,  a  pu  réaliser,  en  maintenant  ses  ouvriers 
dans  une  misère  extrême,  d'énormes  bénélices;  une  concentration 
plus  importante  encore  a  été  opérée  récemment  par  la  compagnie 
des  mines  de  la  Loire,  qui  a  réuni  en  une  seule  entreprise  plus  de 
soixante  exploitations  rivales,  dont  quelques  unes  étaient  déjà  consi- 
dérables; la  fondation  de  ce  monopole  offrait  une  telle  perspective  de 
bénéfices,  à  prélever  sur  les  consommateurs  ou  les  ouvriers,  qu'elle  a 
permis  à  la  compagnie  de  porter  tout  à  coup,  pres(|ue  au  décuple,  la 
valeur  vénale  des  mines  réunies;  certains  spéculateurs,  en  vendant 
des  ])arts  d'intérêts  qui,  avant  cette  réunion,  avaient  à  peine  une  va- 
leur reconnue  de  100  mille  francs,  ont  pu  réaliser,  en  quelques  mois, 
un  bénéhce  de  900  mille  francs. 

Ij'accaparementdes  moyens  de  production,  en  vue  de  la  fondation 
de  monopoles,  est  déjà  proscrit  par  nos  lois,  mais  ces  lois  n'ont  ja- 
mais été  appliquées  aux  monopoleurs  puissants. 

De  scandaleuses  fortunes  ont  été  usurpées,  en  France,  surtout  pen- 
dant les  quinze  dernières  années,  par  les  moyens  que  nous  venons  de 
signaler  ;  elles  ont  justement  excité  l'indignation  de  la  partie  honnête 
de  la  population,  et  c'est  vainement  que  l'autorité  publique  de  l'épo- 
que chercherait  à  dissimuler  sa  déplorable  faiblesse,  ou  sa  connivence, 
sous  le  prétexte  que  la  répression  de  ces  spoliations  aurait  porté  at- 
teinte à  la  liberté  des  transactions,  ou  que  la  culpabilité  des  moyens 
par  lesquels  elles  ont  été  accomplies  ne  pouvait  être  constatée  sans 
de  grandes  difiicultés;  la  liberté  des  transactions  ne  saurait  jamais 
légitimement  comporter  la  liberté  du  vol,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  produise,  et  quant  aux  difiicultés  de  la  répression,  on  en  surmonte 
tous  les  jours  de  plus  grandes  dans  la  poursuite  de  délits  moins  im- 
portants; l'impunité  des  spoliations  dont  il  s'agit  n'a  eu  d'autre  cause 
que  la  démoralisation,  malheureusement  trop  réelle,  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Vols  à  piélenlions  philanthropiques. 

Nous  n'avons  pu  trouver  une  dénomination  moins  singulière  pour 
désigner  la  classe  de  vols  légaux  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Malgré  les  nombreuses  imperfections  de  mœurs  qui  existent  en- 
core dans  les  sociétés  actuelles,  on  ne  saurait  méconnaître  que  les  sen- 
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timents  de  bienveillance,  de  pitié,  de  commisération  pour  la  soul- 
france,  sont  plus  vifs  et  plus  universels  de  nos  jours,  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été;  cela  est  suffisamment  prouvé  par  un  grand  nombre  de 
faits,  notamment,  par  la  multiplicité  croissante  des  Sociétés  libres  de 
bienfaisance  et  par  l'abondance  des  dons  volontaires  que  l'on  recueille 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  soulager  des  populations  frappées  par 
l'inondation,  l'incendie  ou  d'autres  fléaux,  f^a  charité  légale,  c'est-à- 
dire,  opérée  par  le  gouvernement  au  moyen  des  contributions  publi- 
ques, est  donc  moins  nécessaire  aujourd'hui  (ju'à  aucune  autre  épo- 
que, et  nous  pensons  qu'elle  j)Ourrait  être  supj)rimée,  sans  (|u  il  y  eût 
moins  d'infortunes  soulagées. 

Venir  au  secours  de  nos  frères  en  humanité,  lorsque  nous  les 
voyons  en  proie  au  besoin  et  à  la  soulfrance,  n'est  pas  un  acte  qui 
nous  paraisse  devoir  être  imposé  ni  accompli  par  l'autorité  publique, 
car,  en  se  substituant  à  la  bienfaisance  privée,  elle  la  rend,  en  appa- 
rence, beaucoup  moins  nécessaire,  et,  sans  pouvoir  jamais  la  rem- 
placer avantageusement,  elle  tend  à  la  supprimer. 

La  somme  de  tous  les  seco[iT?>  publics  distribuée  chaque  année  en 
France,  est  assurément  fort  inférieure  à  celle  librement  employée  par 
la  bienfaisance  privée  et  par  la  multitude  des  Associations  charitables 
indépendantes  du  gouvernement;  or,  il  est  certain  que  ces  derniers 
secours  seraient  incomparablement  plus  abondants  encore,  s'ils  n'é- 
taient restreints  par  la  pensée  que  les  malheureux  peuvent  s'adres- 
ser aux  établissements  publics.  La  charité  légale  n'accroît  donc  pas 
l'abondance  des  secours,  et  il  est,  au  contraire,  fort  probable  qu'elle 
la  réduit  considérablement. 

Maintenant,  qu'arrivera-t-il ,  si  l'on  cherche  à  réaliser  les  impru- 
dentes déclarations  faites,  à  l'issue  de  la  révolution  de  Février,  au 
sujet  du  droit  à  l'assistance,  ou  au  travail,  que  l'Etat  devrait  garantir 
à  tous?  N'est-il  pas  évident  que  l'application  de  semblables  principes, 
si  elle  était  praticable,  tendrait  à  anéantir  absolument  la  charité  pri- 
vée, à  éteindre,  avec  le  temps,  tous  les  sentiments  de  bienveillance  et 
de  commisération? 

Et  d'un  autre  côté,  si  l'assistance  publique  n'est  plus  éventuelle, 
si  elle  devient  un  droit  pour  tous  ceux  qui  pourront  la  réclamer,  si 
chacun  est  déchargé  par  l'Etat  de  la  responsabilité  de  sa  propre  exi- 
stence et  de  celle  de  sa  ftimille,  quelle  large  voie  n'ouvre-t-on  pas  à 
la  propagation  de  tous  les  vices  générateurs  de  la  misère  et  à  la  mul- 
tiplication progressive  des  classes  malheureuses  et  parasites!  Dès  que 
l'assistance  est  un  droit  assuré,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  ne  pas 
s'abandonner  à  toutes  les  impulsions  de  l'imprévoyance  et  de  la  pa- 
resse :  pourquoi  se  fatiguer,  pourquoi  chercher  a  acquérir  ou  à  déve- 
lopper des  facultés  utiles,  pourquoi  restreindre  ses  besoins,  pourquoi 
^'abstenir  de  former  de  nouvelles  et  nombreuses  familles,  lorsqu'on 
a,  daps  tous  les  cas,  le  droit  de  réclamer  à  la  société  des  moyens  suf- 


J)E  LA  SPOLIATION  LEGALE.  378 

lisants  de  subsistance?  Avec  le  plein  exercice  d'un  semblable  droit, 
il  est  bien  t'vident  que  la  population  parasite  s'accroîtra  tous  les  jours 
aux  dépens  de  la  population  productive,  et  que  la  position  des  pour- 
voyeurs devenant  de  plus  en  plus  intolérable,  leurs  émigrations  dans 
le  camp  des  assistés  suivront  une  marche  progressive;  la  société  en- 
tière se  trouvera  bientôt  ainsi  dans  le  cas  de  réclamer  le  droite  l'as- 
sistance; il  restera  alors  à  savoir  comment  l'Etat  pourra  lui  garantir 
ce  droit. 

Concluons  que  nul  ne  saurait  avoir  le  droit  de  vivre  aux  dépens 
d'autrui,  et  que  les  vues  philanthropiques  de  nos  modernes  réforma- 
teurs n'auraient  d'autre  résultat  que  de  substituer  aux  aristocraties 
brodées  dont  nous  sommes  délivrés,  une  aristocratie  indigente  qui 
ne  serait  pas  moins  oppressive  pour  les  vrais  travailleurs. 

.  Vols  administraiifs. 

Toutes  les  fonctions  gouvernementales  ou  administratives  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  service  utile  à  la  nation,  et  tous  les  services 
utiles,  mais  compliqués  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  ou  rémunérés  au 
delà  de  leur  valeur,  constituent  une  spoliation  au  préjudice  de  la 
masse  des  contribuables  et  au  profit  des  classes  qui  puisent  leurs 
moyens  d'existence  dans  les  revenus  publics. 

La  tendance  à  vivre  aux  dépens  d'autrui,  en  occupant  wne  place, 
n'est  pas  nouvelle  parmi  nous;  l'historien  de  Louis  XI  écrivait,  il  y 
a  trois  siècles  et  demi,  que  les  Français  de  son  temps  n'avaient  souci 
de  rien,  sinon  d'offices  et  états,  que  trop  bien  ils  savaient  faire  valoir; 
et,  en  1819,  Paul-Louis  Courier,  rapportant  ce  propos,  ajoutait  : 
«  Les  choses  ont  peu  changé;  seulement  cette  convoitise  des  ofjîces  et 
«  états  (curée  autrefois  réservée  à  nobles  limiers)  est  devenue  plus 
«  âpre  encore  depuis  que  tous  y  peuvent  prétendre.  Quelque  multi- 
«  plié  que  paraisse  aujourd'hui  le  nombre  des  emplois,  qui  ne  se 
«  compare  plus  qu'aux  étoiles  du  ciel  et  aux  sables  de  la  mer,  il  n'a 
«  pourtant  nulle  proportion  avec  celui  des  demandeurs,  et  on  est 
«  loin  de  pouvoir  contenter  tout  le  monde.  » 

Cette  plaie,  depuis  Courier,  n'a  cessé  de  s'agrandir;  on  estime 
qu'à  partir  seulement  de  1830,  le  nombre  des  emplois  publics  s'est 
accru  de  plus  de  cent  mille;  la  France  compte  aujourd'hui,  propor- 
tion gardée  de  la  population,  dix  fois  plus  de  fonctionnaires  que  l'An- 
gleterre et  trente  fois  plus  que  les  Etats-Unis,  et  malgré  le  classe- 
ment de  cette  armée  des  parasites,  l'essaim  des  solliciteurs  non 
pourvus  s'accroît  tous  les  jours  ;  en  ce  moment  même  il  menace  de 
tout  envahir,  car  il  a  recruté  les  classes  ouvrières  qui  viennent,  à  leur 
tour,  presser  l'Etat  de  s'emparer  des  ateliers,  afin  qu'il  puisse  leur 
distribuer,  au  lieu  de  salaires,  des  emplois  et  des  traitements.  Mais, 
au  nom  de  Dieu,  lorsque  nous  serons  tous  fonctionnaires  ou  employés 
du  gouvernement,  et  qu'en  cette  qualité,  travaillant  peu  et  dépensant 
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beaucoup  plus  que  nous  ne  pourrons  y  apporter,  qui  donc  comblera  le 
déticit?  Qui  donc  remplira  ce  trésor  chaque  année? 

Il  est  tenu  de  s'arrêter  sur  cette  pente  fatale  et  de  se  demander  si 
une  révolution  dirigée  contre  l'abus  de  la  puissance  gouvernementale 
doit,  logiquement,  avoir  pour  résultats  l'agrandissement  de  cette  puis- 
sance, l'extension  de  ses  attributions. 

Lorsque  les  fondateurs  de  l'Union  américaine  eurent  à  déterminer 
les  attributions  du  gouvernemeat  central,  ils  se  préoccupèrent  bien 
plus  des  abus  possibles  du  pouvoir,  que  des  avantages  que  l'on  pour- 
rait espérer  de  son  action  en  en  reculant  les  limites,  et  leur  juste  dé- 
iiance  ne  fut  pas  écartée  par  la  pensée  que  ce  pouvoir  devait ,  comme 
chez  nous  en  ce  moment,  émaner  du  suffrage  universel  ;  ils  savaient 
que  des  hommes  appelés  à  exercer  l'autorité,  quelque  faible  que  fût 
leur  part  de  l'imperfeciion  commune  et  de  quehjue  source  que  leur 
vînt  la  puissance,  ne  maiiquerafent  pas  d'en  abuser  si  elle  était  éten- 
due au  delà  du  besoin;  ils  connaissaient,  d'ailleurs,  tout  le  prix  de 
la  liberté,  et  comprenaient  fort  bien  qu'elle  est  plus  limitée  et  plus 
précaire  à  mesure  que  1  on  restreint,  au  profit  de  l'autorité  publique, 
la  sphère  de  l'activité  individuelle  ;  en  conséquence,  ils  procédèrent  à 
la  composition  de  la  tâche  du  gouvernement,  pour  ainsi  dire,  par  voie 
de  réduction,  lui  enlevant  tout  ce  qui  parut  pouvoir  être  laissé  sans 
danger  à  l'activité  individuelle,  et  limitant  ses  attributions  à  ce  qui 
était  strictement  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance  na- 
tionale et  de  l'ordre  intérieur.  C'est  ainsi  qu'ils  fondèrent  l'organisa- 
tion politique  la  plus  simple,  la  plus  économique  et,  en  même  temps, 
la  plus  efficace  que  l'on  connaisse!  Une  liberté  aussi  étendue  que  pos- 
sible, une  sécurité  complète,  et  soixante-treize  ans  d'une  prospérité 
inouïe  et  progressive,  ont  été  les  fruits  de  cette  sage  organisation. 

Dans  la  même  durée,  le  régime  politiquede  la  France  a  été  changé 
onze  fois  sans  que  nous  soyons  encore  arrivés  à  des  institutions  ra- 
tionnelles, àrien  qui  puisse  inspirer  pour  l'avenirune  véritable  sécurité. 
Tant  que  nous  verrons  dans  le  gouvernement  autre  chose  qu'un 
moyen  d'assurer  le  développement  libre  et  régulier  de  toutes  les  fa- 
cultés utiles,  en  garantissant  de  toute  violence  et  de  toute  atteinte 
l'exercice  de  ces  facultés  et  les  biens  qu'elles  procurent  légitimement, 
tant  que  nous  voudrons  y  voir  une  puissance  avant  mission  de  tout  con- 
duire, d(ï  diriger  et  l'industrie,  et  l'enseignement,  et  les  cultes  religieux, 
et  les  intérêts  matériels  des  communes  et  des  provinces,  etc. ,  en  un 
mot,  de  commander  l'action  de  la  société,  au  lieu  de  se  borner  à  en 
protéger  le  libre  développement,  nos  révolutions  successives  n'amène- 
ront aucune  amélioration  réelle  et  ne  porteront  que  de  mauvais  fruits; 
nos  institutions  se  compliqueront  tous  les  jours  davantage,  les  races 
parasites  qui  \iv(!nt  aux  dépens  des  véritables  |)roducteurs  se  multi- 
plieront de  plus  en  plus,  et  le  gouffre  des  spoliations  administratives 
s'agrandira  sans  cesse.  A.   CLEMl£i\T. 
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QUELQUES  MOTS  D'EXPLICATION  ET  D'HISTOIRE 


AU   SUJET 


DES  PRINCIPALES  FORMULES  SOCIALISTES. 


Deux  formules  sont  pins  générales  que  les  autres  :  I'association  et 
{'organisation  du  travail. 

Au  fond,  elles  ont,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'en  servent,  le  même 
sens.  L'une  a  précédé  l'autre  :  la  vogue  a  commencé  par  celle  de 
V  Association;  pendant  cinq  ou  six  ans,  on  a  préféré  la  seconde; 
depuis  février,  on  les  combine  volontiers  pour  totaliser  les  deux  in- 
fluences. Lors  de  la  fameuse  manifestation  du  16  avril  organisée  par 
les  délégués  des  ouvriers  à  la  Commission  du  Luxembourg,  et  par  les 
menées  de  quelques  clubs,  manifestation  qui  avait  pour  objet  appa- 
rent une  olfrande  pécuniaire  au  gouvernement  provisoire,  on  lisait  sur 
la  plupart  des  bannières  :  Organisation  du  travail  par  l'Association. 
Les  processions  qui  se  rendaient  à  l'Hôtel-de-VilIe  dans  le  mois  qui 
a  suivi  le  24  février,  réclamaient  seulement  V Organisation  du  travail. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  le  mol  Association  est  dans  notre  langue; 
il  a  toujours  signifié  l'action  de  s'unir,  de  combiner  ses  eflorts,  soit 
pour  travailler  avec  plus  de  profit,  soit  pour  vivre  plus  commodément, 
.soit  pour  s'assister  mutuellement.  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  leurs 
disciples  et  autres  ont  insisté  sur  les  avantages  de  l'association  au  point 
de  vue  d'une  production  plus  féconde,  d'une  consommation  plus 
abondante,  d'une  répartition  plus  équitable.  Mais  au  lieu  de  s'en  tenir 
aux  données  de  l'expérience,  ils  ont  laissé  un  libre  cours  à  leur  ima- 
gination, et  ils  ont  attribué  à  l'association  des  effets  merveilleux, 
infinis  ;  d'économistes  aidés  de  l'œil  de  la  raison,  ils  sont  devenus 
poètes  armés  de  la  loupe  de  l'imagination.  Au  lieu  de  rechercher  dans 
les  diverses  branches  de  l'industrie  humaine  matérielle  ou  intellec- 
tuelle les  elTets  des  efforts  de  l'homme  combinés,  des  effets  d'associa- 
tions pratiquées,  pour  en  signaler  les  avantages,  et  même  pour  in- 
diquer les  perfectionnements  possibles,  ils  ont  rêvé  à  la  découverte  de 
l'association  par  excellence,  du  système  absolu,  radical,  typique;  et  ils 
se  sont  jetés,  chacun  suivant  la  pente  de  son  esprit,  dans  les  labyrin- 
thes qui  ontpournoms  génériques  :  saint-simonisme,owénisme,  fourié- 
risme, ou  une  foule  de  noms  moins  connus,  et  qui  ont  pour  tendance 
centrale  et  pivotale,  comme  disait  Fourier,  le  communisme. 

Si  nous  avons  bien  expliqué  notre  pensée,  nous  venons  de  signaler 
le  point  de  suture  de  la  vérité  et  de  l'erreur  économiques. 
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Celte  erreur,  il  a  fallu  lui  donner  un  nom  générique,  et  ce  nom 
a  été  celui  de  socialisme.  Si  ce  n'est  pas  M.  L.  Reybaud  qui  l'a  in- 
venté, c'est  au  moins  lui  qui  l'a  vulgarisé  par  son  remarquable  ou- 
vrage intitulé  :  Etudes  sur  les  réformateurs  modernes ^  ou  socialistes 
contemporains.  Les  so«'a//s(es  eux-mêmes  ont  accepté  la  désignation, 
et  maintenant  l'usage  a  lait  la  loi  à  laquelle  il  faut  se  soumettre.  Par 
Socialiste,  il  faut  donc  entendre  la  nombreuse  et  complexe  famille  de 
physiologistes  sociaux  (jui,  perdant  de  vue  la  nature  des  choses  (ils 
ne  nous  font  pas  cette  concession),  travaillent  à  la  recherche  d'un 
idéal  qu'ils  proposent  à  l'humanité  comme  une  panacée  générale  à 
toutes  ses  souflrances,  ainsi  que  ceux  qui,  croyant  que  cette  panacée 
est  trouvée,  cherchent  à  en  vulgariser  la  connaissance.  On  dit  encore, 
mais  moins  souvent,  associationistes. 

Cependant  beaucoup  de  personnes,  fidèles  à  l'origine  de  ces  mots, 
confondent  les  socialistes  et  les  économistes,  et  donnent  indifférem- 
ment ces  deux  noms  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'économie  sociale  ou  des 
intérêts  de  la  société.  C'est  ainsi  que  le  National  disait  dernièrement  : 
Et  nous  aussi,  nous  sommes  socialistes,  puisque  nous  nous  occupons 
de  questions  sociales.  C'est  ainsi  que  plusieurs  journaux  du  socia- 
lisme ont  accolé,  lors  des  dernières  élections,  au  nom  de  M.  Pierre 
Leroux,  le  Ulre  d' économiste  ! 

M.  Proudhon,  dans  un  journal  qu'il  publie  (le  Représentant  du 
peuple),  et  qui  donne  le  ton  à  beaucoup  d'autres,  dit  indifféremment 
socialisme  et  économie  politique,  socialistes  et  économistes  ;  ce  qui  ne 
l'empêche  pas,  dans  d'autres  cas,  d'opposer  le  Socialisme  à  l'Econo- 
mie politique,  les  Socialistes  aux  Economistes. 

Au  fond,  il  est  évident  que  le  socialisme,  étude  de  la  société,  est 
le  même  que  l'économie  politique,  etqueQuesnay,  Turgot,  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Destuttde  Tracy,  ont  été  de  grands  socialistes  dans  le  sens 
du  mot  '  ;  mais  il  m'est  plus  difficile  de  dire  que  Fourier,  MM.  Ca- 
bet,  Considérant,  etc.,  sont  de  grands  économistes  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot. 

Ainsi,  quoique  de  même  origine,  les  mots  Socialisme  et  Economie 
politique  désignent  deux  tendances  différentes  et  même  diamétrale- 
ment opposées.  Toutefois,  si  l'usage  a  prononcé,  il  n'est  pas  encore 
complètement  obéi,  et  jilusieurs  peuvent  encore  se  dire  indistincte- 
ment économistes  ou  socialistes,  selon  le  milieu  dans  lequel  ils  vou- 
dront provo(|uer  une  siiperlicielle  sympathie.  Mais  c'est  là  un  subter- 
fuge (jiii  inari(|ue  pres(|ue  loiijoiirs  de;  |)robilé  scienlilique,  et  (jui  rentre 
dans  la  catégorie  de  cette  duplicité  si  bien  formulée  par  La  Fontaine 
dniis  sa  fabhî  :  Les  deux  ïielettes  et  la  Cliauve-souris  : 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes. 
Je  suis  souris,  vivent  les  rais! 

1  On  peut  ajouter:  de  grands  démocrates  poliliques  et  sociaux.  (Voyez  leurs  œuvres.) 
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S'il  suffisait  de  vouloir  la  libre  application  de  tout  système  d'asso- 
ciation libre  et  volontaire,  pour  être  socialiste,  qui  est-ce  qui  ne  se- 
rait pas  socialiste?  S'il  suffisait  de  s'occuper  de  questions  sociales  et 
de  désirer  l'amélioration  du  sort  des  classes  les  moins  bien  partagées, 
qui  est-ce  qui  ne  serait  pas  socialiste?  Evidemment,  la  question  n'est 
pas  là.  Ce  n'est  pas  tant  l'intention  qui  caractérise  une  école,  que  les 
moyens  qu'elle  préconise  et  qu'elle  croit  féconds.  Or,  si  l'intention 
est  la  même  entre  les  économistes  proprement  dits  et  les  socialistes 
proprement  dits,  les  moyens  que  les  uns  et  les  autres  invoquent,  sont, 
sur  la  plupart  des  points  fondamentaux,  diamétralement  opposés. 

Après  avoir  répété  sur  tous  les  tons  que  la  formule  de  l'Association 
(formule  à  trouver  !  )  était  magique  et  on  ne  peut  plus  féconde,  on  s'en 
est  un  peu  fatigué,  et  c'est  alors  que  tous  les  publicistes  socialistes  se 
sont  rejetés  sur  l'organisation  du  travail.  Quelle  organisation?  Chacun 
prêchait  la  sienne  ;  mais  enfin,  comme  l'a  mille  fois  dit  la  Démocra- 
tie pacifique,  le  journal  qui  a  le  plus  vulgarisé  les  formules  et  les  il- 
lusions socialistes,  il  suffit  qu'on  rêve  une  association  quelconque,  une 
organisation  quelconque,  qu'on  fasse  appel  à  la  découverte  passée, 
présente  ou  future,  d'une  invention  quelconque,  capable  de  renou- 
veler la  société,  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'on  appartienne 
au  parti  socialiste. 

Quelques  socialistes  ont  pensé  que  l'inventeur  de  la  formule  Orga- 
nisation dn  travail,  posant  simplement  le  problème,  a  fait  une  chose 
très-glorieuse,  et  ils  ont  été  à  la  recherche  de  cet  inventeur;  mais  il 
leur  a  été  difficile  de  discerner  la  première  fois  que  ces  mystérieuses 
parolesontété  prononcées.  Pour  notre  compte,  nous  leslisionsdernière- 
ment  dans  M.  d'Hauterive,qui  écrivait  sous  la  Restauration,  et  qui  en- 
tendait par  ces  paroles  ce  qu'elles  disent  naturellement,  l'ensemble 
des  rapports  existants  dans  le  domaine  du  travail.  Jusqu'à  M.  Louis 
Blanc,  elles  se  sont  trouvées,  de  temps  à  autre,  sous  la  plume  des 
écrivains;  mais  à  partir  de  la  première  édition  du  livre  de  ce  dernier, 
en  1841,  elles  ont  pris  une  signification  toute  spéciale,  elles  ont 
désigné  un  système. 

Mais  quel  système?  Ici  a  recommencé,  pour  cette  formule,  ce  qui 
s'était  passé  pour  l'Association.  Chacun  se  servait  des  mêmes  mots  et 
entendait  une  chose  difierentc.  Comme  M.  Louis  Blanc  appartenait 
au  parti  radical,  il  arriva  même  que  beaucoup  d'hommes  politiques 
et  divers  organes  de  la  presse  firent  entrer  la  demande  de  l'organisation 
du  travail  dans  leur  stratégie.  Quand  on  parcourt  les  discussions  des 
Chambres  et  celles  des  journaux  dans  ces  dernières  années,  on  trouve 
cette  vague  formule  sous  la  plume  et  dans  la  bouche  de  gens  très-dif- 
férents. Nous  l'avons  plus  d'une  fois  lue  dans  \cs  Débats,  VEpoque,  la 
Presse,  la  Gazette  de  France,  le  National,  la  Réforme,  le  Siècle,  etc. 
Elle  est  souvent  sortie  de  la  bouche  de  MM.  Arago,  Lamartine,  Ledru- 
Rollin,  etc.,  etc.  M.  Malleville,  vice-président  de  la  Chambre  des 

T.    XX.  —  t"  Juillet  law.  26 
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députés  et  membre  (le  l'opposition  centre  "gauche,  portait,  l'année  passée, 
un  toast  à  l'organisation  du  travail,  à  un  banque;!  réformiste  du  Midi. 
De  semblables  toasts  ont  été  portés  dans  la  plupart  des  banquets  ré- 
formistes de  1847,  par  des  hommes  qui  se  croiraient  injuriés  si  on 
les  appelait  aujourd'hui  des  socialistes. 

Assurément,  les  journaux  et  les  orateurs  que  nous  venons  de  citer 
Dépensaient  pas  de  même,  et  l'on  peutdire  qu'en  général  ons'enquérait 
peu  de  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  ces  mots.  M.  Louis  Blanc  lui-même 
était  loin  de  se  douter  qu'un  jour  viendrait  où  on  lui  demanderait  de 
pratiquer  son  système. 

C'est  ainsi  que  la  magique  formule  a  été  mise  en  honneur  et  vulga- 
risée dans  les  masses;  celles-ci  l'ont  d'abord  traduite,  le  jour  où  elles 
ont  eu  la  parole,  par  amélioration  immédiate  de  leur  condition,  c'est- 
à-dire  par  une  augmentation  de  salaires  et  une  diminution  de  travail. 

Elles  n'ont  pas  mis  en  doute  un  seul  instant  que  l'Etat  ne  pût  pren- 
dre de  telles  mesures  dans  leur  intérêt  ;  elles  n'ont  pas  douté  que 
l'Etat,  conduit  par  des  organisateurs  et  des  associationistes,  ne  pût  déve- 
lopper le  travail  conformément  aux  besoins,  et  par  conséquent  leur 
garantir  du  travail  et  au  moins  un  minimum  de  salaire. 

Le  gouvernement  provisoire  a  partagé  l'illusion.  Il  a  solennellement 
proclamé  cette  garantie  dans  une  adresse  qui  ne  porte  que  la  signa- 
ture de  MM.  Garnier-Pagès  et  Louis  Blanc,  mais  qui  n'a  pas  été  désa- 
vouée, qui  a  été  confirmée,  au  contraire,  par  d'autres  proclamations 
et  d'autres  mesures. 

Delà  possibilité  pour  l'Etat  de  créer  un  travail  réel,  positif,  ayant  tous 
les  caractères  économiques  d'un  travail  utile  et  productif,  les  socialistes 
ont  conclu  au  droù  au  travail,  formule  qui  dit  à  peu  près  la  même  chose 
que  celle-ci  :  Garantie  du  travail,  et  un  peu  plus  que  celle-ci  :  Droit 
à  im  minimum  de  salaire .  Ce  sont  les  disciples  de  Fourier  qui  ont  vul- 
garisé ces  formules,  et  c'est  à  eux  que  M.  Louis  Blanc  et  consorts  les 
ont  prises. 

Quelques  publicistes  ont  mis  en  avant  des  formules  intermédiaires 
eomme  celles-ci  :  les  droits  du  travail,  les  droits  des  travailleurs. 
Dans  leur  esprit  ces  formules  n'expriment  pas  simplement  les  droits 
incontestables  proclamés  par  la  Constitution  de  93,  tels  (jue  la 
liberté,  l'égalité,  la  sécurité,  la  propriété  ;  mais  une  partie  des 
idées  renfermées  dans  la  formule  plus  claire  et  plus  franche  du  droit 
au  travail,  laquelle,  il  faut  le  répéter,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  travailler,  solennellement  proclamé  par  Turgot  dans  son 
mémorable  édit  de  1776,  droit  qui  fait  partie  de  sa  liberté,  de  son 
essence  ' . 

'  Turgol  faisait  dire  à  Louis  XVI  :  «  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  lait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
(oui  homme,  et  celle  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de 
tontes.  )) 
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Méconnaissant  la  nature  de  cet  instrumentindispensable  delà  pro- 
duction, de  ce  f^rand  levier  de  la  civilisation,  que  les  économistes  ont 
appelé  le  capital,  les  socialistes  ont  admis  en  principe  l'hostilité  con- 
stitutionnelle entre  le  travail  et  le  capital,  qui  se  prêtent,  au  con- 
traire, suivant  les  économistes,  un  fraternel  appui,  toutes  les  fois 
du  moins  que  les  lois  ne  viennent  pas  altérer  artificiellement  les  re- 
lations que  la  nature  a  créées  entre  ces  deux  instruments  de  produc- 
tion. Cette  hostilité  les  conduit  à  la  formule  de  la  tyrannie  du  capital, 
et  au  partage  arbitraire  de  la  société  en  deux  classes,  celle  des  bour- 
geois, nom  (ju'ils  donnent  aux  possesseurs  d'un  capital  quelconque, 
et  celle  des  iravailleurs,  dénomination  qu'ils  réservent  à  ceux  qui 
travaillent  de  leurs  bras.  C'est  M.  Louis  Blanc  qui  a  le  plus  insisté  sur 
cette  distinction  malheureuse.  Cette  erreur  est  également  préchée  par 
les  publicistes  communistes.  Quant  aux  fouriéristes,  ils  ne  la  recon- 
naissent pas  au  fond  ;  mais  s'ils  ne  «  méprisent  »  pas  le  capital 
«  comme  un  vil  reptile»  ,  s'ils  le  reconnaissent  même  comme  indis- 
pensable à  la  production  et  comme  copartageant  de  droit  dans  les 
résultats  de  l'industrie,  en  fait,  ils  n'ont  pas  moins  abusé  que  les  au- 
tres socialistes  de  la  distinction  des  citoyensenbourgeoisettravailleurs. 

Cette  fausse  notion  du  capital  a  conduit  les  socialistes  à  dire  que 
tout  entrepreneur  d'industrie,  dirigeant  une  exploitation  quelconque, 
était  un  oppresseur,  un  exploiteur  ;  etc'est  ainsi  que  l'on  a  vu  sur  les 
drapeaux  de  plusieurs  phalanges  ouvrières,  ou  de  plusieurs  clubs,  la 
demande  de  Y  abolition  de  V  exploitation  de  l'homme  par  Ihomme. 
Plusieurs  écrivains  ont  fait  tous  leurs  eflbrts  pour  prouver  que  la 
condition  d'ouvrier  et  celle  d'esclave  sont  absolument  identiques! 

Les  communistes  comprennent  que  l'Etat  peut  être  le  directeur 
universel,  omnipotent  de  la  production.  Dans  ce  système,  tous  les  ci- 
toyens sont  des  employés  de  l'Etat  dirigeant.  L'organisation  du  travail 
de  M.  Louis  Blanc  et  autres,  l'association  du  capital,  du  travail  et  du 
talent  des  fouriéristes,  etc.,  tendent,  par  des  procédés  différents,  au 
même  but,  c'est-à-dire  à  la  généralisation  du  monopole,  à  l'absorp- 
tion de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  par  le  pouvoir  social. 
Beaucoup  d'hommes  politiques  s'engrènent  dans  ce  système,  les  uns 
en  voulant  que  l'Etat  exploite  seul  les  chemins  de  fer,  les  autres  en 
demandant  qu  il  soit  assureur  universel  ;  ceux-ci  en  le  chargeant  de 
commanditer  l'industrie,  ceux-là  en  concevant  pour  lui  le  monopole 
des  banques,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  tendances,  très-dangereuses  pour  l'avenir  de  la  société, 
ont  leur  origine  dans  les  principales  théories  socialistes,  théories  qui 
nous  semblent  être  le  résultat  d'une  sécrétion  maladive  de  l'esprit 
humain. 

Ces  hypertrophies  de  la  raison  deviennent  surtout  communes  à  la 
veille  ou  à  la  suite  de  commotions  politiques.  En  s'en  tenant  aux  épo- 
ques modernes,  on  pourrait  citer  plusieurs  catégories  de  socialistes: 
au  dix-huitième  siècle  Mably,  Morelly,  Rousseau,  etc.,  et  plus  tard 
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beaucoup  (riiommes  do  la  Révolution,  plus  nombreux  qu'originaux. 
On  sait  l'histoire  sanglante  de  Bnbeul".  C'est  aussi  à  cette  époque 
qu'écrivait  l'Américain  Codvvin,  si  vigoureusement  réfuté  par  Malthus. 
La  (in  d(;  la  Restauration  vit  poindre  le  saint-simonisme.  La  révolu- 
tion de  Juillet,  qui  le  mit  en  évidence,  fit  sortir  de  l'oubli  l'école  de 
Fourier,  et  connaître  parmi  nous  M.  Owen,  ce  Nestor  de  l'alchimie 
sociale,  qui  prêche  et  essaye  de  pratiquer  son  système  (communisme 
sui  generis),  depuis  un  demi-siècle,  et  qui  a  consacré  au  culte  de  son 
idée,  et  son  temps  et  sa  grande  fortune.  I^a  commotion  de  juillet  a 
encore  produit  la  variété  communiste  icarienne,  formulée  par  31.  Ca- 
bet,  et  le  genre  de  l'organisation  du  travail,  dont  les  variétés  ont  été 
formulées  par  M.  Louis  Blanc,  M.  Proudhou  et  une  dizaine  d'autres. 
Nous  ne  signalons  ici  que  les  théories  surnageant  sur  l'océan  de 
l'oubli,  qui  en  a  englouti  de  plus  éphémères.  Il  y  a  eu  le  système  de 
Coëssin,  philosophe  et  lampiste;  il  y  a  eu  toute  une  famille  de  sectes 
communautaires  ou  communautistes,  fralernisataires,  humanitaires. 
Buonarotti,  ami  de  Babeuf,  fut  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  pontife 
d'une  petite  église  révolutionnaire  communiste.  Nous  ne  parlons 
pas  des  œuvres  plus  philosophiques  qu'économiques,  et  au  milieu  des- 
quelles brillent  celles  de  MM.  Bûchez,  Lamennais  et  Pierre  Leroux. 

Les  émotions  guerrières  de  l'Empire  ont  été  un  dérivatif  puissant  à 
la  maladie  sociale  que  nous  avons  caractérisée  plus  haut;  les  luttes 
politiques  de  la  Restauration  semblent  avoir  agi  dans  le  même  sens 
pendant  les  premières  années.  Après  la  révolution  de  Juillet,  cette 
maladie  a  gagné  dans  le  corps  social,  comme  elle  avait  gagné  sous 
Louis  XVI.  Mais  la  politique,  plus  particulièrement  inerte,  en  a  été 
moins  afTectée  que  des  préjugés  ayant  d'autres  origines. 

La  plupart  des  hommes  publics  que  la  révolution  de  Février  a 
poussés  aux  affaires  se  trouvent  complètement  sous  l'influence  de 
cette  épidémie  comme  s'y  trouvèrent  les  hommes  de  la  Convention, 
avec  cette  différence  que,  de  nos  jours,  le  mal  a  fait  beaucoup  de  ra- 
vages et  dans  l'esprit  des  masses,  et  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  mener  les  affaires  publiques.  Le  danger  de  la  situation 
est  donc  que  cette  maladie  jette  encore  plus  de  trouble  dans  notre  so- 
ciété qu'elle  n'en  jetait  il  y  a  un  demi-siècle.  Ceux  qui  crient  vive  la 
République  sociale  sont  sous  l'influence  de  cette  maladie;  mais  ceux 
qui  n'adoj)tent  pas  ce  ralliement  n'y  résistent  point  par  raison  ou  par 
science,  mais  bien  par  peur  ;  de  sorte  que,  sauf  un  petit  nombre  d'ex- 
ceptions, la  maladie  est  générale.  La  France  ne  guérira  de  cette  ma- 
ladie que  par  l'expérience  et  l'étude,  qui  montreront  dans  quelle  voie 
doivent  s'engager  les  législateurs  pour  travailler  moralement  à  l'amé- 
lioration naturelle,  rationnelle  et  praticable  du  corps  social  tout  en- 
tier, et  surtout  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus   pauvres. 

20  juin  I8i8. 

JOSEPH  GARNIER. 


ESSAI  SUR  LA  THEORIE  DE  L'IMPOT.  381 


ESSAI 


LA   THEORIE    DE    L'IMPOT. 


Une  (les  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  ralentir  les  progrès  de 
l'économie  politique  en  France  et  en  Allemagne,  c'est  le  peu  d'im- 
portance qu'on  y  a  mis  à  respecter  les  limites  de  cette  science ,  telles 
qu'elles  avaient  été  posées  par  les  économistes  anglais,  et  après  eux, 
ou  plutôt  avec  eux,  par  Jean-Baptiste  Say.  La  division  du  travail 
n'est  pas  moins  nécessaire  dans  les  sciences  que  dans  les  arts,  et 
s'applique  aussi  bien  aux  sciences  sociales  qu'aux  sciences  naturelles 
et  mathématiques.  La  chimie,  longtemps  confondue  avec  la  physique, 
n'a  fait  de  rapides  progrès  que  depuis  que  cette  confusion  a  cessé  ; 
l'économie  politique  n'atteindra  point  le  degré  de  certitude  et  d'uti- 
lité auquel  elle  peut  prétendre  ,  tant  qu'on  ne  la  séparera  pas  nette- 
ment des  sciences  qui  lui  sont  étrangères ,  tant  qu'on  ne  la  débarras- 
sera pas  des  questions  de  politique  et  d'administration  que  tant 
d'écrivains  y  ont  indûment  mêlées. 

On  a  étendu  le  domaine  de  l'économie  politique  au  delà  de  ses  vé- 
ritables limites  de  deux  manières  :  d'abord,  en  y  comprenant  des 
phénomènes  qui  ne  lui  appartiennent  point  et  auxquels  sa  méthode 
et  ses  principes  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  puis,  en  étudiant  les 
phénomènes  économiques  sous  des  points  de  vue,  ou  en  leur  appli- 
quant des  considérations  qui  ne  sont  point  du  ressort  de  l'économie 
politique.  Cette  seconde  erreur,  plus  fréquente  que  la  première  ,  est 
surtout  difficile  à  éviter  dans  l'examen  des  lois  et  des  mesures  admi- 
nistratives, et  Adam  Smith  ,  lui-même  ,  y  est  tombé  à  plusieurs  re- 
prises en  exposant  la  théorie  de  l'impôt.  Cependant,  il  est  certain 
que  les  effets  de  l'impôt  sur  la  richesse  sociale  peuvent  être  étudiés  à 
part  et  ne  sauraient  être  convenablement  appréciés,  à  ce  point  de  vue 
strictement  économique  ,  si  l'on  ne  fait  pas  abstraction  complète  des 
considérations  de  droit ,  de  politique  ,  ou  de  morale  qui  s'y  rattachent 
directement  ou  indirectement. 

Pour  l'économiste,  l'impôt  n'est  qu'un  prélèvement  nécessaire, 
opéré  au  profit  de  l'Etat  sur  la  richesse  sociale  ;  que  ce  prélèvement 
soit  légal  ou  illégal ,  juste  ou  injuste  ,  politique  ou  impolitique,  moral 
ou  immoral,  cela  n'influe  en  rien  sur  sa  détinition,  sur  son  caractère 
de  prélèvement  obligé  ;  dès  lors,  la  question  de  savoir  comment  l'im- 
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pôt  allectc  lu  production,  l'accumulation  et  la  <listiibutioii  de  la  ri- 
chesse demeure  parfaitement  indépendante  de  toute  considération 
étrangère  aux  théories  économiques. 

Envisagé  sous  le  point  de  vue  gouvernemental ,  l'impôt  est  une  me- 
sure complexe  ,  qui  doit  réunir  bien  des  conditions  diverses,  et  qui 
ne  serait  pas  justiliée  par  cela  seul  qu'elle  atteindrait  son  but  final  avec 
le  moins  de  dommage  possible  pour  la  richesse  publique  ;  mais  l'éco- 
nomiste ne  fait  pas  du  gouvernement  ni  de  la  science  administrative  ; 
il  n'a  pointa  s'enquérir  de  ce  qui  garantit  ou  compromet  le  bonheur 
des  sociétés  et  l'avenir  des  institutions;  il  n'a  point  à  décider  de  la 
convenance  absolue  d'une  mesure  quelconque  du  pouvoir  législatif 
ou  exécutif,  ou  du  moins,  lorsqu'il  se  préoccupe  de  questions  aussi 
générales,  il  sort  du  domaine  de  l'économie  politique,  et  c'est  abu- 
sivement, c'est  surtout  au  grand  détriment  de  la  science  ,  qu'il  pro- 
dame ensuite  les  solutions  bonnes  ou  mauvaises  qu'il  a  trouvées 
comme  étant  le  résultat  et  rap|)lication  de  théories  économiques. 

La  production,  dans  une  société,  dépend  de  la  quantité  du  capital 
productif  dont  cette  société  dispose  ;  l'accumulation  de  la  richesse 
suppose  un  accroissement  successif  de  ce  capital.  Pour  que  la  produc- 
tion se  maintienne  entière,  il  faut  que  la  portion  du  ca|)ital  qu'elle 
consomme  soit  continuellement  remplacée  ,  et  que  la  portion  du  pro- 
duit brut  nécessaire  à  ce  remplacement  ne  soit  pas  détruite  ou  dé- 
tournée de  cet  emploi,  Pour(}ue  l'accumulation  ait  lieu,  il  faut  qu'une 
partie  du  produit  net  des  particuliers  soit  soustraite  par  l'épargne  à  la 
consommation  improductive  et  employée  aussitôt  comme  capital. 

Si  le  prélèvement  au  prolitde  l'Etat  égalaitcette  portion  du  produit 
net  que  les  besoins  et  les  habitudes  de  la  société  permettent  à  l'é- 
pargne de  capitaliser,  l'accumulation  serait  arrêtée;  s'il  dépassait  cette 
limite,  la  production  diminuerait,  la  société  s'appauvrirait  peu  à  peu. 

Si  l'impôt,  tout  en  enlevant  à  la  société  une  partie  du  produit  net 
qu'elle  eût  pu  autrement  capitaliser,  avait  en  môme  temps  pour  eflet 
de  stimuler  l'épargne  et  de  soustraire  ainsi  à  la  i  onsommation  impro- 
ductive une  partie  du  revenu  qu'il  laisse  aux  contribuables,  l'eflet  pro- 
duit sur  l'accumulation  ne  serait  pas  égal  à  la  totalité  de  l'impôt;  en 
d'autres  termes,  l'impôt  aurait  encore  pour  ell'et  de  ralentir  l'accumu- 
lation, mais  une  partie  de  cet  elïbt  serait  neutralisée  par  l'incitation 
donnée  à  l'épargne. 

Enfin,  si  l'impôt  avait  pour  cITet  de  modifier  la  distribution  des 
richesses  en  altérant  la  proportion  établie  entre  les  salaires,  les  profits 
et  la  rente,  non-seulement  la  condition  économiijue  des  diverses  classes 
d'individus  qui  concourent  à  la  production  de  la  richesse  serait  chan- 
gée au  détriment  de  l'une  ou  do  plusieurs  d'entre  elles,  mais  ce  chan- 
gement pourrait,  en  aiïectant  d'une  manière  sensible  le  penchant  à 
l'épargne  et  même  la  possibilité  de  l'épargne,  exercer  une  inlluence 
notable  sur  raccumulation  et  la  production. 
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Telles  sont  les  vérités  fort  simples  qui  servent  île  hase  à  la  théorie 
strictement  économique  de  l'impôt.  J'essayerai  de  les  démontrer  et  de 
les  développer  en  examinant  les  diverses  questions  que  fait  naître  l'ap- 
plication de  cette  théorie. 

l. 

La  première  question  qui  se  présente,  celle  du  moins  que  traitent 
en  premier  lieu,  comme  la  plus  importante,  la  plupart  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet,  c'est  celle  de  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  divers  membres  de  la  société.  Commençons  par  élaguer  de 
cette  recherche  les  considérations  étrangères  à  l'économie  politique. 

On  est  généralement  parti  de  ce  principe  incontestable  que  l'impôt 
est  un  corrélatif  nécessaire  des  avantages  que  la  société  retire  de  son 
organisation  politique,  un  sacrifice  que  doivent  s'imposer  les  membres 
de  la  société  pour  obtenir  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement. 
Quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  la  charge  devait  se  répartir  entre 
les  contribuables  dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
l'état  social.  D'autres,  reculant  avec  raison  devant  la  difficulté  de  con- 
stater cette  proportion  idéale,  ont  pensé  que,  le  revenu  de  chaque 
membre  de  la  société  donnant  la  mesure  approximative  des  avantages 
qu'il  retire  de  l'état  social  et  du  besoin  qu'il  éprouve  d'être  protégé 
par  les  lois  et  le  gouvernement,  c'était  dans  la  proportion  des  revenus 
que  devait  se  répartir  l'impôt. 

Le  principe  commun  de  ces  deux  règles  de  répartition  est  un  prin- 
cipe de  justice  parfaitement  étranger  à  l'économie  politique.  Pour 
cette  science,  l'impôt  n'est  qu'un  prélèvement  nécessaire,  dont  elle 
explique  et  apprécie  les  eflets  sur  la  richesse  sociale,  sans  avoir  à  s'oc- 
cuper du  caractère  moral  de  la  cause. 

En  partant  même  de  ce  principe,  l'application  qu'on  en  fait  soulève 
de  graves  objections.  D'abord,  il  est  évident  que  la  première  règle  est 
la  seule  qu'on  en  puisse  déduire  logiquement;  or,  cette  règle  suppose 
une  appréciation  pratiquement  impossible,  celle  des  àvantagesde  toute 
espèce  que  chacun  retire  de  l'élat  social. 

Quant  à  la  seconde  règle,  infiniment  moins  juste  que  la  première, 
elle  n'est  guère  plus  praticable  ni  pratiquée. 

Elle  n'est  pas  juste,  car  elle  suppose  que  l'homme  qui  n'a  rien 
pourrait  se  passer  de  la  protection  des  lois,  et  que  tous  ceux  dont  les 
revenus  sont  égaux  profitent  également  de  cette  protection,  quelles 
que  soient  la  source  de  leurs  revenus  et  leur  position  dans  la  société  ; 
suppositions  radicalement  fausses,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre. Quelle  différence  n'existe-t-il  pas,  à  cet  égard,  entre  le  cé- 
libataire et  l'homme  qui  a  une  femme  et  des  enfants!  entre  l'artiste, 
qui  a  tout  son  capital  en  lui-même,  et  le  marchand  qui  l'a  tout  en 
dehors  !  Et  il  serait  facile  de  mentionner  vingt  autres  circonstances  de 
la  même  portée. 
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La  règle  est  peu  praticable,  parce  que,  tandis  que  certains  revenus 
sont  faciles  à  constater,  il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  être  évalués 
que  très-imparfaitement,  ou  qui  échappent  même  à  toute  évaluation 
de  la  part  du  fisc. 

Enfin,  elle  est  peu  pratiquée,  parce  que  d'autres  règles,  fondées 
sur  d'autres  principes  et  recommandées  par  des  intérêts  très-généraux 
et  très-légitimes,  ont  fait  admettre  partout  une  grande  variété  d'im- 
pôts en  partie  directs,  en  partie  indirects,  qui  ne  se  proportionnent 
pas  aux  revenus  constatés  ou  présumés  des  contribuables. 

Je  ne  prétends  [)oint,  du  reste,  nier  la  convenance  absolue  de  cette 
règle  dans  les  limites  fort  étroites  où  elle  est  réellement  applicable. 
Mais  une  théorie  strictement  économi(}ue  de  l'impôt  ne  peut  ni  re- 
connaître, ni  s'approprier  les  conséquences  d'un  principe  étranger  à 
l'économie  politique,  à  moins  que  cette  science  elle-même  ne  fournisse 
un  autre  principe  d'où  l'on  puisse  également  les  faire  découler.  Cher- 
chons si  la  proportionnalité  de  l'impôt  se  trouve  dans  ce  cas  favorable. 

La  répartition  inégale  de  l'impôt  peut  avoir  lieu  de  trois  manières, 
savoir  :  entre  les  diverses  provinces  d'un  même  Etat,  entre  les  indi- 
vidus appartenant  ou  non  à  une  même  catégorie,  et  entre  les  diverses 
catégories  d'individus. 

La  première  espèce  d'inégalité  est  plus  rare  que  les  autres,  parce 
qu'elle  est  plus  facile  à  corriger  ;  cependant  il  en  existait  naguère  un 
exemple  remarquable  en  Espagne. 

Supposons  le  cas  extrême  d'une  province  qui  serait  entièrement 
affranchie  de  tous  les  impôts  directs.  Danscette  hypothèse,  la  faculté 
de  l'épargne  sera-t-elle  moindre  que  si  l'impôt  eût  été  également  ré- 
parti? ou  bien  ,  l'épargne  de  la  province  privilégiée  profitera-t-elle 
moins  à  l'accumulation  des  richesses  dans  le  pays,  qu'une  épargne 
égale  provenant  de  toutes  les  provinces?  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
l'admettre,  à  moins  que  le  système  d'impôts  établi  ne  fût  de  nature 
à  stimuler  l'épargne;  mais  alors  le  défaut  d'action  de  ce  stimulant  dans 
la  province  affranchie  serait  compensé  par  son  action  plus  énergique 
dans  les  antres  parties  de  l'Etat. 

Quant  à  la  distribution  des  richesses,  il  est  évident  qu'elle  ne  se 
modifierait  point  par  le  fait  seul  de  l'inégalité  supposée.  Si  le  taux 
respectif  de  la  rente,  des  profits  et  des  salaires  n'était  pas  le  même 
dans  la  province  affranchie  que  dans  les  autres,  il  faudrait  que  l'im- 
pôt eût  altéré  dans  celles-ci  la  proportion  naturelle  établie  dans 
celle-là  ;  ce  serait  donc  l'impôt  et  non  l'inégale  répartition  qui  serait 
la  cause  du  changement  apporté  à  la  distribution  des  richesses. 

Il  y  aurait  bien,  dès  le  principe,  une  différence  dans  le  chiffre  de 
toutes  les  espèces  de  revenus  au  profit  de  la  province  affranchie,  mais 
l'équilibre  ne  larderait  pas  à  se  rétablir.  La  population  et  les  capitaux 
affluant  là  où  aucune  charge  directe  ne  pèserait  sur  les  revenus,  il  en 
résulterait,  par  la  concurrence  et  aussi  par  le  renchérissement  des 
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terres,  des  maisonset  des  produits  du  sol,  une  réduction  graduelle  des 
profils  et  des  salaires  réels  jusqu'au  taux  courant  des  autres  provinces. 
La  rente  s'élèverait  d'autant  plus,  il  est  vrai,  mais  cette  élévation, 
faisant  croître  proportionnellement  la  valeur  vénale  des  propriétés,  ne 
serait  sensible  que  pour  les  détenteurs  primitifs,  et  ne  pourrait  plus, 
au  bout  d'un  certain  temps,  exercer  aucune  influence  fâcheuse  sur  le 
penchant  à  l'épargne. 

La  seconde  espèce  d'inégalité  se  rencontre  partout  et  constitue,  à 
vrai  dire,  le  résultat  normal  de  tout  système  d'impôts;  en  sorte 
qu'il  est  rare,  même  en  ne  tenant  compte  que  des  taxes  directes,  de 
trouver  deux  individus  qui,  avec  des  revenus  égaux,  soient  également 
imposés,  ou  qui ,  ayant  des  revenus  inégaux,  soient  imposés  dans  la 
proportion  de  leurs  revenus. 

Cette  inégalité  exerce-t-elle  quelque  influence  sur  la  distribution 
des  richesses,  c'est-à-dire  sur  la  proportion  établie  entre  les  diverses 
espèces  de  revenus?  Non,  parce  que  son  action  n'est  que  partielle  et 
ne  s'étend  point  uniformément  à  toute  une  catégorie  de  producteurs 
ou  de  consommateurs.  Bien  plus,  les  causes  qui  déterminent  le  taux 
courant  de  chaque  espèce  de  revenu  tendent  à  corriger  avec  le  temps 
les  inégalités  individuelles  de  la  charge  imposée  par  le  fisc.  Si,  par 
exemple,  le  prélèvement  opéré  par  l'impôt  direct  sur  les  profits  de 
deux  entrepreneurs  d'industrie  n'était  pas  proportionnel  à  ces  pro- 
fits, le  plus  grevé  des  deux  industriels  ne  tarderait  pas,  ou  à  s'in- 
demniser par  une  augmentation  du  prix  de  ses  produits,  ou  à  changer 
la  destination  de  son  capital  pour  échapper  à  l'impôt. 

La  même  chose  aurait  lieu  pour  la  rente,  aussitôt  que  les  propriétés 
auraient  passé  entre  les  mains  de  nouveaux  acquéreurs,  puisque,  à 
la  charge  de  l'impôt  correspondrait  inévitablement  une  réduction  de 
la  valeur  vénale  de  la  propriété  surchargée. 

L'inégalité  dont  il  s'agit  affecterait-elle  la  production  ou  l'accumu- 
lation des  richesses  en  diminuant  la  possibilité  de  l'épargne  ou  le  pen- 
chant à  répargne?La  possibilité  serait,  sans  contredit,  atteinte  par  des 
impositions  inégales  dans  la  proportion  exacte  de  ces  charges;  mais  il 
est  parfaitement  indifférent ,  pour  l'accumulation  de  la  richesse  so- 
ciale, qu'elle  s'opère  au  moyen  d'épargnes  égales  ou  inégales, 
pourvu  que  la  somme  épargnée  soit  la  même. 

Deux  contribuables  ont  des  revenus  égaux,  que  je  représente  par 
le  chiffre  100.  La  portion  de  ces  revenus  qu'ils  peuvent  soustraire  à 
leur  consommation  improductive  est  représentée  par  50.  La  part 
qu'ils  auraient  à  supporter  collectivement  dans  l'impôt  direct  établi 
serait  de  40,  c'est-à-dire  de  20  pour  chacun,  si  le  principe  de  la 
proportionnalité  était  rigoureusement  appliqué;  au  lieu  de  cela,  l'un 
est  taxé  à  10,  l'autre  à  30.  Dans  la  première  hypothèse,  la  possibi- 
lité de  l'épargne  eût  été ,  pour  chacun  des  deux  contribuables,  de  30  ; 
collectivement  de  60.  Dans  la  seconde,  cette  possibilité  serait  de  40 
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pour  le  premier,  de  20  pour  le  second;  collectivement  de  60.  Le  ré- 
sultat est  absolument  le  même,  dans  les  deux  cas,  pour  l'accumula- 
tion de  la  richesse  publique. 

Quant  au  penchant  des  contribuables  à  l'épargne,  il  est  évident 
que  la  proportionnalité  de  l'impôt  ne  saurait  avoir  pour  eiïet  de  le 
stimuler ,  puisqu'elle  frappe  le  revenu  aduitionnel  provenant  de 
l'éparpjne  dans  la  même  proportion  que  le  revenu  primitif.  On  peut 
même  affirmer  que  plus  un  système  d'imposition  s'écartera  du  prin- 
cipe de  la  proportionnalité,  plus  il  aura  la  vertu  stimulante  dont  je 
parle.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  il  suffit  de  com- 
parer entre  eux  les  effets  de  l'impôt  proportionnel  et  de  l'impôt  fixe. 
Si  un  contribuable,  dont  le  revenu  est  de  100  Ir.,  doit  payer  un  im- 
pôt fixe  de  20  fr.,  il  sait  que  les  portions  additionnelles  du  revenu 
qu'il  obtiendra  par  l'éparfine  n'ajouteront  rien  à  cette  charge,  et  que, 
par  conséquent,  s'il  double  son  revenu,  l'imjjôt  n'en  prélèvera  plus, 
au  lieu  de  la  cinquième  partie,  que  la  dixième;  s'il  le  triple,  la 
quinzième;  s'il  le  quadruple,  la  vingtième,  et  ainsi  de  suite.  A  cet 
impôt  fixe,  substituez  un  impôt  proportionnel  de  1/JO,  la  position  du 
contribuable  paraît  au  premier  coup  d'oeil  plus  favorable ,  mais  si 
nous  la  suivons  dans  les  divers  accroissements  que  sa  fortune  pour- 
rait obtenir,  nous  verrons  qu'avec  un  revenu  double,  il  payera  déjà 
une  somme  égale  à  l'impôt  fixe;  avec  un  revenu  triple,  il  payera  une 
moitié  en  sus  ;  avec  un  revenu  quadruple,  il  payera  le  double  de  l'im- 
pôt fixe. 

De  ces  deux  espèces  de  prélèvements,  la  première  est,  comme  on 
voit,  la  seule  qui  fournisse  à  l'épargne  un  stimulant,  et  ce  stimulant 
serait  encore  plus  énergique  si  le  prélèvement,  au  lieu  d'être  fixe, 
était  décroissant.  Il  est  donc  vrai  que  la  vertu  stimulante  de  l'impôt 
s'accroît  à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  la  proportionnalité  dans  le  sens 
inverse.  On  arriverait,  par  un  raisonnement  tout  semblable,  à  trouver 
que  le  pire  de  tous  les  impôts,  sous  le  point  de  vue  économique,  c'est 
l'impôt  progressif,  c'est-à-dire,  celui  qui  croît  dans  une  proportion 
plus  rapide  que  les  revenus,  qui  prélève,  par  exemple,  1/20  sur  un 
revenu  de  100,  1/10  sur  un  revenu  de  200, 1/5  sur  un  revenu  de  400, 
et  ainsi  de  suite. 

Il  ne  manque  pas  de  gens,  môme  parmi  les  économistes,  qui  dé- 
fendent ce  système,  en  partant  de  principes  qu'une  théorie  écono- 
mique ne  peut  ni  reconiiaître,  ni  apj)li(juer.  La  démocratie  affectionne 
surtout  l'impôt  progressif,  estimant  sans  doute  le  superllu  plus  que  le 
nécessaire,  puisqu'elle  fait  acheter  à  plus  haut  prix  la  libre  jouis- 
sance du  premier  que  celle  du  dernier. 

La  vertu  stimulante  de  l'impôt  a  été  constatée  depuis  longtemps; 
mais  comme  on  ne  la  rattachait  point  à  sa  véritable  cause,  le  principe 
n'en  a  été  formulé  nulle  part  avec  celte  précision  scientifique  dont 
réconoraistc  doit  se  faire  un  devoir.  Dans  la  suite  de  ce  travail,  je 
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montrerai,  on  examinant  les  diverses  sortes  d'impôts,  que  ce  principe 
fournit  un  précieux  critère  pour  en  apprécier  le  mérite  économique. 

La  dernière  espèce  d'inégalité  dont  il  me  reste  à  faire  mention,  c'fîst 
celle  qui  a  lieu  lorsque  des  catégories  entières  de  contribuables  sont 
plus  imposées  que  d'autres. 

On  sait  qu'à  une  époque  antérieure,  en  France  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  Etats  de  l'Europe,  deux  ordres  de  citoyens,  la  noblesse 
et  le  clergé,  étaient  allranchis  des  impôts  directs  ordinaires.  Dans  les 
occasions  même  où  ces  ordres  étaient  appelés  à  une  prestation  extra- 
ordinaire sous  le  nom  d'aide  ou  de  subside,  leur  quote-part  était  géné- 
ralement iniérieure  à  celle  du  tiers  Etat.  Cette  inégalité  n'a  plus  pour 
nous  qu'un  intérêt  historique,  et  il  serait  aussi  difficile  qu'inutile  d'en 
démêler  et  d'en  signaler  distinctement  les  effets,  dans  le  tableau 
confus  et  variable  que  présentait  alors  le  développement  économique 
des  sociétés. 

La  répartition  que  j'ai  en  vue  repose  au  contraire  sur  des  idées 
tout  à  fait  modernes,  sur  la  division  des  sociétés  en  catégories,  d'après 
la  nature  du  revenu  d'où  chaque  individu  tire  sa  subsistance.  Le  sys- 
tème des  économistes  de  l'école  physiocratique  en  offre  un  exemple. 
Ils  voulaient  réduire  tous  les  impôts  à  un  seul  qui  aurait  frappé  sur 
les  propriétaires  fonciers,  et  qui  était  destiné  à  atteindre  exclusivement 
le  produit  net  des  terres.  Les  progrès  ultérieurs  de  la  science  ont  fait 
condamner  ce  système,  peut-être  d'une  manière  trop  absolue,  et  l'on 
s'est  posé  le  problème,  probablement  insoluble,  de  faire  contribuer, 
dans  des  proportions  égales  ou  équitables,  les  salaires,  les  profits  et 
les  rentes,  soit  de  la  terre,  soit  des  capitaux.  Ce  résultat  est-il  pos- 
sible? est-il  réellement  désirable?  Quels  sont  les  effets  économiques 
d'une  inégale  taxation  des  diverses  sortes  de  revenus? 

Il  faut  regretter  les  efforts  de  sagacité  et  les  laborieuses  recherches 
qui  ont  été  consacrés  à  la  poursuite  d'ui»  but  imaginaire  par  des  éco- 
nomistes que  leur  propre  science,  s'ils  l'avaient  dûment  consultée, 
aurait  certainement  détournés  de  cette  voie. 

J'ouvre  un  traité  d'économie  politique,  le  meilleur  sans  contredit 
qui  ait  été  publié  en  x\llemagne,  celui  de  M.  Rau.  La  matière  de  l'im- 
pôt y  est  traitée  avec  détails,  et  une  grande  dépense  d'érudition  et  de 
raisonnement  y  est  faite  pour  rechercher  dans  quelle  proportion  il 
serait  juste  et  convenable  d'imposer  les  diverses  sortes  de  salaires, 
depuis  celui  du  simple  manœuvre,  jusqu'à  celui  du  médecin  ou  de 
l'artiste.  Il  aurait  fallu  à  l'auteur  la  moitié  moins  de  temps  et  de  peine 
pour  se  convaincre  de  l'inutilité  d'une  pareille  recherche  '. 

•  Il  est  vrai  que  cette  recherche  ligure  dans  un  traité  à  part,  intitulé  :  Science  des 
finances.  Sous  ce  nom  et  sous  celui  de  Science  de  la  police,  les  publicistes  allemands  ont 
élevé  au  rang  de  science  un  empirisme  administratif  auquel  ne  pouvaient  s'appliquer  ni 
la  méthode,  ni  le  langage  rigoureux  de  l'économie  politique,  el  dont  les  principis  vagues, 
contestables,  empruntés  à  divers  ordres  d'idées,  ont  altéré  cette  dernière  science  au 
point  de  la  rendre  méconnaissable. 
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La  seule  espèce  de  revenus  que  le  fisc  puisse  atteindre  directement 
avec  une  certitude  complète,  ce  sont  les  salaires  des  fonctionnaires 
publics  ;  vient  ensuite  la  rente  foncière,  qu'on  ne  peut  évaluer  qu'ap- 
proximativement  et  soumettre  à  l'impôt  direct  qu'au  moyen  de  cer- 
taines précautions  dont  je  parlerai  plus  loin.  Quant  aux  profits,  à  la 
rente  des  capitaux,  aux  salaires  de  l'industrie  ou  des  professions  let- 
trées, outre  (ju'il  est  souvent  impossible,  et  toujours  fort  difficile  de 
les  évaluer  même  approximativement,  l'impôt  direct  dont  on  essaye 
de  les  frapper  n'atteint  presque  jamais  sa  destination;  la  charge 
glisse  en  quelque  sorte  sur  les  contribuables  (|ui  la  payent,  pour  aller 
peser  en  définitive  sur  d'autres  revenus  et  d'autres  contribuables, 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  songé  en  l'établissant. 

Supposons,  pour  un  instant,  qu'on  puisse  frapper  tous  les  salaires 
d'une  taxe  directe  exactement  proportionnelle.  S'il  existe  une  caté- 
gorie plus  ou  moins  nombreuse  de  travailleurs  dont  le  salaire  se 
trouve  réduit  au  strict  nécessaire,  la  taxe,  agissant  sur  eux  comme 
une  baisse  de  salaire,  amènera  dans  cette  catégorie  un  accroissement 
de  mortalité,  par  conséquent  une  dimiimtion  dans  l'olfre  du  travail, 
et  par  suite  une  hausse  des  salaires,  qui  ne  s'arrêtera  que  lorsqu'ils 
seront  devenus  suffisants  pour  indemniser  complètement  le  travail- 
leur de  la  charge  qui  lui  est  imposée.  Le  même  résultat  aurait  lieu  si 
les  travailleurs,  au  lieu  d'être  réduits  au  strict  nécessaire,  s'étaient 
fait  des  besoins  factices  auxquels  ils  ne  voudraient  pas  renoncer,  et 
mettaient  en  pratique,  pour  améliorer  leur  situation,  la  contrainte 
morale  de  Malthus. 

Mais  le  prix  du  travail  ne  peut  pas  s'élever  d'une  manière  perma- 
nente pour  une  catégorie  quelconque  de  travailleurs,  sans  produire 
avec  le  temps  une  hausse  générale  des  salaires,  parce  que  les  salaires 
tendent  constamment  à  s'égaliser,  ou  plutôt  parce  que  le  salaire  est 
un  des  éléments  constitutifs  de  la  condition  sociale  du  travailleur,  et 
que  la  concurrence  établit  entre  les  diverses  conditions  un  équilibre 
qui  tend  à  se  rétablir  toutes  les  fois  qu'il  est  rompu.  En  vertu  de 
cette  loi,  dont  la  démonstration  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin 
de  la  reproduire  ici,  la  taxe  primitivement  imposée  sur  les  salaires 
ira  frapper  les  profits  des  capitalistes,  et  ceux-ci  pourront,  suivant 
les  circonstances,  s'en  affranchir  à  leur  tour  aux  dépens  des  con- 
sommateurs. 

Représentons  par  les  chiffres  10,  11,  12,  etc.,  les  salaires  atta- 
chés aux  divers  genres  d'industrie  dans  une  société  quelconque,  et 
qui  sont  généralement  frappés  d'un  impôt  direct  de  1/10.  Ceux  qui 
ne  reçoivent  que  10  étant,  dans  l'hypothèse,  réduits  au  plus  strict 
nécessaire,  n(;  tarderont  pas,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir,  à  recouvrer 
de  nouveau  ce  nécessaire  au  moyen  d'une  diminution  d'offre  de  leur 
travail,  qui  portera  leur  salaire  à  11.  Ils  se  trouveront  alors  rétablis 
dans  leur  situation  primitive;  l'impôt  payé,  il  leur  restera  10.  Mais 
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les  travailleurs  de  la  catégorie  suivante,  qui  recevaient  11,  parce  que 
leur  travail  vaut  intrinsèquement  plus  que  celui  des  premiers,  ou 
parce  qu'il  est  accompagné  de  circonstances  qui  le  rendent  plus  diffi- 
cile ou  plus  précaire,  se  trouvent  désormais,  étant  réduits  à  un 
salaire  de  9,9  ,  tout  au  plus  suffisant  pour  les  faire  vivre  ,  dans  une 
situation  évidemment  inférieure  à  celle  des  premiers  travailleurs, 
qui ,  pour  un  travail  moins  difficile,  reçoivent  10  comme  auparavant. 
De  là,  tendance  de  la  population  manouvrière  à  préférer  le  travail 
n"  1  au  travail  n"  2  ;  par  suite,  tendance  du  salaire  n°  1  à  s'abaisser 
de  nouveau,  puis  à  se  relever  en  même  temps  que  le  salaire  n°  2 
par  la  diminution  de  l'offre  du  travail,  jusqu'à  ce  que  les  deux  caté- 
gories de  travailleurs  se  trouvent  rétablies  dans  leur  première  condi- 
tion par  la  dévolution  de  la  taxe  qui  les  frappait  sur  les  profits  des 
capitalistes  qui  les  emploient.  Une  dévolution  semblable  s'opérerait 
successivement  à  la  décharge  des  catégories  suivantes,  et  le  résultat 
définitif  serait,  comme  on  voit,  de  faire  peser  l'impôt ,  contrairement 
alix  intentions  du  législateur,  sur  une  classe  à  laquelle  il  ne  l'avait 
pas  demandé. 

Les  choses  ne  se  passent  point  sans  doute  avec  cette  régularité  par- 
faite que  je  viens  de  supposer.  Il  y  aurait  dans  la  réalité  à  la  fois  plus 
d'hésitation,  plus  de  tiraillement,  plus  de  malaise  général,  et  moins 
de  ruines  partielles,  moins  de  souffrances  extrêmes  que  dans  l'hypo- 
thèse. Mais  la  loi  existe  ;  elle  est  mathématiquement  certaine;  il  est 
impossible  que  le  résultat  final,  après  un  temps  suffisant,  ne  soit 
pas  tel  que  je  viens  de  le  décrire. 

J'ai  supposé,  dans  ce  qui  précède,  que  la  taxe  prélevée  sur  les  salaires 
pouvait  les  frapper  tous  proportionnellement.  Or,  une  telle  supposi- 
tion ne  se  réalise  jamais,  parce  qu'il  est  impossible  de  constater,  à 
chaque  prélèvement  de  l'impôt,  les  salaires  de  toutes  les  diverses 
catégories  de  travailleurs.  Qu'arrivera-t-il  si  l'irnpôt  est  inégalement 
réparti  entre  elles?  La  loi  d'équilibre  agira  aussitôt,  et  fera  élever  le 
prix  du  travail  pour  les  catégories  plus  frappées  de  l'impôt  que  les 
autres. 

Toute  taxe  directe  sur  les  salaires  se  transforme  ainsi  en  un  ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  et  se  répartit  d'elle-même  propor- 
tionnellement sur  tous  les  salaires,  puis,  par  dévolution,  sur  tous  les 
profits. 

En  analysant  de  môme  l'action  de  la  loi  d'équilibre  sur  les  profits, 
nous  trouverions  qu'une  taxe  prélevée  directement  sur  cette  espèce  de 
revenus  se  proportionnerait  d'elle-même,  et  qu'elle  serait  ensuite  dé- 
volue, au  moins  en  partie,  à  d'autres  revenus  et  à  d'autres  contri- 
buables. 

Il  est  donc  impossible  que  le  fisc  atteigne  proportionnellement  les 
diverses  catégories  de  revenus.  L'impôt  proportionnel  dans  ce  sens  est 
un  problème  insoluble.  Cette  vérité  recevra  un  nouveau  degré  d'évi- 
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(lenco  Jans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  où  je  passerai  en  revue, 
pour  en  étudier  le  caractère  et  la  portée,  les  divers  modes  de  prélève- 
ments connus  et  pratiqués. 

L'inégalité  qui  en  résulte  est-elle  un  mal  dans  le  sens  strictement 
économique?  Sur  ce  point,  je  crois  pouvoir  m'en  référer  à  ce  que  j'ai 
dit  en  parlant  des  autres  espèces  d'inégalité.  Tant  que  la  partie  du 
produit  brut,  qui  est  ou  qui  pourrait  être  consacrée  à  l'épargne,  ne 
sera  pas  absorbée  par  les  prélèvements  de  l'Etat,  il  importera  peu  que 
l'épargne  ait  lien  de  la  part  d'une  catégorie  de  contribuables  plutôt 
que  de  la  part  d'une  autre  ou  de  toutes  à  la  fois.  Il  en  serait  autrement 
si  l'inégalité  en  question  tendait  à  diminuer  le  penchant  à  l'épargne 
chez  la  classe  la  moins  grevée  ;  mais  j'ai  di^à  montré  que  s'il  est  un 
principe  auquel  on  puisse  attribuer  cette  tendance,  c'est  précisément 
celui  de  l'égalité,  c'est-à-dire  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

A.-E.  CHERBULIEZ. 

{La  fin  à  un  frocha  in  num  éro .  ) 
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si  la  confiance  pouvait  renaître,  l'activité  reviendrait  aussitôt  dans 
les  afTaires,  et  l'on  sortirait  de  la  crise  qui  pèse  sur  le  pays.  C'est  ce 
que  chacun  reconnaît,  et,  si  l'on  se  trouve  ensuite  partagé  d'opi- 
nion, c'est  précisément  sur  les  moyens  à  prendre  pour  relever  cette 
confiance.  Il  faudrait,  pour  cela,  que  le  travail  reprît  son  cours;  mais 
l'industrie  ne  peut  se  ranimer  que  si  elle  est  alimentée  parla  consom- 
mation. Pour  que  la  nation  tout  entière  reprenne  ses  habitudes  et 
achète  les  produits,  il  faut  que  chacun,  tranquille  sur  sa  propre  situa- 
tion, soit  assuré  de  percevoir  les  revenus  provenant  de  ses  récoltes, 
de  son  travail,  du  recouvrement  de  ses  créances  actives.  Cette  sécu- 
rité dépend  à  son  tour  de  la  stabilité  des  institutions  politiques,  et 
c'est  ce  qui  pousse  l'opinion  publique  à  demander  résolution  et  force 
chez  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  allaires.  Mais,  si  beaucoup  de  gou- 
vernements sont  tombés  par  les  linances,  le  bon  ordre  dans  les  fi- 
nances est,  par  la  même  raison,  un  élément  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  gouvernements  nouveaux,  et  la  crise  financière  est  ce  qui 
complique  le  plus  la  situation  actuelle.  L'Etat  voyant  diminuer  les 
recettes  en  même  temps  que  les  besoins  se  manifestent  avec  plus 
d'exigence,  reste  dans  la  cruelle  nécessité  de  manquera  ses  enga- 
gements, entravant  par  là  les  an'aircs  dans  le  présent,  menaçant 
l'avenir,  et  empêchant  ainsi  la  confiance  de  renaître,  alors  que  la 
confiance  seule  pourrait  lui  amener  de  véritables  ressources  en  lui 
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permettant  d'emprunter.  C'est  ainsi  qu'on  est  sans  cesse  amené  à 
tourner  dans  le  même  cercle,  en  appelant  l'ordre  dans  les  finances 
pour  relever  la  confiance,  et  en  appelant  la  confiance  comme  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  la  crise  financière. 

Cette  situation  fâcheuse  des  choses  et  des  esprits  se  trouve  avoir 
une  graiide  intluence  sur  les  discussions  de  l'Assemblée  nationale,  et 
y  jette  une  perpétuelle  confusion.  L'ordre  du  jour  est  impuissant  à 
déterminer  les  sujets  dont  on  devra  s'occuper,  et  l'on  peut  compter 
que  chaque  fois  qu'il  est  question  de  finances  on  arrive  à  traiter  des 
conditions  du  travail,  de  même  qu'on  ne  peut  s'occuper  des  travail- 
leurs sans  parler  bientôt  sur  les  finances. 

Une  discussion  première  sur  une  grande  question  de  principes 
devrait  précéder  toutes  les  autres ,  et  jusqu'à  présent  on  a  trop  re- 
culé devant  les  difficultés  qu'elle  soulève.  C'est  celle  des  limites  à 
poser  à  l'intervention  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'Etat.  Le  gouver- 
nement doit-il  garantir  seulement  à  tous  et  à  chacun  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  et  la  liberté  du  travail?  Les  secours  qu'il 
est  chargé  de  distribuer  dans  les  moments  difficiles  seront-ils  néces- 
sairement temporaires?  Ou  bien,  doit-il  se  substituer  à  l'initiative  in- 
dividuelle, tout  faire,  tout  diriger,  être  à  la  fois  le  grand  entrepre- 
neur d'industrie  du  pays  et  le  dispensateur  des  moyens  de  produire? 

Le  premier  système  est  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté,  l'autre 
est  le  communisme  plus  ou  moins  déguisé,  plus  ou  moins  complète- 
ment appliqué.  Tant  qu'on  ne  se  sera  pas  expliqué  nettement  sur 
ce  point,  la  confiance  ne  se  rétablira  pas  dans  le  pays,  et  les  alFaires 
privées  ne  reprendront  pas  leur  cours. 

En  attendant,  les  plans  de  finances  et  les  moyens  proposés  pour 
venir  au  secours  des  travailleurs  ne  seront  que  des  palliatifs  qui  ne 
remédieront  point  aux  maux  réels  et  laisseront  les  questions  sans  so- 
lution véritable. 

Tout  budget  est  une  balance  à  deux  plateaux,  celui  des  dépenses  et 
celui  des  recettes:  on  s'est  laissé  entraîner,  jusqu'à  présent,  à  charger 
constamment  le  premier,  sans  savoir  comment  on  viendrait  à  établir 
l'équilibre.  L'examen  du  plan  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
la  révélation  si  longtemps  attendue  de  son  secret,  n'ont  que  trop 
prouvé  qu'il  mettait  dans  le  plateau  des  recettes  des  espérances  lé- 
gères, plutôt  que  des  valeurs  réelles.  Si  l'on  ne  cherche  enfin  à  dimi- 
nuer les  dépenses  plus  encore  qu'à  augmenter  les  recettes,  on  arrivera 
à  des  embarras  inextricables,  et  l'on  finira  par  en  venir  à  l'emploi  de 
moyens  que  l'on  repousse  en  principe,  bien  qu'on  y  ait  eu  déjà 
plus  d'une  fois  partiellement  recours  dans  l'application. 

Le  citoyen  ministre  des  finances  a  mis  quelque  énergie  à  déclarer 
qu'il  ne  resterait  à  la  tête  des  affaires  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
faire  face  aux  exigences  de  la  position,  sans  recourir  aux  emprunts 
forcés,  non  plus  qu'à  l'émission  d'un  papier-monnaie.  Cependant, 
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son  pian  financier  repose  essentiellement  sur  les  deux  points  suivants  : 
U\  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  un  emprunt  à  la  Banque  de 
France.  Le  premier  est  un  emprunt  forcé,  et  le  second  n'est  autre 
chose  qu'un  secours  puisé  dans  l'émission  d'un  papier-monnaie. 

En  faisant  figurer,  en  effet,  au  nombre  des  ressources  45  millions 
pour  l'encaisse  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  n'est-ce  pas  re- 
connaître que  ces  compagnies  seront  expropriées  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  somme  dispoîiible,  dont  il  leur  sera  tenu  compte  en 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Fiat,  et  une  semblable  expropriation  est- 
elle  autre  chose  qu'un  emprunt  forcé? 

D'un  autre  côté,  des  billets  de  banque  sont  ou  un  papier  de  con- 
fiance, ou  un  papier-monnaie.  Si  le  créancier  est  libre  de  les  refuser 
lorsqu'il  vient  réclamer  une  dette  exigible  ;  si  le  porteur  peut,  en  se 
présentante  la  Banque,  exiger,  à  bureau  ouvert,  son  remboursement, 
le  billet  est  un  papier  de  confiance.  Mais  si  le  cours  est  forcé,  si  l'on 
peut  légalement  acquitter  une  dette  en  donnant  un  billet,  si  le  por- 
teur reste  ensuite  sans  droit  vis-à-vis  de  la  Banque  de  réclamer  des 
espèces  en  échange  du  titre,  il  y  a  alors  papier-monnaie,  dans  toute 
l'acception  du  mot. 

Or,  le  Trésor,  en  empruntant  d'abord  à  la  Banque  50  millions,  en 
se  faisant  ensuite  prêter  .30  autres  millions  sur  dépôt  d'inscriptions 
de  rentes,  et  en  basant  essentiellement  son  pian  financier  sur  un  troi- 
sième emprunt  de  150  millions  contre  des  garanties  immobilières, 
force  cet  établissement  à  des  émissions  de  papier,  retarde  par  là  le 
moment  où  il  sera  possible  de  reprendre  les  payements  en  espèces,  et 
s'appuie  dès  lors  principalement  sur  une  circulation  de  papier-mon- 
naie. 

Si  Ton  était  certain  de  pouvoir  s'arrêter  sur  cette  pente,  si  les  ga- 
ranties données  à  la  Banque  étaient  facilement  réalisables,  si  les  né-> 
cessités  de  l'escompte  ne  venaient  pas  plus  tard  augmenter  dans  de 
trop  fortes  j)roporlions  le  chiffre  de  l'émission,  le  papier-monnaie 
pourrait  conserver  sa  valeur,  et  pourrait  circuler  sans  faire  complè- 
tement disparaître  les  valeurs  métalliques.  Mais  la  certitude  ne  sau- 
rait être  parfaite  à  cet  égard,  et  c'est  là  une  des  causes  qui  peuvent 
nuire  au  rétablissement  de  la  confiance. 

Il  y  a  lieu  de  rendre  témoignage  à  la  franchise  qui  a  présidé  aux 
rapports  des  deux  ministres,  les  citoyens  Garnier-Pagès  et  Duclerc, 
avec  la  Ban(jue  de  France.  .lus(|u'à  présent  les  directeurs  et  régents  de 
cet  établissement  ont  été  laissés  parfaitement  libres  dans  leurs  déter- 
minations; mais  ils  ont  évidemment  dû  obéir  à  une  nécessité  impé- 
rieuse en  venant  (Mi  aide  au  gouvernement,  et  ils  sont  désormais  trop 
engagés  pourqu'il  leursoit  possible  de  reculer  plus  tard,  si  de  nouveaux 
besoins  se  manifestent.  Les  garanties  qui  seront  données  en  échange 
de  nouvelles  avances  sont  bonnes  sans  doute,  puisqu'il  s'agit  des  fo- 
rêts nationa^les,  sur  lesquelles  un  droit  de  propriété,  avec  autorisation 
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de  revente,  serait  donné  à  la  Banque;  mais  la  réalisation  de  cette  va- 
leur sera  d'autant  plus  difliciie,  que  l'Etat  fait  figurer  au  nombre  de 
ses  propres  ressources  le  prix  à  recevoir  des  portions  des  mômes  forêts 
qu'il  se  réserve  d'aliéner;  et  qu'en  toute  circonstance,  alors  surtout 
que  le  droit  de  propriété  individuelle  est  souvent  mis  en  question, 
alors  que  les  fortunes  privées  sont  fortement  ébranlées,  le  nombre  des 
acheteurs,  pour  cette  nature  de  propriété,  se  trouve  nécessairement 
très-restreint.  Il  faut  remarquer  aussi  que  de  semblables  opérations 
font  changer  de  nature  à  un  établissement,  qui  perd  ainsi  beaucoup 
de  son  caractère  commercial  pour  devenir  principalement  une  banque 
hypothécaire.  Cette  banque  échappera-t-elle  au  sort  de  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée  dans  la  même  voie,  et  son  papier  ayant  cours  forcé 
et  garanti  seulement  par  des  immeubles,  conservera-t-il  toute  sa  va- 
leur d'émission  ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

L'Assemblée  nationale  est  partagée  en  plusieurs  comités  spéciaux 
qui  tous  poussent,  en  général,  à  l'augmentation  des  dépenses;  un  seul 
est  chargé  d'aviser  aux  voies  et  moyens,  c'est  le  comité  des  finances. 
Bien  que  ce  comité  soit  composé  des  hommes  les  plus  spéciaux  et  les 
plus  capables  sur  la  matière,  cette  nécessité  de  la  résistance  lui  ôtera 
sans  doute  toute  popularité,  et  il  est  fort  à  craindre  que  ses  repré- 
sentations ne  soient  bientôt  plus  écoutées  par  la  majorité.  S'il  venait 
à  en  être  ainsi,  on  ne  pourrait  entrevoir  dans  l'avenir  que  ruine  et 
banqueroute. 

Une  des  principales  sources  de  dépenses  est  la  nécessité  de  fournir 
de  l'occupation  aux  travailleurs.  Les  demandes  de  crédit  se  renou- 
vellent pour  les  ateliers  nationaux,  dont  les  labeurs  sont  essentielle- 
ment improductifs.  L'augmentation  des  primes  à  la  sortie  des  mar- 
chandises fabriquées  va  devenir  une  nouvelle  source  de  déficit,  et  cette 
mesure,  prise  tout  à  fait  arbitrairement  par  la  Commission  executive, 
ne  manquera  pas  d'être  sanctionnée  et  môme  considérablement  éten- 
due par  le  vote  de  l'Assemblée,  si  l'on  en  juge  du  moins  par  l'accueil 
favorable  qu'elle  a  fait  aux  paroles  prononcées  par  le  citoyen  Caus- 
sidière,  dans  la  séance  du  20  juin,  ainsi  qu'à  la  pensée  qui  a  dicté  un 
projet  de  décret  présenté  le  même  jour  par  le  citoyen  Waldeck-Rous- 
seau. 

Dans  notre  système  douanier,  la  prime  ne  devait  être  que  le  rem- 
boursement, lors  de  la  sortie  des  articles  manufacturés,  des  droits 
perçus  à  l'entrée  des  matières  premières  employées  dans  la  fabrica- 
tion. En  augmentant  les  primes  de  50  pour  100,  on  va  plus  loin,  et 
l'on  fait  baisser  le  prix  de  vente  des  produits  français  au  dehors,  en 
faisant  supporter  au  pays,  sur  le  produit  de  ses  contributions,  une 
partie  du  prix  de  revient.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  cadeau  fait  par  la  France 
aux  étrangers  d'une  partie  de  la  valeur  du  produit,  afin  de  les  engager 
à  nous  donner  la  préférence.  Une  semblable  mesure  ne  saurait  être 
approuvée  que  comme  moyen  extraordinaire  et  momentané  de  venir 

T.    XX.  —  ««'  Juillet  1848.  27 


394  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

en  aide  au  commerce  et  de  désencombrer  les  magasins,  autrement  il 
ne  pourrait  manquer  de  devenir  à  la  longue  ruineux  pour  le  pays. 

Nous  ne  pouvons  à  ce  sujet  nous  empêcher  de  signaler  quelcjue 
contradiction  dans  les  paroles  du  citoyen  Caussidière  qui,  après  s'être 
récrié  sur  ce  que  les  étrangers  viennent  acheter  chez  nous  les  mar- 
chandises qui  s'y  trouvent  à  bas  prix,  veut,  en  terminant,  que  l'on  se 
résigne  à  de  grands  sacrilices  pour  favoriser  l'exportation. 

Le  citoyen  ^Yaldeck-Rousscau  va  plus  loin  encore.  Le  premier  ar- 
ticle de  son  projet  de  décret  porte  que  toutes  les  associations  ou  en- 
treprises créées  dans  le  but  d'exporter  les  marchandises  provenant 
des  fabriques,  usines  et  manufactures  françaises,  celles  fondées  pour 
l'exportation  des  cultures  françaises,  seront  encouragées  et  protégées 
par  la  République. 

Art.  2.  Les  encouragements  consisteront  ; 

1"  Dans  des  primes  accordées  aux  marchandises  exportées,  d'après 
les  tarifs  déjà  arrêtés  par  le  ministre  du  commerce,  et  complétés  pour 
les  objets  (jui  n'y  ont  pas  été  désignés  et  auxquels  .il  jugera  néces- 
saire d'accorder  des  primes. 

2"  Dans  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  100  appli- 
cable au  capital  employé  dans  les  opérations  faites,  etc.,  etc. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  dépendrait  du  bon  plaisir  du  ministre 
du  commerce,  et  de  sa  plus  ou  moins  juste  appréciation  des  choses,  de 
grever  le  Trésor  du  payement  de  primes  qui,  n'étant  plus  proportion- 
nelles aux  droits  perçus  sur  les  matières  premières,  pourraient  variera 
l'infini.  I\Iais,  ce  qui  est  bien  plus  grave  encore,  par  une  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  tous  les  risques  de  pertes  sur  les  spéculations  à  l'é- 
tranger tomberaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  se  justifiait  pour  les  entre- 
prises de  chemin  de  fer,  parce  que  le  capital  devait  être  em|)loyé  sur 
le  sol  national,  et  parce  que  la  propriété  du  chemin  de  fer  lui-même 
devaiten  définitive  revenir  à  l'Etat.  Mais,  dans  le  commerce  d'expor- 
tation, le  capital  est  envoyé  au  dehors;  or,  si  les  ventes  se  faisaient 
à  perte,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent  sur  les  marchés  étran- 
gers, si  de  mauvaises  confiances  étaient  faites,  si  les  retours  réilisés 
par  l'importation  ne  rétablissaient  pas  le  capital  primitif,  et  si  cepen- 
dant l'Etat  restait  éternellement  grevé  d'une  rente  de  4  j)our  100  sur 
le  montant  de  la  première  mise  de  fonds ,  on  pourrait  dire  que  le 
commerce  d'exportation  jouerait  à  coup  sur,  ayant  pour  lui  toutes 
les  chances  de  profit,  et  laissant  au  Trésor  public  la  responsabilité 
de  toutes  les  pertes.  Ce  serait  véritablement  établir  une  société  léo- 
nine au  profit  de  quchjues-uns  et  au  détriment  du  public. 

Pour  donner  de  l'écoulement  aux  produits  du  travail,  pour  relever 
l'industrie,  il  y  a  lieu  en  eflel  d'encourager  l'exportation  ;  à  cet  égard 
|c  système  des  primes,  comme  remboursement  de  droits,  est  accep- 
table, et  il  y  aurait  lieu,  au  moins  transitoirement,  de  le  compléter 
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par  quelques  applications  nouvelles.  Pour  citer  un  exemple,  nous  di- 
rons qu'on  ferait  une  chose  utile  et  juste  pour  une  industrie  impor- 
tante de  Paris,  en  donnant  une  prime  à  l'exportation  des  meubles. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  prime  est  bien  accordée  à 
l'exportation  de  l'acajou,  mnis  i|  faut  pour  l'obtenir  que  le  meuble 
soit  fait  (Ml  acajou  massii';  or,  comme  on  fait  en  e;énéral  les  meubles  en 
acajou  plaqué,  que,  môme  dans  les  meubles  massifs,  on  emploie  pour  les 
fonds  des  bois  indigènes,  on  est  forcé  généralement  de  renoncer  à  la 
prime;  il  serait  juste  cependant  d'accorder,  dans  unecertaine  propor- 
tion, une  prime  pour  tous  les  meubles  dans  la  fabrication  desquels  il 
entrerait  des  bois  exotiques,  frappés  de  droits  à  Tentrée. 

Il  y  aurait  encore  un  moyen  naturel  de  favoriser  l'exportation  des 
produits  français,  ce  serait  de  rendre  les  retours  plus  faciles  et  d'en- 
courager, par  certaines  modifications  de  tarifs,  nos  rapports  avec  les 
contrées  qui  se  n]ontrent  le  plus  disposées  à  demander  nos  articles 
manufacturés.  L'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  aura  pour 
effet  infaillible  de  diminuer  la  production  du  sucre,  les  nègres  affran- 
chis préférant  généralement  toute  autre  culture  que  celle  qui  leur 
rappelle  la  servitude,  il  y  aura  dès  lors  à  pourvoir  h  un  iléfiçit  dans 
l'approvisionnement  de  cette  denrée,  et  une  réduction  de  droits  qui 
permettrait  l'importation  des  sucres  du  Brésil  et  de  l'île  de  Cuba  se- 
rait une  mesure  des  plus  utiles.  On  pourrait  compter,  comme  consé- 
quence de  cette  admission  de  produits  exotiques,  sur  une  demande 
correspondante  de  nos  produits  manufacturés,  si  bien  appréciés  à  Rio 
de  Janeiro  et  à  La  Havane.  Notons  encore,  en  passant,  que  le  com- 
merce de  ce  côté  se  faisant  uniquement  sous  pavillon  français,  nos  ar- 
mements, et  par  suite  notre  puissance  navale  y  trouveraient  leur 
compte. 

On  nous  opposera  sans  doute  que  les  moyens  que  nous  proposons  là 
sont  dénature  à  agir  lentement,  comme  tout  ce  qui  est  raisonnable; 
mais  nous  avons  prévu  l'objection  et  nous  répondrons  que  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  les  repousser,  et  que  de  petites  mesures  peuvent  ame- 
ner de  très-heureux  résultats.  Peu  de  chose  suffit  quelquefois  pour  ra- 
mener la  confiance  aussi  bien  que  pour  l'ébranler. 

Le  crédit  a  quelque  peu  la  nature  du  lièvre  de  la  fable  :  im  souffle, 
un  rien,  tout  lui  fait  peur.  Aussi  les  hommes  d'Etat  feront  sagement 
de  le  ménager,  non-seulement  dans  leurs  actes,  mais  encore  dans  leurs 
paroles.  Dans  un  moment  où  le  respect  des  contrats  peut  seul  rame- 
ner la  confiance,  n'est'il  pas  regrettable,  par  exemple,  que,  dans  la  cha- 
leur de  l'improvisation,  le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris 
se  soient  laissés  aller  jusqu'à  dire  ,  l'un  qu'il  n'était  nullement  urgent 
de  rembourser  les  porteurs  de  bons  du  Trésor,  gens  riches  qui  feraient 
peut-être  un  mauvais  usage  de  leurs  fonds;  l'autre,  qu'il  n'avait  pas 
jugé  convenable  de  payer  à  des  propriétaires  le  prix  d'immeubles 
expropriés,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fissent  disparaître  leurs  capitaux. 
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en  les  cachant  ou  par  l'exportation  ?  Si  l'on  veut  favoriser  les  fabri- 
ques, il  faut  bien  permettre  l'exportation;  or,  toute  exportation  fait 
sortirdes  capitaux  du  pays.  Donnez  ensuite  sécurité  à  tous  les  intérêts, 
et  les  capitaux  reviendront,  n'en  doutez  pas  ;  ils  reviendront,  sous 
forme  de  denrées,  de  matières  premières  ou  de  lingots. 

HORACE  SAY. 


DU    TARIF 


SUPPLEMENTAIRE 


POUR  L'OCTROI  DE  PARIS. 


Les  finances  spéciales  de  la  \ille  de  Paris  ne  sont  pas  moins  malades  que 
les  finances  de  l'Etat;  et  les  nouvelles  dispositions  promulguées  relativement 
au  tarif  de  l'octroi  sont  une  nouvelle  preuve  du  danger  qu'il  y  a  d'agir  intem- 
pestivement  en  pareille  matière.  On  a  commencé  par  supprimer,  sans  com- 
pensation, le  droit  sur  la  viande,  qui  rapportait  annuellement  4  millions  500 
mille  francs,  et  c'est  à  peine  si  le  prix  de  la  denrée  a  diminué  pour  les  con- 
sommateurs. Le  droit,  tel  qu'il  était  établi,  représentait  huit  pour  cent  de  la 
valeur;  mais,  d'un  autre  côté,  on  a  rétabli  le  droit  de  la  Caisse  de  Poissy  à  la 
cliarge  des  éleveurs  de  bestiaux.  Du  reste,  on  avait  annoncé  l'intention,  pour 
maintenir  le  revenu  municipal,  d'élever  le  droit  sur  les  vins  fins  proportionnel- 
lement à  leur  valeur  vénale,  et  d'établir  des  taxes  sur  le  luxe  des  chiens,  des 
chevaux,  des  voitures  et  des  domestiques  ;  idées  fort  peu  pratiques  et  restées 
en  conséquence  à  l'état  de  projet. 

Il  serait  fort  impolitique,  en  effet,  d'établir  des  impôts  somptuairesà  Paris, 
précisément  au  moment  oii  le  luxe  disparaît  et  où  cependant  on  voudrait  voir 
le  travail  reprendre.  Rien  de  mieux  que  de  reporter  autant  que  possible  les 
bras  vers  l'agriculture  ;  il  sera  utile  aussi  d'encourager  l'association  ;  mais  les 
carrossiers,  les  serruriers  et  peintres  en  voitures  de  Paris,  qui  i\'ont  point  été 
élevés  pour  l'agriculture  et  aiix(juels  on  ne  refuse  pas  l'association,  ne  pour- 
ront, en  attendant,  vivre  de  leur  travail  si  l'on  cesse  de  se  servir  de  voitures. 

Le  mal  causé  toutefois  aux  recettes  municipales  et  les  dépenses  de  plus  en 
plus  impérieuses  qui  sont  faites,  ont  déterminé  à  promulguer  un  tarif  addi- 
tionnel pour  l'octroi.  Les  motifs  à  l'appui  de  l'arrêté  pris  par  la  Commission 
du  pouvoir  exécutif  sont  d'iui  laconisme  désolant  et  d'une  logique  contestable: 
«Considérant,  y  est-il  dit,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  la  ville  de 
Paris  en  état  de  satisfaire  à  ses  dépenses,  même  ordinaires,  est  d'étendre  et 
d'augmenter  le  tarif  actuel  de  son  octroi,  arrréte  :  «  Suivent  alors  les  articles. 

Non-seulement  l'ancien  décime  de  guerre,  contre  lequel  on  réclame  depuis 
si  Iongtem|)S,  est  maintenu,  mais  il  est  doublé. 

Queliiues  objets,  jusque-là  francs  de  droits,  sont  imposés,  et  pour  d'autres  le 
tarif  est  singulièrement  aiigmeiité. 
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Les  droits  nouveaux,  bien  que  peu  élevés,  seront  sans  doute  l'occasion  de 
vives  réclamations,  et,  en  général,  ils  sont  imi  opposition  avec  ce  que  l'on 
regardait  comme  devant  être  tle  principe  en  la  matière.  La  loi  de  frimaire 
an  XIII  excluait  les  fruits  des  articles  ([ui  pouvaient  être  taxés,  et  voilà  les 
raisins  chasselas,  muscats  et  autres  soumis  au  droit  de  5  centimes  par  kilo- 
gramme. De  tout  temps,  avant  la  première  révolution  ,  les  populations  ont 
réclamé  aussi  contre  l'établissement  de  droits  d'entrée  sur  les  marchandises 
déjà  frappées  de  droits  de  douane,  et  voilà  qu'on  impose  le  sucre,  qui  est  dans 
ce  cas. 

Les  droits  d'octroi  sur  le  sucre  et  sur  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb  et  le  zinc 
soulèvent  bien  d'autres  difficultés.  Le  principe  fondamental  est  que  les  den- 
rées et  articles  consommés  sur  place  peuvent  seuls  être  imposés  par  l'octroi  : 
or,  le  système  des  draiv-backs  n'est  pas  admis  pour  ce  qui  a  payé  les  droits  de 
cette  nature,  et  le  commerce  de  Paris  va  se  trouver  entravé  pour  le  sucre  et 
pour  tout  ce  qui  est  métal.  Ainsi,  dans  les  assortiments  de  marchandises  que 
les  épiciers  en  gros  et  en  demi-gros  envoient  à  leur  nombreuse  clientèle  du 
dehors,  il  se  trouve  toujours  du  sucre ,  et  il  faudra,  ou  qu'ils  renoncent  à  leur 
commerce,  ou  que  les  consommateurs  du  dehors  supportent  une  partie  de 
l'octroi  de  Paris. 

11  en  est  de  même  des  droits  sur  les  métaux,  matières  premières  de  toutes 
les  industries,  pour  lesquels  on  ne  peut  établir  le  système  des  primes  de  sor- 
tie, et  qui  élèveront  le  prix  de  tous  les  produits  que  Paris  envoie  maintenant 
sur  tous  les  points. 

Le  droit  sur  le  sucre  est  minime  (un  centime  par  kilogramme),  il  sera  peu 
productif;  car  en  admettant  une  moyenne  de  consommation  de  10  kilogram- 
mes par  habitant  (cette  moyenne  pour  la  France  est  seulement  de  3  kil.  61  gr.), 
le  produit  n'atteindrait  pas  SOO  mille  francs.  Et  cependant,  il  a  im  autre  incon- 
vénient que  celui  qui  vient  d'être  signalé,  c'est  qu'étant  le  même  sur  le  sucre 
brut  que  sur  le  sucre  raffiné,  il  sera  particulièrement  onéreux  aux  raffineries 
établies  à  l'intérieur,  qui  resteront  ainsi  grevées  d'un  tiers  du  droit  que  la  con- 
currence des  raffineurs  du  dehors  les  empochera  de  réclamer  de  la  consom- 
mation. 

Déjà  les  propriétaires  d'usines  établies  dans  Paris  réclamaient  pour  être 
exonérés  des  droits  sur  les  combustil)les  nécessaires  à  leur  industrie,  et 
avaient  commencé  ime  instance  devant  les  tribimaux  contre  l'administration 
municipale.Le  tarif  supplémentaire  n'est  pas  de  nature  à  calmer  leur  irritation. 

Dans  un  moment  où  l'on  voudrait  voir  reprendre  les  travaux,  il  est  non 
moins  malheureux  d'augmenter  les  droits  sur  les  matériaux  nécessaires  aux 
constructions. 

L'augmentation  sur  ces  matériaux  est  plus  considérable  même  qu'elle  ne 
paraît,  parce  qu'elle  a  été  dissimulée  sous  un  changement  dans  le  mode  de 
perception.  Les  tuiles,  les  briques,  les  carreaux  de  Bourgogne  étaient  tarifés 
au  mille  ;  ils  payeront  désormais  au  poids. 

Un  mille  de  briques  de  Bourgogne  pèse  2,500  kilogr.,  et  vaut,  hors  barrière, 
55  fr.  L'ancien  droit  était,  décime  compris,  6  fr.  60  c.  Le  nouveau  droit,  50  c. 
les  100  kilogr.,  avec  le  double  décime,  atteindra  0  fr. 

Il  semblerait  donc  que  dans  toutes  les  mesures  prises  depuis  la  dernière 
révolution,  on  ait  voulu  donner  de  nouveaux  arguments  contre  les  douanes 
intérieures,  qu'on  nomme  des  octrois;  s'il  en  est  ainsi,  le  but  sera  parfaitement 
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atteint.  II  l'iU  mieux  valu  agir  moins  révolutionnairemenf,  a^l^si  bien  pour  les 
dégrèvomonts  que  pour  les  impôts  nouveaux,  et  attendre  d'avoir  établi  des 
pouvoirs  politiques  réguliers,  pour  demander  un  remaniement  général  dans 
l'assiette  et  dans  la  répartition  des  produits  de  l'impôt.  La  suppression  de 
l'octroi  se  lie  à  une  réforme  générale  des  finances  de  l'Etat. 

Pour  assurer  des  revenus  sullisants  aux  communes  eri  supprimant  les  octrois, 
il  faudrait  leur  abandonner  complètement,  sans  partage  avec  le  Trésor  public, 
trois  impôts  directs  :  celui  des  patentes,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  L'Etat  conserverait  de  même  sans  par- 
tage, dans  ce  système,  l'impôt  foncier,  les  droits  de  timbre  et  de  mutation, 
le  produit  de  quelques  monopolos  ;  tons  les  impôts  indirects,  notamment  les 
droits  dédouane,  pouvant,  avec  un  tarif  intelligent,  faciliter  la  consomma- 
tion, tout  en  produisant  davantage,  et  enfin,  en  cas  de  nécessité ,  un  impôt 
sur  les  revenus.  S. 
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PROMIÉTK .  —  Association.  —  Discours  ije  M.  Monialicmbiciit  contRk  le  projet 
DE  RACHAT  DKs  CHEMINS  Dr  KEii.  — L'Iiotiorablc  représuiiliui t  a  prononcé  un  Irès- 
remarquahle  discours  sin*  le  projet  de  l'achat  des  chemins  de  for  par  l'Etat.  Le  voici 
presque  en  entier  : 

«  Je  trouve  dans  le  projet  uni'  atteinte  au  droit  de  propriété  qui  est  la  base  de 
toute  société^  et  une  atteinte  à  l'esprit  d'association  qui,  selon  moi,  est  le  propre  de 
la  démocratie,  le  seul  remède  à  ses  infirmités,  et  la  seule  garantie  de  ses  avantages. 

«  Je  commencerai  par  l'esprit  d'association  (pii  est,  selon  moi,  la  plus  haute  for- 
mule de  l'esprit  libéral. 

«  JNous  assistons,  messieurs,  a  une  tentative  déplorahle  :  c'est  la  guerre  déclarée 
à  l'esprit  libérai,  au  principe  libéral,  el  déclarée  au  nom  de  la  démocratie  et  du  prin- 
cipe républicain. 

«  Je  vois  là  une  scission  l'imesle,  une  scission  contre  nature  entre  deux  principes 
faits  pour  rester  perpétuellement  unis;  et,  en  m'opposant  à  cette  guerre,  je  suis 
convaincu,  sincèrement  convaincu,  que  je  sers  les  véritables  intérêts  de  la  République 
et  les  véritables  |)riiicipes  de  la  démocratie 

«  Personne  n'aurait  pu  prévoir  cette  «uerre,  il  y  a  dix  ans,  lorsque  cette  question 
est  venue  |)Our  la  première  fuis  devant  la  législature,  etlors(|uele  principe  de  l'asso- 
ciation fut  si  noblement  proclamé  el  (iéfendu  |iar  les  orateurs  déiiiocrates.  Permettez- 
moi  de  vous  le  prouver  par  quelques  cilalions  bien  courtes,  mais  bien  concluantes. 

«  Que  disait  alors  le  savant  illusUe  cpie  nos  sullrages  cml  placé  à  la  tète  du  pouvoir 
exécutif?  «  Suivant  nous,  disait  M.  Arago,  il  faut  abandonner  l'exéculiou  des  che- 
«  mins  de  fer,  grands  ou  petits,  à  l'esprit  d'association,  partout  où  il  a  produit  des 
«  compagnies  sérieuses,  fortement  et  moralemeiU  eonstituèes  ;...il  nous  semble  né- 

*  ecssaire  de  mettre  des  bornes  à  l'esprit  de  monojiole  qui  domine  évidemment  l'ad- 
«  ministiation  française.  »  Et  plus  loin,  il  parlait...  «  de  la  ferme  volonté  qui  s'est 
«  manifostée  parnu  nous  d'encourager,  de  développer,  de  féconder  (;et  esprit  d'as- 

•  socialion  (pii  commence  si  heureusement  à  poindre,  et  dont  la  France  a  tout  au- 
«  tant  besoin  que  de  chemins  de  fer.  »  Vous  le  voyez,  il  idcutifiait,  comme  je  le  fais, 
l'esprit  d'association  avec  l'esprit  libéral. 
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«  Lt  M,  Garnier-I'agès,  le  frère  de  notre  follègiic  actuel,  disait  deux  ans  plus  tard, 
en  coniballant  la  garantie  d'intérêt  demandée  pour  le  chemin  d'Orléans:  «  J'aime 
«  mieux  les  compagnies,  parce  qu'elles  sont  destinées  à  créer  cet  esprit  d'association 
a  qui  n'existe  pas  en  France  à  un  degré  suffisant.  » 

a  Vous  le  voyez  donc,  il  y  a  dix  ans,  les  organes  les  plus  populaires  et  les  plus 
estiiîiés  delà  cause  démocratique,  de  l'opposition  parlementaire,  identifiaient  l'esprit 
d'association  avec  l'esprit  libéral,  et  ne  séparaient  pas  l'esprit  libéral  de  l'esprit  démo- 
crati(]ue. 

«  Croyez  bien  que  je  li'ai  pas  recours  à  ces  citations  pour  me  donner  le  plaisir 
banal  et  facile  de  mettre  eti  contradiction  chez  les  mêmes  hommes  leur  langage 
d'alors  et  leur  langage  d'aujourd'hui  ;  non,  mais  c'est  que  ce  langage  était  profondé- 
ment vrai,  que  c'était  la  vérité  parfaitement  exprimée,  et  que  ce  qui  était  la  vérité 
en  1838  n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  a  été 
faite,  à  ce  que  je  crois,  au  nom  et  au  profit  du  droit  d'association. 

«  Ces  autorités  me  serviront  d'ailleurs  à  répondre  à  la  théorie  étrange  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui,  dans  son  exposé  des  motifs,  a  cru  pouvoir  déclarer  que  les 
grandes  associations  et  même  l'esprit  d'association  a[)pli(|ué  aux  travaux  publics  tie 
pouvaient  coexister  qu'avec  les  institutions  monarchiques  et  aristocratiques. 

(Ici  l'orateur  cite  la  Russie  où  les  chemins  de  fer  sont  faits  par  l'Etat,  elles  Éats- 
Unis  où  ils  sont  livrés  à  la  libre  concurrence  des  associations.) 

«Ne  disons  pas  que  c'est  un  principe  anglais  ni  un  principe  art)éricain  ;  disons,  ce 
qui  est  la  vérité,  que  c'est  un  principe  libéral.  Sachons  le  reconnaître,  la  lutte  n'est 
pas  entre  l'aristocratie  ou  la  royauté  d'un  côté  et  la  démocratie  de  l'autre  ;  la  lutte 
esLentre  l'esprit  de  tnonopole  et  l'esprit  de  liberté  (Très-bien),  entré  la  centralisa- 
tion exagérée  et  le  libre  développement  des  forces  individuelles,  le  libre  développe- 
ment du  principe  d'association.  Voilà  où  est  la  lutte  ;  elle  n'est  pas  ailleurs. 

«Le projet  attaque  l'esprit  d'association  dans  deux  ordres  :  dans  l'ordre  industriel 
et  dans  l'ordre  politique.  Bans  l'un  coiimie  dans  l'autre,  il  cherche  à  faire  prévaloir 
cette  funeste  tendance  eu  vertu  de  laquelle  l'action  de  l'État  vient  absorber  tous  les 
jours  davantage  l'action  des  individus  et  toutes  les  forces  de  la  vie  sociale. 

«  Dans  l'ordre  industriel  et  économiipie,  jusqu'à  présent,  que  nous  avait-on  ensei- 
gné? Que  nous  enseigne  la  sagesse  politique  des  générations  passées?  Elle  nous  en- 
seigne que  l'État  ne  devait  intervenir  que  là  où  les  jiai'iiculiers  ne  pouvaient  pas  agir 
mieux  que  lui,  aussi  bien  que  lui  ou  sans  lui  ;  que  l'État  n'était  pas  le  tuteur  et  le 
professeur  perpétuel  des  citoyens  ;  qu'il  était  uniquement  leur  protecteur,  leur  dé- 
fenseur, et,  dans  certains  cas,  leur  serviteur;  que,  partout,  ce  que  les  citoyens  pou- 
vaient faire  aussi  bien  que  lui,  il  ne  devait  pas  y  toucher.  Eh  bien,  l'expérience  de 
tous  les  pays,  à  l'égard  des  chemins  de  fer,  à  démontré  que  les  particuliers  associés 
pouvaient  s'acquitter  de  la  mission  de  propager  celte  grande  invention  moderne,  et 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  avec  autant  de  succès,  si  ce  n'est  plus,  que  l'État  lui- 
même. 

«  Il  y  avait  un  autre  principe  d'économie  politique  ;  c'est  que  l'État  devait,  autant 
que  possible,  faire  payer  les  travaux  publias  par  ceux  qui  en  profitent.  Il  est  rare  qu'il 
puisse  appliquer  ce  principe;  mais,  dans  les  chemins  de  fer,  il  le  peut,  et,  grâce  aux 
tarifs  des  compagnies,  les  fonds  dépensés  peuvent  être  successivement  remboursés 
par  les  voyageurs  qui  se  servent  des  chemins.  Eh  bien,  messieurs,  on  veut  changer 
tout  cela. 

«  Jusqu'à  présent,  l'État  ne  devait  être  ni  producteur,  ni  fabricant,  ni  exploilaleur, 
ni  industriel  ;  il  devait  protéger  l'industrie,  et,  au  besoin,  la  contrôler.  Mais,  en  en- 
trant dans  la  voie  nouvelle  qu'on  lui  ouvre,  il  est  condamné  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  extrémités  barbares,  ou  de  faire  concurrence  aux  citoyens  en  les  écrasant  de  sa 
supériorité,  ou  bien  de  supprimer  purement  et  simplement  leur  industrie,  comme 
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cela  est  dit  expressément  dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurances,  dont  je  vous  de- 
mande pardon  de  parler  d'avance,  parce  qu'elle  se  ratlache,  vous  le  sentez  bien 
tous,  à  la  loi  actuelle.  Ainsi,  dans  ce  système,  ou  concurrence  faite  par  FÉtal  aux 
simples  citoyens,  ou  suppression  de  l'industrie  de  ces  citoyens;  voilà  le  progrès! 

«  Jusqu'à  présent,  nous  avions  des  monopoles  qui  étaient  loin  d'être  populaires, 
qui  cependant  pouvaient  être  acceptables,  et  pour  ma  part  je  les  accepte  tous  :  le 
monopole  du  sel  et  le  monopole  du  tabac;  mais  étendre  indéfiniment  le  cercle  de  ces 
monopoles,  dire,  par  exemple,  à  toutes  les  industries  qui  commenceront  dans  l'ave- 
nir :  Créez-vous,  fondez-vous,  travaillez  de  toutes  vos  forces ,  prospérez  si  vous  le 
pouvez,  gagnez  de  l'argent,  et,  quand  vous  irez  bien,  quand  vos  revenus  seront  con- 
sidérables et  que  les  nôtres  seront  en  baisse,  sachez  bien  que  nous  viendrons,  nous, 
État,  mettre  la  main  sur  vos  produits,  sur  votre  propriété,  et  les  confisquer  à  notre 
profit...  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs...  Approbation  sur  d'autres.)  Je  dis  (pie 
parler  ainsi,  agir  ainsi,  c'est  l'opposé  du  progrès,  c'est  déclarer  la  guerre  à  la  nature 
humaine  et  au  génie  de  l'homme,  et  que  c'est  cependant  ce  qui  se  trouve  impliqué 
dans  la  loi  qui  vous  est  actuellement  proposée,  et  dans  la  loi  des  assurances  qui  l'a 
suivie  de  si  près.  Oui,  on  veut  faire  de  l'État,  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  dans  la 
pensée  immédiate  et  directe  du  gouvernement  actuel,  mais  dans  la  pensée  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  défendent  le  projet  de  loi  et  le  système  qu'il  implique,  on 
veut  faire  de  l'État  l'entrepreneur  de  toutes  les  industries  et  l'assureur  de  toutes  les 
fortunes.  (Oui  !  oui  !  — Non  !  non  !  —  Bruit  divers.) 

«  Oui,  on  veut  que  l'État  substitue  la  triste  et  coûteuse  intervention  de  ses  agents 
à  la  libre  activité  des  simples  citoyens.  Voilà  la  tendance  logique  et  forcée  du  système 
où  vous  entrez  ;  et  vous  y  aboutirez  invinciblement,  croyez-le  !  Tout  le  monde  le 
sent,  tout  le  monde  le  dit  :  lorsque  vous  aurez  accordé  à  l'État  le  monopole  des  che- 
mins de  fer,  on  viendra  vous  demander,  comme  on  l'a  déjà  fait,  celui  des  assurances 
immobilières  ;puis'on  viendra,  le  lendemain,  vous  demander  le  monopole  des  assu- 
rances mobilières  et  maritimes,  celui  des  mines,  puis  celui  des  salines,  puis  des 
banques,  puis  des  armements  maritimes,  puis  des  usines,  puis  des  grandes  filatures 
(Non  !  non  !  —  Si  !  si  !),  et  vous  ne  pourrez  rien  répondre. *La liberté  du  capital  et  la 
liberté  du  travail  seront  l'une  et  l'autre  confisquées. 

«  Dans  la  voie  de  l'arbitraire  comme  dans  la  voie  du  monopole,  il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte,  et  quand  vous  aurez  une  fois  voté  cette  loi,  vous  n'aurez  pas 
l'ombre  d'un  argument  plausible  à  opposer  à  toutes  les  lois  semblables  qu'on  viendra 
vous  proposer. 

«  Savez-vous  ce  que  cela  me  représente  ?  Cela  me  représente  ces  machines  terri- 
bles où  l'on  voit  périr  (pielquefois  dans  vos  usines  de  malheureux  ouvriers  ;  ces 
cvlindres  et  ces  engrenages,  où  s'engagent  d'abord  un  pan  du  vêtement,  puis  un 
membre,  puis  le  corps,  puis  le  cœur,  puis  la  tête.  Il  en  sera  ainsi  de  l'industrie  fran- 
çaise, elle  sortira  expirante  et  broyée  de  votre  mécanisme  impitoyable. 

«  Et  je  ne  parle  pas  seulement  ici  dans  l'intérêt  de  l'industrie  particulière,  quoique 
cet  intérêt  soit  sacré;  je  parle  aussi  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  l'Etal  pour  lequel  on 
veut  ajouter  le  poids  insupportable  de  la  centralisation  industrielle  à  celui  de  la  cen- 
tralisation administrative,  sous  lequel  il  ploie  déjà  ;  c'est  là  rétrograder,  selon  moi,  au 
lieu  d'avancer;  rétrograder  à  ce  temps  où  l'on  déclarait  que  le  travail  (on  ne  parlait 
pas  alors  du  droit  au  travail),  où  l'on  disait  que  le  travail  était  im  droit  du  souverain, 
un  droit  régalien,  qu'il  fallait  tenir  de  l'Etat.  C'est  de  ce  temps  dont  parlait,  sans 
doute,  M.  le  ministre  des  finances  dans  son  exposé  des  motifs,  lorsqu'il  indique 
conmie  des  épociues  de  corruption  et  de  faiblesse  celles  où  s'opéraient  les  grandes 
aliénations  du  domaine  public;  allusionj'oselodire,  malheureuse,  lorsque  soi-même  on 
vient  proposcrdes  aliénations  dudomaine  public  comme  celles  qu'il  a  proposées  l'autre 
jour  à  l'égard  des  forêts  de  l'Etat;  encore  allusion  malheureuse,  quand  on  compare  à 
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une  aliénation  du  domaine  public  ce  qui  estau  contraire  une  création  du  domaine  public 
aux  dépens  du  domaine  privé;  car  ne  l'oubliez  pas,  ces  chemins  de  fer  créés  par  les  com- 
pagnies ont  été  créés  non  pas  sur  le  domaine  public,  mais  sur  le  domaine  des  parti- 
culiers expropriés  ad  hoc,  ponncréer  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  pour  créer  de 
grandes  œuvres  d'utilité  publiciue,  une  source  jusqu'à  présent  inépuisable  de  capi- 
tal, de  travail,  d'industrie  et  de  richesses  pour  les  citoyens  et  pour  l'Etat. 

«  Mais  si  ce  système  est  rétrograde  dans  l'ordre  industriel,  il  l'est  bien  autrement 
encore  dans  l'ordre  politique.  En  effet,  en  politique,  il  y  a  deux  genres  de  progrès  : 
l'un,  qui  est  le  progrès  vers  ce  qu'on  appelle  l'unité,  et  ce  que'moi  j'appelle  le  des- 
potisme, le  progrès  vers  cet  état  de  choses  où  l'Etat  se  charge  de  tout,  où  l'Etat  fait 
tout,  où  tous  les  citoyens  ne  sont  que  des  fonctionnaires,  et  dont  nous  avons  le  type 
en  Egypte  ;  l'autre,  le  progrès  vers  la  liberté,  grâce  auquel  le  rôle  de  l'Etat  est  aussi 
restreint  que  possible,  où  les  citoyens  font  tout  par  eux-mêmes,  où  ils  n'appellent 
l'intervention  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'en  passer  :  voilà  le  véritable 
progrès.  C'est  celui  qui  existe  aux  Etats-Unis. 

«  Duquel  de  ces  deux  progrès  croyez-vous  approcher  par  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée et  parle  système  qu'elle  implique?  Ce  n'est  pas  de  celui  des  Etats-Unis.  Or, 
pour  moi,  c'est  en  ce  dernier  sens  que  je  reconnais  la  véritable  émancipation,  la 
véritable  majorité  des  peuples.  Ils  ne  sortent  définitivement  de  tutelle  que  lorsque 
leurs  gouvernements  (créés  par  eux-mêmes  ou  imposés,  peu  importe)  interviennent 
le  moins  possible  dans  leur  vie. 

«  C'est  alors  que  la  dignité  de  citoyen  devient  réellement  grande  et  incontestable  ; 
c'est  quand  le  nombre  des  fonctionnaires  est  aussi  petit  que  possible  dans  un  pays. 
Vous  en  avez  tous  l'instinct,  messieurs  ;  car,  dans  votre  discussion  récente  sur  les 
incompatibilités,  et  dans  toutes  les  restrictions  que  vous  avez  [)osées,  dans  le  sou- 
lèvement qu'excite  toujours  en  vous  la  création  de  nouvelles  fonctions,  est-ce  l'hos- 
tilité aux  hommes  qui  doivent  être  revêtus  de  ces  fonctions,  est-ce  l'hostilité  aux 
fonctions  mêmes  qui  vous  anime  ?  Non;  c'est  ce  sentiment  instinctif  de  liberté  qui  vit  et 
grandit  dans  vos  cœurs  et  vous  fait  comprendre  quelquefois,  sans  que  vous  vous  en 
rendiez  compte,  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  le  développement  du  nombre  des 
fonctionnaires,  et  le  véritable  progrès  de  la  liberté.  (Très-bien  !) 

«  Comment  donc  ne  pas  s'étonner  encore  que  le  gouvernement,  dans  son  exposé 
des  motifs,  vienne  vous  présenter  comme  un  danger  public,  alarmant,  dit-il,  pour 
la  sécurité  publique,  l'existence  de  cette  armée  d'employés  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer?  Savez-vous  ce  que  je  vois  en  fait  d'armées  nouvelles?  J'en  vois  deux 
que  vous  allez  créer  :  l'armée  des  nouveaux  employés  de  l'Etat  dans  les  chemins  de 
fer,  et  l'armée  des  nouveaux  employés  des  assurances.  Voilà  les  deux  nouvelles  ar- 
mées que  vous  allez  créer  et  qui  m'inquiètent,  non  pas  pour  la  sécurité  publique, 
mais  pour  les  libertés  publiques  et  l'indépendance  électorale,  aussi  sacrée  et  aussi 
exposée  dans  une  démocratie  que  dans  une  monarchie.  (Vive  approbation.) 

«  Oui,  supposer  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'autre  position  dans  un  pays  que  celle  de 
fonctionnaire  public,  pas  d'autres  employés  dans  un  pays  que  des  employés  de 
l'Etat,  c'est  méconnaître,  à  mon  avis,  la  première  condition  de  la  liberté  politique  et 
de  la  vraie  démocratie. 

«  Enfin,  messieurs,  toucher  inutilement  à  la  liberté  humaine,  c'est,  à  mon  avis, 
la  plus  grande  des  fautes  et  le  plus  grand  des  torts  dans  tous  les  gouvernements. 
Mais,  dans  un  gouvernement  purement  démocratique  comme  le  nôtre,  c'est  une  in- 
conséquence impardonnable,  à  moins  toutefois  que  nous  ne  nous  entendions  pas  sur 
le  véritable  sens  du  mot  démocratie.  (Ah  !  ah  !) 

«  En  effet,  la  démocratie  est-elle  le  despotisme  des  masses,  le  despotisme 
exercé  au  nom  des  masses?  ou  bien  est-ce  l'affranchissement  de  l'individu?  Voilà  la 
question. 
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«  Je  saisqifil  y  a  dt^ux  écoles  (uii  répondent  sans  hésiter  que  le  despotisme  petit 
et  doit,  dans  cortains  cas,  être  exercé  an  nom  des  masses  ;  l'école  cornnninisle  dont 
je  ne  parle  pas,  et  une  école  l)eaucoup  plus  redotitaliie,  selon  moi,  qiioi(]ue  moins 
redoutée,  c'est  l'école  imitaire,  qui  tend  à  con(is(pier  l'individu  au  profit  de  l'Etat, 
qtd  sacrifie  toujours  l'individu  à  l'intérêt  général,  qui  le  dépouille  de  toute  initiative 
et  de  toute  responsahililé. 

«  Eh  bien,  i)our  moi,  je  me  refuse  h  cette  inlerprélaiion.  Je  ne  conçois  le  triomphe 
de  la  démocraiie  et  je  ne  l'accepte  que  comme  l'émnncipation  de  l'individu.  Je  pro- 
teste contre  le  despotisme  collectif  tout  autant  et  plus  encore  que  contre  le  despo- 
tisme individuel.  Je  le.  trouve  plus  lourd,  plus  durable  et  [dus  hypocrite  surtout. 
(Mouvement.) 

(l/oraleur  insiste  .«ur  la  nécessité  des  associations  dans  une  république.) 

«  Je  ne  confonds  pas,  croyez-le  bien  ;  je  ne  mets  pas  au  même  rang  les  associations 
purement  induslriellcs  avec  ces  grandes  associations  religieuses,  politiques,  litté- 
raires, intellceUielles,  (|ue  tout  le  monde  semble  admettre  et  désirer;  maisjedis  (|ue 
ces  grandes  associations  d'un  ordre  plus  élevé  n'ont  jamais  existé  au  sein  de  la  so- 
ciété moderne  que  dans  les  pays  où  l'association  a  coinmencé  d'abord  i\  s'appliquer 
à  ce  qui  est  malheiU'eusement  le  plus  grand  mobile  de  l'humanité,  l'intérêt  privé. 

«  Vous  n'arriverez  pas,  croyez-le,  il  tirer  jamais  ce  pays  de  la  torpeur,  de 
l'égoïsme,  qui  dominent  trop  dans  les  masses,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  habitué  les 
individus,  les  masses,  à  s'associer  entre  elles  pour  des  travaux  d'intérêt  commun, 
des  travaux  productifs,  qui  seront  pour  eux  le  berceau,  le  séminaire  (On  rit),  la  pé- 
pinière, pour  ainsi  dire,  de  la  vie  et  du  génie  politique.  (Très'bien!  très-bien!) 

«  Je  respecte  trop  vos  moments  pour  vous  citer  les  nombreux  exemples  que  l'his- 
toire présente  des  grandes  institutions  politiques,  des  grandes  républiques  qui  sont 
sorties  du  conunerce,  ou,  pour  mieux  dire,  des  associations  industrielles;  vous  les 
connaissez  comme  moi.  La  Hollande,  Venise,  les  Etals-Cnis,  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes. 

«  Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  et  je  me  rappelle  que  cet  esprit  d'associalioû 
est  non-seulement  une  garantie  contre  la  décadence  poiiti(|ue,  mais  que  c'est  le  frein 
le  plus  puissant  qu'on  puisse  opposer  au  despotisme. 

«  Le  despotisme  est  à  craindre  toujours  ;  il  faut  toujours  un  frein  à  l'homme  ;  d 
faut  surtout  un  frein  au  pouvoir,  au  pouvoir  démocratique  comme  aux  autres  , 
même  plus  qu'aux  autres.  (Mouvement.)  H  faut  toujours  à  l'homme  privé  quelque 
chose  entre  lui  et  l'Etat,  pour  em|)èclier  les  simples  citoyens  de  n'être  plus  qu'une 
poussière  sans  cesse  broyée  par  le  niveau  impitoyable  de  l'Etat,  et  pour  empêcher 
l'Etat  lui-mên)e  d'être  sans  Cesse  victime  d'un  coup  de  main  heureux. 

«  C'est  donc,  à  mon  avis,  une  crreiu"  capitale  que  de  venir  dire,  comme  fait  le 
gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs,  que  Ic  principe  fondamental  de  notre  or- 
ganisation politique  est  l'unKé. 

«  Je  veux  bien  admettre  que  le  principe  de  notre  organisation  administrative  est 
l'imité,  mais  le  principe  de  noire  organisation  polilique,  c'est  la  liberté,  je  n'en  con- 
nais, je  n'en  admets  point  d'autre.  Et  savez-vons  où  nous  conduira  le  principe  de 
l'unité  admis  et  proclamé  connue  base  fondamentale  de  notre  organisation  politicjue? 
Il  nous  conduira  tout  droit  à  la  monarchie,  et  même  à  la  monarchie  absolue.  Eh  mon 
nîeu!  il  nous  y  a  déjà  conduits.  C'est  le  chemin  qu'a  suivi  Napoléon  ;  il  n'en  a  pas 
buivi  d'autres  ;  et  vous  savez,  ou  du  moins  vous  croyez,  et  vous  dites  tous  les  jours 
(pi'il  y  a  des  gens  q\\\  ne  demandent  pas  mieux  que  de  l'imiter  et  de  suivre  encore 
une  fois  ce  chemin.  (Rires  a|)probalifs.) 

«  Le  tort,  le  grand  fort  de  notre  législation  et  de  toutes  nos  constitutions  depuis 
ilHO,  a  été  de  ne  pas  donner  à  la  liberté  la  garantie  de  l'association.  En  1781),  on 
n'a  pu  voir,  on  n'a  pu  com|)rendre  (|ue  les  abus  de  l'association,  et  il  y  en  a  là  comme 
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dans  toutes  les  bonnes  choses  ;  mais  ces  abus  n'étaient  pas  les  fruits  de  l'arbre,  ce 
n'en  étaient  que  les  excroissances  parasites.  On  ne  l'a  pas  coni|)ris,  on  n'a  créé  alors 
que  l'individualisme.  On  ne  s'est  occupé  alors  etdejiuis  lors  qu'à  restreindre  et  à  pro- 
hiber le  droit  d'association.  Qu'en  est-il  résulté?  Que  les  gouvernements  ont  toujours 
pu  revenir  peu  à  peu  sur  ce  qui  leur  avait  été  enlevé ,  qu'ils  n'ont  trouvé  d'autres 
résistances  que  des  résistances  isolées  ,  et  n'ont  rencontré  d'autre  frein  et  d'autre 
châtiment  que  des  révolution  à  faire  et  à  recommencer  tous  les  quinze  ans.  Il  faut 
que  cela  change.  1789  a  été  l'émancipation  de  l'individu  :  il  faut  que  la  révolution  de 
1848  soit  l'émancipation  de  l'association  ;  il  faut  qu'elle  crée  l'association  dans  nos 
lois,  et  si  cela  est  possible,  dans  nos  mœurs.  Ce  sera  là  la  véritable  interprétation  de 
la  nouvelle  République,  de  ce  mot  de  fraternité,  qui  y  occupe  une  place  si  belle  et  si 
juste.  Pour  moi,  je  ne  comprends  pas  la  fraternité  autrement  que  par  la  liberté  d'as- 
sociation. (Très-bien  !) 

a  Et  c'est  le  moment  où  cette  révolution  vient  de  se  faire,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  au  nom  même  de  l'association,  pour  revendiquer  le  droit  d'association  ;  c'est 
au  moment  où  tout  le  monde  l'invoque,  où  tout  le  monde  a  un  vague  instinct  que  dans 
l'association  se  trouve  le  remède  à  tous  les  maux  de  l'avenir...  Vous  l'avez  entendu 
invoquer  il  y  a  peu  de  jours  par  un  éloquent  philosophe  ,  M.  Pierre  Leroux  ;  vous 
l'entendrez  invoquer  tous  les  jours  par  les  hommes  qui ,  comme  moi,  viennent  d'un 
tout  autre  point  de  l'horizon  religieux  et  politique  ;  vous  l'entendez  invoquer  par  tous 
les  partis,  toutes  les  opinions,  toutes  les  tendances  de  notre  pays,  comme  le  remède 
à  tous  les  maux  de  la  situation ...  Et  c'est  ce  moment  que  vous  choisissez  pour  l'incri- 
miner, le  dénoncer  et  le  proscrire  dans  une  de  ses  applications  les  plus  fécondes  elles 
plus  populaires  !  11  y  a  là  une  inconséquence  que  je  ne  puis  approuver  ou  un  aveugle- 
ment que  je  ne  puis  comprendre. 

«  Je  passe  maintenant  à  la  question  de  propriété. 

«  Sous  le  point  de  vue  de  la  propriété,  le  projet  de  décret  provoque  des  objections 
encore  plus  graves  :  il  attaque  encore  plus  profondément  l'intérêt  social. 

«  Je  tiens,  quant  à  moi,  que  la  propriété  est  antérieure  et  supérieure  à  toutes  les  lois 
et  à  toutes  les  constitutions  ;  mais  s'il  est  une  propriété  (jue  la  loi  est  plus  spéciale- 
ment tenue,  je  ne  dirai  pas  de  consacrer,  mais  de  respecter  scrupuleusement,  c'est  la 
propriété  qui  sort,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même  ;  la  propriété  qui  est  déclarée  par  un 
contrat  dont  la  loi  a  créé  l'existence  et  sanctionné  les  stipulations.  Eh  bien ,  c'est  le 
cas  qui  se  présente  à  nous. 

«  De  quoi  s'agit-il  ici,  messieiu-s?  quel  est  le  genre  de  propriété  que  nous  avons 
à  examiner?  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  la  propriété  d'un  domaine  public  ni 
même  la  propriété  d'un  fonds,  c'est  la  propriété  de  la  jouissance,  et  d'une  jouissance 
limitée,  d'un  bail ,  à  vrai  dire,  d'un  bail  qui  a  été  passé  avec  diverses  compagnies, 
par  un  contrat  solennellement  discuté,  sanctionné  par  l'État.  Et  c'est  là  une  réponse 
suffisante  aux  arguments  développés  par  l'honorable  préopinant,  avec  beaucoup  d'é- 
loquence, je  le  reconnais,  avec  beaucoup  de  raison  même,  je  le  veux  bien ,  pour  cer- 
tains cas,  mais  qu'il  aurait  fallu  développer  il  y  a  dix  ans,  et  non  pas  aujourd'hui  que 
le  contrat  est  consonmié ,  qu'il  a  été  sanctionné  par  l'autorité  la  plus  sacrée  parmi 
les  hommes,  l'autorité  de  la  loi ,  après  avoir  été  débattu  sans  fraude,  sans  violence, 
et  librement  accepté  par  les  pouvoirs  publics. 

«  Eh  bien,  ce  bail,  stipulé  par  un  contrat  inscrit  dans  la  loi,  comment  espérez- 
vous,  comment  prétendez-vous  vous  en  débarrasser?  Eu  vertu  d'un  double  droit  que 
vous  proclamez  et  que  vous  revendiquez,  le  droit  de  rachat  et  le  droit  d'expropi  ia- 
tion.  Ki  l'un  ni  l'autre,  à  mon  avis,  ne  peuvent  s'appliquer  tlans  ce  cas. 

«  Quantau  droit  de  rachat,  vous  vousenêtesvolontairementdépouillés;  car  conve- 
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nir,  comme  l'a  fait  l'État,  d'un  terme  et  d'un  mode  de  rachat,  c'est  virtuellement 
excliwe  tout  autre.  Or,  c'est  ce  que  vous  avez  fait  ;  et  par  cela  même  vous  avez  exclu 
toute  résiliation  forcée  et  tout  rachat  prématuré. 

«  Dans  le  contrat  qui  vous  lie,  on  a  prévu  l'exercice  du  droit  de  rachat  avec  les  con- 
ditions les  plus  minutieuses  ,  les  limitations  les  plus  expresses,  les  détails  les  plus 
précis  ;  et  voici  (pie  tout  à  coup  vous  venez,  de  votre  autorité  unique,  vous  partie  in- 
tervenante dans  le  contrat,  vous  partie  intéressée,  vous  venez  substituer  de  nouvelles 
conditions  à  votre  seule  convenance,  aux  conditions  que  vous  aviez  solennellement 
jurées  !  Vous  déchirez  le  contrat  que  vous  étiez  bien  libres  de  ne  pas  signer,  mais  que 
vous  n'êtes  pas  libres  de  ne  pas  exécuter  ;  car  ,  ne  l'oubliez  pas,  une  loi  ne  peut  pas 
détruire  un  contrat  ;  un  contrat  ne  peut  être  détruit  que  par  un  autre  contrat,  de 
même  qu'une  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  une  autre  loi.  Or,  dans  votre  contrat, 
vous  aviez  prévu  toutes  les  clauses  de  rachat,  et  vous  venez  maintenant  y  sub- 
stituer des  clauses  toutes  nouvelles!  Aux  (piiuze  années  de  jouissance  que  vous 
aviez  promises,  vous  substituez  six,  cinq,  quatre,  trois,  deux  ans  quelquefois.  A  la 
base  naturelle  et  équitable  de  l'indemnité  (|ue  vous  ileviez  et  que  vous  aviez  promise, 
au  revenu  même  de  l'entreprise,  vous  substituez  une  nouvelle  base  choisie  par 
vous  ,  la  base  arbitraire  et  fausse  du  cours  des  actions  |)endant  une  époque  où  tous 
les  cours  étaient  dé|)réciés.  Vous  aviez  même  poussé  la  précaution  jusqu'à  fixer 
d'avance  le  nonibred'années  de  revenus  que  vous  admettiez  comme  base  de  l'indemnité 
éventuelle. 

«  Ce  terme  était  de  sept  ans  pour  les  chemins  de  fer  que  j'ai  spécialement  en  vue  ; 
et  vous  v  substituez  ce  cours  déprécié  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  pendant  six  mois 
seulement!  Vous  aviez  stipulé  formellement  le  rachat  du  matériel  des  sociétés,  et 
aujourd'hui  vous  refusez,  par  un  seul  mot  lancé  comme  par  hasard  dans  votre  exposé 
des  motifs,  de  tenir  cette  promesse!  Et  après  avoir  ainsi  agi ,  vous  vous  étonnez, 
vous  vous  offensez  de  ce  qu'on  vous  accuse  de  manquer  à  la  parole  de  l'État.  Mais, 
citoyens,  supposez,  je  vous  i)rie  ,  un  individu  quelconque  qui  en  agiraitainsi,  com- 
ment qualifieriez-vous  sa  conduite?  Supposez  un  pro|)riétaire  (|ui  voulût  résilier  le 
bail  passé  par  lui  à  un  fermier,  et  dont  ce  fermier  eût  observé  toutes  les  clauses! 
Supposez  un  autre  propriétaire  qui  aurait  cédé  pour  un  temps  donné  une  portion  de 
son  sol  à  un  voisin,  à  condition  de  la  défricher  et  d'en  percevoir  les  fruits,  et  qui 
voyant  la  récolte  de  ce  voisin  prospérer,  devance  le  terme  fixé,  et  met  la  main  sur 
la  terre  défrichée  et  sur  la  récolte  de  cette  terre  !  Comment  jugeriez-vous  sa  con- 
duite ? 

«  Supposez  encore  un  autre,  un  spéculateur  quelconque  qui  eut  cédé  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  son  terrain  ,  à  condition  d'y  bâtir  une  maison  ,  et  qui  voyant 
peu  après  que  les  loyers  étaient  bons,  productifs,  et  se  sentant  lui-même  des  besoins 
d'argent,  allât  dire  au  constructeur  :  vous  avez  assez  joui  de  cette  maison,  elle  vous 
rapiiorte  trop,  elle  fait  tnq)  bien  vos  affaires,  elle  fera  beaucoup  mieux  les  miennes  ; 
voilà  une  indemnité  quelconque  ;  je  la  reprends  pour  moi ,  allez-vous-en  ailleurs. 

(  Très-bien  !  )  ,    ■  ^  ■       ■    -, 

«  Messieurs,  [)as  un  honnête  homme  ne  pourrait,  m  ne  voudrait  se  conduire  ainsi  ! 
Et  vous  voulez  que  l'État,  (]ue  la  France  agisse  de  cette  sorte  !  Une  conduite  qui  ré- 
volterait chez  tout  (îitoyen  fran(;ais!  Vous  voulez  conférer  à  l'État  le  privilège  de  la 
déloyauté  (  Héclamalions),  et  à  quel  État?  à  l'État  républicain,  démocratique,  que 
vous  venez  d'inaugurer.  Vous  voulez  le  saluer,  en  quekiiie  sorte,  par  cette  bienvenue! 
.Te  crois  que  les  pires  ennemis  de  la  Républiipie  ne  pourraient  pas  vous  donner,  dans 
l'intention  de  lui  nuire,  un  conseil  plus  perfide  et  plus  impolitique.  (Très-bien!  très- 
bien  !)  .  .  o  .     •  i 

€  Vous  dites  (|ue  ce  n'est  qu'anticiper.  Mais  quoi,  anticiper  !  Substituer  une  base 
nouvelle  et  arbitraire  à  une  base  convenue  d'avance,  réduire  de  moitié  l'indemnité 
promise,  refuser  de  prendre  le  matériel  (]ue  vous  avez  promis  d'acheter,  laisser  la 
perte  et's'einparer  des  bénéfices,  mettre  la  main  sur  l'encaisse  de  la  |)artie  qui  a  con- 
tracté avec  vous,  quuiul  cette  encaisse  se  monte  ,  de  votre  propre  aveu  ,  et  d'après 
votre  plan  de  finances,  à -i.^  millions;  vous  nommez  cela  tout  simplement  anticiper! 
Ouant  à  moi,  j'ai  toujours  cru  (pidn  pouvait  anticiper,  mais  pour  quoi  faire?  Tour 
h'ac(piilter  d'avance  de  ses  |)ro|)res  charges.  (Très  bien  !)  Anticiper  pour  s'emparer 
des  bénéfices  d'aiilnii ,  ^^avez-v(lus  comment  cela  s'appelle  ?  Cela  ne  s'appelle  pas  anti- 
ciper ,  cela  .s'appelle spolier;  il  n'y  a  pas  d'autre  terme  en  bon  franchis.  (Marques 
d'approbation.) 
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«^Vous  m'objecterez  que  je  me  perds  dans  le  vide,  qu'il  ne  s'ngit  plus  du  droit  de 
rachat,  que  vous  vous  êtes  bornés  à  |)roclauier  son  existence,  mais  (|ue  vous  ne 
coniplez  pas  l'appliquer;  qu'il  s'agit  du  droit  d'expropriation. 

«  jfe  le  conteste  ce  droit  d'expropriation,  et  je  nie  range  en  cela  du  côté  de  la  mino- 
rité de  votre  Comité  des  linances.  Je  conteste  qu'on  puisse  rappliijuer  et  qu'on  l'ait 
jamais  appliqué  à  une  circonstance  comme  celle  où  nous  nous  trouvons.  Non,  on  n'a 
pas  le  droit  d'invoquer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  quand  il  s'agit 
non  pas  de  saisir  telle  ou  telle  portion  du  domaine  des  particidiers  pour  créer  des 
travaux  d'utilité  générale,  mais  uniquement  pour  mettre  l'Etat  à  même  de  spéculer 
plus  avantageusement  que  les  spéculateurs  privés. 

«  Et  c'est  là,  chacun  le  sait,  l'application  que  vous  voulez  faire  du  droit  d'expropria- 
tion, application  qu'on  n'a  jamais  faite  jusqu'à  ce  jour. 

«  Je  conteste  aussi  que  le  droit  d'expropriation  puisse  s'appliquer  à  de  l'argent 
comptant,  à  des  sacs  d'écus  placés  dans  le  coffre-fort  des  particuliers  ;  qu'il  puisse 
s'appliquer  par  conséquent  aux  43  millions  que  vous  voulez  prendre.  Je  vous  défie 
de  citer  un  exemple  d'une  pareille  application. 

«Je  conteste  en  fm  qu'il  puisse  s'appliquer  à  ce  matériel,  à  ce  mobilier  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure.  Je  vous  défie  également  de  citer  un  exemple,  dans  quelque  pays 
libre  que  ce  soit,  où  le  droit  d'expropriation  ait  été  jamais  ap[»liqué  à  l'une  de  ces 
trois  choses  dans  un  but  de  spéculation  pour  l'Etat  :  à  de  l'argent  comptant  dans  des 
caisses  particulières,  et  enfin  à  un  matériel  ou  à  un  mobilier  sous  la  remise  des  par- 
ticuliers. Oui,  je  vous  défie  de  citer  un  seul  exemple  d'une  pareille  application  du 
droit  d'expropriation.  (Vive  approbation.) 

«  Mais  quand  même  je  vous  le  concéderais,  ce  droit  d'expropriation,  qu'est-ce  qui 
distingue  le  droit  d'expropriation  du  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  du  vol  ?  Qu'est- 
ce  qui  fait  que  le  droit  d'expropriation  est,  comme  vous  l'avez  dit,  la  sanction  de  la 
propriété,  ce  qu'on  peut  admettre  dans  un  certain  sens?  Qu'est-ce  qui  constitue  ce 
droit  d'expropriation?  Trois  conditions:  la  nécessité  publique,  l'indemnité  et  le  tri- 
bunal qui  juge. 

«  Notez  bien  qu'il  faut  que  ces  trois  conditions  soient  réunies  ;  qu'il  n'en  faut  pas 
une  ou  deux*;  il  les  faut  toutes  les  trois  pour  pouvoir  appliquer  ce  droit.  Eh  bien, 
vous  n'en  avez  aucune,  aucune  des  trois. 

«  La  nécessité  !  mais  il  faut  qu'elle  soit  évidente,  ou  du  moins  il  faut  qu'elle  soit 
constatée  dans  les  circonstances  ordinaires  par  une  enquête  administrative;  et  dans 
les  grandes  circonstances  politiques,  quand  vous  vous  dispensez  de  cette  enquête 
administrative,  il  faut,  je  le  répète,  que  cette  nécessité  éclate  comme  la  lumière,  soit 
incontestable,  ce  que  personne  au  monde  ne  peut  prétendre  trouver  dans  la  circon- 
stance actuelle. 

«  La  meilleure  preuve  qu'on  ne  la  trouve  pas,  ce  sont  les  discussions  interminables 
auxquelles  on  se  livre.  Quand  une  nécessité  est  évidente,  démontrée,  on  ne  la  discute 
pas  ;  aujourd'hui  tout  le  monde  la  discute  et  la  juge  ;  les  plus  compétents  et  les  plus 
désintéressés  la  contestent.  Votre  nécessité,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  expédient  finan- 
cier, qui  vous  coûtera  plus  cher  que  les  plus  grandes  prodigalités,  qui  vous  coûtera 
le  crédit  et  la  confiance.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Voilà  pour  votre  nécessité. 

«  Je  passe  à  la  seconde  condition  indispensable  :  l'indemnité.  L'indemnité  ,  tout  le 
monde  est  d'accord,  même,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  honorables  préopinants  qui  ont 
parlé  dans  un  sens  tout  à  fait  contraire  au  mien  ,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  la 
trouver  insuffisante,  dérisoire,  fausse,  injurieuse  jusqu'à  un  certain  point  pour  ceux 
qui  en  sont  les  objets,  je  dirai  presque  les  victimes.  (Très-bien  !  )  Elle  l'est  à  un  tel 
point,  que  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple  ,  je  vous  rappellerai  que  les  proprié- 
taires du  chemin  de  fer  de  Alontereau  à  Troyes  vous  ont  déclaré  et  prouvé  qu'ils 
auraient  plus  d'avantage  à  détruire  leur  chemin  et  en  vendre  les  matériaux  qu'à 
accepter  l'indemnité  que  vous  leur  offrez.  Voilà  pour  l'indemnité  !  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

«  Maintenant,  quand  j'arrive  au  tribunal,  ah  !  c'est  ici  que  l'iniquité  est  flagrante. 
Où  est  ce  tribunal  ?  Il  est  devant  moi  ;  c'est  vous  (jui  êtes  ce  tribunal ,  c'est-à-dire 
que  vous  êtes  juges  et  partie.  Quoi  !  vous  êtes  juges  dans  votre  propre  cause?  Vous 
êtes  l'État,  et  vous  allez  juger  de  quel  côté  sont  les  profits  de  l'État  et  ce  que  com- 
mandent les  besoins  et  les  intérêts  de  l'État  !  Mais  prenez  garde  :  confondre  la  sou- 
veraineté avec  le  droit  de  juger  les  contrats ,  c'est  fouler  aux  pieds,  non-seulement  la 
première  loi  de  la  liberté  politique,  mais  la  première  condition  de  la  civilisation  mo- 
derne ;  c'est  vous  rejeter  en  arrière  du  despotisme  éclairé  lui-même.  Le  meunier  de 
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Sans-Souci  disait  à  Frédéric  H,  qui  voulait  aussi  l'exproprier  :  Il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin. Et  l'on  ne  pourra  plus  dire  :  Il  y  a  des  juges  à  Paris,  car  c'est  vous  le  souverain, 
(pii  vous  faites  juges  dans  \olre  propre  cause  et  qui  rendez  dos  arrêts  à  votre  profit  ! 
(Trcs-l)ien  !) 

a  Yoilù  pniM-  le  tribunal  !  (iMouvements  divers.)  En  sorle  que  vous  n'avez  aucune 
des  trois  conditions  qui  élahlissent  le  droit  d'expropriation  et  le  distinguent  du  droit 
de  spoliation  ;  en  sorte  que  vous  êtes  réduits  à  ce  dilemme,  que  si  vous  voulez  invo- 
quer le  droit  de  rachat,  vous  manquez  h  toutes  les  conditions  stipulées  d'avance  par 
vous,  et  que  si  vous  invoquez  le  droit  d'expropriation,  vous  renoncez  à  toutes  les  for- 
mes lulélaires  qui  distinguent  l'expropriation  du  vol,  etipii  en  font  une  institution 
acceptée  des  peuples  libres  et  civilisés. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  violation  de  droit,  et  violation  de  droit 
conmiise,  par  qui  ?  Par  l'État!  c'est-à-dire  par  l'être  qui  est  le  plus  obligé  à  ne  pas 
violer  le  droit  à  cause  de  sa  force  même,  et  en  outre  le  plus  intéressé  à  ne  pas  le 
violer  à  cause  de  sa  position  spéciale  ! 

(Ici  l'orateur  dit  que  le  plus  grand  danger  pour  la  République  est  dans  l'ébranle- 
ment  du  princi|)e  de  propriété  par  les  utopies  fallacieuses  qui  se  sont  superposées  à 
la  cause  républicaine,  et  il  ajoute  en  revenant  au  projet  de  loi.) 

«  Oui,  soyez-en  convaincus,  cflte  loi,  comme  ledit  parfaitement  ce  journal,  est  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  ;  c'est  la  première  porte  ouverte  à  ces  utopies  falhicieuses 
que  vous  déplorez  tous;  c'est  une  première  brèche  faite  à  ce  mur  inexpugnable  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  protégé  et  la  famille  et  la  société ,  et  je  dirai  même  la  nature  liu- 
maine,  la  nature  sociale.  (Très-bien  !) 

a  C'est  plus  encore,  c'est  une  intidélité  à  la  bonne  tradition  révolutionnaire  ;  je  dis 
à  la  vraie,  à  la  bonne  tradition  de  la  révolution  de  89;  car  il  y  en  a  deux,  j'en  dislin- 
gue deux,  l'une  violente,  sanguinaire,  spoliatrice,  que  j'ai  toujours  attaquée  et  que 
j'atiaquerai  toujours  quaud  il  le  faudra...  (Agitation)  ;  oui,  toujours,  quand  il  le  fau- 
dra (Approbation  sur  plusieurs  blancs)  ;  l'autre  légitime,  libérale,  émancipatrice,  que 
j'ai  toujours  défendue...  (Uéclamations  à  gauche)  ;  oui,  toujours  défendue,  sachez-le 
bien.  Je  n'ai  pas  attendu  le  jour  de  la  République  pour  le  faire,  je  l'ai  proclamée  et 
professée  sous  le  règne  des  deux  royautés ,  et  c'est  poun|uoi  j'ai  le  droit  de  m'en 
vanter  aujourd'hui.  (Rumeurs  à  gauche. — Vif  assentiment  sur  d'autres  bancs.) 

«  Eh  bien,  qu'a-t-clle  fait,  la  révolution  de  89,  quand  elle  s'est  trouvée  maîtresse 
d'un  immense  domaine  public,  du  domaine  qu'elle  avait  pris  au  clergé  et  à  la  noblesse 
par  des  moyens  que  je  n'ai  pas  à  qualifier  ici  ;  mais  quand  elle  s'en  est  emparée, 
qu'en  a-t-elle  fait? 

a  Est-ce  qu'elle  a  songé  à  en  faire  l'objet  d'un  monopole  de  l'État ,  à  en  faire  une 
spéculation  de  l'Etat?  Non  ;  elle  a  eu  un  trait  de  génie  merveilleux  que  j'ai  toujours 
admiré  :  elle  en  a  profité  pour  identifier  sacause  ave(!cesenlimcntsi  naturel  à  l'homme, 
avec  le  sentiment  de  la  proitriéfé  privée.  (Approbation.) 

«  Elle  a  remis  immédialeiuent  cette  vaste  richesse  qu'elle  avait  entre  les  mains, 
dont  elle  s'était  emparée  ;  elle  l'a  miseiramédialementà  la  disposition  de  la  liberté,  de 
l'intérêt  individuel,  du  capital  privé! 

«  Voilà  ce  ((u'elle  a  fait ,  et  elle  en  a  été  merveilleusement  récompensée,  car  c'est 
ainsi,  croyez-le  bien  ,  qu'elle  a  réussi  à  enraciner  sa  cause  en  France  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  posé,  qu'elle  a  établi  dans  ce  pays  la  cause  révolutionnaire,  de  la  bonne 
révolution  ,  sur  une  base  indélébile.  Oui  certes  ,  le  paysan  français  estime  très-haut, 
et  il  a  raison,  la  liberté  et  l'égalité  ;  il  estiuiera  très-haut  la  fraternité,  (piand  il  com- 
prendra bien  ce  (jue  c'est,  et  quand  elle  se  présentera  sous  une  forme  qu'elle  n'a  peut- 
être  pas  encore  revêtue.  (Assentiment.) 

«  Mais  savez-vous,  je  puis  le  dire  sans  lui  faire  injure,  ce  qu'il  estime  encore  plus? 
C'est  le  domaine  souverain  de  son  petit  patrimoine  ;  c'est  la  hbrc  |)ossession  du  chanq) 
(lu'il  a  reçu  de  son  père  et  (pi'il  compte  bien  léguer  à  ses  enfants.  (C'est  vrai!)  Or, 
il  sait  qu'il  tient  ce  domain  souverain  de  son  champ  ,  celte  libre  possession  ,  celte 
pleine  et  entière  |)ropriété  de  son  bien  ;  il  saitipi'il  les  tient  de  la  révolution  de  1789. 
Voilà  pourquoi  il  aime  la  révoluticm  de  1789;  voilà  ptuiripioi  il  l'a  toujours  défendue 
sous  tous  les  régimes,  et  pourquoi  il  la  défendra  toujours.  (.Assentiment.) 

«  Oui,  le  Irait  de  génie  polituiue,  le  plus  grand  trait  tiu  génie  de  la  révolution  de 
1789  a  été  de  s'identifier  dans  le  cœur  du  paysan  français  avec  le  sentiment  de  la 
propriété  ! 

«  Eh  bien,  prenez  garde,  représentants  du  peuple,  et  vous ,  membres  du  pouvoir 
exécutif  et  du  gouveruemenl,  prenez  garde  que  par  vos  fautes,  et  par  le  système  où 
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l'on  vous  engage,  j'aime  ùlc  croire,  niaigré  vous,  la  révolution  de  1848  ne  s'identifie 
dans  l'esprit  du  peuple  français  avec  la  ruine  ou  du  moins  l'ébranlement  de  la  pro- 
priété, (Agilalion.)  Cette  loi  vous  conduit  à  ce  résidtat,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis 
venu  la  combattre  ;  je  la  combats  |)arce  qu'elle  est  souverainement  illjbéralc,  souve- 
rainement injuste  et  souverainement  impolitique. 
«  Par  ce  triple  motif,  je  laré|ircuvc  et  je  lu  repousse. 


'«»^*V^V%^«^'*.XV>^%-V««lA«%^%-«-%x%.^«.%«\ 
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Nous  exprimons  dans  un  article  spécial  qiicl(|ues-uues  des  sensations  qu'a 
fait  naîtr  en  nous  l'abominable  lutte  qui  a  ensanglanté  les  derniers  jours  de 
juin.  Cette  catastrophe  a  été  précédée  d'une  grande  agitation  d'abord,  à  pro- 
pos de  l'élection  de  M.  Louis  Bonaparte  comme  représentant  du  peuple;  ensuite 
à  propos  de  la  destitution  de  Al.  Emile  Thomas,  directeur  des  ateliers  nationaux, 
et,  enfin,  à  propos  de  la  dissolution  de  ces  ateliers  et  de  la  transformation  des 
secours  accordés  aux  ouvriers  sans  travail. 

Dans  un  autre  article  sur  les  questions  de  finances,  nos  lecteurs  trouveront 
de  judicieuses  réflexions  de  notre  honorable  collaborateur  il.  Horace  Sav,  sur 
les  emprunts  à  la  Banque  projetés  par  M.  Duclerc,  naguère  ministre  des 
finances,  et  sur  les  encouragements  à  donner  aux  exportations,  imaginés  par 
le  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  un  troisième  article,  un  autre  de  nos  collaborateurs  examine  encore 
en  détail  une  troisième  question  de  circonstance,  et  que  nous  aurions  dû 
mentionner  dans  notre  chronique,  nous  voulons  parler  du  tarif  supplémen- 
taire de  l'octroi  de  Paris,  provoqué  par  l'accroissetnent  des  dépenses. 

—  L'Assemblée  nationale  avait  été  sollicitée  par  les  députés  de  l'Algérie,  de 
décider  que  cette  possession  formerait  une  partie  intégrante  du  territoire 
français.  Sur  l'observation  des  généraux  qui  ont  commandé  en  Afrique,  MM.  Ca- 
vaignac,  Lamoricière  et  Bedau,  la  Chambre  a  pensé  que  s'il  fallait  à  l'Algérie 
une  administration  autre  que  l'administration  militaire,  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  d'y  appliquer  les  lois  et  la  Constitution  françaises. 

!\I.  Pierre  Leroux,  récemment  nommé  député  deParis,°a  demandéla  parole, 
et,  sous  prétexte  de  colonisation,  il  a  fait  prendre  à  la  discussion  la  tournure 
d'une  digression  sur  les  réformes  sociales.  Comme  M.  Pierre  Leroux  était  pré- 
cédé d'une  grande  réputation  de  philosophe  et  de  socialiste  ;  comme,  d'ail- 
leurs, il  a  parlé  avec  un  remarquable  accent  de  conviction,  l'Assemblée  l'a 
religieusement  écouté  cette  première  fois;  elle  a  même  consenti  à  suivre  la 
digression.  Dans  ce  discours,  que  nous  reprendrons  peut-être  si  les  événe- 
ments nous  le  permettent,  M.  Pierre  Leroux  s'est  borné  à  décrire,  en  termes 
plus  ou  moins  justes  et  en  citant  des  faits  plus  ou  moins  bien  observés,  la 
pénible  situation  des  classes  ouvrières.  Mais  de  conclusion,  point;  à  moins  que 
nous  ne  consentions  à  prendre  pour  conclusions  d'inintelligentes  imprécations 
contre  Mallhus  et  des  banalités  contre  la  vieille  économie  politique! 

M.  Goudchauxlui  a  répondu  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  l'intérêt  des 
ouvriers.  Quoi?  —  l'organisation  du  créditl  M.  Goudchaux  a  tété,  je  le  crois, 
du  lait  socialiste. 

Le  lendemain,  la  disgression  a  continué,  mais  elle  est  tombée  à  plat. 
M.  Flocon,  ministre  du  commerce,  a  amioncé  une  série  de  projets  destinés  à 
régénérer  l'agriculture  ;  projets  qui  ne  verront  pas  le  jour,  à  moins  que  son  suc- 
cesseur ,  M.  Tourret,  de  l'Allier,  ne  partage  les  illusions  de  M.  Caussidière  sur 
les  terres  incultes. 

—Le  projet  de  constitution  a  été  publié  le  20  juin.  LesbureauxdelaChambre 
l'examinent  aujourd'hui.  Répétons  à  la  Chambre  que  tout  retard  à  voter  le 
point  fondamental  est  un  empêchement  au  rétablissement  de  la  confiance,  à 
la  reprise  du  crédit  et  des  affaires. 

Le  projet,  lu  par  M.  Marrast,  est  précédé,  comme  nous  le  craignions,  d'une 
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déclaration  des  droits.  Il  y  est  dit  que  la  constitution  garantit  à  tous  les  ci- 
toyens : 

La  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  Vinstruction,  le  travail,  la  propriété,  Vassistance. 

Une  promesse  illusoire  a  été  la  plus  lourde  faute  commise,  le  lendemain  de 
Février,  par  le  gouvernement  provisoire.  Or,  cette  laute  a  contribué  pour  une 
large  part  aux  événements  du  15  mai  et  des  25-:2(ijuin.  M.  Léon  Faucher  et 
M.  Thiers  (que  Dieu  soit  béni  !)  ont  déjàénergiquemeiit  flétri  cette  déclaration 
banale  et  dangereuse  pour  l'avenir. 

—  M.  Flocon  aura  encore  laissé  une  légère  trace  de  son  passage  au  ministère 
du  commerce  par  d'homœopathiques  améliorations  au  tarif  du  nankin,  des 
glaces  non  étamées,  des  fontes  aciéreuses  de  l'Algérie,  et  de  l'iode  ;  et  par  une 
augmentation  de  oO  pour  1 00  des  primes'à  la  sortie  sur  les  tissus  de  coton,  le  su- 
cre raffiné,  les  savons,  les  meubles  d'acajou,  les  peaux  tannées  et  corroyées, 
les  plombs  et  les  cuivres  battus  ou  laminés,  les  cbapeaux  de  paille,  les  acides 
nitrique  et  sulfurique,  le  soufre  raffiné.  M.  Flocon  avait  hérité  des  bonnes 
intentions  de  M.  Cunin-Gridaine. 

— Le  20  et  le  21  juin ,  l'Assemblée  nationale  était  très-préoccupée  de  la  diffi 
culte  des  ateliers  nationaux,  source  de  déprédations  pour  nos  finances,  foyer 
de  démoralisation  pour  les  ouvriers.  La  question  était  venue  au  sujet  d'un 
crédit  de  3  millions  demandé  par  M.  Trélat,  crédit  à  propos  duquel  le  Comité  des 
finances  a  demandé  et  obtenu  en  principe  la  dissolution  des  ateliers  nationaux. 
Dans  cette  séance  il  s'est  fait  une  grande  énumération  de  secrets  pour  guérir 
les  plaies  sociales  en  général  et  celle  des  ateliers  nationaux  en  particulier  : 
secret  à  la  connaissance  de  M.  ïrélat,  signalé  par  M.  Alkan  et  resté  inconnu  ; 
secret  de  M.  Larochejaquelein,  qui  consiste  à  prêter  4  4  millions  aux  ouvriers 
en  bâtiments;  secret  de  M.  Caussidière,  grand  partisan  des  primes  à  la  sortie, 
qui  vexeraient  beaucoup  la  perfide  Albion,  et  du  défrichement  des  terres 
incultes  adonner  aux  pauvres;  le  secret  de  M.  Stourm,  proposant  de  prêter 
aux  entrepreneurs,  etc. ,  etc.  ;  le  tout  pour  faire  suite  au  secret  de  M.  Duclerc 
sur  les  finances. 

—  Par  un  décret  du  31  mars,  le  gouvernement  provisoire,  en  vue  des  élec- 
tions, dit-on,  modifia  le  tarif  et  la  perception  des  droits  sur  les  boissons.  Les 
débitants  furent  soulagés,  l'exercice  fut  appelé  d'un  autre  nom,  et  les  consom- 
mateurs achetant  directement  furent  surchargés.  Sur  la  demande  du  Comité 
des  finances,  la  Chambre  est  revenue  à  l'ancien  système.  A  ce  propos,  M.  Mau- 
guin  proposait  de  supprimer  l'impôt  des  boissons  et  de  le  remplacer  par  des 
mesures  subséquentes.  L'honorable  représentant  a  été  mis  en  demeure  de  sti- 
puler ces  mesures. 

Même  réponse  a  été  faite  à  M.  Thouret,  demandant  l'abolition  du  monopole 
du  tabac. 

—  Les  événements  de  juin  ont  arrêté  la  discussion  relative  au  rachat  forcé 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Nous  reproduisons  en  partie  l'opinion  de  M.  de 
Montalembert.  C'est  le  seul  discours  vraiment  sérieux  qui  ait  justju'à  présent 
été  prononcé  dans  l'Assemblée  nationale. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  a  retiré  le  projet  de  l'ordre  du  jour,  en 
donnant  pour  raison  qu'il  n'avait  point  encore  de  parti  pris. 

—  De  fort  tristes  nouvelles  sont  arrivées  de  la  Martiiiiijue;  quelques  meur- 
tres ont  été  commis;  une  habitation  a  été  incendiée.  Mais  ces  faits  sont  anté- 
rieurs à  l'arrivée  du  décret  d'abolition.  C(;  décret  est,  au  contraire,  venu  cal- 
mer re(Tt;rvesc('nce  qui  n!(M\açail  d'embraser  la  colonie.  Dans  le  nvste  de  l'île 
et  les  autres  Antilles,  il  n'y  a  eu  aucun  malheur  à  déplorer. 

—  On  dit  que  .M.  Carnot,  ministre  de  l'inslruction  publique,  peu  flatté  de 
l'accueil  fait  à  son  nom  lorscjue  M.  Cavaignac  a  lu  la  liste  de  son  ministère, 
compte  se  retirer.  .\L  .lean  lleynaud,  sa  nymphe  Kgérie,  doit  l'accompagner 
dans  sa  retraite. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  pleurerons  ces  deux  pro.^^cripfeurs  de  l'économie 
politique. 

Paris,  le  3  juillet  18VS. 
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<(  Les  forces  des  États  municipaux  peuvent  sembler  très-médiocres  ; 
mais  l'histoire  du  genre  humain  est  riche  en  exemples  qui  prouvent 
comment  il  a  pu  se  l'aire  que  leur  force  iniérieure  ait  dépassé  de  si 
loin  leurs  forces  extérieures  ;  car  c'est  \i  surtout  que  se  développe  la 
puissance  illimitée  rie  l'esprit  public,  née  du  sc-nlunent  et  de  la  con- 
science qui  dit  à  l'homme  :  Tu  seras  citoyen  libre.  Ues  tableaux  statis- 
tiques ne  sauraient  nous  apprendre  ni  ce  qu('  cet  esprit  peut  atteindre, 
ni  ce  qu'il  peut  réaliser.  » 

tlEEREN,  De  la  politique  et  du  commerce  des  peuples  de  l'antiquité, 
t.  VII,  ch.  V. 

La  centralisation  est  peut-être  ce  qui  caractérise  le  mieux  la  France 
au  milieu  des  divers  Etats  modernes,  et  à  la  fois  ce  qui  la  distingue 
le  plus  des  peuples  de  l'antiquité. 

La  Grande-Bretagne  a  ses  coutumes  locales,  ses  diflférentes  reli- 
gions, ses  haines  nationales  ;  les  droits  politiques  y  changent  à  la 
limite  de  chacun  des  trois  royaumes;  l'égalité  civile  ne  s'y  trouve 
nulle  part.  La  Hollande  et  la  Belgique  ont  des  assemblées  communales 
et  provinciales  toutes-puissantes  dans  l'administration  des  communes 
et  des  provinces.  En  Allemagne,  chaque  principauté  a  encore  son 
gouvernement,  sa  monnaie,  son  armée,  souvent  sa  douane.  Les  re- 
ligions s'y  heurtent.  Un  seul  Etat  y  a  plus  d'une  fois  des  lois  diverses, 
et  les  populations,  obéissant  au  même  pouvoir,  n'y  sont  pas  toujours 
de  môme  race.  Pour  l'Italie,  il  n'y  a  eu,  jusqu'à  présent,  que  le  des- 
potisme de  commun,  avec  la  religion  et  l'espérance  de  l'affranchisse- 
ment. En  Espagne,  au  milieu  des  discordes  et  des  révolutions,  l'es- 
prit local  seul  s'est  maintenu.  La  Suisse  et  les  Etats-Unis  sont  des 
républiques  fédératives. 

Dans  l'antiquité,  Rome  seulement  avait  recherché  l'unité,  et  c'est 
avec  raison  qu'on  a  loué  son  génie  organisateur;  mais  ce  serait  une 
profonde  erreur  d'imaginer  l'unité  du  monde  romain  semblable  à  la 
nôtre. 

Les  Césars  tentèrent,  sans  doute,  de  s'emparer  de  l'autorité  admi- 
nistrative comme  de  l'autorité  politique.  Après  avoir  entendu  dire  à 
Antonin  :  «  Je  suis  le  souverain  du  monde  »  ,  on  entendit  Sévère  s'é- 
crier :   «  Je  suis  tout.  » 

Les  gouverneurs  des  provinces,  placés  sous  la  dépendance  des  pré- 
fets du  prétoire,  étendirent  en  tous  sens  leurs  attributions;  des  agents 
d'affaires,  partis  du  cabinet  de  l'empereur,  parcoururent  les  pays  con- 
quis, inspectant  chacun  des  services,  surveillant  chacun  des  fonction- 
naires; mais  l'unité,  la  centralisation  romaine,  est  cependant  restée 
faible,  incomplète;  elle  n'exista  qu'à  la  surface. 

X.    XX.  —  *s  Juillet  \au.  Qg 
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Partout  les  communes  conservèrent  leurs  anciens  droits,  leurs  pre- 
mières constitutions,  et  pour  juger  fie  l'état  administratif  d'un  peu- 
ple, c'est  surtout  la  commune  qu'il  faut  regarder'. 

Les  populations  soumises  à  Rome,  en  outre,  ne  se  mêlant  point 
par  les  rapports  du  commerce,  opposées  par  leurs  croyances  et  leurs 
institutions,  le  plus  souvent  incapables  de  se  comprendre,  à  des  degrés 
différents  de  civilisation,  demeurèrent  constamment  séparées.  Rome 
connut  l'unité  gouvernementale,  en  partie  l'unité  administrative;  elle 
ne  connut  point  l'unité  nationale. 

Cette  unité,  jointe  aux  deux  autres,  est  un  fait  tout  nouveau  et 
n'existe  qu'en  France.  C'est  comme  le  résumé  de  toute  notre  histoire, 
et  il  vaut  assurément  la  peine  d'indiquer  sa  marche,  de  remarquer 
les  causes  et  l'époque  de  ses  divers  pro^içrès. 

Après  avoir  été  essayée  trop  tôt  par  Charlcmagne,  elle  disparaît  sous 
le  système  de  la  féodalité,  où  chaque  domaine  est  un  Etat,  chaque 
seigneur  un  souverain,  chaque  corporation  une  nation.  Mais  à  partir 
du  onzième  siècle,  la  royauté,  soutenue  par  les  communes  et  les  lé- 
gistes, favorisée  par  les  penchants  du  peuple  et  la  conformation  du 
sol,  reprend  son  œuvre  centralisatrice.  Louis  le  Gros  commença  à  pla- 
cer sous  l'autorité  de  la  couronne  les  différentes  classes  de  personnes; 
Philippe  Auguste  entreprit  la  conquête  du  territoire.  Ces  deux  mou- 
vements s'arrêtent  parfois  dans  la  suite  ;  mais,  après  un  court  inter- 
valle, ils  Reparaissent  toujours  plus  fortement  marqués.  On  dirait  deux- 
fleuves  se  frayant  leur  lit  sur  la  même  pente ,  au  milieu  d'obstacles 
nombreux  et  formidables,  qu'ils  finissent  constamment  par  surmon- 
ter. Dès  le  quinzième  siècle,  la  couronne  possédait  une  justice  qui 
primait  les  juridictions  particulières,  une  administration  qui  combat- 
tait la  féodalité,  des  revenus  fixes  et  une  armée  régulière.  Plus  tard, 
l'Eglise,  qui  avait  été  rendue  indépendante  du  sainl-siége,  se  vit  gou- 
ternée  par  l'autorité  royale,  et  la  bourgeoisie  républicaine  des  villes 
devint  monarchique.  De  même,  le  territoire,  enlevé  d'abord  aut 
dynasties  féodales  pour  être  remis  en  apanage  aux  branches  de  la 
maison  souveraine,  selon  la  loi  des  fiefs,  rentra  sous  le  pouvoir  du 
pîincc. 

Ainsi,  le  premier  suzerain  du  royaume  se  fit  le  roi  de  France. 
Louis  le  Gros  et  Philippe  Auguste  avaient  élargi  les  bases  de  la  royauté 
féodale;  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  h  la  place  de  celle-ci,  établi- 
rent 1.1  rovauté  pnliti(jue  ;  Louis  XI,  Richelieu  et  Louis  XIV  constituè- 
rent la  royauté  absolue.  A  l'avènement  de  ce  dernier  roi,  il  ne  res-^ 
fait  réellement  à  là  féodalité  que  sa  forme  extérietire  ;  elle  la  perdit 
à  Versailles^  et  devint  une  noblesse  de  cour.  Aussi  bien  les  ordon- 


'  L'iiifliience  impériale  no  ponétra  an  sein  des  communes  que  peu  tle  lemjis  avant  là 
ctiiile  (In  monde  romain,  à  l'épôiino  où  les  hai'hares  occupaient  déjà  l'eifl^it'e  d'Occi- 
dent. C'est  Juslinion  qui  le  premier  tenta  de  Ty  établir. 
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nances  de  Louis  XIV,  facilitées  elles-mêmes  par  la  réforme  des  cou- 
tumes et  les  écrits  des  jurisconsultes,  contribuèrent-elles  beaucoup  à 
prépnrer  l'uniformité  de  nos  lois,  et  l'ascendant  de  la  cour,  sous  ce 
prince,  de  même  que  la  littérature,  apporta  une  certaine  similitude 
dans  les  mœurs. 

Au  moment  de  la  Pievointion,  cependant,  la  seule  chose  vraiment 
décidée  n'était  que  la  soumission  de  tons  au  roi.  Chaque  province  avait 
ses  privilèges,  sa  coutume,  sa  langue,  sa  douane,  il  existait  des  paya 
de  droit  commun  et  des  pays  d'Etat.  Treize  Cours  souveraines  inter-* 
prêtaient  la  loi,  le  plus  souveiit  sans  appel,  et  pouvaient  refuser  d'ad- 
mettre les  actes  du  pouvoir  législatif.  Une  justice  ecclésiastique  sub- 
sistait auprès  de  la  justice  séculière.  Le-:  impôts  n'atteignaient  pas 
tout  le  monde,  et  frappaient  inégalement  ceux  qu'ils  atteignaient.  Une 
multitude;  d'emplois  publics  tie  ressortissaient  pas  du  gouvernement; 
des  particuliers  trafiquaient  des  uns,  après  les  avoir  usurpés;  d'autres 
apparlennient  en  propriété  à  ((uelques  familles.  La  noblesse  et  le 
clergé,  quoique  n'ayant  plus  leur  ancienne  puissance,  jouissaient  en- 
core de  grandes  faveurs.  D'autres  classes,  au  contraire,  étaient  sou- 
mises à  des  incapacités  spéciales,  comme  les  protestants  et  les  juifs. 
Les  pénalités  elles-mêmes  variaient  selon  les  ordres.  L'iiidustrie  était 
soumise  à  des  corporations  rivales,  la  propriété  aux  sujétions  féo- 
dales. 

Mais  toutes  ces  distinctions  et  ces  barrières  tombèrent  après  1789 
sous  les  grands  courants  des  passions  populaires,  obéissant  dux  con- 
seils de  la  raison.  Il  n'y  eut  plus  dès  lors  qu'utie  loi,  qu'une  justice, 
qu'un  impôt,  qu'une  législation,  qu'une  armée  ,  qu'une  douane. 
Comme  pour  mieux  s'unir,  tout  à  ce  moment  s'égalise  :  les  hommes 
par  la  similitude  des  droits,  les  fortunes  par  la  liberté  de  l'indus- 
trie et  le  morcellement  des  (erres.  Les  patois  et  les  costumes  particu- 
liers sont  délaissés;  les  différences  religieuses  s'oublient  dans  l'oubli 
même,  il  est  vrai,  de  la  religion.  Les  mêmes  pensées,  les  mêmes  sen- 
timents agitent  les  masses  de  la  population  d'une  extrémité  de  laFranCe 
à  l'autre  ;  et  dans  sa  main  puissante,  le  pouvoir  resserre  tous  les  élé- 
ments de  la  souveraineté. 

L'Empire  a  augmenté,  à  son  tour,  notre  unité,  surtout  par  la  con- 
stitution administrative  qu'il  nous  a  donnée,  cl  qui,  développée  par 
la  Restauration  et  le  dernier  gouvernement,  n'a  plus  laissé  subsister 
à  peu  près  aucun  de  nos  droits  provinciaux  ni  municipaux,  s'est  soii- 
vent  même  érigée  en  tutrice  de  nos  intérêts  privés.  C'est  cette  organi- 
sation administrative  qu'on  désigne  habituellement  par  le  mot  de  cen- 
tralisation. 

Est-ce  là  un  mode  d'administration  bon  ou  mauvais?  Nul  excès  n'en 
est-il  à  craindre?  Sinon,  quels  en  sont  les  excès,  où  commencent-ils? 

Je  lésais,  et  on  l'a  dit  souvent,  par  notre  propre  nature,  nous  as- 
pirons par-dessus  tout  à  In  régularité,  à  l'uniformité,  à  la  précision. 
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Notre  littérature,  nos  lois,  notre  langue,  ces  choses  où  se  révèle  le 
mieux  le  génie  d'un  peuple,  en  convainquent  aisément.  Toujours,  en 
tout,  le  but  marqué,  nous  voulons  qu'on  y  arrive  sans  détours.  En 
administration,  comme  en  politique,  l'autorité  une  fois  établie,  nous 
aimons  que  son  action  soit  étendue  partout ,  pour  que  partout  elle 
nous  semble  régulière,  semblable,  et  nous  ne  tardons  pas  à  briser  les 
obstacles  qu'elle  rencontre.  Chez  certains  peuples,  chez  ceux  de  race 
purement  germanique,  ou  de  race  anglaise,  par  exemple,  la  liberté 
passe  avant  l'égalité;  chez  nous,  c'est  le  contraire;  même  quand  il 
semble  qu'on  devrait  s'appliquer  à  créer  des  bornes  à  chacune  des  ma- 
nifestations de  la  puissance  publique,  aux  moments  des  révolutions, 
nous  cherchons  à  l'étendre;  nous  la  remettons  promptement  dans  toute 
sa  plénitude  au  nouveau  souverain,  et  parfois  jusqu'après  la  justice, 
jusqu'à  l'échafaud.  La  centralisation  convient,  plaît  à  notre  nature, 
c'est  incontestable;  mais  est-ce  un  motif  suffisant  pour  l'approuver? 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  mœurs  des  peuples  sont  moins  inaltérables 
qu'on  le  prétend.  Comment  d'ailleurs  le  seraient-elles  au  milieu  de 
notre  nouvelle  civilisation,  où  toutes  les  populations  se  mêlent,  tous 
les  intérêts  se  confondent,  toutes  les  pensées  se  comparent,  se  discutent, 
s'échangent,  se  généralisent?  Distinguez  donc  des  eaux  différentes 
quand  les  vents  les  ont  agitées  et  mélangées!  Dans  l'ordre  moral,  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  physique,  le  frottement  donne  un  aspect  uni- 
forme. 

La  vérité,  au  reste,  n'est-elle  pas  une,  la  même  pour  tous?  Et  c'est 
vers  la  vérité  qu'il  faut  marcher.  L'esprit,  les  mœurs,  les  tendances 
des  peuples  doivent  être  assurément  pris  toujours  en  sérieuse  considé- 
ration, imposer  de  grands  ménagements;  il  serait  coupable  de  les 
heurter;  mais  s'ils  sont  mauvais,  on  doit  s'efforcer  de  les  corriger. 
Un  défaut  parce  qu'il  est  général,  un  excès  parce  qu'il  est  invétéré, 
n'en  sont  pas  moins  un  défaut  et  un  excès. 

Sous  Louis  XIV,  la  France  avait-elle  donc  un  passé,  des  tendances 
libérales?  Les  mœurs  de  l'Angleterre  ne  sont-elles  pas,  n'ont-elles 
pas  constamment  été  aussi  aristocratiques  que  ses  lois?  Xous  nous 
sommes  pourtant  façonnés  à  la  liberté,  et  ceux  qui  travaillent  à  pro- 
pager les  idées  démocratiques  en  Angleterre  ne  font  pas  une  œuvre 
insensée.  Le  svstèinc  de  \ico  est  aussi  erroné  pour  chacune  des  par- 
ties de  l'humanité  que  pour  l'humanité  entière  :  nul  peuple  n'est  ren- 
fermé dans  un  cercle  d'où  il  ne  saurait  sortir. 

La  question  du  mérite  do  la  centralisation  se  pose  ainsi  pour  nous, 
quels  que  soient  notre  caractère,  notre  génie,  comme  pour  tout  autre 
peuple. 

On  se  plaît  à  admirer,  sous  la  centralisation,  l'importance  des 
commandements,  la  facilité  de  l'exécution,  la  régularité  des  mouve- 
ments. Pour  moi,  je  m'attriste,  au  contraire,  en  voyant  alors  le  dé- 
faut de  vie  publique,  de  liberté  générale,  ces  grands  ressorts  de  l'activité 
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et  de  la  dignité  liumaines;  en  considérant  les  populations  renfermées 
dans  les  occupations  industrielles,  ou  livrées  aux  plaisirs  du  monde 
seulement;  et  une  nation  conduite  comme  un  régiment  me  paraît 
mal  gouvernée. 

L'unité  désirable  surtout  est  celle  qu'enfantent  la  communauté 
des  intérêts,  la  similitude  des  pensées  et  des  moyens.  Couvrez  le 
pays  de  routes  et  de  canaux  ;  jetez  des  ponts  sur  les  fleuves,  des  che- 
mins de  fer  au  travers  des  provinces  ;  laissez  l'industrie  se  dévelop- 
per, s'étendre,  s'accroître,  afin  que  les  rapports  entre  les  citoyens 
soient  incessants,  comme  pour  qu'ils  soient  heureux.  Abolissez  les 
privilèges,  répandez  l'instruction  dans  le  peuple,  et  tenez  toujours 
ses  droits  en  rapport  avec  ses  aptitudes.  Favorisez  le  partage  et  la 
circulation  de  la  richesse,  en  sorte  que  les  classes  se  touchent  et  se 
confondent.  Que  la  tribune  apprenne  à  tous  à  la  fois  les  besoins  de 
chacun  ;  que  la  presse  suscite  en  même  temps  des  controverses  sem- 
blables au  nord  et  au  midi,  à  l'est  et  à  l'ouest.  Permettez  à  l'asso- 
ciation de  convier  tous  les  citoyens  à  une  môme  œuvre,  de  les  accou- 
tumer à  l'emploi  des  mêmes  moyens,  à  l'union  de  leurs  idées  dans 
la  discussion,  de  leurs  efforts  dans  les  entreprises,  et  préoccupez-vous 
moins  ensuite  de  la  ressemblance  des  formes  et  de  l'uniformité  des 
mouvements.  Qu'importe  que  des  cours  d'eau  disjoignent  les  vallées, 
que  le  sol,  par  des  commotions  intérieures,  ait  pris  des  aspects  di- 
vers, que  le  versant  d'une  montagne  soit  couvert  d'une  forêt  quand 
l'autre  montre  un  gras  pâturage,  pourvu  que  tout  le  globe  demeure 
soumis  aux  lois  générales  de  l'ordre  physique?  L'apparence  et  l'ac- 
cessoire ne  doivent  pas  faire  oublier  la  réalité  et  le  fond,  et  les  peu- 
ples, comme  la  nature,  ont  besoin  de  différences,  parce  qu'ils  ont 
besoin  de  liberté. 

On  a  souvent  cité  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord,  comme 
animés  surtout  d'un  esprit  national,  de  pensées  communes,  comme 
possédant  le  mieux  les  coutumes  de  l'union;  cependant  les  uns  et 
les  autres  vivent  sous  des  lois  de  décentralisation. 

Quand,  en  outre,  tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable  est  réuni  aux 
mains  de  l'administration,  qu'elle  dirige  par  une  police  préventive 
cequ'elle  n'exécute  pas,  les  particuliers  doutent  d'abord  de  leurs  forces, 
et  bientôt  se  croient  incapables.  La  hardiesse,  la  conliance  en  eux- 
mêmes,  l'esprit  d'entreprise,  leur  manquent  à  la  fois.  Les  Anglais, 
ou  les  Anglo-Américains,  voient-ils  une  grande  œuvre  d'huma- 
nité, de  civilisation,  d'industrie,  de  négoce  à  accomplir,  ils  s'unissent 
si  aucun  d'eux  ne  se  sent  capable  de  s'en  charger  seul,  la  tentent 
et  la  poursuivent.  Nous,  nous  faisons  pour  tout  appel  au  pouvoir,  et 
nous  attendons  qu'il  agisse.  Habitués  ainsi  à  être  constamment  gui- 
dés, les  peuples  centralisés  ne  puisent  pas  d'expérience  dans  le  passé, 
l'avenir  les  trouve  sans  prévision. 

Tout  ensemble,  se  tenant  éloignés  des  affaires  publiques,  ils  s'ac- 
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coutumenl  à  ne  voir  que  leurs  intérêts  privés  et  se  rappetissent  dans 
leur  égoïsme.  Et  ce  mal  est  surtout  à  craindre  chez  les  démocraties. 
Là,  en  effet,  il  ne  se  trouve  pas  de  grandes  laniilles,  entourées  d'im- 
portance, d'honneurs,  d'autorité,  qui  entretiennent,  par  leurs  tradi- 
tions, leurs  éludes,  leurs  manières,  la  noblesse  de  l'esprit  et  l'élé- 
gance des  mœurs,  et  chez  qui  les  préoccupations  politiques  l'ont  tou- 
jours une  partie  importante  delà  vie.  L'égalité  y  ayant  nivelé  toutes 
les  existences,  chacun  y  devaiit  gagner  sa  position,  on  y  est  entraîné 
de  bonne  heure  dans  le  tourbillon  des  affaires,  où  se  perdent  natu- 
rellement les  coutumes  et  les  enseignements  du  temps  écoulé,  où  l'on 
aperçoit  trop  la  mobilité  des  conditions  pour  se  fier  au  temps  futur, 
où  l'on  est  porté,  en  n'envisageant  que  le  présent,  à  ne  rechercher 
que  la  richesse. 

Et  l'on  se  tromperait  si  l'on  pensait  ([u'il  sullitde  la  liberté  politique 
pour  combattre  ces  défauts  des  démocraties.  L'agitation,  la  vie  de  la 
liberté  politique  ne  se  manifeste  toujours  qu'à  intervalles  très-distants 
et  faiblement  pour  l'immense  majorité  de  la  population.  Le  sujet  de  la 
vie  représentative,  pour  le  plus  grand  nombre,  ne  peut  être  pris  autre 
part  que  dans  l'administration  locale. 

La  liberté  politique  elle-même  me  paraît,  au  reste,  courir  de  grands 
périls  au  sein  des  démocraties  soumises  au  régime  de  la  centralisation. 
On  n'y  rencontre,  en  effet,  pour  obstacle  aux  envahissements  du 
pouvoir,  ni  la  constitution  d'autorités  nombreuses  et  diverses  qui  ne 
naissent  que  d'une  administration  libre,  ni  les  puissances  intermé- 
diaires, les  redoutables  individualités  des  sociétés  aristocratiques.  La 
liberté  politique  y  reste  isolée;  c'est  comme  un  vaste  fronton  que 
soutiendraient  de  rares  et  faibles  colonnes.  Si  une  démocratie  centra- 
lisée n'était  pas  adonnée  à  l'industrie,  dont  l'un  des  résultats  né- 
cessaires est  toujours  de  faire  exiger  des  garanties,  des  franchises, 
afin  d'avoir  plus  de  sécurité,  elle  serait,  je  crois,  bientôt  gouvernée 
par  le  despotisme. 

EssayAt-on  de  prouver  le  contraire,  je  dirais  encore  que  les  insti- 
tutions libres  ne  produisent,  sous  la  centralisation,  que  leurs  moin- 
dres effets.  Elever  l'esprit,  (léve!op[)er  le  cœur,  augmenter  le  respect 
personnel  de  chaque  citoyei:  en  l'appelant  aux  mcdilations  sur  la  con- 
duite du  pouvoir,  comme  sur  les  mesures  que  réclament  la  grandeur 
et  le  bien-être  de  l'Etat,  en  lui  insj)irant  les  idées  de  responsabilité, 
inséparables  de  toute  participation  à  de  graves  fonctions,  voilà  les 
plus  dignes  résultats  de  la  liberté!  Or,  la  centralisation,  je  l'ai  déjà 
dit,  détourne  les  citoyens  de  la  vie  publique,  et  ainsi  empêche  ces 
résultats.  La  liberté,  pour  répandre  sa  pleine  fécondité,  ne  doit  pas 
être  un  pâle  flambeau  qui  éclaire  seulement  un  espace  restreint,  mais 
une  lumière  éclatante  qui  verse  ses  rayons  sur  le  territoire  entier. 

Ce  n'est  pas,  cju'on  le  croie  bien,  chose  si  facile  de  faire  sortir  un 
peuple  sans  secousses  violentes,  sans  perturbation,  d'une  façon  régu- 
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lière,  calme,  du  cercle  des  affaires  personnelles  pour  tenir  son  esprit 
éveillé  sur  les  intérêts  de  son  pays.  Je  ne  sache  d'efficace  pour  cela 
que  la  gestion  elle-même  de  ces  intérêls.  Il  y  a  eflectivement  au 
dedans  de  chacun  de  nous  une  secrète  tendance  qui  nous  porte  à  nous 
éloigner  du  théâtre  de  la  politique.  Les  émotions  qu'on  y  reçoit  fa- 
tiguent; on  cherche  aisément  à  y  devenir  étranger,  à  borner,  en 
l'abaissant,  sa  vue  aux  limites  de  son  patrimoine. 

J'ajoute  qu'il  importe  surtout  à  notre  époque  de  s'appliquer  à 
répandre  chez  tous,  pour  combattre  ce  penchant,  les  habitudes  de  la 
liberté,  les  mœurs  de  la  vie  publique;  car  les  sentiments,  les  croyan- 
ces, les  passions,  qui  agitaient  et  ennoblissaient  autrefois  les  hom- 
mes, ont  disparu  ou  se  sont  affaiblis.  Je  veux  parler  de  la  religion  et 
du  patriotisme,  en  rappelant  une  observation  déjà  faite  par  M.  de 
Tocqueville  '. 

Les  religions  ont,  en  eflet,  fini  pour  toujours,  à  mon  sens  au 
moins,  leur  ère  de  puissance  extérieure.  Je  ne  veux  certainement  pas 
dire  que  je  croie  à  leur  chute;  les  progrès  de  la  civilisation  ne  se 
marquent  pas  par  l'oubli  chez  les  hommes  des  idées  et  des  devoirs 
qui  les  rattachent  à  Dieu.  Mais,  tout  en  restant  présentes  au  foyer 
domestique,  en  conservant  leurs  temples  et  leurs  fidèles,  les  religions 
ne  sauraient  plus  prétendre  à  faire  mouvoir'les  peuples.  Cela  me  pa- 
raît impossible  avec  la  liberté  de  conscience,  le  respect  des  différents 
cultes.  On  doit  aussi  remarquer  que  l'énergie  des  sentiments  reli- 
gieux diminue  chez  les  sociétés  où  les  arts  utiles  se  sont  largement 
développés.  Là,  le  bien-être  remplace  le  dénùment,  les  richesses  maté- 
rielles sont  convoitées  au  lieu  d'être  décriées;  l'activité  est  comman- 
dée, à  la  place  du  repos  et  de  la  contemplation.  En  présence  de  pa- 
reils faits,  il  est  difficile  que  les  pensées  d'une  autre  vie  n'occupent 
pas  moins  les  réflexions,  n'appellent  pas  moins  les  désirs,  n'entraî- 
nent pas  moins  aux  sacrifices. 

De  même  l'amour  de  la  patrie,  qui  est  vraiment  pour  le  citoyen 
ce  qu'est  la  religion  pour  l'homme,  tend  aujourd'hui  à  s'amoindrir. 
Il  n'est  déjà  plus,  à  beaucoup  près,  ce  qu'il  était  dans  les  sociétés  an- 
ciennes. Alors,  la  patrie  prenait  dans  l'esprit  des  hommes  une  con- 
sistance d'aspect,  si  je  puis  parler  de  la  sorte,  qu'elle  n'a  pu  conserver. 
Non-seulement  la  séparation  des  peuples,  leurs  inimitiés  continuelles, 
ont  cessé,  mais  la  suite  des  traditions,  le  respect  du  passé,  la  stabilité 
de  la  demeure,  la  permanence  des  usages,  qui  contribuaient,  sous  ce 
rapport,  au  même  résultat,  font  aussi  défaut  maintenant,  avec  l'in- 
fluence des  diverses  pratiques  religieuses  et  la  majesté  du  pouvoir. 

Il  n'y  a  plus  vraiment  que  la  liberté  qui  soit  capable  d'inspirer  aux 
hommes  les  sentiments  qu'engendrait  autrefois  la  religion.  Seule  au- 
jourd'hui, elle  accoutume  nos  pensées  à  élargir  leur  domaine  et  agran- 

•  Delà  démocratie  en  Amérique,  ch.  v. 
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dit  le  but  de  notre  conduite.  Il  faut  donc  que  tous  se  mêlent  à  ses 
mouvements,  à  sa  vie  de  discussion  et  de  lutte,  pleine  de  fatigues,  sans 
doute,  mais  aussi  pleine  de  grandes  émotions,  de  dignité,  de  no- 
blesse. 

Quant  à  l'amour  du  pays,  pour  le  relever,  lui  rendre,  comme  il  se 
peut,  son  ancienne  vigueur,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de  resserrer 
les  liens  qui  rattachent  la  population  au  lieu  qu'elle  habite.  Il  est  cer- 
tain que  nos  aflections  nous  entraînent  surtout  vers  ce  que  nous  connais- 
sons le  mieux,  et  ce  à  quoi  nous  contribuons.  Les  pays  de  montagnes 
accidentés  et  pittoresques  gravent  leur  image  dans  le  souvenir  du  peu- 
ple, image  qu'il  aime  et  qui  ne  le  quitte  plus,  parce  qu'ils  ont  un  as- 
pect qui  frappe  davantage,  et  que  le  travail  qu'en  exige  la  culture  est 
plus  constant. 

Rendez  donc  la  commune  et  la  province  importantes  et  libres,  pour 
unir  intimement  les  habitants  à  leur  sol.  Mêlés  à  la  gestion  des  af- 
faires municipales  et  provinciales,  ils  se  relieront  à  leur  territoire, 
ainsi  qu'à  leurs  concitoyens,  par  les  pensées,  les  discussions,  les  en- 
treprises de  tous  les  jours. 

Autrement,  le  patriotisme  pourra  bien,  sans  doute,  exister  encore 
chez  le  peuple,  mais  il  n'aura  qu'un  objet  indéterminé  et  ne  sera 
qu'un  sentiment  vague.  Et  comment  l'attachement  à  une  idée  géné- 
rale, vers  laquelle  ne  ramènent  ni  les  souvenirs  ni  les  habitudes,  se- 
rait-il énergique,  longtemps  au  moins?  il  est  indispensable  que  la  pa- 
trie soit  personniliée  pour  les  masses. 

Le  citoyen  appelé  à  la  gestion  des  allaires  de  sa  commune  se  préoc- 
cupe des  intérêts  de  son  pays  à  tous  les  instants  de  son  existence,  il 
associe  même  à  leur  satisfaction  la  réussite  de  ceux  qui  lui  sont  parti- 
culiers. Sa  vie  privée  est  ainsi  sans  cesse  unie  à  la  vie  publique.  L'é- 
loigner alors  de  son  territoire,  lui  faire  craindre  l'abaissement  de  sa 
nation,  c'est  comme  l'éloigner  d'un  autre  foyer  domestique,  lui  lais- 
ser redouter  le  déshonneur  d'une  autre  famille.  Pour  lui-même,  pen- 
ser aux  besoins,  à  la  gloire  de  son  Etat,  est  devenu  une  nécessité  en 
devenant  une  habitude.  Il  serait  patriote  par  égoïsme  s'il  ne  l'était 
par  amour. 

Songez  en  outre  à  ces  populations,  si  compactes  déjà,  vouées  aux 
travaux  des  manufactures;  populations  mobiles,  sans  passé,  sans  but 
déterminé,  et  pleines  de  hardiesse  et  convaincues  de  leur  force.  Ne 
faut-il  pas  s'occuper  sans  retard,  et  par  tous  les  moyens,  d'élever  leur 
intelligence  et  leurs  mœurs?  il  y  va  assurément  des  plus  grands  inté- 
rêts. Faire  leur  éducation  politi(jue,  en  leur  permettant  de  diriger  en 
partie  les  alfaires  locales;  ennoblir  leur  esprit  et  leurs  habitudes  en 
leur  inspirant  l'idée  de  leur  dignité;  leur  donner  de  la  retenue,  en 
les  accoutumant  à  la  responsabilité,  ce  ne  serait  pas  uniquement  aider 
à  la  civilisation  et  r(;mj)lir  un  dcNoir  d'humanité,  ce  serait  encore  pré- 
server l'avenir,  le  présent  lui-même,  d'énormes  j)érils.  Je  le  répète. 


DE  LA  CENTRALISATION.  417 

c'est  là  une  nécessité  pressante  ;  entre  les  questions  d'Etat  de  notre 
temps,  c'est  la  première.  L'ordre,  en  ce  moment  on  doit  en  être  con- 
vaincu, n'a  d'autre  garantie  que  l'élévation  des  classes  encore  igno- 
rantes de  la  société;  il  Tant  donc  s'empresser  de  les  instruire,  de  leur 
montrer  le  mécanisme,  le  besoin  de  toute  constitution  humaine. 

Où  la  décentralisation  se  rencontre  d'ailleurs,  les  élections,  l'ad- 
ministration viennent  sans  cesse  rapprocher  les  divers  rangs  de  la  so- 
ciété, et  parla,  en  même  temps  que  l'égalité  civile  pénètre  encore 
dgns  les  mœurs,  il  s'établit  entre  tous  plus  de  lien,  d'union  ;  l'envie 
d'un  côté  diminue,  le  dédain,  s'il  existe  de  l'autre,  disparaît. 

On  combat  principalement  les  idées  de  décentralisation  en  mon- 
trant la  petitesse  de  conception  et  de  conduite  des  assemblées  locales. 
C'est  à  peine  si  l'on  accorde  qu'elles  sont  propres  à  déterminer  le  tracé 
d'un  chemin  vicinal,  l'emplacement  d'une  école_,  l'alignement  d'une 
promenade.  J'espère  avoir  démontré  que  si  les  alFaires  gagnent  à  la 
centralisation,  la  population  y  perd,  et  je  souhaiterais  qu'on  se  préoc- 
cupât moins  des  choses  et  plus  des  personnes.  N'est-ce  pas  réellement 
à  développer  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  que  doivent  tendre  avant 
tout  les  institutions?  Et  ce  ne  sont  pas  des  discussions  sans  grandeur 
et  des  décisions  sans  portée  qui  peuvent  produire  ce  résultat.  Mais 
est-il  même  vrai  que  la  surveillance,  la  tutelle  permanente  de  l'Etat 
prohlent  aux  affaires? 

Les  assemblées  locales  n'ont  pas  l'ampleur  de  vue,  la  généralité 
des  connaissances,  la  suite  des  desseins  qu'on  trouve  au  faîte  de  l'Etat; 
c'est  vrai.  Mais  avouez  qu'elles  possèdent  à  un  haut  degré  l'esprit  pra- 
tique, qu'elles  sont  admirablement  placées  pour  apprécier  les  besoins 
et  l'opportunité  des  décisions,  et  pour  diriger  l'exécution  des  mesures 
prises.  Reconnaissez  aussi  que  les  populations  se  lient  en  elles,  et  con- 
tribuent, sans  récriminer,  aux  dépenses  qu'elles  votent,  parce  que  tous 
leurs  actes  se  passent  sous  leurs  yeux  et  sous  leur  contrôle.  Puis,  dans 
un  État  centralisé,  qui  décide  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  locaux? 
Sont-ce  donc  les  personnes  placées  au  sommet  du  pouvoir,  celles  qui  pos- 
sèdent les  garanties  qu'on  invoque?  Cela  ne  se  peut;  elles  doivent 
s'en  rapporter  à  des  agents  intérieurs;  et  comment  croire  que  des  as- 
semblées sorties  de  l'élection,  libres,  composées  de  personnes  qui  vi- 
vent au  milieu  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  décider,  ne  vaillent  pas  un 
fonctionnaire  subalterne,  ne  connaissant  tant  de  fois  que  la  routine 
des  bureaux  ou  les  usages  de  la  complaisance,  et  portant  constamment 
ses  désirs  vers  son  avancement? 

Il  est  certain  seulement  qu'une  nation,  condamnée  à  l'inertie,  peut 
devenir  inhabile  à  s'administrer.  Au  moment  où  l'on  ferait  tout  à 
coup  appel  à  son  intelligence  et  à  son  activité,  elle  se  montrerait 
peut-être  ou  trop  timide  ou  trop  hardie.  Rien,  en  effet,  ne  remplace 
l'expérience,  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  la  laisser  acquérir. 

Je  suis  prêt  encore  à  reconnaître  que,  lorsqu'on  laisse  aux  localités 
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des  droits  étendus,  il  se  trouve  par  moment  des  difficultés  à  surmonter, 
des  obligations  rej^reltables  à  subir;  mais  je  pense  qu'il  vaut  mieux 
rencontrer  cos  obstacles,  ces  inconvénients  (juo  de  ne  pas  en  aperce- 
voir la  possibilité  ;  parce  qu'alors,  si  le  mal  est  à  craindre  quelque- 
fois, le  bien  i\si  assuré  le  plus  souvent.  Partout  où  il  y  a  vie,  on  voit 
des  défauts.  Quanta  moi,  je  jjiéfère  l'empire  ibuis  lequel  circulent  la 
liberté  et  l'énergie,  dussent-elles  y  produire  quel(|ues  fâcheux  elTets,  à 
l'Etat  amolli  et  dépendant  où  la  régularité  des  mouvements  ne  pour- 
rait être  dérangée  ,  comme  j'aime  mieux  l'homme  robuste,  qui  ne 
sait  pas  toujours  assez  ménager  sa  vigueur,  que  l'homme  énervé  à  qui 
nul  excès  n'est  permis. 

Parfois,  la  liberté  individuelle  n'arrête-t-elle  pas  aussi  l'action  légi- 
time du  pouvoir,  n'entrave-t-elle  pas  des  poursuites  utiles?  Mais  elle 
apporte  la  considération  au  pays,  entretient  chez  les  citoyens  l'opinion 
de  leur  dignité  cl  de  leur  valeur.  Quel  druil  n'entraîne  son  désavan- 
tage, quelle  franchise  ses  inconvénients?  La  liberté  a  son  éclat  et  son 
ombre.  C'est' la  vague  qui  se  retire  parfois,  mais  plus  souvent  s'étend 
et  s'élève. 

Les  motifs  qu<pn  invoque  contre  l'extension  du  pouvoir  des  assem- 
blées provinciales  ou  communales,  sont  les  vieux  arguments  répétés 
par  le  despotisme  toutes  les  fuis  qu'on  a  demandé  l'indépendance.  Ne 
s'en  est-on  pas  servi  déjà  contre  la  presse,  les  associations,  les  parle- 
ments? Quel  mince  écrivain,  à  toute  atteinte  portée  à  l'arbitraire,  ne 
les  a  lait  valoir?  quel  publiciste  dévoué  aux  idées  libérales  ne  les  a 
réfutés?  Il  n'y  a  rien  de  mieux  que  l'administration  du  pays  par  le 
pays,  que  l'emploi  de  l'intelligence  d'un  peuple  à  chercher  ses  desti- 
nées, et  le  développement  de  ses  forces  pour  les  accomplir. 

CUSTAVli:  UUPUYNODE. 
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La  seconde  question  traitée  par  les  économistes  au  sujet  des  impôts, 
c'est  celle  de  l'assiette;  question  complexe,  qui  peut  se  décomposer  en 
plusieurs  autres.  En  effet,  demander  comment  l'impôt  doit  être  assis, 
c'est  demandera  la  lois  sur  quels  objets  il  doit  être  assis,  quels  con- 
tribuables doivent  le  payer,  comment,  où  et  quand  il  doit  être  perçu. 
Mais  ces  questions  ne  sont  pas  toutes  du  domaine  de  l'économie  poli- 
tique, et  quelques-unes,  ne  pouvant  être  résolues  que  par  un  examen 
détailléde  chaque  espèce  d'impôt,  trouveront  leur  placedans  la  seconde 
partie  de  cet  essai.  Je  me  borne  ici  à  quelques  observations  sur  les 
principes  généraux  qui  ont  été  posés  en  celte  matière. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  principes,  celui  aussi  sur 
lequel  les  auteurs  sont  le  mieux  d'accord,  c'est  que  l'impôt  doit  être 
prélevé  sur  les  revenus,  et  non  sur  les  capitaux.  L'impôt  sur  le  revenu, 
dit-on,  peut  bien  ralentir  l'accumulation  des  richesses,  mais  il  n'en- 
tame pas  la  production.  Il  laisse  la  société  aussi  riche  qu'auparavant. 
Imposer  le  capital,  c'est  au  contraire  priver  la  société  d'une  partie  de 
ses  forces  productives  ;  c'est,  par  conséquent,  l'obliger  à  diminuer  sa 
production,  c'est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Ce  principe  est  incontestable,  si  on  l'entend  de  la  masse  totale  des 
impôts  et  de  la  masse  totale  du  capital.  Il  est  certain  qu'un  système 
d'impositions  dont  le  résultat  serait  de  prélever  au  profit  de  l'Etat, 
non-seulement  cette  portion  entière  du  revenu  net  de  la  société  sur  la- 
quelle l'épargne  peut  s'exercer,  mais  encore  une  partie  de  ce  qui  se- 
rait nécessaire  pour  remplacer  le  capital  consommé  dans  la  produc- 
tion ;  il  est  certain,  dis-je,  qu'un  tel  système  dimiimerait  la  quantité 
du  produit  annuel  et  appauvrirait  le  pays  selon  une  progression  crois- 
sante et  rapide. 

Mais  la  plupart  des  économistes,  en  donnant  à  ce  principe  une  tout 
autre  portée,  en  ont  fait,  selon  moi,  une  erreur.  Us  envisagent  comme 
prélevé  sur  le  capital  de  la  société,  et  comme  fâcheux  par  cette  raison, 
tout  impôt  qui  est  assis  sur  les  capitaux  des  contribuables,  ou  qui,  par 

'  Voir  la  première  partie  au  numéro  précédent,  page  381. 
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ia  manière  dont  on  le  perçoit,  se  prélève  défait  sur  les  capitaux  d'une 
catégorie  ou  d'un  nombre  quelconque  de  contribuables. 

«  Toutes  les  taxes,  dit  Adam  Smith,  sur  la  transmission  de  toute 
espèce  de  propriété ,  en  tant  qu'elles  diminuent  (  pour  l'acquéreur  ou 
pour  celui  qui  transmet)  la  valeur  capitale  de  la  propriété  ,  tendent 
à  diminuer  le  fonds  destiné  à  maintenir  la  production  sociale.  Ce  sont 
toutes,  plus  ou  moins,  des  taxes  ruineuses,  tendant  à  augmenter  le 
^  revenu  du  souverain  ,  qui  ne  supporte  que  des  travailleurs  improduc- 
tifs, aux  dépens  du  capital  de  la  société,  qui  n'en  entretient  que  de 
productifs.  » 

M.  de  Sismondi ,  tout  en  partageant  cette  manière  de  voir  ,  y  ap- 
porte un  léi^er  correctif  : 

«Presque  tous  les  gouvernements,  dit-il,  ont  frappé  d'un  impôt 
considérable  les  héritages,  les  ventes  et  toutes  les  mutations  de  pro- 
priété ,  encore  que  ,  s'atlaquant  ainsi  au  capital,  non  au  revenu,  ils 
diminuent  ia  cause  productive  de  la  richesse  ;  à  peu  près  comme  s'ils 
levaient  la  dîme  sur  la  semence  au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson. 
Cependant,  comme  cet  impôt  est  en  général  perçu  au  moment  où  il 
est  le  plus  commode  de  le  payer  ;  comme  la  même  personne  est  rare- 
ment appelée  à  le  payer  plus  d'une  fois  sur  toute  sa  fortune  ,  et 
comme  il  est  facile  de  ne  laisser  aucun  arbitraire  dans  la  manière  de 
l'asseoir,  il  est  probable  que  ceux  à  qui  il  enlève  en  une  fois  une 
portion  de  leur  capital ,  s'arrangeront  toujours  pour  recouvrer  sur 
leur  revenu,  parieur  économie,  une  somme  égaie  à  celle  qu'ils  ont 
perdue  ;  en  sorte  que  l'elfet  est  à  peu  près  le  même  pour  la  richesse 
nationale  que  si  le  revenu  lui-même  avait  été  taxé.  » 

Comment  M.  de  Sismondi  n'a-t-il  pas  vu  que  cette  compensation 
dont  il  parle  s'opère  tout  naturellement  par  l'épargne,  non  pas  seu- 
lement de  tous  les  capitalistes  grevés  de  l'impôt,  mais  de  tous  les  con- 
tribuables ,  qui ,  n'ayant  pas  à  prélever  sur  leurs  revenus  la  somme 
demandée  par  le  lise,  ont  une  faculté  d'épargne  d'autant  plus  consi- 
dérable? 

Ricardo  a  fait  un  pas  de  plus  vers  la  vérité,  mais  il  ne  l'a  pas  vue 
tout  entière,  car  il  adopte  ,  et  il  cite  avec  approbation  ,  l'opinion  de 
Smith  que  je  viens  de  rapporter. 

«  Si  la  consommation  du  gouvernement,  dit  cet  auteur,  accrue  par 
le  prélèvement  d'une  taxe  additionnelle,  se  trouve  compensée,  soit 
par  un  accroissement  de  production,  soit  par  un  décroisseraent  de 
consommation  de  la  part  de  la  société,  les  ta^cs  frapj)eront  le  revenu 
et  laisseront  intact  le  capital  national;  mais  s'il  n'y  a,  de  la  part  de 
la  société,  ni  production  additionnelle,  ni  épargne  sur  la  consomma- 
tion, les  taxes  tomberont  nécessairement  sur  le  capital,  c'est-à-dire, 
elles  entameront  le  fonds  destiné  à  la  consommation  productive.  » 

La  première  partie  de  ce  paragraphe  est  vraie;  seulement,  Ricardo 
présente  à  tort ,  comme  une  alternative  entre  deux  causes  ,  ce  qui 
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n'est  qu'une  seule  et  môme  cause,  puisque  raceroissemeiit  de  pro- 
duction n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  épargne  sur  la  consomma- 
tion improductive.  La  seconde  partie  renferme  une  erreur  manifeste. 
L'impôt  additionnel ,  qui  ne  sera  pas  compensé  par  une  épargne  ad- 
ditionnelle, pourra  bien  ralentir  l'accumulation  de  la  richesse  ,  mais 
il  n'entamera  pas  necessa/remeni  le  fonds  productif  actuel.  Il  ne  pro- 
duirait cet  effet  que  s'il  absorbait  toute  l'épargne  ordinaire  et  plus 
que  l'épargne  ordinaire. 

Représentons  par  le  chiffre  100  le  fonds  productif,  tel  qu'il  se  trouve 
au  moment  où  le  nouvel  impôt  est  établi  ;  par  5,  l'épargne  annuelle; 
par  2,  la  quotité  que  prélève  l'impôt.  S'il  s'opère  une  épargne  addi- 
tionnelle de  2,  l'impôt  ne  ralentira  pas  même  l'accumulation,  et  le 
fonds  productif  sera  de  105  l'année  suivante,  comme  si  l'impôt  n'eût 
pas  été  établi.  Si  aucune  épargne  additionnelle  n'a  lieu,  l'épargne 
annuelle  sera  réduite  à  3  ,  l'accumulation  sera  ralentie  ,  mais  le  fonds 
productif,  loin  d'être  entamé,  tendra  encore  à  s'accroître,  puisqu'il 
sera  de  103  l'année  suivante.  Il  n'y  aurait  vraiment  diminution  de 
ce  fonds  productif  que  si  l'impôt  s'élevait  jusqu'à  5  et  au  delà  ,  ou 
si  l'épargne  devenait,  par  d'autres  causes,  inférieure  au  montant  de 
l'impôt. 

«  Toutes  les  taxes,  continue  l'économiste  anglais,  doivent  tomber 
ou  sur  le  capital,  ou  sur  le  revenu.  Si  elles  entament  le  capital,  elles 
diminuent  proportionnellement  le  fonds  dont  la  quotité  sert  toujours 
de  mesure  à  la  puissance  productive  du  pays  ;  si  elles  tombent  sur  le 
revenu,  elles  doivent  en  ralentir  l'accumulation  ,  ou  forcer  les  con- 
tribuables à  épargner  le  montant  de  la  taxe,  en  diminuant  d'une  quan- 
tité égale  la  consommation  improductive  qu'ils  faisaient  de  choses 
nécessaires  ou  agréables  à  la  vie.  Quelques  taxes  produiront  ces  effets 
à  un  plus  haut  degré  que  d'autres  ;  mais  le  plus  grand  vice  de  l'im- 
pôt gît  bien  moins  dans  le  choix  des  objets  sur  lesquels  il  est  assis,  que 
dans  la  masse  totale  de  ses  effets  pris  collectivement. 

«  Une  taxe  n'est  pas  prélevée  sur  le  capital  par  cela  seul  qu'elle 
est  assise  sur  le  capital,  ni  prélevée  sur  le  revenu,  par  cela  seul  qu'elle 
est  assise  sur  le  revenu.  » 

Si  Ricardo  s'était  arrêté  là,  sa  théorie  serait  parfaitement  correcte, 
mais  les  exemples  dont  il  l'étaye  prouvent  déjà  qu'il  lui  donne  une 
portée  trop  restreinte. 

«  Si  de  mon  revenu  de  1,000  liv.  st.  par  année,  je  suis  appelé  à 
payer  100  livres  au  fisc,  et  que  je  borne  ma  dépense  annuelle  à  900  , 
la  taxe  sera  réellement  prélevée  sur  mon  revenu  ;  dans  le  cas  contraire, 
ce  sera  une  taxe  sur  le  capital.  Le  capital  d'où  je  tire  mon  revenu  de 
1,000  liv.  st.  en  vaut,  par  exemple,  10,000.  Une  taxe  de  1  p.  100 
sur  un  tel  capital  serait  de  100  ;  mais  mon  capital  n'en  serait  point 
affecté  si,  après  avoir  payé  la  taxe,  je  réduisais  à  900  liv.  ma  dépense 
annuelle. 
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«Le  désir  qu'éprouve  chaque  individu  de  garder  sa  position  sociale, 
et  de  maintenir  sa  fortune  au  niveau  qu'elle  a  une  fois  atteint,  fait  que 
bien  des  taxes  prélevées  en  apparence  sur  le  capital,  le  sont  en  réalité 
sur  le  revenu  ;  par  conséquent,  à  mesure  que  le  gouvernement  élève 
les  impôts  en  augmentant  ses  consommations ,  les  jouissances  de  la 
société  doivent  diminuer  ,  à  moins  que  les  contribuables  ne  soient  en 
état  d'accroître  proportionnellemeiit  leurs  capiti'.ux  et  leurs  revenus. 
Le  gouvernement  doit  prendre  à  tAclie  de  les  pousser  dans  cette  voie, 
et  à  cetefTet  ne  jamais  établir  d'impôt  qui  atteigne  inévitablement  le 
capital  ;  puisqu'un  tel  impôt  entame  le  fonds  destiné  à  entretenir  le 
travail  productif  et  diminue  par  conséquent  la  prodliction  future. 

((  En  Angleterre,  cntle  règle  de  conduite  a  été  négligée  lorsqu'on 
a  imposé  une  taxe  sur  les  testaments,  sur  les  legs  et  en  général  sur  la 
transmission  de  la  propriété  en  cas  de  mort.  Si  un  legs  de  1,000  liv. 
st.  est  soumis  à  un  droit  de  100,  le  légataire  considère  son  legs  comme 
n'étant  que  de  900,  et  n'éprouve  aucun  besoin  d'épargner  les  100 
livres  du  droit  sur  sa  dépense,  de  sorte  que  le  capital  du  pays  se  trouve 
diminué  d'autant;  mais  si  le  légataire  avait  réellement  reçu  1,000 
livres,  et  qu'on  lui  en  eût  demandé  100,  sous  forme  d'impôt  sur  le 
revenu,  sur  le  vin,  sur  les  chevaux  ,  sur  les  domestiques,  il  aurait 
problablement  diminué,  ou  plutôt  n'aurait  pas  augmenté  sa  dépense 
de  cette  somme,  et  le  capital  du  pays  serait  demeuré  intact.  » 

Dans  ce  qui  précède,  l'économiste  anglais  a  tiré  de  principes  incon- 
testables des  conséquences  erronées  ,  parce  qu'il  n'a  point  suffisam- 
ment généralisé  le  sens  des  principes. 

Le  plus  grand  vice  de  t impôt  gît  bien  moins  dans  le  choix  des  objets 
sur  lesquels  il  est  assis ,  que  dans  la  masse  totale  de  ses  effets  pris  col- 
lectivement. Une  taxe  nest  pas  prélevée  sur  le  capital  par  cela  seul 
quelle  est  assise  sur  le  capital,  et  inversement.  L'impôt  doit  être  assis 
autant  que  possible  de  manière  à  ne  pas  diminuer  le  penchant  à  l'é- 
pargne. Voilà,  en  effet,  le  résumé  de  tout  ce  qu'enseigne  l'économie 
politique  relativement  à  l'assiette  de  l'impôt.  Mais  pourquoi  n'appli- 
quer cette  théorie  qu'à  l'action  de  l'impôt  sur  les  contribuables  qui  en 
sont  grevés,  et  su|)poser  gratuitement  que  leurs  capitaux  ne  sauraient 
être  atteints,  sans  que  le  capital  social  soit  entamé  du  môme  coup? 

Le  capital  de  la  société  se  compose  de  la  somme  des  capitaux  indi- 
viduels ;  il  se  maintient  par  la  réserve  annuelle  de  cette  portion  de 
produit  brut  qui  est  nécessaire  pour  remplacer  le  capital  absorbé  dans 
la  production  ;  il  s'accroît  annuellement  des  épargnes  que  font  les 
particuliers  sur  leurs  revenus ,  en  sus  de  la  réservé  précédente.  Dès 
lors,  un  prélèvement  ne  peut  entamer  le  capital  social,  qu'autant  qu'il 
entame  la  réserve,  et  il  ne  peut  entamer  la  réserve  qu'après  avoir  ab- 
sorbé la  totalité  des  épargnes.  Qu'importe  ,  pour  la  société,  que  la 
réserve  de  A  soit  alleinte  i)ar  l'impôt,  si  l'épargne  de  B,  de  C,  de  t), 
qui  en  est  affranchie,  suffit  à  combler  celte  lacune?  L'impôt  est  le 
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pr(51èvement  nécessaire  d'une  somme  déterminée;  ce  que  paye  une 
catégorie  de  contribuables  est  à  la  décharge  des  autres.  Si  A  doit  re- 
mettre au  fisc  une  partie  de  son  capital,  c'est  autant  que  B,  C,  D,  etc., 
ne  seront  pas  obligés  de  prélever  sur  leurs  revenus,  et  dont  par  con- 
séquent leur  épargne  pourra  augmenter  le  capital  du  pays. 

•Quiconque  voudra  observer  dans  la  réalité,  et  analyser  avec  quel- 
que soin  le  fait  du  prélèvement  de  l'impôt  et  ses  conséquences  immé- 
diates, reconnaîtra  bientôt  que  la  théorie  ci-dessus  est  seule  capa- 
ble d'en  rendre  raison. 

Que  se  passe-t-il  entre  le  fisc  et  le  contribuable?  Une  somme  est 
transmise  de  celui-ci  à  celui-là,  en  numéraire  ou  en  signe  représenta- 
tif de  numéraire.  Que  le  fisc  s'adresse  à  des  propriétaires  fermiers  oU 
à  des  capitalistes,  qu'il  prétende  imposer  le  revenu  ou  le  capital,  c'est 
toujours  dans  la  forme  d'une  somm»  en  numéraire  qu'il  reçoit  l'im- 
pôt. Or,  cette  somme,  le  fisc  ne  la  garde  pas  ;  il  se  hâte,  autant  que 
possible,  de  la  rendre  à  la  circulation;  elle  n'entre  dans  les  caisses  de 
l'Etat  que  pour  en  ressortir  aussitôt. 

Arrêtons-nous  là.  Est-il  possible  de  voir  dans  cette  première  opé- 
ration rien  qui  ressemble  au  prélèvement  d'un  capital  productif? 
D'abord,  le  numéraire  n'est  pas  un  capital  productif,  car  il  n'est  la 
matière  première,  ni  l'instrument,  ni  l'approvisionnement  d'aucune 
industrie,  au  moins  en  tant  que  numéraire.  Ensuite,  ce  numéraire 
n'est  point  enlevé  au  pays.  Hormis  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
il  est  certain  que  le  payement  annuel  des  contributions,  l)ien  qu'il 
représente  une  aliquote  considérable  delà  somme  totale  du  numéraire 
en  circulation,  n'altère  pas  sensiblement  cette  somme,  et  n'apporte 
aucun  trouble  dans  cette  circulation.  Ce  premier  stage  du  prélève- 
ment ne  réalise  pas  même  la  prétendue  absorption  de  capitaux  indi- 
viduels que  les  auteurs  regardent  comme  pouvant  résulter  de  certains 
impôts.  Le  légataire  qui ,  dans  l'hypothèse  de  Ricardo,  prélève  le 
droit  de  100  livres  sur  le  capital  de  1,000  qu'on  lui  a  légué,  ne  livre 
réellement  au  fisc  aucune  partie  quelconque  de  ce  capital;  car  re 
capital  ne  se  compose  ni  de  guinées,  ni  de  billets  de  banque;  il  se 
compose  de  matières  premières,  d'instruments  et  d'approvisionne- 
ments que  l'industrie  met  en  œuvre,  après  comme  avant  le  payement 
du  droit,  et  dont  ce  payement  ne  distrait  pas  la  moindre  parcelle. 

Maintenant,  quel  usage  le  gouvernement  fait-il  des  sommes  que 
lui  fournit  l'impôt?  H  les  emploie  à  salarier  ses  nombreux  agents  et 
à  se  procurer  le  matériel  de  toute  espèce  dont  il  a  besoin  pour  accom- 
plir les  divers  services  que  le  pays  attend  de  lui.  En  d'autres  termes, 
il  consomme  improductivement  une  quantité  de  produits  dont  la  va- 
leur est  représentée  par  la  totalité  de  l'impôt,  et  celte  quantité,  il 
la  reçoit  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
et  la  volonté  d'en  disposer. 

Dafts  ce  second  stage  de  l'opération  fiscale,  il  est  fait  abstfactioft 


424  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

complète  de  la  qualité  de  contribuable  chez  ceux  qui  livrent  à  l'Etat 
les  produits  qu'il  doit  consommer.  Les  fonctionnaires,  depuis  le  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  jusqu'au  moindre  gendarme,  ne  se 
demandent  point,  en  échangeant  leur  salaire  contre  les  choses  dont 
ils  ont  besoin,  si  ces  choses  proviennent  d'un  revenu  ou  d'un  capital, 
si  elles  faisaient  partie  du  produit  brut  de  la  production  annuelle,  ou 
des  produits  accumulés  dont  se  compose  le  fonds  productif  du  pays. 
Sans  doute,  la  partie  du  revenu  de  chaque  particulier  qu'il  peut  sous- 
traire à  sa  consommation  improductive  est  une  quantité  limitée,  et 
par  conséquent  la  somme  de  toutes  ces  épargnes  facultatives  est  aussi 
une  quantité  limitée,  que  l'impôt  pourrait  absorber  entièrement  et 
qu'il  pourrait  dépasser;  ce  qui  entraînerait,  dans  le  premier  cas,  la 
cessation  de  l'épargne,  et  par  suite,  de  l'accumulation  des  richesses; 
dans  le  second  cas,  une  diminution  du  fonds  productif,  et  bientôt  du 
revenu  annuel  de  la  société;  mais  ni  le  fisc,  ni  personne  au  monde  ne 
pourrait  dire  d'avance  que  tel  sera  le  résultat  final  de  l'impôt.  Les 
objets  que  l'Etat  consomme  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  que  con- 
somment les  particuliers,  et  la  plupart  sont  susceptibles  également 
d'une  consommation  productive  ou  d'une  consommation  impro- 
ductive. Le  pain  que  mange  un  fonctionnaire  aurait  pu  faire  partie 
du  salaire  d'ouvriers  productifs;  il  aurait  pu  aussi  être  consommé  par 
la  valetaille  d'un  rentier  opulent.  Le  combustible  qui  sert  à  chauffer 
les  bureaux  d'une  administration,  comme  celui  qu'emploient  pour  leur 
usage  un  juge  ou  un  préfet,  aurait  pu  alimenter  le  feu  d'une  usine  ou 
d'une  forge  ;  il  aurait  pu  aussi  être  consumé  dans  le  salon  d'un  riche 
particulier. 

La  totalité  de  la  richesse  sociale  se  compose,  à  un  moment  donné, 
de  quatre  éléments,  savoir  :  1°  d'une  masse  de  capitaux  plus  ou  moins 
fixes,  destinés  soit  à  la  production,  tels  que  les  fabriques,  les  ma- 
chines et  les  instruments  de  toute  espèce,  soit  à  procurer  immédiate- 
ment à  la  société  certaines  jouissances,  tels  que  les  théâtres,  musées, 
etc.  ;  2° d'une  masse  de  produits,  destinés  à  entretenir  sans  diminution 
ces  capitaux  fixes,  et  à  remplacer  les  capitaux  circulants  qui  ont  été 
consommés  dans  la  production;  3"  d'une  masse  de  produits  qui  doi- 
vent être  consommés  improductivement  par  la  société;  4**  d'une 
masse  de  produits  que  l'épargne  pourrait  soustraire  à  cette  consom- 
mation improductive,  pour  en  grossir  le  capital  tant  fixe  que  circu- 
lant, et  augmenter  à  la  fois  la  production  et  les  jouissances  sociales. 
N'est-il  j)as  évident  que  l'action  de  l'impôt  sur  la  production  et  l'ac- 
cumulation de  la  richesse  dépendra  principalement  du  rapport  entre 
la  quantité  totale  du  prélèvement,  et  celle  des  divers  éléments  que  je 
viens  d'énumérer? 

Représentons  par  le  nombre  100  la  masse  totale  de  la  richesse,  et 
par  les  nombres  50,  40,  5  et  G  les  divers  éléments  dont  elle  se  com- 
pose. Si  la  somme  totale  des  impôts  est  de  G,  toute  l'épargne  possible 
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sera  absorbée,  et  le  fonds  productif  du  pays  sera  entamé,  puisque  la 
sixième  partie  au  moins  de  l'impôt  sera  prélevée  sur  des  produits  qui 
auraient  remplacé  le  capital  consommé  dans  la  production.  Si  le  pré- 
lèvement total  n'est  que  de  cinq,  le  fonds  productif  du  pays  pourra 
n'être  pas  entamé,  mais  les  épargnes  seront  encore  absorbées.  Enfin, 
si  le  prélèvement  n'était  que  de  4,  l'épargne,  étant  de  5,  suffirait  au 
payement  des  impôts  ,  et  il  resterait  1  pour  accroître  le  fonds 
productif. 

J'ai  parlé  de  l'épargne  comme  d'une  chose  possible,  non  comme 
d'une  chose  certaine,  parce  qu'elle  dépend  de  volontés  sur  lesquelles 
diverses  causes  peuvent  exercer  tour  à  tour  leur  influence,  et  l'une  de 
ces  causes,  c'est  l'impôt  lui-même,  qui,  suivant  la  manière  dont  il 
est  assis,  réparti  et  perçu,  augmente  ou  diminue,  stimule  ou  décou- 
rage le  penchant  des  contribuables  à  l'épargne.  C'est  une  seconde  et 
dernière  circonstance  à  laquelle  tient  l'action  de  l'impôt  sur  la  pro- 
duction et  l'accumulation  des  richesses.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si, 
dans  l'hypothèse  précédente,  l'épargne,  au  lieu  d'être  de  5,  c'est-à- 
dire  aussi  grande  que  possible,  n'était  que  de  4  ou  de  3,  ou  de  moins 
encore,  grâce  à  l'influence  fâcheuse  d'un  impôt  mal  réparti,  mal  assis 
ou  perçu  d'une  manière  incommode,  le  prélèvement  total  dont  cet 
impôt  fait  partie  entamerait  le  fonds  productif  dans  tous  les  cas,  au 
lieu  de  ne  l'entamer  que  dans  le  premier. 

Voilà  les  seuls  principes  dirigeants,  les  seuls  principes  d'application 
que  fournisse  l'économie  politique  en  matière  d'impôt.  —  Réduire 
autant  que  possible  la  charge  totale  des  impôts.  —  Préférer  les  im- 
pôts qui,  par  leur  répartition,  leur  assiette  et  leur  mode  de  perception, 
sont  le  plus  propres  à  stimuler  l'épargne. 

Au  premier  de  ces  principes  se  rattachent  quelques  règles ,  qui 
sont  généralement  admises,  môme  par  les  praticiens,  et  que  pour  cette 
raison  je  me  bornerai  à  rappeler  en  peu  de  mots. 

1°  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  préférer  l'impôt  qui  se  perçoit 
le  plus  économiquement. 

Les  frais  de  perception  grèvent  les  contribuables  sans  profiter  au 
fisc.  Retrancher  ceux  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires, 
c'est  alléger  la  charge  totale  de  l'impôt,  sans  diminuer  le  prélèvement 
qu'exigent  les  besoins  de  l'Etat. 

Souvent  la  mauvaise  assiette  ou  la  mauvaise  répartition  de  l'impôt 
entraîne  des  frais  extraordinaires  de  perception  qui  peuvent  en  augmen- 
ter sensiblement  la  charge.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'un 
certain  nombre  de  contribuables  se  trouvent  grevés  hors  de  toute 
proportion  avec  leurs  revenus.  Les  voies  de  contrainte  et  d'expropria- 
tion, auxquelles  le  fisc  est  alors  obligé  de  recourir,  ajoutent  à  la 
charge  totale  sans  rien  ajouter  au  prélèvement. 

2°  Empêcher  toute  extorsion  et  toute  dilapidation  de  la  part  des 
agents  du  fisc. 
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Que  les  percepteurs  de  l'impôt  extorquent  illégalement  des  conlri- 
buiihles  plus  que  ceux-ci  ne  doivent  pii>er,  ou  qu'ils  détournent  in- 
dûment, au  préjudice  du  fisc,  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  légalement 
perçu,  le  résultat  est  toujours  de  ("aire  peser  sur  la  société  une  charge 
supérieure  au  prélèvement  qu'exigent  les  besoins  de  l'Ktat.  On  peut 
voir,  dans  les  Mémoires  de  Sulhj,  jusqu'à  quel  degré  inouï  ces  abus, 
presque  impossibles  aujourd'hui,  ont  pu  être  portés  sous  le  régime  de 
la  monarchie  absolue  '. 

3°  Réduire,  autant  que  possible,  la  perle  de  temps  qu'occasionne 
aux  contribuables  la  perception  de  l'impôt. 

Le  temps  a,  pour  plusieurs  catégories  de  contribuables,  une  telle 
valeur,  qu'ils  sont  souvent  disposés  à  en  éviter  la  perle,  moyennant 
un  sacrifice  pécuniaire.  Les  impôts  dont  le  mode  de  perception  en- 
traîne une  perte  de  temps  appréciable  tendent  donc  à  augmenter, 
sans  profit  pour  l'Etat,  la  charge  du  prélèvement. 

Quant  au  second  principe  dirigeant,  les  conséquences  pratiques 
n'en  peuvent  être  complètement  démontrées  que  par  un  examen  dé- 
taillé de  chaque  espèce  d'impôt.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général 
en  cette  matière  se  réduit  aux  règles  suivantes,  qui  sont  encore  su- 
jettes à  beaucoup  d'exceptions  et  de  modifications. 

1°  Les  impôts  de  catégorie,  qui  participent  de  la  nature  du  prélè- 
vement fixe,  tendentà  augmenter  le  penchant  à  l'épargne. 

Le  droit  de  patente  est  un  (îxemple  de  ce  genre  d'impôts.  S'il  se 
proportionne  aux  capitaux  présumés  des  diverses  catégories  d'indus- 
triels qui  doivent  s'y  soumettre,  il  assume  pour  chacune  d'elles  le 
caractère  d'un  impôt  fixe,  dont  la  charge  est  d'autant  moins  sensible 
que  le  capital  des  patentés  est  plus  considérable.  Il  doit  donc  évidem- 
ment les  stimuler  à  l'épargne. 

2"  Les  impôts  qui  découragent  la  consommation  improductive 
tendent,  par  cela  môme,  à  augmenter  le  penchant  à  l'épargne. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  taxes  imposées  sur  les  consommations 
de  luxe,  sur  lesviiis  précieux,  sur  les  voitures,  sur  les  domestiques. 
Ces  taxes,  en  rendant  plus  coûteuses  des  jouissances  dont  on  peut  se 
passer,  diminuent  nécessairement  le  nombre  de  ceux  qui  se  les  pro- 
curent, ou  portent  ceux  qui  les  désirent  à  ne  s'y  livrer  qu'après  avoir 
augmenté  leurs  revenus  par  l'épargne. 

3°  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  les  impôts  les  plus  anciennement 
établis  sont  les  meilleurs. 

L'épargne  est  le  résultat  d'un  calcul,  et  tout  calcul  a  besoin  de  se 
baser  sur  des  documents  connus  et  certains.  Changer  l'assiette,  la  ré- 

•  Mémoires  de  Sully,  l.  IV,  année  159».  — Jo  vis,  avec  nue  liorpour  qui  augownte  uimi 
zèle,  «iiic,  pour  ces  30  millions  qui  ivvenaicul  au  l'oi,  il  sortait  de  la  bouise  ilos  parli- 
culie»x  i'ai  presque  lioule  de  le  dire,  150  millions.  Je  ne  fus  pas  surpris,  après  cela,  (foù 
venait  la  calamité  du  peuple. 
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partition  ou  la  quotité  de  l'impôt,  c'est  déjouer,  pour  i)eaucoup  de 
contribuables,  le  calcul  de  l'épargne,  et  décourager  le  penchant  qui 
les  y  porte.  Si  de  (els  cliangernenls  se  répétaient  souvent,  ils  produi- 
raient une  incertitude  presque  aussi  fatale  (juc  celle  qui  fût  résultée 
d'exécutions  arbitraires. 


A.-E.  CHERBÙLIEZ. 
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La  retraite  de  la  Commission  executive,  conséquence  des  mallieureux  évé- 
nements de  juin,  devait  cntraîiici'  un  cliangement  de  minisfère.  M.  Goud- 
cbaux  est  rentré  aux  finances,  qu'il  avait  déjà  dirigées  pendant  quelque  temps 
dans  les  jours  qui  suivirent  la  révolution.  Le  nouveau  miiustre  n'a  pas  en- 
core fait  connaître  l'eiisemble  de  ses  idées  sur  les  moyens  qu'il  corafi-te  em- 
ployer pour  faire  face  aux  exigences  de  l'avenir,  mais  les  premières  mesures 
proposées  par  lui  à  l'Assemblée  nationale  prouvent  qu'il  eritend  suivre  (Uie 
marche  dilTéreuîe  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  On  voit  qu'il  comprend  sur- 
tout la  nécessiié  de  relever  le  crédit  public,  pour  trouver  plus  tard  sans  doute, 
dans  l'emprunt,  les  moyens  de  faire  face  à  des  dépenses  malbeureusement 
e-xiraordinaires,  arixqueUesIe  produit  des  impôts  ne  fournira  évidemment  pas 
des  ressources  suffisantes. 

Le  principe  qui  semblait  diriger  les  citoyens  Garnier-Pagès  et  Duclerc  était 
tout  autre  et  avait  un  caractère  politique  plutôt  que  financier.  Il  y  avait  de 
leur  part  bostilité  envers  le  capital,  par  sitite  de  cette  idée  erronée  que  les 
possesseurs  du  capital  sont  toujours  des  gens  riches,  et  par  conséquent  des 
aristocrates.  De  là,  cette  pensée  toute  révolutionnaire,  que  l'on  pourrait  fort 
bien  faire  différentes  classes  parmi  les  créanciers  de  l'Etat,  afin  de  choisir 
ceux  auxquels  on  devrait  payer  leurs  créances  et  ceifx  envers  lestpiels  on 
ferait  peut- èlre  bien  de  retenir  les  fonds,  lorsqu'on  les  soupçonnerait  d'en 
devoir  faire  mauvais  usage,  en  les  cachant  ou  en  les  faisant  sortir  du  pays.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  refusé,  dès  l'abord,  d'aider  les  grandes  maisons  de  banque, 
au  moment  même  où  on  leur  enlevait  tout  moyen  de  continuer  les  affaires 
par  la  suspension  de  payement  des  bons  du  Trésor.  Les  banquiers  qui  ont  été 
frappés  ainsi  dans  leur  existence  commerciale  étaient  bien  en  efl'et  capita- 
listes par  eux-mêmes,  dans  une  certaine  limite  ;  mais  leur  rôle  dans  les  af- 
faires était  bien  plus  important  que  celui  qui  pouvait  résulter  de  leur  fortune 
personnelle,  et  c'est  surtout  comme  intermédiaires  entre  les  petits  capitalistes 
et  les  industriels  qu'ils  rendaient  de  grands  services  aux  uns  comme  aux 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

autres.  Après  avoir  réuni  les  fonds  appartenant  à  une  foule  do  propriétaires, 
les  épargnes  du  rentier  comme  celles  des  ouvriers  eux-mêmes,  ils  les  rever- 
saient sur  l'industrie  dans  la  proportion  des  besoins  éprouvés  et  de  la  confiance 
que  méritait  chaque  entreprise.  L'intermédiaire  supprimé,  le  petit  com- 
merce et  rindustrie  sont  restés  paralysés. 

C'est  encore  par  suite  de  la  guerre  déclarée  aux  capitalistes  que  l'on  a  voulu 
entrer  dans  la  voie  de  la  concentration  des  grandes  industries  dans  les  mains 
de  l'État.  Mais  le  capital  n'est  pas  brave  de  sa  nature,  et  loin  d'affronter  le 
danger,  dès  qu'il  se  voit  sérieusement  menacé  il  se  retire,  il  se  cache,  il 
quitte  le  pays,  il  disparaît,  entraînant  naturellement  avec  lui  le  crédit. 
Pour  combattre  ce  fâcheux  effet,  pour  rassurer  les  esprits  et  ramener  la 
conliance,  le  nouveau  ministère  a  dû  manifester  d'une  manière  positive  son 
intention  d'acquitter  loyalement  les  dettes  antérieures,  et  indiquer  les  res- 
sources sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter  pour  arriver  à  ce  résultat. 
C'est  ce  qu'il  a  fait,  par  l'organe  de  M.  Goudchaux,  dans  la  séance  du 
5  juillet. 

Passant  en  revue  les  prévisions  que  son  prédécesseur  avait  cru  pouvoir 
mettre  en  ligne  de  compte,  le  ministre  ne  voit  d'autre  ressource  extraordi- 
naire positive,  que  dans  la  consolidation  de  la  dette  flottante  résultant  de  l'é- 
mission de  bons  du  Trésor  antérieure  au  25  février,  ainsi  que  de  la  créance 
des  déposants  aux  Caisses  d'épargne,  et  dans  le  résultat  de  la  négociation  en- 
tamée avec  la  Banque  de  France. 

Il  admet  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  au  nombre  des  ressources 
actuelles  sur  lesquelles  il  croit  pouvoir  compter;  mais  il  le  porte  au  crédit  de 
l'Etat  pour  20  millions  seulement,  au  lieu  de  iS  millions,  base  de  l'estimation 
de  M.  Duclerc. 

Il  déclare  en  même  temps  que  cette  taxe  n'aura  rien  que  de  temporaire,  et 
qu'elle  sera  remplacée  pour  1849  par  un  impôt  sur  les  revenus  non  fonciers, 
impôt  qui,  en  tous  cas,  n'atteindra  point  les  revenus  minimes. 

F]xaminant  les  ressources  diverses,  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  cru 
que  l'Etat  pût  compter  sur  la  vente  aux  capitalistes  des  départements  de  rentes 
5  ou  3  pour  100  d'émission  nouvelle,  qui  figurent  pour  100  millions  dans  le 
bilan  réglé  par  M.  Duclerc. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  ranger  parmi  les  ressources  immédiatement  réali- 
sables les  ventes  de  coupes  extraordinaires  de  bois,  et  d'une  partie  des  forêts 
de  l'État.  Ces  lessources,  si  réelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  qu'être  portées 
au  crédit  d'un  temps  de  calme,  qu'il  espère  bientôt  voir  renaître  pour  la 
France. 

Il  n'admet  pas  qu'il  faille  compter  sur  la  rentrée  des  créances  arriérées  au 
Trésor,  d'une  manière  assez  positive  pour  les  faire  figurer  au  budget  de  1848. 

M.  le  ministre  ne  pense  pas  non  plus  (lu'il  y  ait  lieu  de  porter  en  ligne  de 
compte  ni  les  produits  attendus  des  chemins  de  fer  en  cas  de  rachat,  ni  les 
4.^i  millions  qui  figurent  (ictivementà  l'actif  do  ces  entreprises. 

Les  chemins  de  fer,  quoi  qu'on  fît,  ne  pourraient,  en  somme,  donner  de 
produits  ni  en  18iS  ni  en  184!).  Les  dépenses  de  toute  nature  qu'exigerait  leur 
transformation  absorberaient  très-probablement  les  recettes. 

Quant  aux  4")  milii(Mis  de  l'encaisse  présumé  des  Compagnies,  cechilTre  doit 
être  singulièrement  réduit  par  les  dépenses  faites  et  |)ar  la  nature  des  place- 
ments temporaires  dont  ces  fonds  ont  été  l'objet. 
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Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  annonce  que  la  proposition  relative 
au  rachat  des  chemins  de  fer  est,  quant  à  présent,  retirée  ;  mais  sous  toute 
réserve  du  droit  qu'il  proclame,  au  nom  de  l'État,  de  proposer  ce  rachat  quand 
il  le  jugera  convenable  et  utile  à  la  chose  publique. 

Cette  déclaration  a  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par  l'Assemblée. 

Les  ressources  attendues  de  l'attribution  des  assurances  à  l'État  doivent 
aussi  être  ajournées. 

Ce  projet,  dont  le  ministre  approuve  l'idée  comme  fondée  sur  un  principe  de 
mutualité  et  de  fraternité  essentiellement  républicain,  n'est  retiré  quant  à 
présent  que  pour  être  étudié  de  nouveau  dans  la  vue  d'une  solution  équitable 
dans  le  double  intérêt  de  l'État  et  des  particuliers. 

F.es  ressources  réalisables  se  réduisent  donc  à  200  millions  environ,  en  com- 
prenant l'échange  de  quelques-uns  des  biens  des  hospices  contre  des  portions 
du  domaine  public. 

Ces  200  millions  seront  sans  nul  doute  absorbés  en  grande  partie  par  le  dé- 
ficit de  certaines  recettes  courantes  ou  par  les  dépenses  nouvelles  que  la 
Chambre  a  déjà  votées  ou  celles  qu'elle  devra  voter  encore. 

Quant  à  de  nouveaux  moyens  d'accroître  les  revenus,  le  ministre  propose 
d'établir  de  nouveaux  droits  progressifs  sur  les  successions  et  donations,  mais 
il  reconnaît  qu'il  ne  faut  pas  leur  attribuer  d'effet  pour  1848,  à  raison  du  délai 
de  six  mois  toujours  accordé  aux  bénéficiaires  pour  acquitter  les  droits  de 
cette  nature. 

A  la  suite  de  son  exposé,  M.  Goudchauxa  présenté  comme  moyens  d'exécu- 
tion cinq  projets  de  décrets.  Us  concernent  : 

1"  L'emprunt  de  150  millions  conclu  entre  l'État  et  la  Banque  de  France; 

2"  Le  remboursements  des  livrets  des  Caisses  d'épargne  ; 

5"  Le  remboursement  des  bons  du  Trésor  créés  avant  le  24.  février; 

4"  Les  modifications  proposées  au  droit  d'enregistrement  sur  les  successions 
et  les  donations; 

5»  Un  secours  de  5  millions  demandé  pour  les  entrepreneurs  de  bâtiments. 

L'urgence  a  été  reconnue  pour  toutes  ces  propositions,  à  l'exception  seule- 
ment de  celle  qui  concerne  les  successions. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  adoptait,  dès  le  lendemain  et  sans 
discussion,  le  décret  destiné  à  faciliter  la  reprise  des  travaux  de  bâtiments  et 
de  toutes  les  industries  qui  s'y  rattachent.  Le  sous-Comptoir  spécial  des  en- 
trepreneurs est  autorisé,  par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du  24 
mars  1848,  à  prêter,  sur  garanties  mobilières  et  immobilières  de  toute  na- 
ture, soit  par  voie  de  transport,  de  dépôt  ou  de  nantissement  pour  les  ga- 
ranties mobilières,  soit  par  voie  d'hypothèques  ou  de  privilège,  conformément 
à  l'article  2103,  pour  les  garanties  immobilières.  Il  est,  en  outre,  autorisé  à 
escompter  toutes  valeurs  'à  deux  ou  plusieurs  signatures  se  rattachant  au 
bâtiment.  Les  opérations  continueront  à  se  faire  par  l'entremise  du  comptoir 
national  d'escompte.  Pour  qu'il  soit  à  même  d'agir,  le  sous-Comptoir  conser- 
vera les  fonds  constituant  son  capital  social,  et  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  lui  prêter  une  somme  de  500,000  francs,  sans  intérêts,  pendant  trois 
ans;  comme  aussi  à  garantir,  vis-à-vis  le  Comptoir  national  et  la  Banque  de 
France,  toutes  les  opérations  du  sous-Comptoir,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  4  millions  500,000  fr. ,  sur  laquelle  seront  prélevées  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  de  ses  opérations. 
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Il  s'agit  simplement,  comme  on  le  voit,  d'nn  prêt  d'ime  part,  (  i  d'im  autre 
côté  d'une  garantie,  que  hjslioinnies  spéciaux  qui  doivent  diriger  les  opérations 
du  sous-Coniptoir  s'attaclieront  sans  doute  à  rendre  le  moins  onéreuse  qu'il 
sera  possible  aux  linauces  de  l'Etat. 

Le  même  désir  do  venir  en  aide  aux  travailleurs  a  fait  adopter,  dans  la 
mémo  séance,  sur  le  rapport  du  citoyen  Corbon,  la  proposition  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  coniinerC(!  un' crédit  de  5  millions  destiné  à 
être  réparti  entre  les  associations  librement  contractées,  soit  entre  ouvriers, 
soit  entre  patrons  et  ouvriers,  (^est  sur  une  observation  de  M.  Wolowski, 
dans  la  discussion  préparatoire;  du  Comité  des  travailleurs,  qu'il  a  été  ajouté 
que  les  facilités  seraient  aussi  étendues  aux  associations  formées  entre  patrons 
«t  ouvriers,  lîien  n'était  plus  juste,  car  c'est  une  des  plus  graves  erreurs  de 
ceux  qui  prétendent  régler  les  rapports  du  travail  et  du  ca})ital,  que  de  né- 
gliger presque  toujours  les  considérations  se  rattacbant  à  l'intervention,  si 
nécessaire  à  la  production  des  richesses,  du  talent  do  l'entrepreneur  d'indus- 
trie. Pour  toute  œuvre  ineiustrielle,  il  faut  la  coopération  de  trois  inté- 
rêts, celle  de  l'entrepreneur  d'industrie  qui  conçoit  la  pensée  première,  re- 
cherche et  combine  les  moyens  d'exécution,  celle  du  capitaliste  qui  fournit  les 
matières  et  les  instruments,  celle  de  l'ouvrier  qui  exécute.  Dans  cette  œuvre, 
dans  cette  association  commiuie,  c'est  l'entrepreneur  qui  assume  sur  lui  la 
plus  grande  part  de  responsabilité  et  a  droit  en  écbange  à  une  part  plus  forte 
dans  les  profits.  Du  reste,  les  trois  fonctions  nécessaires  à  la  production,  ou 
deux  d'entre  elles,  peuvent  être  et  sont  fréquemment,  dans  la  pratique, 
réunies  en  une  même  personne.  La  grande  difficulté,  dans  l'association  des 
ouvriers,  est  de  savoir  comment  pourvoir  aux  cas  de  pertes.  La  plupart  des 
projets  d'association  mis  en  avant  sont  basés  sur  la  seule  prévision  de  bénéli- 
ces  assurés,  et  cela  suffit  à  montrer  que  leurs  auteurs  ne  sont  pas  des  hom- 
mes prati<]ues.  Du  reste,  les  secours  et  les  subventions  sont  des  moyens  ex- 
traordinaires et  transitoires,  que  justifient  un  moment  de  crise  et  le  désir 
de  faire  quelques  utiles  expériences  ;  en  temps  ordinaires  ils  constitueraient 
de  véritables  privilèges  et  seraient  luu;  injustice  pour  tous  ceux  (jui  n'y  pour- 
raient prindre  jnut. 

Le  projet  d'un  emprunt  de  l;iO  millions  à  la  banque  de  France  a  été  voté  éga- 
lement sans  contestation  sérieuse.  Les  garanties  données  à  la  Banque  sont  : 
pour  une  somme  de  75  millions,  des  rentes  provenant  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, co[iforméincnt  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  lojuin  ISÔi,  c'est- 
à-dire  poiu'  les  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  Poiw  les  autres  71»  millions, 
des  forêts  de  li'Uat,  désignées  dans  un  tableau  annexé  et  représentant  une 
étendue  de  84,729  hectares  10  ares. 

La  première  moitié  de  l'emprunt  sera  remboursée  par  le  Trésor  en  trois 
versements  égaux  dans  le  cours  de  l'année  icS'iU  ;  la  seconde  moitié,  par  le  pro- 
duit de  la  veide  des  forêts,  et  sous  la  coiulition  toutefois  que,  si  la  revente  ef- 
fectuée par  la  liaiupie  de  l'rance  donne  lieu  à  un  bénéfice  ou  à  une  perte,  la 
différence  profitera  au  Trésor  ou  sera  couverte  par  lui.  La  Banque  ne  spécule 
ainsi  en  rien  sur  les  valeurs  transférées  par  le  Trésor  et  se  renferme  dans  le 
rôle  de  prêteur.  En  consultant  l'état  de  situation  de  cet  établissement  arrêté 
l(>  7  juillet  au  soir,  et  publié  par  \v.  Muiiilcur,  on  voit  que  sa  situation  était 
boime  et  qwv  sa  réserve  nu'talliipie  avait  même  augmenté  de  2  millions  à  Paris, 
et  de  plus  d'iui  million  et  demi  dans  les  succursales.  Mais  on  y  voit  aussi 
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que  le  œmptc-couraut  du  Trésor,  déjà  affaibli,  avait  encore  dimiruiô  de  plus 
de  moitié,  descotulaiit  de  1)  millions  7!)i,57!2  francs  à  i  millions  0'(9,r)26  francs. 
La  Ban(|uc  va  se  trouv(>r  ainsi  de  plus  en  plus  liée  au  sort  des  finances  do 
l'Fiat;  vienne  une  reprise  dans  les  affaires  (;t  par  suite  dans  ses  escomptes,  il 
lui  faudra  augmenter  l'émission  de  ses  billets,  et  il  est  fort  à  craindre  que  la 
reprise  des  payements  en  espèces  ne  devienne  pour  longtemps  impossible. 

IjC  ministre  des  (inances,  votilant  arriver  à  li(piid(T  la  dette  résultant  pour 
l'Etat  des  dépôts  faits  aux  Caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor  créés  anté- 
rieurement au  2")  févri(M-,  et  ne  pouvant,  dans  les  circonstances  actuelles,  trou- 
ver à  négocier  un  emprunt,  dont  le  produit  permît  de  faire  les  payements, 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  (]ue  d'obliger  les  créanciers  temporaires  à  de- 
venir préteurs  définitifs,  par  l'inscription  de  leur  capital  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publicjue.  !'ar  ce  moyen,  et  par  suite  de  la  facilité  qu'on  a  de  vendre 
journellement  à  la  Dourse  les  inscriptions  de  rente,  ce  capital  pouvait  rede- 
venir disponible  dans  les  mains  des  créanciers,  et  rentrer  ainsi  dans  la  circu- 
lation, de  façon  à  seconder  le  mouvement  général  de  reprise  qui  semble  se 
manifester  dans  les  alTairos.  Une  condition  cependant  essentielle  pour  que  ce 
capital  redevînt  tout  entier  disponible,  c'était  que  la  rente  fut  donnée  à  chaque 
créancier  au  même  taux  au(piel  il  pourrait  la  revendre.  La  conversion  des  bons 
du  Trésor  au  pair,  comme  elle  résultait  du  décret  du  16  mars  dernier,  c'est-à- 
dire  au  taux  de  100  francs  pour  la  rente  fi  p.  100  valant  seulement  à  la  Bourse 
60  francs,  n'était  autre  chose  qu'une  banqueroute  de  40  pour  100.  C'est  préci- 
sément cette  injustice  que  le  nouveau  ministre  voulait  empêcher  pour  ce  qui 
restait  encore  dû,  et  qu'il  veut  môme  réparer  pour  ce  qui  a  été  déjà  converti. 

Pour  éviter  qu'une  trop  grande  masse  du  même  fonds  fût  présentée  à  la 
Bourse  par  les  détenteurs  des  valeurs  ainsi  converties,  et  pour  charger  en 
même  temps  les  deux  natures  do  rentes  sur  lesquelles  portent  les  transactions 
habituelles,  le  ministre  a  proposé  de  convertir  la  dette  des  Caisses  d'épargne 
en  rente  5  pour  JOOau  taux  de  70  fr.,et  les  bons  du  Trésor  en  rente  3  pour  100 
au  taux  de48fr. 

Afin  de  faciliter  l'opération,  la  plus  petite  coupure  de  rente,  qui  était  jusqu'à 
présent  de  10  francs,  a  dû  être  abaissée  à  3  fr.  Et  il  a  été  aussi  décidé  que  tout 
dépôt  inférieur  à  la  sonune  nécessaire  pour  réaliser  5  fr.  de  rente  serait  rem- 
boursé en  espèces. 

La  créance  des  Caisses  d'épargne,  à  convertir  en  rente  S  pour  100,  s'élevait 
au  50  juin  à  350  millions  057,688  fr.  87  cent. 

Les  bons  du  Trésor  à  convertir  en  rente  3  pour  100  s'élèvent  à  un  total  do 
2i6  millions  855,404  fr.  15  cent.,  savoir  : 

Bons  émis  avant  le  24  février,  et  qui,  à  la  date  du  50  "juin,  n'étaient  pas 
parvenus  à  échéance 126,458,569  fr.  15  c. 

Bons  renouvelés  en  exécution  du  décret  du  16  mars    120,576,895 

Somme  égale.. .     246,855,464  fr.  15  c. 

Quant  aux  bons  convertis  en  rente  de  l'emprunt  national  5  pour  100  au  pair, 
pour  lesquels  une  compensation  est  accordée,  ils  s'élevaient,  à  la  même  date 
du  50  juin,  à  25  millions  608,154  fr.  52  c. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  5  juillet  et  à  la  suite  de  laquelle 
les  deux  décrets  ont  été  votés,  a  été  confuse,  embarrassée,  et  a  fini  par  faire 
prévaloir  une  décision  qui,  contre  le  fond  des  intentions  de  l'Assemblée,  n'a 
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pas  été  tout  à  fait  équitable.  Cela  a  tenu  particulièrement  à  ce  que  le  ministre 
n'a  pas  su  dominer  le  débat  de  toute  l'influence  que  lui  aurait  donnée  une  con- 
viction bien  arrêtée. 

Depuis  la  présentation  des  projets  le  cours  des  rentes  s'était  beaucoup  élevé 
à  la  }5ourse,  par  suite  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  et  de  la  volonté 
manifestée  par  le  gouvernement  de  respecter  les  engagements  antérieurs;  il 
y  avait  lieu,  en  conséquence,  de  modifier  les  cbifTres  dans  l'un  et  dans  l'autre 
décret  ;  mais,  au  lieu  de  faire  à  ce  sujet  une  proposition  formelle,  M.  Goudchaux 
a  répété  plusieurs  fois  que  c'était  à  l'Assemblée  de  poser  les  bases  de  la  con- 
version ;  qu'elle  devait  agir  comme  un  véritable  jury,  décidant  souverainement 
en  son  âme  et  conscience.  Il  n'a  pas  songé  à  l'cxtrcmc  difficulté  qu'il  y  a  pour 
une  réunion  de  huit  à  neuf  cents  personnes  de  se  mettre  ainsi  subitement 
d'accord.  Des  propositions  ont  alors  surgi  de  toutes  parts,  elles  ont  été  aussi 
souvent  modifiées  d'après  les  avis  qui  arrivaient  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  sur  ce  qui  se  passait  à  la  lîourse. 

11  a  été  très-fâcheux  aussi  qu'on  ait  commencé  par  discuter  la  question  des 
caisses  d'épargne,  parce  que  la  crainte  de  faire  planche  pour  les  porteurs  de 
bons  du  Trésor,  a  porté  l'Assemblée  à  être  sévère,  alors  qu'il  y  aurait  eu  jus- 
tice à  être  plutôt  généreuse,  puisqu'il  s'agissait  de  la  plus  sacrée  des  dettes  de 
l'Etat,  celle  résultant  de  la  confiance  que  les  travailleurs  avaient  eue  dans  le 
pays  en  lui  versant  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

L'Assemblée  a  délibéré  aussi  sous  cette  impression  que  quelques  manœuvres 
avaient  pu  être  employées  pour  empêcher  la  hausse  de  prendre  tout  son  essor 
sur  l'un  des  deux  fonds  dans  les  jours  précédents,  afin  de  rendre  plus  favo- 
rable la  position  des  porteurs  de  bons  du  Trésor.  11  est  de  fait  que  le  cours  du 
5  pour  100  était  resté  inférieur  à  ce  qu'eût  été  sa  juste  proportion  avec  le  cours 
de  la  rente  5  pour  100.  Cela  a  pu  tenir  jusqu'à  un  certain  point,  sans  doute,  à 
quelques  manœuvres  de  ceux  qui  fréquentent  la  Bourse  ;  mais  il  y  a  aussi  à 
cela  une  explication  toute  naturelle.  Depuis  longtemps  les  affaires  à  terme  sont 
très-limitées,  et  les  cours  s'établissent  plus  particulièrement  par  suite  d'afl'aires 
traitées  au  comptant.  Beaucoup  de  petits  capitaux  ont  voulu  profiter  du  bas 
prix  des  fonds  publics  pour  se  placer,  et  ils  ont  donné  la  préférence  au  5  pour 
dOO  comme  donnant  proportionnellement  un  revenu  plus  élevé,  sans  se  lais- 
ser entraîner  à  choisir  le  5  pour  100  à  raison  de  l'éventualité  d'un  accroisse- 
ment de  capital  pouvant  résulter  d'une  distance  plus  grande  entre  le  prix 
d'achat  et  le  pair  de  100  francs. 

Sur  le  simple  bruit  que  la  rentes  pour  100  avait  atteint  le  taux  de  80  francs, 
l'Assemblée  a  décidé  que  ce  serait  à  ce  taux  que  seraient  données  des  inscrip- 
tions de  rente  en  échange  des  livrets  des  caisses  d'épargne.  Cinq  jours  après, 
le  cours  était  retombé  à  77  fr.  50  cent.,  et  il  est  fort  à  craindre  (pie  d'ici  à  la 
liquidation  une  différence  plus  grande  ne  réalise  une  plus  grande  injustice  en- 
vers les  déposants. 

Après  ce  vote,  et  arrivant  à  la  question  des  bons  du  Trésor,  l'Assemblée  a 
été  bien  plus  sévère  encore,  et  l'on  peut  dire  plus  injuste  envers  les  porteurs. 
Si,  procédant  comme  on  l'avait  fait  pour  la  conversion  des  fonds  de  ré[)argne, 
on  eût  pris  le  cliillVe  le  plus  élevé  du  cours  du  jour  à  la  Hourse,  on  aurait  fixé 
à  ril  fr.  le  prix  du  7t  pour  lOOfpi'on  donnerait  en  échange.  In  membre  a  fait 
observer  cependant  que  lors  de  la  présentation  des  deux  projets,  lorsque  le 
ministre  proposait  le  cours  de  70  pour  le  5  pour  100,  il  indiquait  48  fr.  pour 
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le  3  pour  100,  d'où  résultait  une  dillerence  de  22  lianes,  et  que  si  l'on  voulait 
maintenir  cette  même  difTérence,  on  devait,  ayant  pris  80  fr.  pour  le  5,  poser 
!e  chiffre  de  58  pour  le  3  pour  100.  Un  autre  membre  proposait  de  faire  la  con- 
version pour  les  bons  du  Trésor,  comme  pour  les  caisses  d'épargne,  en  Ti  pour 
dOO.  Un  troisième  regardait  le  taux  de  52  fr.  comme  équitable.  Enlin,  M.  Goud- 
chaux  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction,  si  le  3  pour  100  était  resté  stationnaire, 
et  s'il  n'avait  pas  suivi  le  mouvement  ascensionnel  du  5  pour  100,  c'est  que 
le  cours  avait  été  comprimé;  il  a  parlé  d'un  prix  de  55  fr.  comme  équitable 
pour  la  liquidation,  et  c'est  ce  qui  a  été  voté.  On  n'a  pas  trouvé,  dans  le  monde 
financier,  que  l'invention  de  ce  cours  ait  été  heureuse;  peu  de  jours  s'étaient 
écoulés  depuis  le  vote,  que  le  3  pour  100  était  déjà  tombé  à  iS  fr.  50  cent., 
et  comme  les  porteurs  de  bons  ont  un  délai  d'un  mois  pour  opérer  l'échange  de 
leurs  titres,  l'expérience  seule  dira  si  l'Assemblée  nationale  a  réellement  dé- 
crété une  banqueroute  partielle ,  et  dans  quelle  mesure  sera  cette  banque- 
route. 

Un  seul  des  projets  présentés  par  le  nouveau  ministre  des  linances  reste  à 
l'étude  ;  c'est  celui  qui  concerne  les  nouveaux  droits  à  établir  sur  les  succes- 
sions et  les  donations. 

Suivant  le  projet,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  successions  dont  l'actif 
serait  inférieur  à  500  fr.  Cependant  les  héritiers  devront  en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  existantes,  sous  peine  de  10  francs  d'a- 
mende. 

Pour  les  autres  successions,  les  droits  seront  proportionnels  et  élevés  de  1/2 
pour  100  en  sus,  selon  l'importance  des  successions  ou  des  libéralités. 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  successions  directes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  501  fr.  à  10,000  fr.,  1  pour  100;  — de  10,001  fr.  à  50,000,  1  1/2  pour  100; 
—de  50,001  fr.  à  100,000  fr.,  2  pour  100  ;— de  100,001  fr.  à  600,000  fr.  ,31/2 
pour  100;  de  600,001  fr.  à  1  million,  5  pour  lOU;  —  au-dessus  de  1  million, 
6  pour  100. 

Les  droits  sur  donations  entre  époux  sont  portés  au  double  des  chiffres  ci- 
dessus. 

Les  successions  et  donations  d'étranger  à  étranger  sont  frappées  d'un  droit 
progressif  qui  monte  de  10  pour  100  sur  10,000  fr.,  à  18  pour  100  pour  1  mil- 
lion, et  20  pour  100  pour  toute  somme  supérieure  à  1  million. 

Ces  droits  atteindront  les  successions  recueillies  par  des  Français  à  l'étran- 
ger. 

Ce  plan  soulèvera  sans  doute  de  vives  discussions.  On  ne  manquera  pas  , 
d'une  part,  de  mettre  en  avant  les  arguments  à  opposer  à  tout  impôt  progres- 
sif, et,  d'un  autre  côté,  on  montrera  sans  doute  qu'il  y  a,  pour  la  fortune  gé- 
nérale du  pays,  de  l'inconvénient  à  exagérer  les  droits  de  succession. 

A  la  progression  résultant  déjà  dans  nos  lois,  pour  le  droit  de  succession, 
du  degré  plus  éloigné  de  parenté  du  bénéficiaire ,  on  veut  ajouter  une  autre 
progression  ascendante  résultant  du  chiffre  plus  élevé  de  l'héritage,  sans  tenir 
compte  du  nombre  de  têtes  entre  lesquelles  le  partage  aurait  lieu.  De  telle 
sorte  que  l'enfant  héritant  du  dixième  d'une  succession  d'un  million,  c'est-à- 
dire  de  cent  mille  francs,  supporterait  un  droit  de  5,000  fr.,  tandis  qu'un  fils 
unique  recueillant  par  héritage  la  même  somme  payerait  seulement  2,000  fr. 
au  lise. 
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L'inconv(^iuont  le  plus  grave  des  taxes  trop  élevées  sur  les  successions,  est 
que  le  revenu  do  l'héritage  étant  insuffisant  à  les  payer,  elles  entament  le 
capiial  lui-même.  Or,  l'État,  employant  ce  qu'il  reçoit  à  pourvoira  ses  besoins 
annuels,  c'est  ;\-(lire  à  des  dépenses  improductives,  il  en  résulte  pour  le  pays 
un  véritable  appauvrissement.  Le  seul  principe  salutaire  en  matière  d'impôt, 
c'est  qu'il  ne  doit  exiger  jamais  qut)  le  sacrifice  d'une  portion  du  revenu,  et 
qu'il  doit  respecter  l'instrument  esriitiel  de  la  production  des  richesses.  Dans 
les  moments  de  crises,  lorsque  les  revenus  diminuent,  lorsqu'au  contraire  des 
besoins  impérieux  grossissent  les  dépenses,  le  capital  général  du  pays  ne  tarde 
pas  à  être  entamé,  il  décroît  ;  et,  non-seulement  alors  on  s'appauvrit  de  toute 
eett{^  î)erte  sur  le  caj)ital,  mais  encort;  de  tous  les  prolits  auxquels  cette  même 
portion  de  capitnl  aurait  pu,  à  tout  jamais,  donner  naissance.  Nous  sommes 
à  une  de  ces  époques  fâcheuses  de  la  vie  des  peuples,  tâchons  de  ne  pas  ag- 
graver les  chances  de  l'avenir  par  do  mauvaises  mesures  financières. 

HORACE  SA  Y. 


CORRESPOINDAINCE. 


La  Société  d'encouragement  a  nommé  dans  son  sein  une  Commission  qu'elle 
a  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  condition  sociale  des  ou- 
vriers. M.  de  Coiinont,  l'un  des  membres  decetteCommission,  a  proposé  trois 
moyens  principaux  :  supprimer  les  impôts  établis  sur  les  consommations,  et 
les  remplacer  par  des  droits  sur  les  successions,  d'autant  plus  élevés  que  l'hé- 
ritier, direct  ou  collatéral,  serait  à  un  degré  desuccessibililé  plus  éloigné  du 
fo7idateur  ûos  biens,  objets  de  l'héritage;  suppression  du  recrutement,  et  or- 
ganisation de  bataillons  de  la  garde  nationale  mo])ilisables  en  cas  de  guerre; 
faculté  pour  les  ouvriers  de  se  créer  des  renfes  viagères  sur  l'Etat  à  un  taux 
avantageux  avec  une  portion  de  leurs  salaires  régulièrement  constatés.  Ces 
propositions  ont  été  développées  dans  une  note  que  le  Journal  des  Economistes 
a  imprimée  dans  ses  numéros  du  V6  mai  et  du  1"  juin  '  ;  elles  ont  donné  lieu 
dans  la  Commission  de  la  Société  d'encouragement  à  une  polémique  entre 
M.  Charles  Dupin,  secrétaire  général  de  la  Société,  et  M.  de  Colmont.  C'est  à 
cette  occasion  que  celui-ci  a  adressé  à  M.Dumas,  président  de  la  Société,  la 
lettre  suivante  que  nous  publions  comme  complément  des  articles  que  nous 
avons  déjà  insérés. 

Scmpcr  ]);uiper  eris,  si  pauper  es,  yFmiliaiio  ; 
PaiiUir  opes  nnllis  mine,  nisi  divilibus. 
Monsieur  et  illustre  ami. 

S'il  était  possible  de  choisir  ses  opinions,  j'aurais  voulu  n'en  point  avoir 
d'autres  que  celles  adoptées  par  tout  le  monde  :  il  n'est  pas  d'erreurs  popu- 
laires, de  préjugés  dans  lesquels  je  ne  me  fusse  trouvé  fort  à  mon  aise;  il  est 
si  doux  d'avoir  foi  dans  le  sentiment  d'autrui,  et  de  n'être  eu  contradiction 
avec  personne.  Malheureusement  on  ne  'e  fait  pas  ses  opinions,  c'est  Dieu  qui 


'  N"«  80  cl  81,  lonic  XX,  pag(!  191  i;l  252, 


CORRESPONDANCE.  435 

nous  les  envoie,  raisonnables  on  fausses  :  on  pont  bien  s'appiicjner  à  recher- 
cher la  vérité  entre  les  mille  erreurs  (pii  1  etouHent,  ut  hoinunculns  é  mullis, 
prohabilia  conjectura  sequens  ;  mais  on  a  beau  Caire,  plus  on  cherche  à  dé- 
nouer ce  fil  emmôlé,  et  plus  on  l'embrouille,  peut-être  pour  n'avoir  pas 
su  trouver  le  bout  par  lequel  il  fallait  commencer.  Ce  n'est  donc  ni  la  faute 
de  M.  Ch.Dupin.ni  la  mienne, si  nous  n'avons  pas  le  même  avis  sur  la  situation 
sociale  des  ouvriers  et  sur  la  nature  des  amélioiafions  qu'il  faut  y  apporicr. 

Il  traite  mon  opinion  de  détestable  et  d'abominable;  mais  les  païens  trai- 
taient de  même  les  opinions  des  pn^miers  chrétiens,  les  catholiques  celles  des 
calvinistes;  et,  depuis  le  commencement  du  monde,  toute  opiruon  nouvelle  a 
paru  d'abord  une  chose  exécral)le  qu'il  était  bon  d'extirper  par  le  fer  et  le  feu. 

C'était  là  une  raison  suffisamment  vîétermiîiante  de  me  ranger  à  l'opinion  de 
M.Ch.  Dupin.  J'ai  donc  cherché  à  me  convaincre  moi-même.  Oui,  me  suis-je 
dit,  les  riches.ses  appartiennent  à  tout  jamais  à  ceux  qui  les  ont;  il  ne  s'agit  que 
de  tenir;  la  propriété  est  un  efTet  sans  cause;  c'est  un  fait  providentiel,  et 
comme  dit  Figaro  :  Gaudeant  bene  nantis. 

A  la  bonne  heure;  je  me  serais  volontiers  endormi  là-dessus;  mais,  malgré 
moi,  ces  questions  me  reviennent  toujours  à  l'esprit.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
la  propriété?  d'où  provient-elle?  à  (juel  droit  la  possède-t-on?  quel  est  à  son 
égard  le  but  de  la  société?  peut-elle  être  transmise  indéfiniment  de  proche  en 
proche  par  l'hérédité? 

Dieu  a  donné  à  l'homme  des  besoins  et  la  faculté  de  les  satisfaire  :  ces  be- 
soins sont  ceux  de  son  corps  et  ceux  de  son  intelligence;  l'emploi  de  ces  fa- 
cultés est  le  travail.  Mais  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  une  intelligence  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  des  animaux,  et  en  permettant  que  par  la  parole 
il  ajoutât  et  accumulât  de  siècle  en  siècle  l'intelligence  de  ses  semblables  pour 
en  fortifier  la  sienne,  a  voulu  que  l'être  le  plus  parfait  de  la  création  amassât, 
pour  les  consommer  au  besoin,  des  richesses  intellectuelles  qu'il  enserre  dans 
son  cœur  ou  dans  son  esprit,  et  des  richesses  matérielles  dont  il  a  couvert  la 
surface  du  monde. 

Ce  sont  toutes  ces  richesses  intellectuelles  ou  matérielles,  ou  plutôt  même 
palpables  ou  impalpables,  ([ui  sont  l'objet  de  la  propriété;  et,  non-seulement 
les  richesses  impalpables  sont  tout  aussi  réelles  que  les  biens  matériels,  mais 
même  ces  richesses  impalpables  peuvent  être  nôtres  et  résider  hors  de  nous. 
Celui  qui  a  rendu  un  grand  service  à  son  pays,  qui  l'a  sauvé  d'une  ruine  im- 
minente, a  créé  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens  une  reconnaissance  profonde, 
qui  est  une  richesse  tout  aussi  réelle  qu'un  champ  ou  qu'une  maison ,  car  elle 
se  traduit,  comme  le  champ  ou  conmic  la  maison,  en  un  produit,  en  une  ré- 
compense analogue  au  produit  du  champ  lui-même.  L'avocat,  le  médecin,  le 
peintre,  le  chanteur,  et  tous  ceux  qui,  par  l'étude  ou  même  par  un  don  de  la 
nature,  possèdent  en  eux  un  moyen  quelconque  d'être  utiles  ou  agréables  aux 
autres  hommes,  de  manière  à  ce  que:ceux-ci  consentent  à  leui'  payer  cette  sa- 
tisfaction; tous  ceux-là,  dis-je,  ont  en  eux  une  source  de  la  richesse,  et  par 
conséquent  une  propriété.  Il  y  a  bien  plus,  les  sentiments,  les  opinions  que 
nous  avons  reçus  du  Ciel ,  ou  que  nous  avons  cultivés  dans  notre  âme,  et  qui 
concourent  à  nous  alfermir  contre  le  malheur,  à  nous  rendre  meilleurs  envers 
nos  parents  et  nos  amis,  à  nous  rapprocher  de  Dieu  dans  les  élans  de  notre 
cœur,  ces  sentiments-là  mêmes  sont  une  propriété,  fruit  de  la  nature  et  de  l'é- 
ducation; et,  comment  nierait-on  cette  proposition,  lorsque  si  souvent  des 
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populations  tout  entières  ont  préféré  le  délaissement  de  tous  leurs  biens,  l'exil 
ot  la  mort  môme,  à  l'abandon  de  leur  religion? 

Quand  on  recberche  en  quoi  consiste  la  propriété,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
l'idée  de  la  richesse  parvenue  à  l'état  où  elle  peut  entrer  dans  le  commerce  de 
la  vie;  il  faut  considérer  aussi  la  ricbesse  imparfaite  et  même  lous  les  moyens 
qui  la  peuvent  produire.  La  propriété  s'applique  à  toute  ricbesse  produite  ou 
en  cours  de  production,  (^n  est  propriétaire  d'une  idée  tout  aussi  complète- 
ment (ju'on  le  sera  plus  tard  de  l'invention  que  cette  idée  fera  naître,  et  du 
produit  commerçable  que  cette  invention  produira.  Quand  Cbristopbe  Colomb 
eut  l'idée  de  passer  les  mers,  c'était  le  germe  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde. 

!\I.  Cbarles  Dupin  m'accuse  de  vouloir  attenter  à  la  propriété;  il  gémit  sur  la 
fatalité  qui  me  précipite  parmi  ces  sectaires  qui  se  sont  écriés  :  La  propriété, 
c'est  le  vol.  M.  Gh.  Dupin  se  trompe.  Il  y  a  bien  longtemps  que  Bion,  le  plus 
sage  (les  sept  sages  de  la  Grèce,  se  sauvant  les  mains  vides  de  Priène,  sa 
patrie,  prétendait  emporter  avec  lui  toute  sa  richesse,  quoiqu'il  abandonnât 
des  biens  considérables.  Il  y  a  donc  des  richesses,  et  les  plus  grandes,  qu'on 
ne  peut  nous  voler.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent. la  propriété  c'est  le  vol  ; 
mais  je  pense  que  les  gouvernements  des  sociétés  modernes  ont  eu,  jusqu'à 
présent,  intérêt  à  définir  la  propriété  en  termes  incomplets;  et  que  c'est  pré- 
cisément de  là  que  procèdent  le  peu  de  respect  que  l'on  a  eu  jusqu'ici  pour  la 
propriété,  et  toutes  les  spoliations,  toutes  les  violences  que  l'on  a  commises 
envers  elle. 

Je  me  permets  donc  de  renvoyer  à  M.  Gh.  Dupin  la  flèche  même  qu'il  me 
lance.  Non,  lui  dis-je,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  vous-même,  dont  les  doctrines 
sont  funestes  à  la  propriété.  G'est  parce  que  vous  la  définissez  mal  que  le  peu- 
ple qui  vous  écoute  ne  la  comprend  pas  bien;  c'est  parce  que  vous  ne  voyez 
dans  la  propriété  (jue  la  possession  des  biens  matériels,  que  vous  ne  pouvez  lui 
assigner  une  limite  certaine,  et  que  dans  votre  facilité  à  en  altérer  les  bords, 
vous  allez  sans  peine  jusqu'à  la  frapper  au  cœur  ;  c'est  parce  que  vous  la  figu- 
rez toute  matérielle,  que  vous  protégez  bien  au  delà  de  la  juste  mesure  la 
portion  de  la  propriété  qui  se  présente  sous  cette  forme  ;  c'est  parce  que  vous 
ne  protégez  que  les  biens  matériels,  que  la  société,  dont  vous  êtes  l'exemple, 
poursuit  les  satisfactions  du  corps  et  n'élève  pas  son  âme  jusqu'aux  pensées 
d'amour  et  de  paix  qui  assureraient  son  bonheur.  Je  vous  dirais  bien  quelle  est 
la  politique  qui  a  conduit  les  gouvernements  à  caractériser  la  propriété  sous  la 
forme  d'im  champ  de  terre.  Ne  croyez  pas  qu'ils  se  soient  trompés!  c'était  un 
âge  alors  où  les  hommes,  plus  dévoués  qu'aujourd'hui  aux  études  spéculatives, 
avaient  bien  su  approfondir  le  cœur  humain.  Le  clergé  et  la  noblesse  ne  pou- 
vaient pas  fonder  leur  puissance  sur  un  plus  solide  fondement  que  sur  ce  pré- 
jugé, que  la  propriété  était  toujours  un  objet  saisissable. 

Et  en  ellet,  (piel  pouvait  être  le  but  de  la  société,  si  ce  n'était  la  conserva- 
tion de  la  propriété?  A  quoi  me  sert,  à  moi,  de  m'associer  à  vous  autres,  de 
combattre  avec  vous,  de  veiller  pour  vous,  de  vous  secourir  au  besoin,  si  vous 
ne  me  |)rotéiiez  à  mon  tour?  (ju'est-ce  que  la  société,  si  ce  n'est  un  échange  de 
services  mutuels?  Kt  où  en  aurait  été  la  religion  catholique,  exclusive  alors,  et 
la  domination  de  la  noblesse  ;  où  s'en  serait  allée  cette  double  tyrannie ,  si  dans 
les  biens  de  rhonunc  on  eût  permis,  à  cette  époque,  de  compter  son  opinion, 
son  libre  arbitre,  son  droit  d'examen? 
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Il  faut  vivre  aujourd'hui  du  grain  qu'ont  semé  nos  pères  :  ils  ont  assez  mangé 
de  graines  amères;  à  nous  la  liberté  et  la  propriété  dans  toute  son  étendue. 
Jouissons  en  frères  de  tout  ce  que  Dieu  nous  prodigue  de  biens,  de  tout  ce  qu'il 
permet  que  nous  en  puissions  amasser  :  celui-là  aime  la  table  et  le  vin  ;  je 
respecte  son  champ  et  sa  vigne,  et  je  les  bénis  <^n  passant;  moi  j'aime  à  con- 
templer Dieu  dans  ses  œuvres,  et  je  cherche  à  y  lire  les  lois  qui  doivent  unir 
le 'genre  humain  dans  un  fraternel  amour;  ne  troublez  pas  mon  oisive  médi- 
tation, et  ne  maudissez  pas  l'opinion  qui  naît  en  moi  et  que  je  ne  puis  sur- 
monter. Il  ne  dépend  pas  plus  de  moi  de  la  choisir,  qu'il  n'est  loisible  à  la 
jeune  mère  que  son  fruit  soit  mâle  ou  femelle. 

Mais,  si  je  no  me  trompe  pas,  si  telle  est  la  propriété,  si  elle  a  pour  objet 
tous  les  biens  intellectuels  ou  matériels,  elle  est  évidemment  le  fruit  du  tra- 
vail de  l'homme.  Ce  travail  peut  être  plus  ou  moins  heureux  :  quelquefois  il 
a  suffi  d'occuper  le  premier  un  terrain  fertile  pour  constituer  sans  peine  une 
propriété  féconde  :  la  nature  crée  parfois  de  ces  heureux  esprits  qui  produi- 
sent sans  travail,  ou  de  ces  génies  sublimes  à  qui  les  sciences  et  l'industrie 
doivent  les  inventions  et  les  savantes  découvertes  qui  ajoutent  au  bonheur 
des  peuples,  ou  pressent  la  marche  de  la  civilisation;  le  résultat  semble  alors 
au-dessus  de  l'eflbrt  produit  pour  l'obtenir,  mais  qu'importe?  de  quelque  ma- 
nière qu'existe  la  propriété,  elle  n'en  est  pas  moins  toujours  le  résultat  de  la 
mise  en  action  des  facultés  de  l'homme;  elle  est  le  fruit  de  son  travail,  c'est- 
à-dire  de  l'application  de  ses  facultés  qu'il  a  faite,  par  sa  volonté,  à  un  but  qu'il 
s'est  proposé  d'avance. 

Le  droit  de  propriété  résulte  donc  du  travail  de  l'homme;  il  veut,  il  s'ef- 
force, il  acquiert;  mais  le  droit  ne  peut  par  conséquent  dépasser  ce  qu'il  a 
voulu.  La  limite  du  droit  de  propriété  est  ainsi  nécessairement  la  limite  même 
de  la  volonté  de  celui  qui  constitue  la  propriété  par  son  travail. 

Je]me  trouve  donc  conduit  à  contester  le  droit  d^hérédité  qui  régit  les  sociétés 
modernes,  lorsque  l'héritier  se  trouve  éloigné  du  fondateur  de  la  propriété  à 
une  distance  qui  dépasse  les  limites  de  la  prévoyance  humaine.  Assurément, 
la  propriété  est  sacrée  ;  je  fais  même  à  M.  G.  Dupin  le  reproche  (qu'il  veuille 
bien  me  pardonner  l'expression)  qu'il  n'en  a  pas  une  idée  complète,  et  que  par 
ce  motif  il  ne  la  respecte  pas  sous  toutes  les  formes  qu'elle  affecte;  mais  ce 
n'est  pas  la  question  qui  se  débat  dans  ce  moment.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  propriété  acquise  est  respectable  ;  je  crois  pour  moi  qu'elle  est  la  base  du 
contrat  social  et  que,  par  cette  raison,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'y  porter 
nulle  atteinte  ;  mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  là  la  question  :  ce  qu'il  s'agit 
de  savoir,  c'est  de  quelle  manière  on  peut  légitimement  acquérir  la  propriété. 
Toutes  les  fois  qu'elle  est  le  fruit  du  travail,  tout  le  monde  est  d'accord, 
point  de  difficultés  ;  mais  quand  elle  est  acquise  par  hérédité,  on  peut  légiti- 
mement examiner  si  l'hérédité  doit  être  illimitée  de  proche  en  proche  :  on  peut 
ne  voir  dans  ce  régime  de  la  transmission  indéfinie  de  la  propriété  par  l'hé- 
rédité, depuis  la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  autre  chose  qu'une  institution  so- 
ciale, qui,  loin  d'être  essentielle  à  la  propriété,  est  contraire  à  sa  nature. 

11  m'est  impossible  de  me  défendre  de  penser  que  le  droit  d'hérédité  va  sans 
cesse  s'afTaiblissant  de  génération  en  génération,  au  fur  et  à  mesure  que  l'hé- 
ritier s'éloigne  davantage  du  fondateur  de  la  propriété  ;  plus  je  cherche  la  vé- 
rité, et  plus  je  suis  convaincu  que  la  transmission  indéfinie  des  biens  par  l'hé- 
rédité n'est  plus  dans  l'état  des  sociétés  modernes  qu'un  préjugé  social;  que 
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ce  préjugé,  que  la  majorité  dos  hommes  a  laissé  instituer  et  subsister  pendant 
des  siècles  et  jusqu'à  présent  conurie  la  loi  i'ondarnentale  de  la  société,  \a 
maintenant  de  jour  on  jour  blesser  de  pins  en  plus  son  véritable  intérêt. 

Et  en  etîet,  vouloir,  s'efforcer,  ac(iuérir,  n'est-ce  pas  la  constitution  de  la 
propriété?  Disposer  de  la  chose  acquise,  voilà  le  droit;  que  celui  qui  prétend 
à  la  propriété  me  montre  donc  son  conirat;  qu'il  ukî  fasse  voir  comment  la 
volonté  du  fondateur  l'a  investi  d'un  droit  perpétuel,  quand  ce  fondateur  n'a 
pu  lui-même  constituer  qu'un  droit  plus  ou  moins  transitoire. 

El  remarquez  bien  en  eOct  que  ce  droit  ne  peut  être  que  passager,  car  au- 
treiuent  il  faudrait  adiuettre  que  la  propriété  matérielle  doit  être  plus  favorisée 
par  la  société  que  la  propriété  intellectuelle,  ce  qui  est  contraire  aux  senti- 
ments les  plus  profonds  de  la  société  actuelle.  En  effet,  on  |)eut  bien  donner  le 
caractère  de  la  perpétuité  à  la  possession  de  la  terre,  mais  comment  donner  ce 
caractère  aux  productions  de  l'esprit  humain  ?  les  plus  nobles  travaux  de 
l'bomme  ou  s'éteignent  avec  lui  ou  font  forcément  retour  à  la  société  ;  et  la 
terre  serait  à  perpétuité  l'apanage  des  descendants  du  premier  occupant  !  Cette 
proposition  n'est  évidemment  pas  soutenable  philosophiquement  ;  ptMit-elle 
l'être  aujourd'hui  politiquement  ?  c'est  là  la  (juestion,  et  je  soutiens  la  né- 
gative. 

On  va  me  dire  que  le  fondateur  transmet  à  son  successeur  ImTuédiat  le  droit 
tel  qu'il  l'a  acquis  lui-même  par  son  travail,  c'est-à-dire  avec  la  faculté  de  trans- 
mission ultérieure,  et  qu'ainsi,  de  proche  en  proche,  cette  faculté  devient  illi- 
mitée. 

Je  réponds  que  cette  faculté  de  transmission,  il  ne  l'a  pas  lui-même,  et  qu'il 
ne  peut  donc  la  conférer.  VA  comment  l'aurait-il?  A-t-il  créé  la  matière  qui 
seule  dure  éternellement  ?  Il  n'a  pu  qu'y  appliquer  sa  force,  sa  volonté  et  son 
intelligence  ;  il  n'a  donc  pu  acquérir  un  droit  perpétuel,  quand  il  n'a  produit 
qu'une  modilicatiou  passagère.  11  ne  peut  donc  pas  transmettre  un  droit  que 
lui-même  n'a  pas.  Et  cette  faculté  de  transmission  à  perpétuité,  il  s'en  faut  bien 
que  nos  lois  civiles  l'accordent  au  fondateur  même  de  la  propriété,  puisqu'elles 
ne  lui  ])ermettent  pas  d'étendre  à  ses  descendants,  au  delà  d'une  limite  très- 
rapprochée,  la  substitution  des  biens  qu'il  a  acquis  ' . 

L'histoire  nous  apprcnidrait  parfaitement  bien  comment  la  société,  établie 
par  la  conquête,  a  d'abord  perpétué  la  propriété  des  terres  dans  les  mains 
des  dominateurs  de  la  nation  par  le  droit  d'héritage  de  proche  en  proche  et 
même  de  mâle  en  mâle,  dans  le  seul  but  de  perpétuer  la  domination  ;  c'est 
une  loi  du  vainqueur  au  vaincu  ;  puis  comment,  plus  tard,  l'aristocratie  agran- 
dissant son  cercle  de  siècle  en  siècle,  une  partie  des  lois  féodales  se  sont  ef- 
facées, et  comment  la  propriété  foncière  a  perdu  peu  à  peu  ses  privilèges,  en 
même  temps  {|U(î  la  propriété  mobilièni  se  constituait.  Aujourd'hui  que  l'aris- 
tocratie, à  force  d'abaisser  ses  limites,  les  a  laissé  couvrir  par  les  Ilots  de  la 
démocratie,  il  n'y  a  plus  de  raison  politique  de  i)rêter,  par  l'elfetde  la  loi,  à  la 
propriété  un  caractère  de  perpétuité  (|ui  n'est  pas  dans  la  nature  des  créa- 
tions humaines. 

Tout  ce  qui  provient  de  l'homme  est  comme  lui  fragile  et  passager  ;  en 
vain  embaumez-vous  les  cadavres  des  grands  de  la  terre,  il  vient  un  jour  où 
leurs  os  mêmes  ne  sont  plus  (pic  de  la  poussière.  Leurs  œuvres  ne  peuvent 
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pas  avoir  un  autre  sort;  elles  sont  nécessairement  passagères  comme  eux. 

Mais  combien  les  hommes  ont  de  peine  à  dépouiller  leur  esprit  du  milieu 
des  opinions  dans  lequel  il  s'est  imbu,  avant  même  qu'il  se  soit  fortifié  par  la 
réflexion.  Comment  penser  que  l'hérédité  est  limitée  de  sa  nature,  lorsque 
tout  ce  qui  frappe  les  yeux  dans  la  société  est  fondé  sur  la  transmission  des 
biens  de  proche  en  proche  ?  Adeo  in  teneris  assuesceremultiun  est. 

iMais  cependant  l'humanité  marche  sans  cesse  où  la  conduit  le  doigt  de  Dieu. 
Le  paganisme  s'est  dissous  et  s'est  effacé  du  monde  devant  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  quoiqu'il  ait  arrosé  la  terre  du  sang  d(;s  premiers  chrétiens  :  il  ne 
reste  aujourd'hui  des  religions  antiques  que  le  souvenir  des  bizarres  imagina- 
tions qui  se  créent  dans  l'espril  des  races  humaines.  Les  guerres  de  religion 
et  tout  le  sang  qu'elles  ont  versé  dans  le  moyen  âge  n'ont  pas  retardé  d'un  seul 
jour  la  réforme  du  christianisme,  si  même  elles  n'en  ont  hâté  l'accomplisse- 
ment. Les  institutions  politiques,  fondées  par  la  conquête,  se  sont  de  môme 
modifiées  d'âge  en  âge  :  le  despotisme  et  le  mépris  de  l'humanité  ont  fait 
place  à  des  lois  plus  douces;  la  supériorité  de  race  et  l'esclavage  seront  bien- 
tôt des  rêves  aussi  étranges  pour  nos  neveux  que  les  amours  des  dieux  d'A- 
thènes et  de  Rome  :  chaque  jour  la  civilisation  fait  un  pas  ;  la  société  se  trans- 
forme sans  cesse,  et  le  temps  est  tout  proche  où  la  transmission  des  biens  par 
l'hérédité  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  quelques  générations. 

La  révolution  de  Février  avait  donné  au  gouvernement  l'occasion  facile  de 
placer  le  contrat  social  en  France  sur  luie  nouvelle  base  qui  eût  assuré  le 
bonheur  de  la  nation,  et  cette  base  consistait  à  ramener  sans  cesse  dans  le 
Trésor  public,  au  moyen  d'un  impôt  progressif  sur  les  successions,  la  portion 
des  biens  sur  lesquels  l'hérédité  n'avait  plus  qu'un  droit  de  plus  en  plus  affai- 
bli par  l'éloignement  de  l'époque  où  ces  biens  ont  été  constitués. 

C'était  le  moyen  de  supprimer  la  majeure  partie  des  impôts  sur  les  con- 
sommations; c'était  aussi  donner  l'impulsion  la  plus  vive  au  travail  natio- 
nal '.  Mais  le  gouvernement  issu  des  événements  de  Février  n'a  su  que  se 
coucher  dans  le  lit  de  tous  les  gouvernements  qui  l'avaient  précédé,  et  nous, 
pauvres  prolétaires,  nous  reprendrons  encore,  quant  à  présent,  la  devise  que 
nous  portons  depuis  si  longtemps  : 

Servire  dominis  suporbis, 
Ferre  jugum  superslilionis, 
Quos  habes  caros  sepefire, 
Condimenla  vilaj  suât. 

Vous,  mon  cher  et  illustre  ami,  il  n'est  pas  un  sentiment  généreux  qui  n'ait 
de  l'écho  dans  votre  cœur;  mais  où  est  l'homme,  dans  ce  temps-ci,  qui  con- 
fesse sa  foi  avec  l'abnégation  des  premiers  chrétiens  ? 

Tout  à  vous.  DE  COUIONT. 

»  Et  ce  projet  n'a  riea  de  commun  avec  celui  aclueilcmeni  soumis  à  i'Assenil)lt!e  na- 
tionale. 
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BULLETIIN. 


La  réglementation  a  Rouen.  —  A  M.  Deschamps,  de  triste  mémoire,  qui  n'a  pas 
su  éviter  les  affreuses  collisions  qui  ont  ensanglanté  la  ville  de  Rouen  à  la  fin  d'avril 
et  à  l'occasion  des  élections,  a  succédé  M.  Ilippolyte  Dussard,  ancien  rédacteur  en 
chef  an  Journal  des  Economistes.  Cf.  àermer  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  sort 
de  la  ligne  ordinaire  des  arrêtés  auxquels  nous  ont  habitués  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement. 

M.  Deschamps,  imbu  de  ce  triste  préjugé  qu'il  appartient  àl'autorité  de  s'immiscer 
dans  les  rapports  des  travailleurs  entre  eux,  de  régler  le  taux  des  salaires  ,  de  gou- 
verner la  production  et  la  consommation  ,  de  modifier  en  un  mot  le  cours  naturel 
des  choses  à  l'avantage  des  populations;  M.  Deschamps  avait,  par  un  arrêté  du  10 
mars,  et  à  l'imitation  de  la  Commission  du  Luxembourg,  fixé  le  taux  des  salaires 
dans  les  manufactures  de  la  Seine-Inférieure,  par  un  tarif  obligatoire,  et  recom- 
mencé pour  la  millionième  fois  une  expérience  instructive,  mais  très-désastreuse 
pour  les  fabricants,  et  encore  plus  désastreuse  pour  les  ouvriers.  Ce  malencontreux 
tarif,  a  eu,  en  très-peu  de  temps,  pour  résultat  de  rendre  la  condition  de  l'industrie 
rouennaise  plus  précaire  et  plus  difTicile  (|ue  dans  les  autres  localités  de  la  France 
où  l'on  a  laissé  le  travail  livré  à  lui-même.  Ainsi,  savcz-vous  d'où  viennent  depuis 
quelque  temps  une  grande  partie  des  calicots  vendus  sur  la  place  de  Rouen  ?  Ce  n'est 
plus  des  fabriques  de  la  Seine-Inférieure,  mais  de  celles  de  l'Alsace,  du  Nord  de  la 
France,  et  même  de  la  basse  Normandie  !  Voilà  donc  la  haute  Normandie  menacée 
d'une  ruine  complète  par  suite  de  fausses  mesures  économiques  prises  par  un  ad- 
ministrateur de  la  République  ;  et  ce,  parce  qu'à  la  tête  d'un  département  manu- 
facturier, M.  Ledru-Rolliu  avait  envoyé  un  commissaire  aussi  ignorant  que  lui  des 
conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  Fainélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

Le  tarif  Deschamps  avait  la  socialiste  prétention  de  proportionner  artificiellement 
le  salaire  au  travail  et  au  talent,  comme  disent  les  fouriéristes,  ou  de  donner  à  cha- 
cun selon  sa  capacité  ou  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres,  comme  disaient  jadis 
les  saint-simoniens.  Eh  bien,  il  a  au  contraire  établi  des  différences  considérables 
entre  des  ouvriers  de  même  talent  et  de  même  force.  Ainsi,  un  ouvrier  filant  du  fil 
doux  pour  trame  peut  réaliser,  à  l'aide  do  ce  tarif,  jusqu'à  i  fr.  50  cent,  de  plus  que 
celui  {|ui  fait  du  fil  tors  ;  les  fileurs  des  hauts  et  bas  numéros  seraient  en  perte  si  les 
entrepreneurs  les  payaient  suivant  les  termes  du  tarif  ;  sur  certains  métiers  le  fileur 
gagne  à  peine  1  fr.  50  cent.,  tandis  que  sur  d'autres  mieux  disposés  il  peut  réaliser 
4  fr.  50  cent,  et  même  6  fr,,  etc. 

M.  Dussard,  dans  les  remarquables  considérants  qui  précèdent  son  arrêté,  a  men- 
tionné tous  ces  faits  et  d'autres  encore  non  moins  concluants.  Voici  comment  il  finit 
cet  intelligent  exposé. 

«  Considériuit  (jue  le  tarif  n'a  ou  |)our  résultat  (|ue  d'équilibrer  les  conditions  de 
profits  entre  les  fabriijues  montées  d'anciens  métiers  et  les  fabriques  modernes  ;  que 
la  (Question  tout  entière,  telle  (pi'elle  semble  résolue  par  le  tarif,  est  entre  les  chefs 
et  les  chefs,  bien  plus  qu'entre  les  chefs  et  les  ouvriers; 

«  Qu'il  est  notoire  que  le  salaire  des  ouvriers  des  usines  bien  montées  a  été  tou- 
jours plus  élevé  que  celui  des  anciennes  usines; 

«  (jue  forcer  ceux  ipii  vont  vile  à  .s'arrêter  pour  attendre  les  retardataires  serait 
comprendre  le  progrès  au  rebours  du  sens  commun; 
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«  Qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  deux  petits 
métiers  valent  mieux  qu'un  grand,  parce  (ju'iis  emploient  deux  ouvriers  ; 

Qu'à  ce  compte  il  conviendrait  de  recommencer  le  lilage  au  rouet,  qui,  pour  une 
même  quantité  de  produits,  employait  cinquante  ouvriers  au  lieu  d'un  ; 

«  Considérant,  par-dessus  toute  chose,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  fabriquer, 
mais  de  vendre  pour  remplacer  le  capital  de  roulement,  attendu  que  c'est  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  seule  que  se  paye  le  salaire  de  l'ouvrier  ; 

«  Que,  quelque  élevé  que  soit  (Ixé  le  salaire  sur  le  papier,  il  est  nul  dès  que, 
comme  aujourd'hui,  ce  prix  lixé  empêche  efficacement  la  vente,  et  par  conséquent 
toute  reprise  de  travail; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  les  ressources  du  département  s'épuisent  ;  que  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  où  il  ne  sera  pas  même  possible  de  conserver  aux  ouvriers  la 
faible  rétribution  de  73  cent,  qui  leur  est  accordée  ;  que  les  seules  ressources  réelles 
qui  puissent  les  sauver  de  la  misère  sont  dans  le  travail  des  fabriques,  etc.  » 

M.  Dussard  a  donc  abrogé  le  règlement  de  M.  Descbamps,  qui  en  trois  mois  a 
produit  de  si  déplorables  résultats  ;  et  il  s'est  contenté  d'inviter  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers à  s'entendre  à  l'amiable. 

Eh  quoi  !  diront  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  sont  possédés  de  la  manie 
réglementaire,  voilà  tout  votre  secret?  En  vérité,  c'est  tout  notre  secret;  et  si 
M.  Deschamps  s'était  avisé  de  l'appliquer,  il  n'aurait  pas  causé  à  l'industrie  de  la 
Seine-Inférieure  des  désastres  plus  déplorables  et  plus  ruineux  que  ceux  de  la  trombe 
de  Monville. 

Nous  approuvons  d'ailleurs  M.  le  commissaire  général  d'avoir  signalé  les  perni- 
cieux effets  de  la  lutte  par  voie  de  diminution  successive  de  salaire  ou  par  voie  d'aug- 
mentation d'heures  de  travail.  Cette  lutte  est  une  des  causes  qui  ont  amené  la  déca- 
dence de  plusieurs  de  nos  fabriques.  Pour  qu'une  industrie  prospère,  il  lui  faut  une 
population  ouvrière  sainement  et  copieusement  alimentée  :  santé  du  corps,  vigueur 
de  l'esprit,  moralité  du  cœur,  célérité  du  travail ,  qualité  des  produits,  sont  des 
termes  qui  marchent  parallèlement.  Mais  pour  que  cette  lutte  cesse,  nous  dirons  à 
M.  Dussard  que  les  ouvriers  ont  autant  à  faire  que  les  maîtres  ;  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  oublier  sans  danger  que  le  nombre  des  travailleurs  doit  être  pro- 
portionné au  travail  disponible.  {Commerce.) 


Proposition  DE  M.  Léon  Faucher,  relative  aux  comptoirs  d'escompte. —  «Le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  vous  proposant  d'accorder  la  garantie  de  l'État  à  l'in- 
dustrie des  bâtiments,  annonçait  que  d'autres  industries  se  préparaient  à  vous 
adresser  des  demandes  semblables.  Les  demandes,  en  effet,  n'ont  pas  manqué.  Elles 
affluent  sous  toutes  les  formes.  Garanties  de  capital  ou  d'intérêt,  prêts  directs, 
primes  d'encouragement  et  secours,  rien  n'est  oublié  dans  ces  requêtes,  qui  témoi- 
gnent à  la  fois  de  la  détresse  universelle  et  du  peu  de  foi  que  les  intérêts  individuels 
ou  collectifs  ont  dans  leurs  propres  ressources. 

«  Depuis  le  24  février,  la  France  s'est  appauvrie  de  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  pro- 
duit. On  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  quelques  milliards  l'énorme  lacune  qui  se 
manifeste  ainsi  dans  la  richesse  nationale.  Mais  le  mal  le  plus  grand,  le  moins  aisé- 
ment réparable,  vient  de  cette  déliance  que  les  circonstances  ont  fait  naître,  qu'une 
déplorable  politique  a  trop  longtemps  entretenue,  et  qui  a  détruit  le  crédit.  Que  l'on 
se  représente  une  société  dans  laquelle  toute  négociation  à  terme  cesse  et  où  les  opé- 
rations ne  s'opèrent  plus  qu'au  comptant.  La  demande,  au  lieu  de  porter  sur  les 
produits,  sur  les  objets  de  l'échange,  s'adresse  à  l'instrument  d'échange  lui-même. 
Il  n'y  a  plus  qu'une  marchandise  qui  ait  cours,  c'est  l'argent,  c'est  la  monnaie ,-  et 
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ce  concours  de  demandes  la  raréfie.  I^a  valeur  des  choses  lend  à  s'annider,  pendant 
que  la  valeur  de  l'argent  s'élève. 

«  Celle  société  est  la  nôtre  depuis  quatre  mois  ;  le  crédit  s'arrètant,  les  banquiers 
devaient  succomber  les  premiers.  La  plupart  ont  suspendu  leurs  payements  ou  li- 
(juidenl  volonlaircnient  leurs  affaires  ;  les  cullivateurs  ne  trouvent  |)as  à  vendre 
leurs  récolles,  et  le  prix  du  blé  s'est  avdi  par  les  mêmes  causes  que  la  rente.  Les 
fermages  et  les  loyers  ne  se  payent  pas  ;  les  manufacturiers  ont  ralenti  ou  inter- 
rompu leurs  travaux  ;  le  commerce  est  anéanti  et  se  borne  au  détail  des  aliments  les 
plus  essentiels  à  l'existence.  L'Ktat  participant  à  cet  aiïaiblissemenl  général  des  res- 
sources, perçoit  à  peine,  sur  les  marchandises  importées,  la  moitié  de  ce  qu'il  avait 
perçu  en  1840  '. 

a  Dans  une  époque  où  les  grandes  agrégations  de  capitaux  succombent, et  où  toute 
association  n'a  plus  de  point  d'appui,  TÉtal,  qui  représenle  l'association  des  forces 
nationales,  doit  intervenir  pour  rendre  l'impulsion  à  l'aielier  de  la  richesse.  Le 
crédit  public,  le  seul  qui  ait  un  reste  de  vie,  doit  venir  en  aide  au  crédit  privé.  Ce 
n'est  pas  la  théorie  qui  le  dit  ;  c'est  la  raison  d'Élat  qui  le  vcul,  c'est  rex[)érieDce 
des  nécessités  révolutionnaires. 

'(  Mais  sous  quelle  forme  celte  assistance  indispensable  sera-t-elle  donnée?  Le 
prêt  direct,  tout  le  monde  le  reconnail,  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
Le  gouvernement  ne  peut  pas  commanditer  rindiistrie  :  im  trésor  abondamment 
pourvu  n'y  suffirait  pas  ;  un  trésor  obéré  se  viderait  tout  à  fait  à  la  première  saignée 
de  ce  genre.  On  l'entreprit  en  1830,  et  vous  savez  ce  que  devint  le  prêt  de  trente 
millions  :  l'État  facilita  quelques  liquidations,  mais  il  ne  provoqua  ainsi  ni  la  reprise, 
ni  le  développement  du  travail,  sur  aucun  point  du  territoire.  Le  système  des 
primes  ne  vaut  guère  mieux.  Appliqué  h  rexporintion,  il  peut  déterminer  de  la  part 
des  gouvernements  étrangers  des  représailles  qui  rendent  la  dépense  inutile.  Qu'est- 
ce  encore  que  les  marchés  du  dehors  comparés  au  niarché  du  dedans  ?  Enfin,  con- 
vient-il de  diriger  arliliciellement  le  travail  de  la  nation  dans  certains  canaux,  à 
l'exclusion  de  certains  autres?  Et  ne  doit-on  pas  se  défier  d'un  mode  d'encourage- 
ment qui  procède  nécessairement  par  catégories  ? 

«  La  meilleure  forme  de  secours  est  sans  contredit  celle  qui  procède  par  les  voies 
les  moins  directes  et  les  plus  générales.  Pour  la  reconnaître,  on  n'a  qu'à  jeter  un 
regard  attentif  sur  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quelle  est  la  ressource  la  plus 
nécessaire  au  travail,  et  qui  se  dissipe  le  plus  promplement  dans  les  tenq>s  de  crise? 
C'est,  à  n'en  pas  douter,  le  fonds  de  roulement,  le  fonds  ipii  sert  à  payer  les  salaires 
et  à  renouveler  les  approvisionnements,  en  un  mot  le  moteur  argent  de  celle  immense 
machine.  Le  capital  industriel  n'est  |>as  détruit  ;  il  n'est  que  déprécié  ;  mais  le  fonds 
de  roulement,  atteint  le  premier,  disparait  de  la  manière  la  plus  complète.  En  France, 
il  était  généralement  fourni  par  le  crédit  ;  le  crédit  n'existant  plus,  le  travail,  faute 
d'aliment,  s'arrête. 

«  Si  l'on  veut  secourir  ou  plutôt  ranimer  l'industrie,  il  faut  lui  restituer  ce  fonds 
de  roulement  qui  lui  manque  ;  il  faut  tpie  le  crédit  public,  le  seul  (|ui  ait  survécu  à 
la  tourmente,  quoique  bien  alTaibli  el  bien  limité  aujourd'hui,  vienne  en  aide  au 
crédit  privé.  Le  gouvernement  provisoire  avait  entrevu  celte  nécessité,  le  jour  où  il 
fonda  les  comptoirs  nationaux  d'escompte.  Mais  l'institution  est  restée  informe, 
incomplèle  et  inefficace  dans  ses  mains. 

«  On  jugera  de  reirroyal>le  vide  qui  s'est  fait  dans  la  circulation  des  valeurs  cono- 
merciales,  et  par  suite  dans  la  production,  en  songeant  que  la  Banque  de  France  est 
depuis  quatre  mois  le  seul  établissement  qui  ail  continué  l'escompte,  et  que  la 

i  Les  liroits  à  riinporlnlion,  qui  avaient  produit  Gi  nnllions  pendant  les  cinq  premiers 
iBoia  de  i^6,  n'ont  donne  que  23  millions  dans  la  même  période  de  1848. 
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moyenne  de  son  portefeuillo  a  baissé  de  77  millions,  on  d'environ  2;)  pour  100'. 
Mais  si  le  portefeuille  de  la  liaiuiue  est  moins  rempli,  celui  des  !);in(|iiiers  et  es- 
compteurs de  profession  est  fermé.  Le  calcul  le  plus  hardi  embrasserait  difficilement 
l'étendue  de  ce  déficit,  qui  paralyse  aujourd'hui  nos  forces  productives. 

«  Certains  empiriques  imaginent  qu'il  est  possible  de  relever  l'industrie  et  le 
commerce  en  inondant  la  Société  de  papier-monnaie.  Sans  doute,  l'agent  de  la  cir- 
culation ne  parait  plus  sur  le  marché  avec  la  même  abondance.  Les  particidiers 
liennenlen  réserve,  par  défiîuice  ou  pour  des  besoins  im|)révus,  de  grandes  quantités 
de  numéraire.  Le  papier  de  banque  n'a  plus  la  même  expansion,  parce  que  la  somme 
des  transactions  qu'il  défrayait  Se  trouve  infiniment  réduite.  .Malgré  la  siis|)ension 
des  payements  en  espèces,  les  billets  de  banque  en  circulation,  qui  pourraient 
s'élever  légalement  à  452  millions,  n'excèdent  pasô7ô  millions.  La  marge  (jui  reste 
est  encore  de  77  millions,  mais  c'est  à  la  confiance  publi(|uededélen(lre  ces  ressorts 
du  crédit.  Il  y  aurait  de  la  folie  à  développer  une  circulation  de  billets  que  la  pro-^ 
duclion  ne  sollicite  pas ,  qui  d'elle-même  ,  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  se 
resserre. 

(c  La  valeur  des  produits  que  crée  incessamment  l'aclivilé  sociale  est  représentée, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  la  production  et  celui  de  la  con- 
sommation, par  des  lettres  de  change  et  par  des  billets  à  ordre.  Les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  ne  circulent  qu'au  moyen  de  la  monnaie  métallique  et  de  la 
monnaie  de  papier.  Il  suit  de  là  que  la  somme  des  valeurs  commerciales  en  circu- 
lation excède  constamment  et  dans  une  proportion  considérable  celle  du  papier  de 
banque  et  des  es|tèces.  En  Angleterre,  à  une  époque  (18i0)où  le  papier  de  banque 
circulant  s'élevait  à  54  millions  sterling  (658  millions  de  francs) ,  la  circulation  des 
lettres  de  change  était  évaluée  à  plus  de  132  millions  sterling  (3,330,000,000  fr.). 
Mais  il  y  a  d'autres  moyens  d'économiser  l'usage  de  la  monnaie  ;  ce  sont  les 
payements  qui  se  font  au  moyen  de  bons  donnés  sur  les  banquiers,  bons  (pii  se 
transmettent  de  main  en  main.  Les  banquiers  de  la  Cité,  qui  composent  le  Clearing 
house,  à  l'exclusion  des  autres  banquiers  de  Londres  et  des  établissements  de  banque 
par  actions,  en  échangent  entre  eux  pour  la  somme  de  24  à  25  milliards  de  francs 
|)ar  année  ,  et  ce  n'est  là  qu'une  partie  du  mouvement  de  l'Angleterre. 

«  La  Banque  de  France  en  1847,  avec  une  circulation  moyenne  de  210  millions,  a 
escompté  des  effets  qui  représentaient  une  somme  de  1800  millions;  et  la  somme 
des  virements  opérés  par  elle  a  excédé  huit  milliards.  Par  les  opérations  de  la 
banque,  on  peut  juger  de  ce  <pû  se  passe  dans  le  pays. 

«  Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  montrer  l'importance  du  rôle  que  jouent 
dans  la  circulation  les  effets  de  commerce.  Voilà  le  vide  que  nous  avons  à  combler. 
Les  magasins  et  les  dépôts  ne  sont  plus  approvisionnés  qu'à  moitié.  La  confiance 
tend  à  renaître,  et  avec  la  confiance  la  cunsommation.  L'industrie  va  être  sollicitée  à 
produire  ;  mais,  pour  qu'elle  puisse  mettre  à  profit  ce  retour  salutaire,  il  faut  lui 
rendre  ou  plutôt  mettre  à  sa  portée  ce  qu'elle  n'a  plus:  les  instruments  du  travail. 
Déjà  plusieurs  manufacturiers  ont  refusé  les  commandes  venues  de  l'étranger,  soit 
parce  que  les  ouvriers,  à  demi  insurgés,  leur  faisaient  des  conditions  impossibles, 
soit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  train. 
L'ordre  se  rétablit,  et  les  esprits  s'apaisent  ;  mais  il  reste  encore  à  rétablir  le  crédit. 

«  Les  comptoirs  nationaux  d'escompte  en  offrent  le  moyen,  mais  il  faut  les  doter 
sérieusement  et  en  élargir  le  principe. 

«  Le  gouvernement,  en  les  fondant,  avait  trop  présumé  des  forces  de  l'industrie  ; 
il  l'obligeait  à  fournir  le  tiers  du  capital,  à  le  fournir  en  argent  ou  par  des  retenues 


1  Suivant  le  dernier  compte-rendu,  le  portefeuille  de  la  Banque  et  de  ses  succursales 
représentait  une  moyenne  de  251)  millions.  La  moyenne  de  tSi?  était  de  330  millions. 
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sur  les  bordereaux  d'escompte,  et  ce  capital  devait  être  la  seule  ressource  immédiate- 
ment réalisable.  Le  contiiii-'eiil  de  l'Élat  n'étant  fourni  que  sous  la  forme  de  bons  du 
trésor,  dans  un  moment  où  l'on  suspendait  le  remboursement  de  ces  bons,  cessait 
d'être  un  capital  et  ne  représentait  pluscpfune  garantie. 

«  Plus  tard,  le  gouvernement  comprit  la  nécessité  d'affecter  aux  comptoirs  d'es- 
compte une  ressource  plus  réelle.  Le  décret  du  16  mars  leur  attribue  une  dotation 
de  60  millions  à  prélever  sur  le  produit  de  la  contribution  extraordinaire  des  4r) cent. 
Mais  ce  décret  est  resté  une  lettre  morte,  comme  celui  du  7  mars.  L'exécution  par- 
tielle qu'il  a  reçue  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  passer  pour  un  encouragement  sérieux 
donné  au  crédit. 

«  U  résulte  d'un  document  qui  nous  est  communiqué  par  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'à  la  date  du  2  juin,  cinquante-sept  comptoirs  d'escompte  avaient  été 
fondés.  Le  capital  nominal  de  ces  comptoirs  s'élevait  à  'J20  millions;  et  l'on  peut 
juger  par  là  de  l'émulation  que  le  décret  du  7  mars  avait  excitée,  de  l'empressement 
que  les  villes  avaient  mis  à  se  prévaloir  de  la  chance  de  salut  qui  leur  était  offerte; 
mais  les  moyens  disponibles  n'égalaient  pas  la  bonne  volonté.  Sur  ce  capital  de  120 
millions,  les  souscriptions  recueillies  représentaient  environ  25  millions.  L'État  est 
resté  en  arrière  des  souscripteurs  eux-mêmes  ;  sur  le  crédit  de  60  millions,  il  n'a 
versé  que  7,373,000  fr.,  dont  4,475,000  fr.  imputables  sur  les  45  cent. 

«  Avec  ces  faibles  ressources,  et  grâce  aux  facilités  que  la  Banque  de  France  a 
libéralement  données,  les  comptoirs  d'escompte  ont  rendu  quelques  services. 
Le  comptoir  de  Paris  a  escompté  pour  50  millions  de  valeurs,  celui  de  Reims 
pour  1,850,006  fr.,  celui  de  Marseille,  plus  fortement  doté,  a  mis  cette  place  à 
l'abri  des  catastrophes  qui  ont  désolé  les  autres  centres  commerciaux. 

((  Mais  quelle  disproportion  entre  les  besoins  et  les  ressources  !  Le  comptoir  de 
Paris,  institué  au  capital  de  20  millions,  n'a  reçu  qu'un  million  de  l'État;  celui  de 
Lille,  créé  au  capital  de  6  millions,  n'a  obtenu  que  200,000  fr.  Le  lot  de  jMontpellier 
aété  encore  plus  insignifiant...  Pour  un  capital  de  4,500,000  fr.,  le  trésor  ne  lui  a 
attribué  que  50,000  fr.  Enfin,  500,000  fr,  envoyés  au  comptoir  de  Lyon  ont  été  dé- 
tournés de  leur  destination  par  le  commissaire  de  la  République,  et  consacrés  à 
l'œuvre  stérile  des  ateliers  nationaux. 

«  Malgré  les  vices  d'organisation  que  présentent  les  comptoirs  d'escompte , 
je  n'aurais  pas  fait  la  proposition  que  l'Assemblée  nationale  a  renvoyée  à  l'examen 
du  Comité  des  finances,  si  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  n'était  aujourd'hui 
à  peu  près  abandonnée.  J'ai  voulu  rendre  la  vie  à  cette  création  et  en  modifier  les 
bases  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  crise  actuelle.  Je  n'innove 
pas,  je  réforme.» 

Le  Comité  des  finances  s'est  occupé,  dans  la  séance  d'hier,  de  la  proposition  de 
M.  Léon  Faucher,  sur  les  Comptoirs  d'escompte.  M.  l-éon  Fauchera  présenté  des  dé- 
veloppements étendus  sur  sa  proposition,  qui  tend  à  ouvrir  un  crédit  de  100  mil- 
lions pour  la  souscription  de  l'État  en  faveur  des  Comptoirs  nationaux. 

Après  avoir  exposé  la  situation  financière  du  moment,  l'état  de  souffrance  où  se 
trouvent  le  commerce  et  l'industrie,  et  avoir  indiqué  les  services  que  pourraient  ren- 
dre, dans  la  crise  actuelle,  les  Comptoirs  d'escompte,  M.  Léon  Faucher  termine  ainsi 
ses  développements  : 

«Le  crédit  de  100  millions  que  je  propose  d'ouvrir  au  ministre  des  finances,  pour 
servir  à  la  dotation  des  Comptoirs,  a  effrayé  quelques  personnes.  Je  l'aurais  aug- 
menté, si  je  ne  m'étais  préoccupé  (pic  des  besoins,  et  si  je  n'avais  craint  d'excéder 
la  limite  des  ressources.  Au  reste,  je  prends  les  chiffres  admis  par  le  gouvernement 
lui-même,  et  je  me  borne  à  concilier  entre  eux  ,  à  régulariser  des  décrets  rendus 
sans  suite  et  pour  ainsi  dire  au  hasard. 
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«  Aii.v  termes  du  décret  du  7  mars,  l'État  devait  aux  Comptoirs,  dès  le  2  juin,  une 
subvention  de  40  millions  en  bons  du  Trésor.  Le  décret  du  id  mars  accroît  cette 
dotation  de  60  millions  en  argent,  à  prélever  sur  le  produit  des  45  c.  Il  résulte  de 
ces  deux  mesures  combinées,  que  la  contribution  de  l'État  au  capital  des  Comptoirs 
d'escompte  se  trouve  portée  éventuellement  à  100  millions.  On  peut  eu  induire  en- 
core que  le  gouvernement,  après  avoir  mis  les  deux  tiers  du  capital  à  la  charge  des 
villes  et  des  particuliers,  a  jugé  cette  proportion  trop  rigoureuse,  puisqu'il  se  déter- 
mine à  des  encouragements,  à  des  sacrifices  nouveaux. 

«La  véritable  différence  entre  ma  proposition  et  le  système  établi ,  c'est  que,  dans 
l'esprit  du  décret  rendu  le  16  mars,  le  gouvernement,  qui  doit  aux  Comptoirs  un  tiers 
du  capital  en  bons  du  Trésor,  reste  maître  de  fixer  la  somme  qu'il  affectera  ii  chacun 
sur  le  produit  des  4Sc.  ;  tandis  que  je  ne  veux  rien  laisser  à  l'arbitraire  ministériel, 
et  que  je  proportionne  la  contribution  du  Trésor,  tant  en  argent  qu'en  bons,  aux  ef- 
forts tentés  par  chaque  association  locale  pour  relever  le  crédit.  En  cela,  j'ai  cru 
prendre  conseil  à  la  fois  de  l'équité  et  de  la  prudence. 

«  En  ouvrant  un  crédit  de  lOO  millions,  j'ai  admis  que  les  associations  locales  et 
les  villes  fourniraient  une  somme  égale.  C'est  donc  un  capital  de  200  millions  qui 
me  paraît  nécessaire  pour  doter  les  Comptoirs  d'escompte,  soit  une  moyenne  de 
2,345,000  fr.  par  département.  Qui  voudrait  aflTirmer  qu'il  y  a  là  un  excès  de  res- 
sources, quand  il  s'agit  de  remplacer  tous  les  agents,  tous  les  intermédiaires  du  cré- 
dit? 

«  Au  surplus,  de  ce  capital  de  200  millions,  la  moitié,  consistant  en  bons  du  Tré- 
sor et  en  obligations  des  villes,  formera  le  fonds  de  garantie;  100 millions  seulement 
constitueront  le  capital  argent  qui  est  destiné  à  alimenter  les  premières  opérations. 
Au  moyen  du  fonds  de  garantie,  qui  pourrait  être  déposé  à  la  Banque  de  France,  les 
Comptoirs  puiseront  dans  les  caisses  de  la  Banque  les  ressources  qui  leur  permet- 
tront de  renouveler  et  d'étendre  leurs  escomptes. 

«  D'où  vient  que  les  escomptes  de  la  Banque  elle-même  se  sont  réduits  dans  une 
proportion  aussi  forte  depuis  quatre  mois?  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  la  sta- 
gnation de  l'industrie  et  du  commerce,  c'est  encore  parce  que  les  grands  établisse- 
ments d'escompte  et  les  banquiers,  qui  prenaient  le  papier  à  deux  signatures  pour  y 
poser  la  troisième  signature,  en  échange  d'une  prime  variable,  et  qui  servaient  ainsi 
d'assureurs  à  la  Banque,  ont  cessé  de  fonctionner.  Les  Comptoirs  d'escompte  vont 
donner  cette  troisième  signature,  et  ramener  ainsi  le  papier  de  commerce  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque.  Ainsi,  en  fortifiant  l'institution,  l'on  ne  rendra  pas  mouis 
de  services  à  la  Banque  de  France  qu'aux  nombreuses  industries  qui  languissent 
dans  le  pays. 

a  Pour  imprimer  aux  opérations  des  Comptoirs  toute  l'énergie,  toute  l'efficacité  qui 
leur  appartient,  quelques  modifications  dans  les  statuts  ont  semblé  nécessaires.  Je 
voudrais  d'abord  que  leur  rayon  d'action  ne  fût  pas  borné  à  la  ville  qui  en  est  le  siège, 
mais  qu'il  pût  s'étendre  au  département;  les  industries  les  plus  intéressantes  ne  sont 
pas  toujours  placées  au  centre  des  populations  urbaines ,  et  il  faut  faire  quelque  chose 
pour  les  établissements,  tels  que  les  forges,  les  lilatures,  et  même  les  fermes,  qui  ag- 
glomèrent souvent,  à  une  certaine  distance  du  chef-lieu  politique,  de  nombreux  et 
laborieux  ouvriers.  Il  me  paraîtrait  utile  encore  d'assimiler  les  statuts  des  Comptoirs 
à  ceux  des  sous-comptoirs  ou  annexes,  qui  ne  sont  pas  possibles  partout,  en  les  au- 
torisant à  accepter  du  papier  à  une  seule  signature,  pourvu  que  la  seconde  signa- 
ture fût  remplacée  par  des  garanties  hypothécaires  ou  autres.  On  ne  fera  rien  de 
sérieux  tant  que  les  escomptes  opérés  par  les  Comptoirs  ne  seront  pas,  en  quelque 
sorte,  pour  les  industries  en  souffrance,  des  ouvertures  de  crédit. 

«  Aux  termes  de  ma  proposition,  le  capital  d'opération,  le  capital  argent  des  Comp- 
toirs doit  être  fourni  moitié  par  les  souscripteurs  et  ^moitié  par  l'État.  On  a  de- 
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mandé  à  savoir  où.  l'État  prendrait  les  ^0  millions  qui  le  concerncnl.  Je  pourrais  ré- 
pondre que  je  n'ai  pas  à  établir  une  im|)utalion  nouvelle,  et  que  j'adopte  celle  qui 
avait  été  indiquée  par  le  gouvernement  lui-même,  (|uaud  il  a  ouvert,  i)ar  le  décret 
du  16  mars,  un  crédit  de  fîO  millions  à  prélever  sur  le  produit  des  Âo  c.  J'ajouterais 
encore  que  l'enqirunt  de  laO  tnillions  contracté  avec  la  Banque  augmente  les  res- 
sources disponibles  du  Trésor,  et  que  c'est  là  le  fonds  auquel  doivent  fiuiser  les 
Comptoirs  d'escompte.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépense,  il  s'agit  d'une  simple 
avance  de  fonds,  d'tui  crédit,  et  ce  crédit  est  ouvert  dans  l'intérêt  du  Trésor  lui- 
mêuîe.  En  secondant  la  reprise  du  travail,  le  gouvernement  développera  la  consom- 
mation, et  le  développement  de  la  consommation  est  l'unique  moyen  de  faire  affluer 
les  contributions  dans  les  caisses  de  l'État.  Nous  sommes  menacés  d'un  déficit  de 
I;i0à2û0  millions  dans  le  produit  des  contributions  indirectes.  Quand  les  Comptoirs 
d'escompte,  en  ranimant  l'industrie,  ne  réduiraient  ce  déficit  que  de  50  millions  pour 
le  reste  de  Tannée,  quel  meilleur  jjlacemenl  l'État  pourrait-il  trouver  de' ses  res- 
sources, et  quel  meilleur  emploi  pourrait-il  faire  de  son  crédit? 

«  Ne  fermons  pas  les  yeux  au  péril  ni  l'oreille  aux  souIFrances.  Toutes  les  indus- 
tries implorent  aujourd'bui  l'assistance  de  l'État.  Une  révolution  les  a  privées  de 
mouvement  et  pres(|ue  de  vie.  11  appartient  à  l'État  de  leur  rendre  l'impulsion  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  ;  car  ce  n'est  pas  un  gouvernement  fondé  sur  l'univer- 
salité du  suffrage  qui  peut  résister  à  un  vœu  peu  s'en  faut  unanime.  J'ai  insisté  sur 
la  combinaison  qui  me  parait  la  [)Ius  pratique  et  la  plus  sage.  Qu'on  la  repousse,  et 
il  s'en  présentera  de  plus  dangereuses,  avec  l'argument  de  la  nécessité,  argument 
(jue  chaipie  jour  de  retard  fortifie.  Vous  avez  encore  le  choix  des  moyens;  n'atten- 
dez pas,  pour  décider,  que  la  décision  s'impose.  Concourez  à  des  mesures  désormais 
inévitables,  si  vous  ne  voulez  pas  f|u'on  les  prenne  sans  vous,  malgré  vous  et  peut- 
être  contre  vous.  » 

Voici  le  texte  de  la  proposition  |)résentée  par  M.  Léon  Faucher  : 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  proposition  suivante,  qui 
est  destinée  à  modifier  et  à  remplacer  le  décret  du  7  mars  1848. 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

<t  Art.  l""''.  Dans  chaque  ville  iiidiislrielle  ou  commerçante  de  la  France,  il  sera  créé 
un  Comptoir  national  d'esconqile,  destiné  à  relever,  à  répandre  le  crédit,  et  à  l'étendre 
à  toutes  les  branches  de  la  production. 

a  Art.  2.  Ces  Comptoirs  auront  un  capital  dont  le  chiffre  variera  selon  les  besoins 
des  localités.  Le  cu|tital  des  Comptoirs  déjà  établis  en  vertu  du  décret  du  7  mars 
devra  être  accru. 

o  Art.  5.  Le  capital  des  Comptoirs  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes  : 

a  2.1  pour  100  en  argent  par  les  souscripteurs  ; 

a  25  pour  100  en  obligations  par  les  villes; 

a  50  pour  100  par  l'Etat,  dont  moitié  en  argent  et  moitié  en  bons  du  Trésor  à 
trois  et  six  mois  d'échéance. 

«  Art.  4.  Un  crédit  de  100  millions  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  IStëy  pour  la  contribution  de  l'Etat  aux 
Comptoirs  nationaux  d'esconq)te. 

«  Art.  5.  Les  propositions  relatives  à  la  création  de  ces  Comptoirs  seront  adressées 
au  ministre  des  finances,  qui  après  avoir  vérifié  les  versements  faits  et  les  engage- 
ments pris  par  les  souscripteurs,  assurera  la  part  de  contribution  des  villes  et  du 
Trésor. 

«  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 
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Des  Exportations  déclarées  à  la  Douane  de  Paris  pendant  les  sïsl  premiers  mois 

de  1847  et  1848. 


COLIS. 


18i7, 


1818. 


93,229 


67,095 


Diminution.    26,134 


184.7.     j     18i8 


k.!  k. 

8,910,91516,670,582 


2,2  iO,  333 


VALEURS  DÉCLARÉES 


oni)i>AiRi;s. 


1847. 


fr. 
41,752,898 


18i.8. 


fr. 
28,623,843 


fr. 
13,130,055 


-iVEC    PlUME. 


18'i.7. 


fr. 
35,165,533 


18i8. 


fr. 
33,775,251 


1,390,282 


La  diminution  pour  les  articles  à  primes  est  beaucoup  moins  sensible  que  pour  les 
autres  marcbandises  :  cela  tient  évidemment  à  ce  que  la  grande  baisse  (\m  s'est  ma- 
nifestée sur  le  prix  des  tissus  de  laine,  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  mélangés 
en  a  beaucoup  favorisé  l'e.vjjortation. 
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Du   COMMERCE    DE    LA   BOLCHEUTE    DE    PaKIS   EÏ    DES    COMMERCES    QUI   EN   DÉPENDENT, 

parL.  G.  Bizet,  conservateur  des  abattoirs  de  la  ville  de  Paris,  suivis  du  Rap- 
port sur  le  projet  de  Inorganisation  de  la  boucherie,  par  M.  Boulay  (de  la  MeurtheJ, 
représentant,  etc.  Un  vol.  in-8,  chez  Paul  Dupont,  à  Paris. 

Aussitôt  que  les  préoccupations  de  la  politique  proprement  dite  le  permettront,  on 
s'occupera  sans  doute  de  régulariser  l'administration  delà  ville  de  Paris,  que  les  der- 
niers événements  ont  jetée  dans  le  plus  grand  désordre.  L'œuvre  sera  difficile,  et,  ne 
fût-ce  que  pour  savoir  les  erreurs  dans  lesquelles  on  devra  éviter  de  retomber  aussi  bien 
que  ce  qu'il  peut  être  utile  de  rétablir,  on  ne  manquera  pas  de  consulter  les  livres 
qui  donnent  un  tableau  exact  de  ce  qu'était  l'ancienne  administration.  Celui  que 
nous  annonçons  est  le  plus  récent  sur  ces  matières;  et,  bien  qu'il  traite  uniquement 
des  questions  qui  se  rapportent  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  viande  de  bou- 
cherie, il  contient  un  grand  nombre  de  tableaux  statistiques  et  de  renseignements 
intéressants. 

Sous  le  rapport  agricole,  par  exemple,  il  est  assez  curieux  de  voir  dans  quelle 
proportion  chacun  des  départements  vient  concourir,  en  chaque  nature  de  bestiaux, 
à  l'approvisionnement  de  ce  marché,  qui  offre  des  débouchés  pour  une  valeur  totale 
de  80  à  iOO  millions  par  année.  Il  est  assez  curieux  aussi  de  voir  en  quoi  consiste  la 
variété  des  races,  suivant  leurs  diverses  provenances.  L'auteur  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  minutieux,  empreints  d'une  naïveté  (|ue  justifie  sans  doute  le  sujet  ; 
c'est  ainsi  que  l'on  apprend  que  si  le  bœuf  berrichon  à  l'œil  bénin,  entouré  de 
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cils  roiissàtrcs,  le  bœuf  chollet,  au  contraire,  à  l'œil  plein  de  vivacité,  avec  des  cils 
d'un  beau  noir. 

Les  tendances  générales  du  livre  sont  pour  la  restriction  et  contre  la  liberté.  L'au- 
teur croyait  que  la  taxe  d'octroi  par  tète,  en  donnant  un  avantage  aux  bestiaux  de 
forte  race,  était  par  cela  seul  un  puissant  encouragement  à  l'agricullure,  et  il  va 
jusqu'à  dire  que  la  liberté  accordée  en  1791  au  commerce  de  la  boucherie  et  la  sup- 
pression du  droit  d'ociroi  avaient  em|)èché  toute  production  de  beau  bétail  en  Nor- 
mandie et  dans  le  Limousin.  Il  oublie  de  dire  (pie  si  les  approvisionnements  de 
Paris  ont  faibli  de  '1791  à  1795,  cela  tenait  particulièrement  à  ceque  les  agriculteurs 
étaient  peu  empressés  d'amener  leurs  denrées,  lorsque  le  prix  ne  devait  leur  en  être 
payé  qu'en  une  monnaie  de  papier,  se  dépréciant  de  jour  en  jour. 

Les  arguments  en  faveur  du  monopole  et  de  la  restriction  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  cent  fois  réfutés;  ils  sont  du  reste  à  la  (in  concentrés  dans  un  rap- 
port présenté  il  y  a  quelques  années  au  Conseil  municipal,  que  nous  avons  alors 
combattu,  et  que  M.  Bizet  reproduit,  fier  sans  doute  qu'il  est  d'en  avoir  fourni  les 
éléments  principaux. 

L'établissement  d'un  droit  uniforme  sur  la  viande  au  poids  d'abord,  et  depuis  lors 
la  suppression  complète  du  droit  d'octroi  lui-même,  outrais  fin  à  toute  polémique  àcet 
égard.  Le  commerce  de  la  boucherie  restera  désormais  libre,  sous  la  seule  restriction 
des  règlements  de  police  pour  le  bon  ordre  et  la  salubrité.  L'auteur,  dans  son 
amour  pour  la  restriction  et  le  monopole,  n'a  plus  qu'une  seule  consolation,  c'est  le 
maintien  de  la  Caisse  de  Poissy,  en  faveur  de  laquelle  il  entasse  les  mêmes  argu- 
ments que  Turgot  réfutait  déjà  dans  le  préambule  de  l'édit  de  '177G. 

Après  avoir  critiqué  sur  certains  points  Is  fond  du  livre  de  M.  Bizet,  il  nous  res- 
terait à  dire  quelque  chose  de  la  forme  ;  el,  sous  ce  dernier  rapport,  il  serait  facile  de 
se  donner  carrière,  en  prenant  presque  au  hasard  pour  ce  qui  concerne  le  style,  et 
en  rapportant  un  ou  deux  des  épisodes  ajoutés  sans  doute  pour  soutenir  l'attention 
des  lecteurs  qu'il  a  compté  obtenir  dans  le  commerce  spécial  et  dans  le  personnel 
des  abattoirs. 

Voulant  être  sobre  de  citations,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  une  phrase 
d'entrée  en  matière,  que  nous  prenons  à  la  première  page  du  livre;  elle  donnera  une 
idée  suffisante  du  reste.  «  En  prenant  l'homme  dans  son  premier  isolement,  dit  l'au- 
teur, dans  sa  faiblesse  native,  manquant  de  vêtement,  avec  une  peau  claire  et  quasi- 
transparente  sur  laquelle  il  est  indispensable,  pour  la  garantir  des  intempéries,  de 
Ja  couvrir  soit  avec  la  peau  des  animaux,  soit  avec  des  matières  laineuses  ou  textiles, 
préparées,  disposées,  tissées  par  l'industrie  huniaiue;  quand  on  le  considère  sans 
logement  pour  se  reposer,  etc.,  etc.»  Caria  jjériode  devient  longue  sur  ce  ton  singu- 
lier, pour  arriver  à  admirer,  dans  la  formation  des  sociétés,  les  desseins  immuables  de 
la  Providence. 

Si  nous  pouvions  maintenant  donner  place  à  un  des  épisodes,  nous  n'aurions  vé- 
ritablement que  l'embarras  du  choix.  Nous  voudrions  reproduire  cette  visite  du  roi 
de  Naples  aux  abattoirs  de  Paris,  si  naïvement  racontée,  et  où  l'on  voit  avec  quelle 
bonté  ce  monarque  dit  au  conservateur  de  se  couvrir  pour  ne  pas  gagner  un  coup  de 
soleil,  et  comme  quoi  Sa  Majesté  fut  ensuite  saisie  de  crainte  en  se  trouvant  entourée 
de  garçons  bouchers,  sous  les  vétcincnts  sanylants  desquels  se  trouvent  cependant 
d'excellents  sentiments  et  des  cœurs  (jênér eux. 

C'est  sans  doute  pour  toucher  ces  cœurs  sensibles  (pi'a  été  tracée  ensuite  une 
autre  anecdote,  dont  le  style,  pour  l'innocence  et  la  candeur,  est  d'accord  avec 
le  sujet,  el  qui,  sous  tous  les  rapports,  fait  cruellement  pâlir  les  idylles  de  Gessner.  Il 
était  impossible,  en  elTet,  de  raconter  d'une  manière  plus  touchante  l'amour  plato- 
nique d'un  cochon  et  d'une  ànesse.  La  scène  se  passe  à  uiu'  demi-lieue  de  la  pe- 
tite ville  de  Tonnerre;  le  hasard  avait  réuni  les  deux  ununaux  dans  une  même 
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étable  ;  a  Manon  regardait  assez  tristement  Télrange  compagnon  (|u'on  lui  avait 
donné;  cependant  ses  yeux  avaient  un  certain  charme;  ils  étaient  grands,  bien  fen- 
dus, d'un  bleu  foncé  et   entourés  de  longs   cils,  dont  le  cintre  élégant  et  coquet 

rappelait  d'assez  loin,  il  est  vrai,  les  cils  voluptueux  des  belles  Andalouses 

Les  yeux  du  porc  n'avaient  pas  les  mêmes  avantages  que  ceux  de  la  bourricpie  ;  ils 
étaient  très-petits,  de  couleur  rousse,  enfoncés  dans  les  abîmes  d'une  orbite  mal- 
propre. Cependant  les  pauvres  petits  points  lumineux  que  l'on  apercevait  à  la  place 
des  yeux  avaient  une  es|)èce  d'expression  qui  révélait  un  bon  et  doux  caractère,  un 

excellent  naturel  de  bête »  Nous  nous  arrêtons  ;  c'est  dans  le  livre  qu'il  faut  lire 

les  détails  des  premiers  symptômes  d'une  affection  à  la  fois  si  pure  et  si  forte,  (|ui 
devait  durer  jusqu'à  la  plus  terrible  des  catastrophes.  Le  mois  de  septembre  arrive, 
la  cruelle  IM'"^  Hennequin,  n'écoutant  qu'un  sordide  intérêt,  fait  tuer  le  cochon,  et 
dès  lors  Manon,  la  trop  sensible  Manon  refuse  toute  nourriture,  et  ne  tarde  pas  ;\ 
mourir  de  chagrin. 

'  Ce  volume  est,  comme  on  voit,  des  mieux  remplis;  il  renferme  des  documents 
statistiques,  des  dissertations  économiques,  des  données  administratives,  deTbistoirc 
et  beaucoup  de  littérature.  Il  faudrait  vraiment  n'avoir  pas  9  francs  dans  sa  bourse 
pour  se  priver  du  plaisir  de  le  placer  dans  sa  bibliothèque.  Y. 

Le  Citoyen  français,  —  ses  duoits,  ses  devoirs,  par  Alphoinse  grun,  rédacteur 
en  chef  du  i/onîfmr  universel.  —  Un  petit  volume  in-12,  chez  Langlois  et  Le- 
clercq. 

Sous  un  régime  où  tous  les  citoyens  sont  appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  géné- 
raux de  la  nation,  et  à  concourir  au  règlement  des  afTaires  publiques,  il  importe  que 
chacun  connaisse  au  juste  et  ses  droits  et  ses  devoirs  politiques,  et  l'ensemble  des 
institutions  qui  constituent  le  gouvernement  delà  société.  Un  Manuel  du  citoyen  est 
un  livre  indispensable  sous  une  république.  Ce  manuel,  un  écrivain  qui  par  sa  posi- 
tion est  mieux  que  personne  en  mesure  d'observer  le  mécanisme  de  notre  organisa- 
tion gouvernementale,  M.  Grim,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  s'est  chargé  de 
l'écrire.  Droits  civils  et  politiques,  lois  éloctorales,  impôts,  linances,  tribunaux,  admi- 
nistration, etc.,  M.  Grûn  passe  tout  en  revue,  et,  sans  entrerdansdenombreux  détails, 
il  donne  de  chacune  de  nos  institutions  une  idée  suffisamment  claire.  Nous  reproche- 
rous'lseulement  à  l'auteur  du  Manuel  du  citoyen  d'avoir  pris  parti  pour  telle  ou  telle 
institution,  selon  nous  parfaitement  inutile  ou  abusive.  M.  Griin  semble  être,  par 
exemple,  grand  partisan  de  l'enseignement  universitaire,  et  partage  sur  beaucoup 
de  points  ce  préjugé,  hélas  !  beaucoup  trop  répandu,  que  l'Élat  doit,  sinon  tout  faire, 
du  moins  beaucoup  faire  pour  assurer  la  vie,  le  travail  des  citoyens.  Avons-nous  be- 
soin dedu-e  que  nous  pensons  tout  le  contraire?  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'à  nos 
yeux  l'État  doit  s'occuper  de  moins  en  moins  des  affaires  des  citoyens,  au  lieu  de  s'en 
occuper  de  plus  en  plus?  Sous  peine  de  n'être  autre  chose  qu'un  vain  nom,  une  ré- 
publique doit  s'appuyer,  avant  tout,  sur  le  principe  de  liberté;  une  république  doit 
être  une  organisation  de  la  liberlé.  Or,  si  l'Etat  intervient  dans  les  afTaires  des  citoyens, 
s'il  .s'occupe  de  satisfaire  à  leurs  besoins  matériels  ou  immatériels,  s'il  organise  arbi- 
trairement telle  ou  telle  branche  du  travail  ou  de  l'éducation,  que  devient  la  liberté? 
Et  si  la  liberté  disparaît,  que  devient  la  République?  Sans  doute,  la  forme  républi- 
caine est  de  tous  points  plus  parfaite  que  la  forme  monarchique;  mais  il  est  incon- 
testable aussi  qu'une  république  sans  liberlé  peut  valoir  beaucoup  moins  qu'une  mo- 
narchie; il  est  incontestable  qu'une  république  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  libertés 
dont  elle  fait  jouir  les  citoyens. 

A  part  cette  différence  d'appréciation  sur  les  attributions  à  donner  à  l'État,  nous  ne 
pouvons  que  recommander  la  lecture  et  l'étude  du  petit  Manuel  de  M.  Grûn. 
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Sommaire.  —  Démissioiide  MM.  Carnol  et  Reynaud  ;  curieux  rapprochement;  le  Ma- 
nuel du  ciloyeu.  —  Les  partisans  du  droit  au  travail  scientiliquenienl  responsables 
des  ovonemcals  de  Juin,  M.  Proudliou  et  M.  Considérant, —  Le  droit  de  propriété; 
MM.  Lamennais,  Cousin,  Proudlion  et  Ilolihes.  —  Premier  programme  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  —  Dissolution  des  ateliers  nationaux. — Décisions  de  l'Assemblée 
nationale;  remboursement  des  bons  du  Trésor  et  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne, 
—  Le  décret  des  heures  de  travail.  —  Encouragements  aux  ouvriers  et  à  Tindustrie 
du  hàlimenl.  —  La  tiansportalion.  —  Cliiirre  du  dificit.  —  Revue  de  la  douane.  —  Les 
Etats-Unis  au  Mexifiue.  —  Précieuse  déclaration  de  M.  le  ministre  des  hnances.  —  La 
loi  sur  l'insiruclion  primaire.  —  Situation  des  Bauquos,  —  M.  Albert  Gazel. 

Enfin,  voilà  l'Instruction  publi(itie  débarrassée  de  M.  Carnot  et  de  M.  Jean 
Reynaiid.  ils  se  seront  servis  du  pouvoir  dictatorial  qui  leur  avait  été  mis  dans 
les  mains  par  la  révolution  de  Février,  nous  ne  savons  d'ailleurs  à  quel  titre, 
pour  désorganiser  l'enseignement  du  collège  de  France,  pour  créer  une  école 
d'administration  impossible,  pour  supprimer  la  cbaire  d'économie  politique, 
pour  donner  une  épée  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  et  des  demi-bottes  aux 
collégiens  ;  pour  remplacer  la  couronne  des  prix  par  le  rameau  fleuri  du  prin- 
temps !!  En  vérité,  nous  croyons  que  c'est  à  peu  près  là  tout  ce  que  ces  deux 
messieurs  ont  trouvé  de  mieux  à  (aire  pour  l'instruction  de  la  France  en  18-48, 
après  une  révolution  qui  a  institué  une  république  réformiste.  Quelle  pitié! 
et  avec  quel  dédain  l'Europe  savante  doit  traiter  ceux  qui  ont  compromis  une 
si  belle  position! 

Un  journal  quotidien  avait,  comme  nous,  rendu  la  haute  Commission  des 
études,  imaginée  par  M.  Carnot  après  la  révolution  de  Février,  solidairement 
responsable  de  la  barbare  suppression  de  la  cbaire  d'économie  politique  au 
collège  de  France.  Ce  journal  a  reçu  la  lettre  suivante  d'un  membre  de  cette 
Commission,  qui  occupe  un  rang  élevé  dans  les  sciences,  et  qui  rejette  sur 
MM.  Carnot  et  Jean  Reynaud  seuls  cet  acte  de  vandalisme  et  de  rancune, 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Dans  un  des  dernieis  numéros  de  votre  journal,  on  accuse  la  haute  Commission  des 
études  d'avoir  proposé  au  ministre  la  suppression  de  lu  chaire  d'économie  politique  au 
collège  de  France.  Permettez  à  un  membre  de  celle  Commission  de  réclamer  contre 
un  reproche  si  peu  fondé. 

«  La  haute  Commission  ne  s'est  occupée  de  l'Ecole  administrative  que  pour  la  rédac- 
tion des  programmes  des  différents  cours  qui  devaient  y  èlre  établis. 

«  Elle  n'a  pas  conseillé  de  faire  suivre  aux  élèves  les  cours  du  collège  de  France  ; 

«  Elle  n'a  conseillé  ni  la  création,  ni  surtout  la  suppression  d'aucune  chaire  de  cet 
(  lablissemenl  ; 

«  Elle  n'est  pour  rien  dans  le  choix  des  professeurs  désignés  pour  les  chaires  nouvel- 
lement créées. 

«  Veuillez,  monsieur  le  rédacteur,  insérer  cette  réclamation  dans  un  de  vos  plus 
prochains  numéros. 

«  Agréez,  etc.,  «  Un  mfiutbre  rie  la  haute  Commission  des  études 

scientifiques  H  littéraires.  »  y 
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Après  cette  lettre,  il  est  curieux  de  relire  le  rapport  fait  au  ministre  par 
M.  Jean  Reynaud,  au  nom  de  la  haute  Commission  des  études.  «  Quant  à  l'éco- 
nomie politique  proprement  dite,  l'avis  unanime  de  la  haute  Commission, 
rapporte  M.  Jean  Reynaud,  a  été  que  cet  enseignement,  convenable  dans  les 
livres,  devait  être  éliminé  d'un  système  d'études  officiel.  »  (Voy.  notre  numéro 
du  iS  avril,  n°  78,  tome  XX,  pag.  G6  et  99.) 

Il  est  évident  que  la  haute  Commission  des  études  n'a  été  qu'un  instrument 
dont  on  a  abusé. 

C'est  dans  la  séance  du  5  juillet  que  la  Chambre  a  répété  à  M.  Garnot  qu'elle 
avait  le  désir  qu'il  donnât  sa  démission.  Son  fidèle  Achate  s'était  exécuté 
avant  lui.  M,  Carnot,  nature  molle  et  indécise  ,  ne  s'est  pas  douté  le  moins 
du  monde  que  ses  conseillers,  socialistes  de  l'espèce  la  plus  nébuleuse,  lui 
faisaient  faire  des  sottises.  Une  de  ces  sottises,  c'a  été  l'approbation  d'im  Ma- 
nuel de  VhoDime  ci  du  citoyen,  à  l'usage  des  écoles,  dans  lequel  les  questions  dé- 
licates de  l'économie  sociale  sont  abordées  par  des  esprits  inexpérimentés.  Ce 
Manuel  a  été  signalé  à  la  Chambre  par  M.  lionjean,  qui  a  proposé,  sous  forme 
de  blâme,  une  diminution  de  5,000  fr.  sur  les  dépenses  de  l'enseignement 
primaire.  Malgré  les  explications,  ou  plutôt  à  cause  des  explications  de  M.  Car- 
not, l'amendement  a  été  adopté.  M.  Carnot  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  le  trai- 
tait pas  avec  la  bienveillance  qu'il  a  pour  ses  adversaires. — 11  est  possible  que 
M.  Carnot  soit  un  homme  bienveillant  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
son  passage  au  ministère  laisse  des  traces  d'une  inintelligente  brutalité.  A 
chacun  selon  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  La  formule 
ne  dit  pas  :  à  chacun  selon  sa  bienveillance. 

Depuis,  M.  Jean  Reynaud  a  écrit  aux  l'efea/s  une  lettre  assez  embrouillée, 
dans  laquelle  il  réclame  contre  la  qualification  de  «partisan  avoué  du  socia- 
lisme. »  Nos  lecteurs  n'ont  pas  besoin  d'interroger  d'autres  actes  de  M.  Reynaud 
que  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  ministre,  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'é- 
cole administrative. 

— La  presse  française  et  la  presse  européenne  se  sont  à  peu  près  exclusive- 
ment occupées,  depuis  quinze  jours,  des  terribles  événements  qui  ont  jeté 
l'effroi  et  le  deuil  dans  Paris.  Les  esprits  sérieux  ont  voulu  remonter  aux 
causes.  Il  faut  espérer  que  l'enquête  à  laquelle  se  livre  une  Commission  spé- 
ciale de  la  Chambre  fera  connaître  les  détails  matériels  et  personnels  qui  nous 
expliqueront  la  force  formidable  des  insurgés ,  la  faiblesse  de  la  défense 
dans  les  premiers  moments,  et  la  nature  réelle  des  dangers  que  la  société  et  la 
civilisation  ont  courus.  Quant  aux  causes  économiques  et  morales,  nous  croyons 
avoir  été,  dans  notre  dernier  numéro,  de  ceux  qui  ont  fidèlement  interprété 
les  raisons  premières  du  désordre  des  intelligences  qui  s'est  traduit  par  la 
guerre  civile. 

C'est  le  socialisme  (voyez  les  explications  que  donne  à  cet  égard  un  de  nos 
collaborateurs  dans  notre  dernier  numéro,  p.  575),  c'est  le  socialisme  qui  est 
la  cause  fondamentale  des  malheurs  de  la  situation  ;  non  pas  tant  le  socialisme 
excentrique  des  chefs  d'école,  qui  prêchent  un  système  net  et  défini,  que  le 
socialisme  des  hommes  politiques  de  toute  nuance,  qui  depuis  longtemps  ca- 
chent les  haillons  de  leur  ignorance  en  économie  sociale  et  politique  sous  un 
manteau  d'arlequin  composé  avec  des  pièces  prises  à  des  systèmes  qu'ils  affec- 
tent de  combattre  et  de  railler. 

Ceci  posé,  nos  lecteurs  trouveront ,  au  milieu  de  détails  contestables,  un 


462  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fonds  de  vérité  dans  une  lettre  que  M.  Proudhon  a  adressée  au  journaU' t/njon. 
M.  l'roudhon  a  avancé  cette  proposition  :  «  Silo  droit  était  de  ce  côté-ci  des 
barricades,  il  était  aussi  de  ce  côté-là.  »  M.  Proudhon  aurait  mieux  fait  de 
dire  que  les  socialistes  sont  parvenus  à  faire  croire  aux  gens  de  ce  côté-là  que 
le  droit  était  aussi  avec  eux. 

Mais  cell(3  doctriiK;,  dil  M.  Proudhon,  quelle  est-elle?  où  Tai-je  trouvée?  qui  Fa  le 
premier  iirocl aînée?  (luel  en  est  l'aulour?  qui  s'en  est  fait  rédilcur  responsable? 

N'osl-il  |)as  vrai  que,  depuis  le  25.  février,  le  droit  au  travail  est  devenu  un  droit  con- 
slitulionuel,  au  même  titre  que  la  liberté  de  la  presse,  le  vole  de  l'impôt,  le  droit  de  se 
réunir  sans  armes,  le  sulFrage  universel;  au  même  titre  que  la  liberté  et  la  propriété? 

Le  gouvernement  i)rovisoire  Ta  formellement  reconnu;  il  n'a  cru  pouvoir  se  consti- 
tuer, se  soutenir,  faire  un  peu  d'ordre,  préparer  les  élections,  protéger  l'Assemblée  na- 
tionale, demeurer  conservateur,  en  dépit  de  son  origine  révolutionnaire,  qu'à  ce  prix. 

Ce  qu'a  fait  le  gouvernement  provisoire,  le  pays  l'a  ratilié,  l'Assemblée  nationale  le 
proclame.  (On  lui  demande  de  le  proclamer.) 

L'article  2  du  projet  de  Conslilutiou,  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée, porte  expressément  :  «La  Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté,  l'instruction,  le  tuavail,  la  propriété,  l'assistance.  »  Remarquez 
l'ordre  dans  ietiuel  sont  énumérées  ces  garanties:  la  propneïe  arrive  après  le  tkavail, 
où  elle  a  sa  source  et  sa  légitimité. 

L'article  7  contirme  l'article  2  :  «  Le  droit  ac  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de 
vivre  en  travaillant. — La  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle 
dispose,  et  qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides 
qui  ne  pourront  s'en  i)rocurer  autrement.  » 

Quels  sont,  après  le  gouvernement  provisoire,  après  le  pays,  après  la  révolution  de  Fé- 
vrier, les  auteurs  de  ces  deux  articles  ?  Sonl-ce  des  socialistes?  Sont-ce  les  citoyens 
Pierre  Leroux,  Louis  Blanc,  Proudhon  ou  Caussidière? 

En  aucune  façon  :  les  auteurs  de  ces  articles  sont  MM.  Cormenin,  A.  Marrast,  Lamen- 
nais, Vivien,  de  Tocciueville,  Dufaure,  Martin  (de  Strasbourg),  Coquerel,  Corbon,  Tour- 
ret,  Voirhaye,  Dupin  aîné,  Gustave  de  Beaumonl,  Vaulabelle,  0.  Barrot,  Pages  (de  l'A- 
riège),  Dornès,  Considérant. 

Et  i)0urtant  c'est  ceUo  Commission,  organe  de  l'Assemblée  nationale,  or- 
gane de  la  pensée  de  février,  qui  a  lait  passer,  dans  la  nouvelle  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs,  le  droit  au  travail  ;  c'(!st  même  uniquement  en  vue  de  ce  droit  qu'a  été  faite 
la  déclaration;  et  je  défie  l'Assemblée  nationale,  avec  ses  400,000  baïonnettes,  de  la  sup- 
primcu'. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  comme  paraît  le  croire  VUnion,  de  savoir  si  le  pauvre  qui 
demande  l'aumône  a  le  droit  de  tuer  le  riche  qui  la  refuse;  une  pareille  proposition  est 
si  monstrueuse  que  toute  protestation  à  cet  égard  est  superflue.  Il  s'agit  de  savoir  si  cent 
mille  citoyens,  dont  vous  avez  reconnu  constitutionnellement  le  droit  au  travail,  sont 
excusables  d'avoir  pris  les  armes  pour  le  maintien  de  ce  droit,  violé  ou  travesti.  A  cet 
égard,  je  n'ai  que  l'embarras  des  exemples. 

Lorsque,  sous  le  dernier  gouvernement,  M.  de  Genoude  refusait  l'impôt,  se  laissait 
saisir,  excitait  les  citoyens  à  faire  comme  lui,  sur  le  motif  (pie  l'impôt  n'étant  pas  voté 
librement  par  tous  les  citoyens,  l'inqwL  était  illégal  ;  M.  de  Genoude  or;.;anisait  l'insur- 
rection, et  cela  en  toute  sécurité  de  conscience.  Il  se  peut  que  M.  de  Genoude  fût  dans 
l'erreur;  mais  on  convicsudra  que,  si  ses  raisons  eussent  été  vraies,  si,  comme  il  le  pré- 
tendait, la  Constitution  était  violée,  on  conviendia,  dis-je,  que  le  refus  de  l'impôt  eût 
été  de  droit,  et,  si  le  gouvernement  avait  envoyé  100,000  hommes  pour  contraindre  les 
citoyens,  cpie  l'iusuri'cclioii  eftl  eie excusable.  Pouilanl  il  ne  s'agissait  là  que  de  l'impôt. 

Ici  l'auteur  cite  encore  l'insurrection  de  février  au  nom  du  droit  de  réu- 
nion; l'insurrection  de  juillet  au  nom  des  libertés  garanties  par  la  Charte. 
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Puis,  il  établit  qu'à  ces  diverses  époques  le  progrès  se  f lit  fait  pins  facilement 
sans  révolutions  brusques.  Il  arrive  à  dire  qu'il  no  justifie  pas  ces  deux  insur- 
rections, mais  qu'il  les  excuse  ;  et,  en  parlant  de  la  rébellion  de  juin,  il  con- 
tinue ainsi  : 

Je  l'excuse,  dis-je,  et  pourquoi?  Parce  que  le  droit  au  travail,  droit  conslilulionnei, 
garanti  par  le  gouvernemont  provisoire,  posé  par  rAs3eiiil)lée  nationale,  est  depuis 
quatre  mois  indignement  violé. 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travail  que  de  faire  remuer  de  la  lioue  par  cent  mille 
hommes,  d'en  enrégimenter  vingt-cinq  mille  autres,  sous  ce  prétexte  que  l'Etat  n'étant, 
ne  pouvant  et  ne  voulant  être  ni  agriculteur,  ni  voiturier,  ni  industriel,  ni  commerçant, 
n'avait  pas  de  travail  à  donner  aux  ouvriers? 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travail  (juc  d'appeler  une  aumône  déguisée  le  salaire  de 
cent  mille  ouvriers  employés  au.v  ateliers  nationaux,  alors  que  ce  salaire,  d'après  le  texte 
formel  de  la  Constitution,  qui  garantit  le  travail,  n'était  en  réalité  qu'une  juste  in- 
demnité? 

Oui.  jel'afflrme  hardiment,  et  malheur  à  qui  pourrait  le  méconnaître,  le  droit  au  tra- 
vail, conquis  par  la  révolution  de  Février,  reconnu  par  tout  le  peuple,  promis  par  le 
gouvernement  et  la  Constitution,  est  violé  depuis  ((ualre  mois. 

Ou  rayez-le  du  pacte  social,  ou  plaignez  ceux  que  vous  avez  réduits  à  le  revendiquer 
les  armes  à  la  main,  et,  après  les  avoir  fusillés,  ne  les  calomniez  pas. 

Oui,  il  faut  se  hâter  de  rayer  du  pacte  social  ce  droit  trompeur  que  tant  de 
gens  ont  prôné  sans  le  comprendre,  avant  la  révolution  de  1848;  que  les  hom- 
mes de  février  ont  inscrit  sur  le  drapeau  de  la  République,  sans  voir  quels 
engagements  ils  souscrivaient;  que  la  majorité  de  la  Commission  de  la  consti- 
tution a  introduit  dans  le  préambule  de  cet  acte,  par  faiblesse;  et  qui  a  mis,  la 
misère  et  les  incitateurs  aidant,  les  armes  à  la  main  de  quarante  à  cinquante 
mille  hommes  égarés. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  M.  Proudhon  que  ce  droit  a  été  indignement  violé, 
nous  dirons  qu'il  a  été  forcément  violé  ;  parce  que  ce  n'est  pas  un  droit,  mais 
une  illusion,  que  nous  n'avons  cessé  de  combattre  longtemps  avant  la  révo- 
lution de  Février,  fidèles  à  la  tradition  économique,  fidèles  à  ce  bon  et  ex- 
cellent Malthus  que  calomniait,  hier  encore,  sans  le  connaître,  M.  Pierre 
Leroux. 

En  résumé,  les  hommes  des  barricades  de  juin  ont  réclamé  les  bénéfices 
d'une  illusion,  à  laquelle  leur  ont  faitcroire  la  plupart  des  hommes  politiques  ; 
et  ceux-ci  ont  prêché  cette .  illusion  sur  la  foi  des  socialistes  purs.  Voilà 
comment  s'enchaîne  la  responsabilité  des  événements  de  juin. 

Mais  que  l'on  comprenne  bien  notre  pensée.  Si  nous  voulons  que  l'histoire 
et  la  science  soient  impitoyables  contre  les  théories  qui  ont  proclamé 
des  aberrations ,  qu'on  ne  nous  fasse  pas  l'injure  de  croire  que  nous  ne  trou- 
vons pas  une  incommensurable  différence  entre  \es,  pionniers  qui  parcourent 
le  champ  de  la  pensée,  même  imprudemment  et  pour  s'y  perdre,  et  les  am- 
bitieux qui  abusent  de  l'ignorance  des  masses,  font  appel  à  la  force  brutale, 
et  provoquent  le  carnage  au  sein  des  populations. 

Ceci  nous  conduit  en  ligne  droite  à  31.  Considérant.  Lui  et  ses  amis  n'ont  rien 
négligé  depuis  février  pour  faire  croire  à  la  possittilité  d'ime  république  socia- 
liste. Nous  sommes  singulièrement  de  son  avis  quand  il  dit,  dans /a  Démocratie 
pacifique,  que  les  massacres  de  juin  sont  une  leçon  pour  lui  ;  mais  nous  re- 
poussons toute  solidarité,  et  nous  ne  reconnaissons,  nous,  dans  les  événements 
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de  juin  qu'un  enseignement  de  plus  ot  non  une  leçon.  Oui,  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  ont  des  reproches  à  se  l'aire  ;  mais  que  M.  Considérant  se  borne  à 
parler  pour  lui. 

Ce  socialiste  trouve  que  c'est  le  laissez  faire  qui  est  responsable  de  l'accu- 
mulation des  populations  dans  les  villes  et  des  effets  économiques  qui  en  ré- 
sultent. C'est  un  avis  comme  un  autre,  mais  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  encore 
été  soutenu  que  par  l'assertion  plus  que  légère  de  M.  Considérant. 

—  La  discussion  do  la  Constitution,  la  surexcitation  du  socialisme  armé, 
raudacieus(3  formule  de  M.  Proudlion  de  temps  en  lenips  commentée  dans  le 
Représentant  du  Peuple,  tout  cela  a  appelé  l'attention  publique  sur  le  droit  de 
propriété.  M.  Lamennais,  qui  avait  commencé  la  publication  du  Peuple  consti- 
tuant par  des  articles  pleins  de  sagesse  à  l'adresse  des  ouvriers,  et  qui  le  finit 
après  avoir  singulièrement  g;\té  le  bien  qu'il  avait  pu  produire,  a  recherché  le 
fondement  de  ce  droit  dans  un  travail  destiné  à  faire  partie  de  ses  études  philo- 
sophiques. M.  Cousin  a  lu  à  son  tour  un  Mémoire  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  nous  a  semblé  que  le  travail  de  M.  Lamennais  se  per- 
dait un  peu  dans  le  métapbysicisme.  M.  Cousin  est  venu  apporter  aux  défen- 
seurs du  droit  de  propriété  des  arguments  tirés  de  la  nature  de  ses  études 
favorites.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ses  efl'ortset  à  ses  elToris  opportuns. 
Mais  après  avoir  admiré,  comme  toujours,  la  belle  forme  dont  il  sait  envelop- 
per ses  discussions,  qu'il  nous  permette  de  lui  dire  qu'il  est  plus  d'accord 
qu'il  necroit  avec  les  économistes,  avec  M.Bastiat,  pour  ne  citer  que  celui  qui  a 
écrit  le  plus  récemment  sur  cette  matière.  (Voyez  son  article  Propriété  et  Loi, 
numéro  80,  15  mai,  tome  XX,  page  171.) 

Mais  puisque  nous  avons  parlé  de  la  formule  qui  a  commencé  la  réputation 
de  M.  Proudhon,  et  qui  doit  lui  nuire  beaucoup  aussi,  rappelons  un  point 
de  l'épisode  du  Manuel  républicain  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
5  juillet. 

Dans  la  séance  du  -S  juillet,  le  citoyen  Francis  Bouvet  a  accusé  en  quelque 
sorte  M.  Proudhon  de  plagiat  en  ce  (jui  touche  ces  mots:  La  propriété,  c\'st  le 
ol.  «  S'il  est  vrai,  a  dit  M.  Bouvet,  en  parlant  du  Manuel  édité  par  le  citoyen 
Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique,  s'il  est  vrai  que  ce  livre  contienne 
des  attaques  à  la  propriété,  je  le  désapprouve.  Ce  fut  une  parole  bien  funeste 
que  celle  du  philosophe  Ilobbes,  répétée  par  Diderot  et  qui  a  retenti  de  nos 
jours,  au  sein  de  notre  société.  Non,  citoyens,  la  propriété  n'est  pas  le  vol.  » 

Nous  ne  sommes  pas  assezversé  dans  la  connaissance  de  Ilobbes  pourvérilier 
l'assertion  du  citoyen  Bouvet;  mais  nous  tenons  à  avertir  M.  Proudhon  qu'il 
est  accusé  de  contrefaçon,  précisément  pour  la  formule  qu'il  qualifie  quelque 
part,  dans  sa  Philosophie  de  la  misère,  du  plus  grand  mot  prononcé  dans  le 
régne  de  Loui.s-Philippe! 

Quand  M.  Proudhon  a  soutenu,  avec  son  trop  beau  talent,  que /«  pro;)nV/^, 
c'est  le  vol,  il  n'a  pas  précisémetit  voulu  dire  que  les  propriétaires  sont  des 
voleurs,  et  qu'il  faut  les  piller.  Il  a  voulu  surtout  mettre  en  désarroi  les 
légistes  et  pousser  des  arguments  aux  économistes.  Son  Mémoire  est  des  plus 
gavantset  ne  s'adresse  millemcnt  aux  masses.  Malheureusement  on  a  dit  la  for- 
mule aux  classes  ouvrières  «pii  l'ont  prise  au  pied  de  la  lettre.  Depuis,  M.  Prou- 
dhon n'a  rien  fait  dece(pi'il  fallait  pour  neutraliser  la  funeste  influence  des  mots 
qu'il  avait  i)rononcés;  il  est  lui-même  devenu  dupe  de  son  tour  de  force;  et, 
suit  fausse  honte,  soit  tout  autre  sentiment,  il  s'est  trouvé  poussé  à  la  proposition 
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de  mesures  d'application  de  sa  doctrine.  C'est  juste  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Louis 
Blanc  sur  une  plus  grande  échelle.  Dans  un  article  du  Beprésentant  du  peuple, 
qui  a  produit  quelque  émotion,  M.  Proudhon  a  invité  les  citoyens  à  pétitionner 
en  masse  pour  la  réduction  des  rentes,  loyers,  intérêts  et  autres  usures; 
comme  il  a  conseillé  de  donner  à  cet  égard  un  ordre  à  l'Assemblée,  le  pou- 
voir exécutif  a  suspendu  son  journal.  Alors  il  a  fait  du  sujet  de  la  pétition 
l'objet  d'une  proposition  officielle  sur  laquelle  nous  reviendrons  si  l'Assemblée 
lui  donne  une  importance  quelconque. 

— Le  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Tourret,  qui  arrive  aux  alTaires  avec 
l'assentiment  de  tout  le  monde,  et  qui  y  est  précédé  par  une  grande  réputa- 
tion de  capacité  et  de  probité,  a  publié  une  espèce  de  programme  sous  forme 
de  circulaire  aux  préfets.  M.  le  ministre  se  propose  surtout  de  combattre 
les  forces  qui  entraînent  les  populations  des  champs  vers  les  villes,  en  attirant 
l'intelligence  et  le  capital  dans  les  campagnes,  au  moyen  de  l'enseignement 
agricole. 

M,  le  ministre  ne  parle  que  vaguement  des  mesures  qu'il  compte  prendre 
relativement  aux  affaires  de  l'ordre  commercial  ou  manufacturier  qui  sont 
du  ressort  de  son  administration. 

Nous  avons  pour  le  caractère  et  les  lumières  de  M.  Tourret  les  plus  solides 
garanties,  car  il  est  l'ami  de  nos  amis.  Nous  espérons  donc  en  lui,  malgré  ses 
tendances  protectionnistes.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  bientôt  si  sa  politique 
commerciale  aspire  au  statu  quo  du  Comité  Odier  et  iMimerel ,  ou  bien  s'il 
veut  aller  en  avant  piano,  mais  crescendo.  Nous  disons  bientôt,  car  voilà 
M.  Chappot,  du  Gard,  qui  demande  la  libre  sortie  des  soies  brutes  imposées, 
pour  qu'elles  soient  à  bas  prix  à  la  disposition  du  travail  national,  comme  si 
elles  n'étaient  pas,  elles  aussi,  le  fruit  du  travail  national. 

—  Répondant  aux  vues  de  l'Assemblée  nationale,  MM.  Cavaignac  et  Recurt 
ont  procédé  à  la  dissolution  des  ateliers  de  terrassement,  pompeusement 
appelés  ateliers  nationaux.  Dès  la  séance  du  4  juillet,  le  président  du  Conseil 
annonçait  cette  bonne  nouvelle.  Désormais,  les  familles  sans  travail  recevront 
des  secours  à  domicile  sous  la  surveillance  des  maires  des  divers  arrondisse- 
ments. La  femme  et  les  enfants  profiteront  d'une  assistance,  que  le  chef  de  la 
famille  dissipait  souvent  avec  ses  camarades.  Celui-ci,  ramené  vers  ses  de- 
voirs, va  rechercher  tous  les  moyens  de  s'employer.  Une  armée  de  cent  mille 
hommes,  excités  par  des  malveillants  ivrognes  et  des  paresseux,  ne  pèse  plus 
sur  la  capitale,  et  la  confiance  publique  a  déjà  pu  s'affermir  d'autant. 

Les  ateliers  nationaux  auront  été  une  coûteuse  et  cruelle  expérience.  Nous 
voudrions  qu'elle  ne  fût  pas  perdue,  et  pour  cela  nous  demandons  que  l'admi- 
nistration recueille  et  publie  tous  les  renseignements  capables  de  guider  et 
d'instruire  le  pouvoir  à  l'avenir. 

—  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  rembourserait  les  bons  du  Trésor  elles  dé- 
pôts des  Caisses  d'épargne  en  rentes.  Elle  est  revenue  au  principe  de  probité 
dont  voulait  maladroitement  l'écarter  M.  Duclerc.  Les  dépôts  des  Caisses 
d'épargne  seront  remboursés  en  5  pour  100  à  80,  dernier  cours  de  la  Bourse 
avant  le  décret;  les  bons  le  seront  en  5  pour  100  aux  taux  de  55,  bien  que  le 
taux  de  la  veille  ne  fût  que  de  51.  Ceci  est  une  mauvaise  action  que  l'Etat 
payera  quelque  jour.  Après  une  suspension  de  quatre  mois,  on  fait  perdre 
S  ou  6  pour  100  pour  ne  pas  contrarier  M.  Goudchaux,  qui  ne  veut  pas  con- 
trarier M.Ducierc.  Le  prêteur  s'en  souviendra. 
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—  M.  AVolowski  avait  eu  la  sage  pensée  de  proposer  l'abrogation  du  fatal 
décret  sur  les  heures  de  travail,  imposé  au  gouvernement  par  M.  Louis  Blanc 
et  sa  Commission  de  soi-disant  délégués  des  ouvriers.  Le  Comité  du  traval, 
ayant  pour  organe  M.  Pascal  Duprat,  avait  aussi  conclu  à  la  suppression.  La 
Chambre  allait  voter  dans  le  même  sens,  lorsque  iM.  Tourret,  ministre  du 
commerce,  Ta  priée  d'ajourner  ce  débat  d'accord  avec  le  Comité  du  travail. 
M.  le  ministre  a  craint,  nous  a-t-on  dit,  que  cette  mesure  ne  fût  le  prétexte  de 
troubles  dans  une  de  nos  villes  manufacturières. 

—  L'Assemblée  nationale  a  voté  un  secours  de  trois  millions  à  l'industrie  du 
bâtiment.  Un  autre  secours  de  trois  millions  à  distribuer  sous  forme  de  com- 
mandite à  des  associations  entre  ouvriers  et  entre  ouvriers  et  patrons. 

Elle  a  exempté  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  pendant 
dix  ans,  les  constructions  qui  seront  achevées  avant  juillet  18,j0;  elle  a  exempté 
de  l'impôt,  pendant  quinze  ans,  à  Paris,  les  constructions  destinées  à  des  ha- 
bitations d'ouvriers. 

Toutes  ces  mesures  témoignent  de  ses  bonnes  intentions;  mais  elles  n'au- 
ront, nous  le  craignons,  qu'une  médiocre  influence  sur  la  reprise  des  affaires. 
Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  à  l'industrie  des  bâtiments,  c'est  la  sécurité  qui  ra- 
mène la  confiance,  le  crédit,  le  travail,  la  population  heureuse  dans  les  villes. 
Quant  à  la  commandite  des  associations  d'ouvriers  par  l'Etat,  nous  n'avons  pas 
voulu  la  combattre;  nous  souhaitons  qu'elle  produise  d'heureux  résultats; 
mais  nous  craignons  bien  que  ce  nouveau  mode  d'intervention  de  l'Etat  ne 
vaille  guère  mieux  que  les  autres. 

—  L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les  insurgés  de  juin  reconnus  cou- 
pables seraient  classés  en  deux  catégories  :  les  plus  coupables,  pour  lesquels 
on  se  réserve  d'appliquer  toute  la  rigueur  des  lois  ;  les  moins  coupables,  les 
égarés,  que  l'on  veut  expatrier.  A  ce  sujet,  l'Assemblée  a  rejeté  la  dépor- 
tation, qui  n'est  autre  que  la  détention  au  loin,  pour  la  transportation.  On  se 
demande  ce  que  l'Assemblée  a  voulu  dire  par  ce  mot.  Où  se  fera  cette  trans- 
portation? où  trouver  des  navires  en  (juantité  suffisante?  ne  reculera-t-on 
pas  devant  la  dépense?  Les  insurgés  une  fois  transportés  quelque  part,  leur 
donnera-t-on  des  instruments  de  travail  ;  les  soumettra-t-on  à  une  surveillance, 
à  un  régime?  Voilà  des  problèmes  nombreux  dont  la  solution  est  fort  peu 
avancée. 

— Le  Comité  des  finances  nous  a  dit  la  vérité  vraie  sur  notre  situation  em- 
bellie par  M.  Garnier-Pagès  et  par  M.  Duclerc.  Le  premier  avait  compté  sur  un 
boni  de  H  millions,  si  nous  avons  bonne  mémoire  ;  le  second  avait  cru  devoir 
réduire  cet  excédant  des  recettes  probables  sur  les  recettes  possibles  à -4  mil- 
lions. Le  Comité  des  finances,  \\u  peu  plus  positif,  estime  à  120  ou  JiO  millions 
le  déficit  probable,  sans  compter  20  ou  50  millions  de  crédits  extraordinaires 
que  l'Assemblée  accorde  ou  accordera  pour  des  besoins  urgents  et  plus  ou 
moins  légitimes. 

D'après  le  plan  de  M.  Duclerc,  sur  lequel  nous  avons  donné  un  aperçu  (Chro- 
niqur  du  L'i  juin,  pag.  .TiO),  une  somme  de  TiSO  millions  aurait  pu  être  à  la 
disposition  du  gouvernement  ;  mais  le  Comité  en  rabat  550  millions  !  restent 
seulement  comme  recettes  assurées  ou  probables  :  150  millions  de  l'emprunt 
à  la  Banque,  VA)  millions  de  l'émission  des  rentes  des  départements  et  50  mil- 
lions de  l'aliénation  de  diverses  parties  du  domaine, 

—  Les  droits  d'importation  qui  avaient  produit  (i2  millions  pendant  les  cinq 
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premiers  mois  de  1846,  et  54  millions  en  1847,  n'ont  donné  que  32  millions 
en  1848. 

Pour  le  mois  de  mai,  le  chiffre  était  de  15  et  H  millions  en  1846  et*  1847. 11 
est  de  5  millions  en  1848  ! 

— La  ratification  récente  du  traité  de  paix  avec  le  Mexique  laisse  les  États- 
Unis  maîtres  d'une  partie  des  Californies  et  du  port  de  San-Francisco,  un  des 
plus  vastes  et  des  plus  sûrs  qui  soient  au  monde.  Une  convention,  plus  récente 
encore,  avec  la  Nouvelle-Grenade,  vient  de  leur  livrer  la  jouissance  complète 
des  ports  des  deux  mers  opposées,  Chagres  et  Panama,  excellents  points  de  ra- 
vitaillement sur  le  double  littoral.  Ils  viennent  de  prendre  également  Saint- 
Jean  de  Nicaragua,  point  de  communication  entre  les  deux  océans,  préférable, 
dit-on,  à  l'isthme  de  Panama  pour  la  jonction  des  deux  mers  par  un  canal. 

C'est  le  6  novembre  prochain  qu'aura  lieu  l'élection  du  successeur  de 
M.  Polk.  Puisse  la  majorité  renommer  un  free  trader  aussi  décidé. 

—  Le  nouveau  ministre  des  finances  avait  retiré,  dès  le  premier  jour,  les 
projets  de  lois  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  assurances  ;  mais  il  avait  dé- 
claré ne  le  faire  qu'avec  regret.  Un  honorable  représentant,  M.  Sautayra,  et 
M.  Duclerc,  son  prédécesseur,  l'ont  mis  hier  en  demeure  de  s'expliquer  plus 
catégoriquement.  Un  peu  piqué  au  jeu  par  les  interpellations  de  ce  dernier, 
M.  Goudchaux  a  déclaré  que  ni  lui  ni  l'administration  à  laquelle  il  appartient 
ne  comptent  reproduire  les  projets  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  assu- 
rances. Voilà  qui  est  positif.  Désormais  les  Compagnies  n'auront  plus  cette 
menace  de  rachat  constamment  suspendue  sur  leurs  entreprises. 

—  En  s'en  allant,  M.  Carnot  nous  a  laissé  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire.  D'après  ce  projet  de  loi,  l'enseignement  primaire  sera  désormais 
rendu  obligatoire  et  distribué  gratis,  aux  frais  de  l'Etat.  Les  instituteurs  se- 
ront nommés  par  le  ministre,  grand-maître  de  l'Université,  sur  la  présenta- 
tion des  Conseils  communaux.  Mais,  comme  si  l'on  avait  craint  que  cette  fa- 
culté laissée  aux  Conseils  communaux  de  présenter  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'instituteur  ne  portât  atteinte  aux  prérogatives  universitaires,  on  a 
exigé  que  ces  candidats  fussent  pris  sur  une  liste  formée  par  un  Comité  cen- 
tral, lequel  sera  nommé,  moitié  par  le  Conseil  général  du  département,  moitié 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  De  plus,  les  instituteurs  adjoints 
seront  directement  à  la  nomination  du  ministre  ;  de  plus  encore,  les  institu- 
teurs seront  sous  la  surveillance  de  trois  catégories  d'inspecteurs  nommés  par 
le  ministre.  On  voit  que  rien  n'a  été  négligé  pour  le  retenir,  ce  malheureux 
instituteur,  sous  la  férule  de  l'Université. 

L'enseignement  primaire  sera  gratuit,  mais  il  ne  le  sera  qu'en  apparence, 
c'est-à-dire  que  les  pères  de  famille  le  payeront  avec  leurs  contributions;  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  voudront  pas  de  l'enseignement  de  l'État  payeront  double. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique 
obéit  à  une  impulsion  plus  libérale.  Nous  espérons  donc  que  M.  Vaulabelle 
consentira  à  laisser  aux  pères  de  famille  et  aux  communes  un  peu  plus  de  li- 
berté que  n'en  avaient  rêvé  MM.  Carnot  et  Jean  Heynaud. 

—  La  situation  des  banques,  hier  soir,  indiquait  159  millions  de  numéraire, 
dont  86  millions  et  demi  à  Paris,  et  SrîO  millions  de  billets  en  portefeuille,  dont 
105  et  demi  à  Paris. 

Tant  en  effets  dits  arriérés  à  recouvrer  qu'en  effets  en  souffrance  à  la  Ban- 
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que  et  dans  les  succursales,  on  comptait  41  millions,  dont  12  millions  et  demi 
dans  les  succursales. 

La  circulation  des  billets  est  de  304  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  près  de 
72  millions  dans  les  succursales. 

Loa  comptes^courants  sont  de  78  millions  à  Paris  et  do  21  millions  dans  les 
succursales. 

—  Il  parait  que  M.  Marius  Rampai,  négociant,  et  aujourd'hui  préfet  de 
Nantes,  est  la  même  personne  que  M.  Albert  Gazel,  auteur  de  divers  articles» 
économiques  de  la  lievuc  nationale. 

Donc,  c'est  un  négociant,  un  enfant  du  Midi,  le  préfet  d'un  port  de  la  Répu- 
blique, qui  a  soutenu  contre  nous  et  nos  amis  de  l'Association  du  libre 
échange  une  polémique  protectionniste,  ha\itaine,  acerbe,  et  qui  nous  îk  t*it 
l'Injure  grossière  de  nous  comparer  aux  piqueurs  de  la  Restauration. 

M.  Albertr.aze!  manie,  nous  le  reconnaissons,  lesquestions  économique»  avee 
un  certain  talent;  mais  nous  avons  toujours  trouvé  plus  d'adresse  que  de  vé- 
ritable exactitude  dans  ses  citations  tronquées  ;  mais  nous  avons  remarqué 
qu'après  l'avoir  prisd'infiniment  haut  avec  les  économistes,  ausujet  deramé- 
lioration  des  classes  pauvres,  il  avait  accouché  d'un  tout  petit  plan  assoçiation- 
niste,  bien  étriqué  pour  m\  socialiste  (chrétien,  non  malthusien,  non  indivi- 
dualiste, non  égoïste,  etc.),  et  fort  au-dessous  de  ce  que  promettait  et  devait 
donner  la  Revue  nationale  de  >LM.  Bûchez  et  Bastide. 

Paris,  le  15  juillet  1848.  *»* 
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